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La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tous  les  moyens  qui. 
en  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  père  de  famillp, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  èlre  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'èlre  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  sufDt  qu'on 
soit  sympathiijue  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 
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Adresser  à  M.  L.  Durassier,  ingénieur  civil  des  Mines,  Secrétaire, 
rédacteur  du  Bulletin,  au  siège  de  la  Société  de  protection,  les  cor- 
respondances et  les  [communications  relatives  aux  Questions  de 
V Apprentissage  et  du  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures , 
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DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE   COMME   ÉTABLISSEMENT    d'uIII.ITÉ    PUBLIQUE 
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Paris,  44,  rue  de  Rennes. 


STATUTS  DE  LA  SOCIETE 

(bulletin  des  lois,  année  1868,  2'^  série,  t.  32,  p.  56,  n°  23706) 


Article  premier.  —  La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition 
des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  par 
tous  les  moyens  qui,  respectant  la  liberté  de  l'industriel  et  l'auto- 
rité du  père  de  famille,  agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois 
sur  l'apprentissage  et  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Art.  2.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Paris. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  sociétaires  est  illimité;  leur  cotisation 
est  fixée  à  la  somme  annuelle  de  dix  francs,  qui  peut  être  remplacée 
par  un  versement  unique  de  cent  francs. 

Art.  i.  —  La  présidence  d'honneur  appartient  à  Son  Excellence 
le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Cinq  vice-présidents  d'honneur  sont  nommés  par  la  Société. 

Un  Conseil  d'honneur,  également  nommé  par  la  Société,  est  com- 
posé de  fonctionnaires  dont  la  sympathie  lui  est  acquise,  mais  que 
leur  position  officielle  tient  au  dehors  de  son  administration;  de 
légistes,  de  médecins  et  d'officiers  ministériels;  de  fondateurs  ou  de 
représentants  d'oeuvres  créées  en  faveur  des  apprentis  employés  dans 
l'industrie. 

Art.  5.  —  Le  Bureau  est  composé  d'un  président,  de  cinq  vice-pré- 
sidents, d'un  secrétaire  général,  d'un  secrétaire  et  d'un  trésorier. 

Il  est  formé  sept  comités  et  neuf  commissions  spéciales  de  huit 
membres.  Les  comités  sont  :  le  comité  des  dépenses,  le  comité  des 
recettes,  le  comité  du  Bulletin,  les  comités  d'enseignement  religieux, 
d'enseignement  élémentaire,  d'enseignement  artistique  et  le  comité 
judiciaire.  Les  neuf  commissions  spéciales  comprennent  les  diverses 
industries  qui  emploient  les  enfants. 

Art.  6.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque 
année.  Tous  les  sociétaires  ont  le  droit  d'y  assister.  Elle  procède  à  la 
désignation  des  membres  du  Bureau  et  à  celle  des  membres  des 
comités  et  des  commissions,  qui  se  renouvellent  tous  les  ans  par 
quart. 
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Les  membres  sortants  des  comités  et  commissions  sont  désignés 
par  le  sort:  ils  sont  roéligibles. 

AiiT.  7.  —  Le  Conseil  d'administration  se  compose  du  Bureau,  des 
président  et  vice-présidents  des  comités  et  commissions.  En  cas  de 
partage  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Aht.  8.  —  Le  président  représente  la  Société  en  justice  et  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Xj^'f^  9,  _  Six  censeurs  sont  élus  par  la  Société.  Il  contrôlent  les 
actes  du  Conseil,  au  point  de  vue  de  l'observation  des  statuts  et  font 
un  rapport  annuel  à  lAssemblée  générale.  .Xommés  pour  un  an,  ils 
sont  rééligibles. 

Art.  10.  —  Les  ressources  de  la  Société  comprennent  la  somme 
des  cotisations  annuelles,  les  intérêts  des  cotisations  perpétuelles  el 
des  dons  ou  legs  que  la  Société  pourra  recevoir,  quand  elle  sera 
reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

Art.  il.  —  Les  délibérations  relatives  à  l'acquisition,  à  l'échange 
et  à  l'amélioration  des  immeubles,  ainsi  qu'à  l'acceptation  des  dons 
et  legs  scint  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement. 

Art.  12.  —  L'emploi  des  fonds  est  déterminé  chaque  année  par 
le  Conseil;  il  est  contrôlé  par  les  censeurs  et  soumis  à  l'approbaliou 
de  la  Société. 

Art.  13.  —  Les  revenus  sont  appliqués: 

|o  A  la  publication  d'-un  biillelin  destiné  à  faire  connaître  tous  les 
faits  relatifs  à  la  condition  du  travail  des  enfants  employés  dans  Tin- 
dustrie  en  France  et  à  l'étranger. 

2»  A  aider,  à  encourager  ou  à  signaler  par  des  récompenses  tous 
ceux  qui  auront  directement  assisté,  moralisé  ou  instruit  les  enfants 
employés  dans  la  petite  industrie  et  dans  la  grande;  ainsi  que  tous 
ceux  qui  auront  coopéré  au  même  résultat  par  une  invention,  une 
publication,  l'institution  de  concours  entre  apprentis,  ou  des  fon- 
dations spéciales. 

Les  capitaux  disponibles  seront  placés  en  fonds  publics  français. 

Art.  14.  —  L'action  de  la  Société  s'exerce  plus  particulièrement 
sur  le  département  de  la  Seine,  qu'elle  a  choisi  comme  siège  de  ses 
premières  opérations;  mais  elle  s'étendra  toutefois  sur  ceux  des 
départements  oii  il  se  sei'a  formé,  avec  son  concours,  des  comités 
locaux  constitués  par  ses  membres  et  animés  de  son  esprit. 

Les  propositions  de  ces  comités  seront  discutées  par  des  commis- 
sions spéciales  au  moment  de  la  répartition  des  crédits,  encoura- 
gements iiLi  récompenses,  concurremment  avec  celles  qui  intéressent 
le  département  de  la  Seine. 

Art.  lo.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Société,  l'affectation  des 
biens  lui  appartenant  sera  déterminée  par  l'acte  môme  de  la  disso- 
lution. 

Art.  10.  —  Toute  modification  aux  présents  sltiluts  ne  sera  exécu- 
toire qu'aptes  l'approbation  du  gouvernement. 
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RÉCOIIPEMES  OBTENUES  PAR  LA  SOCIÉTÉ 


VIENNE  1873 

EXPOSITION    UNIVERSELLE    INTERNATIONALE 

IMCoclaille  d.o  Ibronzo. 

BRUXELLES  1876 

EXPOSITION  INTERNATIONALE  d'hYGIÈNE  ET  DE  SAUVETAGE 

Diplôme  et  Médaille  de  l''^  classe  en  vermeil. 
PARIS  1878 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  INTERNATIONALE 

Diplôme  d'honneur  et  Médaille  d'argent. 
AMSTERDAM  1883 

EXPOSITION    UNIVERSELLE    INTERNATIONALE 

]Vl6claille   d'or. 

PARIS  1889 

EXPOSITION    UNIVERSELLE    INTERNATIONALE 
(  Groupe  de  l'Économie  sociale.  ) 
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DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


MEMBRES    DÉCÉDÉS 

DES  CONSEILS  D'HONNEUR  ET  D'ADMINISTRATION 
DE  LA  SOCIÉTÉ 


MM. 

J.-B.  Dumas,  fondateur  et  premier  président  de  la  Société. 

Barres  wiL. 

Comte  de  Butenval. 

Cartier-Bresso-n. 

Edouard  Charton. 

Michel  Chevalier. 

COLCOMBET. 
DiETSCH. 

Jean  Dollfus. 

DUCIIOLLET. 

Le  baron  Dupin. 
Engel-Dollfus. 
De  Laboulaye. 
Marguerix. 
Ch.  Petit. 
Alph.  Piver. 

BOLLAND. 

Baron  James  Nathaniel  de  Botschild. 
Eugène  Schneider. 
Comte  Sérurier. 

WOLOWSKI. 
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CONSEIL  D'HONNEUR 

PRÉSIDENT  : 

M.  le  Ministre  du  Commerce. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Berthier    Charles),  ancien  présirlent  du  Tribunal  de  commerce. 

M.  Chaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  fondateur  de  l'École  professionnelle,  vice- 
président  honoraire  de  la  Société. 

M.  Corbon.  sénateur,  président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des 
enfants. 

M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 

M.  Robert  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  contre  Tineendie  l'Union. 

.M.  Simon  Jules),  sénateur. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur. 

MEMBRES   DU  CONSEIL  : 

M    Bernard  (Martial),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Binder,  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Bonjeau  (Georges),  président-fondateur  de  la  Société  de  l'Enfance  aban- 
donnée ou  coupable, 

M.  de  Boureuille.  ancien  secrétaire  général  au  Ministère  des  travaux, 
publics. 

M.  Garriot,  inspecteur  d'Académie,  diœcteurde  l'Enseignement  primaire  de 
la  Seine. 

M.  Colcombet,  manufacturier,  à  Saint-Étienne. 

M.  Délerot  (Emile),  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société. 

M.  Gillet.  manufacturier,  à  Lyon. 

M.  Girard  (Paul),  ancien  directeur  du  Commerce  intérieur  (au  Minis- 
tère du  commerce). 

.M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruc- 
tion publique,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris. 

M.  Herbette,  directeur  de  1' .administration  pénitentiaire  au  Ministère  de 
l'intérieur. 

M.  de  Heredia,  ancien  ministre,  membre  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants. 

M.  Hiélard  (Léon),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique. 

M.  le  baron  Larrey,  député,  membre  de  l'Institut  et  de  l'.^cadémie  de 
médecine. 

M.  Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  membre  du  Conseil 
su[jérieur  du  commerce,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société. 
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M.  Lemoine  (Henri),  président-fondateur  du  Patronage  de  l'Ébénisterie. 

M.  le  IK  Marjolin.  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux. 

M.  Mourceau    Hipp'il.vte  ,  ancien  manufacturier. 

M.  Nicolas,  directeur  du  Commerce  intérieur  au  Ministère  du   commerce. 

M.  OUendorff  iGustavé),  directeur  du  Porsoiinel  et  de  ren«ois:nement  teoh- 
iii(|iie  au  Ministère  du  coinmene  et  de  l'industrie. 

M.  Périn  .Jules  ,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droU,  secrétaire  hono- 
raire de  la  Société. 

M.  Petit  Charles),  président  honoraire  de  la  Société  d'Assistance  paternelle 
des  Enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  ancien  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  vice-président  honoraire  de  la  Société. 

M.  Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot. 

M.  Riche  Léon  ,  publiciste. 

CONSEIL  DADML\ISTR.\TION 

PRÉSIDENT  : 

M.  Say  ( Léon ),  député ,  membre  de  l'Académie  française  et  de  l'Institut, 
ancien  président  du  Sénat,  ancien  ministre  des  finances,  ancien  ambassa- 
deur de  la  République  Française  près  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande. 

VICE-PRÉSIDEMS  : 

M.  Bérard   Paul],  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 
ÎI.  Follot  Félix\  président  d'honneur  du  Patronage  du  Papier  peint. 
M.  Nusse  Ernest),  greffier  delà  Cour  de  Cassation. 
.M.  le  Dt"  E.-R.  Perrin,  président  du  Patronage  du  III*  arrondissement. 
M.  Turney  )R.).  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Enfants  des  Fleurs 
et  Plumes. 

SECRÉTAIKE  GÉriÉRAL  : 

M.  Renault  Léon',  avocat,  sénateur,  membre  de  la  Commission  supérieure 
ilu  liavail  des  enfants. 

SECRÉT.^IRE  : 

M.  Durassier  Léon),  ingénieur  civil  des  Mines,  préparateur  à  l'Ecole  supé- 
rieure des  Mines,  ancien  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

TRÉSORIER  : 

M.  Roche  ilsidore),  ingénieur  civil. 

CENSECRS : 
51.  Appert  (Léon),  ingénieur,  maitre  de  verreries. 
M.  Chaix    Alban),  lils,  imprimeur. 

M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 
M.  Kœchlin-Engel  (Rodolphe  ,  manufacturier. 
M.  Lombart,  fabricant  de  chocolat. 
M.  Sriber    Alphonse),  président  de  la  Chambre  syndicale  du  caoutchouc. 
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COMPOSITION  DES  COMITÉS 

I.  —  Comité  judiciaire. 

BUREAU 

Président  Imnor aire  :  MM.  Faustin  HÉLIE. 
Président:  FROGER  DE  MONY. 

Vice-Président  :  JORET-DESCLOZIÈRES. 

Secrétaire:  Félix  TOURNIER. 

Secrétaire  adjoint  :  l.OUICHE-DESFONTAINE. 


MM.  COULON.  MM.  MILLIOT, 

FABRE.  NUSSE. 

GIOT.  PÉRIN  (Jules). 

HUMANN.  ROCHE  (Paul). 

MARTIN  (ToMMY).  SALLE  (Emile). 

II.  —  Comité   des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
ou   Patronages  industriels. 

bureau 

M.  SRIBER. 

membres  : 
MM. 


III.  —  Comité  des  bibliothèques,  des  publications 
et  de  l'enseignement. 

bureau 

M.  Alban-  CHAIX  fil3. 

MEMBRES 

MM. 
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IV.  —  Comité  des  accidents  de  fabrique. 

BIREAU 

Président  :  MM.  Léon  APPERT. 

Vices-Présidents  :  Sylvain  PÉRISSE. 

ROD.  KŒCHLIN-ENGEL. 
Secrétaire  :  le  D'  Ernest  THOMAS. 

Secrétaire-adjoint  :  MAHLER. 


MM. 


P.  BÉRARD. 
Albert  CHAUFTON. 
EDOUARD  GRUNER. 
Gaston  LE  BEL. 
H.  REMAURY. 
LE  D-  ROBIN. 
FÉLIX  TOLRMER. 


Comité  du  placement  des  apprentis. 

bureal 


Président  :  MM.  le  D^  PERRIN. 

Secrétaire  :  Is.  ROCHE. 


VI.  —  Comité  du  patronage  des  enfants  étrangers 

BLBEAU 

M.  LOMBART. 

MEMBRES 


LISTE   GENERALE 

DES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

MEMBRES  PERPÉTUELS    FONDATEURS)  ' 


M.  LE    MlMSTRE    DU    COMMERCE; 

M.  LE   MiMSTRE  DE   L'INTÉRIEUR; 

M.  LE   MiMSTRE    I)E    l'InSTRUCTION    PUBLIQUE; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricant,  à   Paris. 
Adelson-Monteaux,  propriétaire. 
Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord;. 
Agard  (Michel),;)  Marseille. 
Alamagny,  f,  à  Saint-Chamond  {Loire;. 
Albert,  négociant,  à  Paris. 
Andreeff  lE),  professeur  à  l'Institut  agri- 
cole, a  Saint-Pétersbourg  (Russie;. 
Archino-Valenti,  à  Paris. 
Aiiès-Dufour,  négociant. 
Asile    l'j  de  Yineennes. 
Aubert,  à  Lisieux. 
Aubert  (L.),  à  Nancy. 
Auger,  propriétaire,  à  Paris. 


Baoker,  inspecteur  général  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  à 
Londres. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 

Barres-wil  (feu),  ancien  secrétaire  de 
la  Société  de  protection. 

Barreswil  iM™"  . 

Baude,  inspecteur  généra]  des  ponts  et 
chaussées,  à  Paris. 

Bellay  (M.  de],  à  Paris. 

Bèrard  (P.),  trésorier  de  la  Société  de 
protection. 

Berger  (H.),  à  Montbéliard. 

Berteaux,  à  Paris. 

Berthier,  ancien  président  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  à  Paris. 

Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Bessan,  dir.  "de  la  Belle-Jardinière,  à 
Paris. 

Besson  (le  docteur  Eug.),  à  Paris. 


Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 
Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Blache  (le  docteur),  à  Paris. 
Blanche,  manufacturier,  à  Piiteanx. 
Blanzy,  a  Boulogne  (Pas-de-Calais;. 
Boissiëre,  maître  verrier,  au  Gast  (Orne/. 
Bollaert.  agent    général   des    mines   de 

Lens  'Pas-de-Calaisj. 
Boucicaut  (.M""^),  négociant,  à  Paris. 
Boulanger,  à  Choisy-le-Roi. 
Brault,  maître  de  forges. 
Bréant,  fabricruit  de  châles,  à  Paris. 
Brenot  (.M""^),  à  Paris. 
Butenval  (comte  de). 

Cacheux,  ingénieur  à  Paris. 
Catien,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Call,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,   maire  du  IP  arr',  à  Taris. 
Cartier-Bresson  (ils,  à  Paris. 
Cartier -Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (.1.),  à  Paris. 
Cary,  négociant,  a  Paris. 
Chabert  (J.j.  a  Chomerac. 
Chaix,  imprimeur-typographe,  a  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Chambre  syndicale  du   caoutchouc,  à 

l'ariS. 

Champonnois.  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Chapuis    de    Montlaville,,     à    Saint- 

Élieane. 
Charbonneau   et  C''',  mai-tres-verricrs. 

à   Flaviac. 
Charlier,  à  Paris. 

Chartreux  (les)  de  la  Gr.-Chartrn'u-t'. 
Chiris  (E.j,  à  Grasse. 


(t)  Les  noms    des  Membres  perpltuels  figurent   également  sur  la  I/islc  généui'u  des 
Sociétaires  ci-après  : 
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Chiris  i,S.),  à  Grasse. 

Cliff,  fabricant,  à  Saint-Quentin. 

Clotilde  ■  la  prinet-sse). 

Colombet,  fabricant,  à  Saint-Étieniie. 

Collège  RoUin  (le),  à  Paris. 

CoUesson,  iiéijociant,  ;'i  Paris. 

Commission  locale  du  \l*  arrondisse- 
ment. M  l'aris. 

Commission  locale  du  VIII":  arrondisse- 
mciitde  Paris  (11"  U  hommes). 

Compagnie  des  Mines  d'Anzin.  à 
Anzin   .vordi. 

Compagnie   des  forges  du   Creusot. 

Compagnie  générale  maHt.,  à  l'uiis. 

Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 
Neux  (Pas-de-Calais). 

Courcy  (de),  dir.  Comp.  d'assur.  gén. 

Couturier,  à  Vizille  (Isère). 

Crochard  iM"»:;,  à  Paris. 

Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 

Damon,  négociant,  à  Paris. 

Daubresse,  directeur  des  mines  de  Car- 
vin    Pas-de-Calais). 

Davanne,  chimiste,  à  Paris. 

Delafoy  (Laurent),  à  .\rgenteuil. 

Delaporte  (M""^],  artiste  dramatique. 

Delaporte  (Georges),  ingénieur,  à  Tarare. 

Délerot    (Emile),  à  Versailles. 

Delicourt,  à  Paris. 

Delori  et  C'»,  à  Ardrcs. 

Depresle,  à  Paris. 

Descbiens,    construct.-mécan.,  à  Paris. 

Descours,  Genthon  et  C'«,  lissage  mé- 
canique d'étoiles,  à  .Saint-Paul-eu-Cor- 
nillori  I Loire;. 

Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 

Dheur.  à  Palis. 

Dietsch,  k  l.ii-pvre    Haiit-Uliin). 

Directeur  général  de  la  Société  mé- 
tallurgique de  Vezin-Aulnoye ,  à 
îîiiiis-le-Buis,  près  Maubeuge  (Nord;. 

DoUfus  (Jean  .  à  Mulhouse. 

Dommartin,  à  Paris. 

Donon, avenue  (iabrielle, /i2. 

Dorvault,  directeur  de  la  Pharmacie 
reiiiiale,  à  Paris. 

Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 

Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 

Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 

Dumas,    J.-li.),  ancien   Président   de   la 

Sorivtc. 

DumaB  (.\lcxandre). 
Dumon,direcleurdes  papeteries  du  .Marais 

i5eine-el-.\larnej. 
Dumont,  agent  général  des  mines  de  la 

i;oiii|iagiiie  de  liéthune. 
Duplay  (le  |)rùfesscuri,  à  Paris. 
Dupont    el  Hervé,    manufacturiers,    a 

l'ari-. 
Dupont  ei  Deschamps,  fab.,  à  Beauvais. 
Dupuy  d.-  Lôme,   inerab.    de  l'Institut. 
Durenne,  fab.  de  chaudières,  à  Courbe- 

vuie, 
Dussaut,  à  Paris'. 
Dutfoy  iG.),  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  (Henri),  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  K.i.ingénieur-conslruct.,  à  Lyon. 
Duvergier    |.\l-    V«),    rue    Sainl-Cyr,    a 

Lv.iii-Vaise  (HhOne). 

Ecole  d'Aix. 
Ecole  d'Angers. 


Ecole  centrale  des  arts  et  manufact. 

Ecole  de  Châlons. 

Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 

Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 

Ecole  normale  supérieure. 

Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Engel  (.Alfred),  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  élève  de  l'Ecole  centrale 

des  arts  et  manufactures. 
Engel  (Gustave),  à  Mulliouse. 
Engel-Dollfus  (Fr). 
Engel- Gros,  à  Mulhouse. 
Escher-Ghesquière,  à  Biaches-St-Waast 

(Pas-de-Calais.i. 

Fannien,  manufacturier  à  Paris. 
Farcot,  ing. -mécanicien,    à    Saint-Ouen. 
Fauquet-Lemaistre,  à  Bolbec. 
Féray   (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 

.lean  par  Essonnes. 
Follot   (Félix),  fabricant  de  papier  peint 

à  Paris. 
Frémont-Mustel,  à  Paris. 
Froger  de  Mauny,    ancien   magistrat, 

Paris. 
Fromage,  fabricant,  à  Paris. 
Froment-Meurice,  orlèvre,  à  Paris. 
Froment-Meurice  (M-^'j. 

Gandriau  fils,  manufacturier  à  Fontenay- 

le-Coinle. 
Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Pari.s. 
Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 
Gobley,  de  l'Académie  de  médecine. 
Godard-Desmarets,     président    de   la 

CMm|>at,'nie  de  Baccarat. 
Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 
Godillot    Alexis],  à  Paris. 
Goffin,    président    de     la    Société    des 

Amis  de  l'Enfance. 
Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff. 
Gosselin  île  professeur),  à  Paris. 
Goulier  (le  coloneli,  à  Paris. 
Gouvy  (H. ],  maître  de  forges,  àDieuIouard. 
Goy,  à  Paris. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 
Griffon,  négociant,  à  Paris. 
Grosdidier.  fils  et  gendre,  à  Gommercy. 
Grosselin  (A.),  à  Paris. 
Gruyelle. 

Guerlain  (A.),  à  Paris. 
Guerlain  (J.),  à  Paris. 
Guillou,  négociant. 
Guillout,  fabricant,  ù  Paris. 
Guimet  i Emile),  à  Lyon. 
Guizot  iiiuillaume),  à  Paris. 
Gundelach,  duché  de  Bade. 
Hadingue  filS',  manufacturier  à  Béthune 

(Pas-de-CalaiS). 

Hallopeau,  mélallurgiste,  à  Paris. 

Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 

Herbette    M"",  née  Barrcswil. 

Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  liniére  du  Finistère,  à  Lan- 
derne;iu. 

Houget, manufact.,  àVerviers  (Belgique). 

Hubault,  à  Paris. 

Hughes,   parfumeur,  à  Grasse. 

Hugot.  fabricant  de  sucre,  à  Lens  (Pas- 
de-Calais). 
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Hulot,  à  Paris. 
Hasny-Bey  (le  cùmmandant). 

Jacqz,    président    de  la  Société  la  Pln- 

lanlhropie  commerciale,  à  Paris. 
Joannès  Vintry,  à  Lyon. 
Joly  iPierre-César),  à  Arçenteuil. 
Joly  (Pierre- Théophile),  a  Argenteuil. 
Joriaux,  négociant,   à  Paris. 
JuUien^  filateur,  à  Rouen. 

Kœclilin-Steinbach  (Alfred),  à  Paris. 
Kœchlin  (Rudolplie),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  Irères,  à  Mulhouse. 

Lacan  (Gustave),  chef  du  secrétariatgéne- 
ral  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 

Lsoné  Fleury,  ingén.des  mines,  à  Paris 

Landon,  négociant,  à  Paris. 

Larrey  (baron),  inspecteur  général  du 
corps  médical  militaire. 

Laumonier,  manufacturier, à  Fiers. 

Laiirent-Richard,  à  Paris. 

Lebaudy,  raffineur  de  sucre,  à  Paris. 

Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 

Le  Coustellier,  manufacturier,  à  Abbe- 
ville. 

Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 
Roiibaix. 

Lefè vre  (Emile) ,  négociant,  à  Anvers. 

Legrand,  secrétaiie  de  la  Société  des 
A)nls  (les  ■sciences. 

Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 

Lemarèchal  (M"'=),  à  Paris. 

Lemoine-Montigny,  directeur  du  théâ- 
tre du  Gymnase. 

Lemoine  (Hj,  fabricant  de  meubles,  à 
Pans. 

Lépreux,  fabricant,  à  Boulogne-sur-Mer. 

LerouxiPJnile). 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 

Liebig  (Jonan). 

Liebig  (la  bar.),  à  Reichenberg  (Bohême  ) 

Lombart,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris. 

Loreau  (A.l,  à  Paris. 

Luglien  Leroy,  manufacturier  à  Boubers 
(Pas-de-Calais). 

Lung  frères,  à  Moiissey. 

Lycée  Condorcet. 

Lycée  Charlemagne. 

Lycée  Henri  IV. 

Lycée  Louis-le-Grand. 

Lycée  Fontanes. 

Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean),  pensionnat  du  petitjchâteau 

de  Monthiers  (Aisne). 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Louviers. 
Mallet,  négociant,  à  Paris. 
Manie  pèro,  imprimeur,  à  Tours. 
Manie  (ils,  imprimeur,  à  Tours. 
Marjolin  (le  docteur),  à  Paris. 
Marochetti  (M^^v),  à  Paris. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Martin-Baron,  à  Paris. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Maurice  'M""?  V*;,  à  Paris. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 

camps. 
Meunié  (Félix),  rentier,  à  Paris. 
Meuriot  (le  D''  André),  à  Paris. 


Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Migneret,  à  Paris. 

Millescamps,  à  Paris. 

Mines  de  Maries  (Pas-de-Calais, . 

Mines  de  Bruay  (Pas-de-Calais). 

Mines  de  Meurchin  (Pas-de-Calais). 

Mines  de  Fléchinelle  (Pas-de-Calais). 

Moisset-Foye,  à  Paris. 

Monduit,  entrep.  de  plomberie,  à  Paris. 

Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal. 

Mouchy  (duc  de). 

Mouchy  (duchesse  de). 

Mouchy  (de)  fils. 

Mourceau,  négociant,  à  Paris. 

Mûller  A.),  manufacturier,  à  Paris. 

Murât  (princesse). 

Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier,  à  Paris. 
Nusse  (Ernest),  avocat,  docteur  endroit, 

secrétaire    de    la   Société    de   jiroteclion 

des  apprentis. 

Oberthur,  imprimeur  à  Rennes. 

Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 

Ouvriers  de   la  maison   Christophle 

(les),  à  Paris. 

Payen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Eug.),  chimiste. 
Peltereau,  manufacturier,  à  Paris. 
Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (.iules),  D'    en    droit.  Secrétaire 

honoraire  de  la  Société  de  protection  des 

apprentis. 
Perrin  (le  D''),  à  Paris. 
Petit  (Fiancis),  à  Paris. 
Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 
Pillet  (M-^). 

Piver,  fabricant  de  parfumerie. 
Plassiard,   inspecteur   divisionnaire    du 

travail  des  enfants,  à  Nancy. 
Pommairac. 

Porion,  distillateur,  à  Wardrecques. 
Portier,  à  Billy-Montigny. 
Poure  O'Kelly,  à  Boulogne-sur-Mcr. 
Prévôt,  avoué,  à  Paris. 
Pruvost,  à  Lapugnoy. 

Raingo  (Victor),  à  Paris. 

Rallet,  ])iopriétaire,  à  Grenoble. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  à  Paris. 

Rapet,  inspecteur  général  honoraire  de 
renseignement  primaire. 

Renard,  enirepreneur  de  travaux  publics, 
à  Paris. 

Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 

Richard  (Max),   député. 

Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Richou,  à  Paris. 

Robert  (Charles),  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (Vie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Robin   (Albert),  le  docteur,  à  Paris. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  la  Cour  de 
Paris. 

Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 

Rothschild  (baron  de). 

Roy,  négociant,  à  Paris. 

Saint  (Charles),   manufacturier,   à  Paris. 
Sabler  (Léon),  à  Audincourt. 
Sakakini,  à  Paris. 


Salle  (Emile),  avocat   à  la  Cour  d'appel. 
Salle  (Julien-Hippolyto),  banquier  'Caisse 

toinmeriiale) . 
Saavage.  in^rénieur  des    mines.  *.  rue 

Clliiplul. 

Schseffer,  indiislriel.  à  Paris. 
Sctalumberger  (Théodore),  à  Mulhouse. 
Schneider,  directeur  du  Creuset. 
Sciama  frères,  marchands    de  diamants, 

à  l'aris. 
Scott    i;iLarles-Ni'\vlon..  à  l'aris. 
Seydoux,  à  l'aris. 
Société  anonyme  des  fcrges  et  acié 

ries  du  Nord  et  de  l'Est,  a  V;ilen- 

liennes. 
Société  houillère  de  Lievin. 
Société  de  la  Vieille  Montagne. 
Société  industrielle  de  Reiras. 
Souplet,  à  Saiiit-Qiieiitin. 

Teisserenc  de  Eort.  ancien  ministre  de 

l'agriculture  et  du  commerce. 
Terninck  [\.),  fab.  de  sucre. a  l'.ouez. 
Teste,  manufacturier,  à  Lyon. 


Thénard  (M  '=  Henri;. 

Tissier  lils,  manufacturier,  an  t  'Mii(Uf-l. 

Trapp,  à  Mulhouse. 

Trille   Edmond),  à  Paris. 

Trille  ,P.l,  à  Paris. 

Tumer  (Luke),  à  Londres. 

Vancau-wenberghe,  Seys  K.  ,  Sno\w- 

den  et  C'*-,  filateurs.  à  Ounkei'iuf . 
Vatry  f.M""-~  la  baronne  .   à  l'aiis. 
Vatry  iiiaron  Kdgar   de  ,  à  Paris. 
Verdé-Delisle  {M.),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Paul,,  à  Paris. 
Vilmorin    Henri),  à  Paris. 
VuUiaray  (Edward),  à  Tillières- sur-Avie 

(Eure). 

Wappler  C.;,  agent  général  de  la  Sociét'} 

suisse  d'assurances  de  Winterthur. 
■Weens,  employé  de  commerce  à  Paris. 
Weldon  (M^J,  a  Paris. 

Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 
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Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  CNord .. 
Agard    (.Michel  ,  rue   Nicolas,  5,  à   Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). 
Alamagny,  fabricant  de  lacets,  à  Sainl- 

Chamund  (Loire). 
Alavoine  et  C",  ameubUments,  rue  Cuii- 

tuarlm,  9. 
Alberti,   fabricant    de    fruits    artificiels. 

rue  d'.\boul<ir,  l->( 
Alicot   M™«j,  rueSainte-roy  àMunlpellier 

Hérault). 
A-licot    M.  1,  avocat,  avenue  de  Messine,  Vi. 
Allain,  négociant,  rue  Dieu,  Mi. 
Allmayer, négociant  en  tissus  élastiques, 

11',  iiiue  Hoche.  2. 
Alphand.  Insp''  génér.  des  ponts  et  chaus- 

Mts.  boulevard  Ueauséjour,  i. 
Amson    A.),  fabricant,  rue  de    la  l-olie- 

Merioiijil,  S8. 
Amson   !■.),  labricanl,    rue  de  la  I-"olie- 

.MiTicouil,  68. 
Andrade   lnli'j  d'/,  président  de  la  Soriél'- 

/Il olei.-lrtce  (/■■«  animaux,  rue  Kerrezial  de 

Cirna,  21,  a  Lisbonne  (Portugal;. 


André  (M^^  v^ J  ; ,  au  Vieu.'i-Tliann  fAlsace  . 
Appert   frères,  verriers,  rue  Notre-Daine- 

de-.Nazaretli,  66 
Archdeacon  (.M""=i.  avenue  des  Cliamps- 

Klvsces.  15. 
Archambault  (J.!,  ancien  professeur  de 

;'l  iiivcrsité,    9,  boulevard    du    Templi'. 
Armingaud  iJ.j,  violonisle-compusiteur, 

iue  dUauteville,  m. 
Arnett  (Gcorgesi,  fabrieart  de  tulles,  rue 

.Ni'Nvr,    2K,  a  Calais  (Pas-de-Calaisi. 
Arthus  (l'r),  fabricant  de  cuirs   vernis, 

nie  Uictiei',  23. 
Asile  de  Vinceunes    (l'j.  à  Saint-Mau- 
rice, piès  Charenion  (Seine:. 
Attias,  nég',  i:?,  rue  de  l'Entrepôi. 
Aubert,  à  Lisieux  ;(.;alvados;. 
Aubert  (L.l,  àNancy  {.Meurthe-et-Mo.-elle;. . 
Aubry-Vitot,  rue  £5arbet-dc-Jouy,  o. 
Aucoc    André;,  orfèvre-juaillier.  rue  de  la 

Pai.\.  r,. 
Audiffred  (J.-l".),  boul.  des  Capucines,  .s. 
Auge,    tiiurnfur  en    cuivre,   rue   Ménii- 

inontanl,  26. 


(J)  Avis.  —  MM.  le.s  Membre.-^  de  la  Société  .sonr  priés  do  .signalt-r 
(avant  le  !•■' décembre  18'JO)  les  rectifications  et  modifications  de  noms, 
professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  atlacliuns  le  plus  ;.,'ranil  intéièt  à  tenir  au  courant  ce  Heperiaire 
dé  nos  Sociélaires,  (lestlné  a  facililer  les  rapports  entre  eux,  eu  même  temps 
qu'à  assurer  rexHctiUnie  «lu  service  du  Bulletin. 


Bac, fabricant,  rue  Portefoin,  12. 
Badin  (A.),    filateur,   à  Barentin  (Seine- 

Inlérieure). 
BadoulleauLevillâin.rdeCourcelIeswS. 

Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  de 
l'Annonciation,  39. 

Baecque  (Ch.  de)  et  Beau,  Faub.-Pois- 
sonnit'ie,  9. 

Bagriot,  graveur,    rue  Saint-Denis,  168. 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  commerce,  Douai  (Nord). 

Balguerie  d'Egmont  (M™*),  rue  Phals- 
bourg,   10. 

Balsan  (G),  manufacturier,  rue  de  la 
Baume,  8. 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  ii6, 
à  Neuilly-sur-Seine. 

Baradoz  (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean,  à 
Bordeaux. 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissonnière,  30. 

Barbey,  rue  du  Regard,  22. 

Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Uouen. 

Barres^wil  (M™»),  r.  Fortuny,  17. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saint-Sé  vérin,  10. 

Basquin,  fabricant,   rue  du  Collège, 
Saint-Quentin  (Aisne'. 

Baudoin  (Achille),  ancien  manufacturier, 
avenue  d'Orléans,  à'?.. 

Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  rue  de 
Tournon,  12. 

Baumgartner  (Henri),  à  Mulhouse  (Al- 
sace) . 

Bayvet  (G.),  av.  des  Champs-Elysées,  93. 

Beaufour,  syndic,  rue  de  la  Boétie,  8. 

Bêche,  bijoutier,  rue  Vieille-du-Temple.  o8 

Becker,  avocat,  avenue  Victoria,  24- 

Béer  (J.),  rue  des  Mathurins,  34 

Béhier  (A),  boulevard  Haussmann,  28. 

Belart  1  Léon  1.  fabricant  de  tulles,  rue  Sam- 
bor,  2.  à  Calais. 

Belin,  fabricant  de  sucre,  à  Saint-Martin- 
au-Laërl,  par  Saint  Orner  (Pas-de-Ca- 
lais). 

Bellay  (de),  boulevard  Beaumarchais,  91. 

Bellet,  négociant,  rue  de  BrelonviUiers,  (i. 

Bellon,  de  la  maison  Gauthier-Bellon. 
place  Tolozan,  2",  Lyon. 

Bérard  (Paul),  chimiste,  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, vice -président  de  la  Société,  rue 
Casimir-Delavigne,   2. 

Bérard  (Raoul),  rue  Embouque -d'Or,  à 
Montpellier. 

Bérard,  filateur.à  Chateauneuf-de-Mazenc 
InViine). 

Berger-Levrault,  imp'-libraire,  à  Nancy 
;.Meurthe-et-Moselle). 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sab- 
ler, filature  et    tiss.,  à  Montbéliard. 

Bernard,  de  la  maison  l'onjean,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernard  (Martial),  ancien  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  l)oul.  .Alaleaiierbes,  19. 

Bernot,  présid.  de  la  Commission  locale, 
à  Troyes  (Aube). 

Berrurier,  manufacturiei ,  à  Saint-Cyr- 
l'Écolc. 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  10. 

Berthe  et  'Wulveryck,  fabricants  de 
boutons,  à  Jeulain.  arrond'  d'Avesnes 
(Nord). 


Berthelemy ,  constructeur- mécanicien 

rue  Uauphine,  16. 
Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  do 

commerce,  place  de  la  Madeleine,  30. 
Berthier  (Ch),  rue  Dauhigny,  6. 
Berthier  ((;.)  lils,  capitaine  d'état-majur, 

à  Tours. 
Berlin  [M""],  rue    Ballue,  11  bir. 
Bertinot,    avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 

vivienne.    10. 
Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  69. 
Besançon,  chef  de  division  à  la  Préfec- 
ture de  police. 
Bessan,    direct,  de  la  Belle-Jardinière, 

quai  de  la  Mégisserie. 
Besseliëvre    (Ch.),    manufacturier,    rue 

de  Crosne,  24,  à  Rouen. 
Besson    Eugène),  D'',  ruo  de  Seine,  95. 
Beurné    (H.),  directeur  du  Patronage  de 

Puleaux,  rue  des  Pavillons,  12,  à  Puteaux. 
Beutin.  t'abricantdo  tulles,  rue  du  Général- 

Cliaiizv.  ;'i  Calais. 
Bezançon,    fabricant  de  céruse,  rue  du 

Chàteau-des-Rentiers,  187. 
Blanchi,  agent  de  change,  rue  Jean-Gou- 
jon, 6. 
Bibliothèque  du  Sénat,  à  Jladrid. 
Bibliothèque  de  la  Ville  de  Paris 
Bibliothèque  du   Conservatoire  des 

Arts  et  Métiers. 
Bigo-Danel,   imprimeur,    rue  Nationale, 

;'i  Lille  (Nord). 
Bigo  (Emile),  trésorier  de  la  Société  in- 
dustrielle, à  Lille  (Nord). 
Bigot,    Jacquemet    et   Dujoncquoy, 

fabricants  de  chaussures,  à  Sainte-Mesme 

.Si'ine-et-Oise). 
Bimont,  fabricant  de  tulles,  rue  des  Cciu- 

rimncs.  à  Calais. 
Binder  (L.),   ancien  manufact.,   av.    des 

Cljamps-Elysées,  102. 
Bironneau,  pass.  Taucanier,  is  (Fbg-St- 

Antulne) 
Bischoffsheim,  banquier,  r.  Taitbout,  3. 
Biver,    administrateur   de    Saint-Gobain, 

rue  Meissonnier,  8. 
Bixio  Maurice),  quai  Voltaire,  17. 
Blache.doct'-médecin,  r.  deSuresnes,  5. 
Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  15. 
Blanche,  manufact.,  à  Puteaux  (Seine). 
Blandin  (M«"^  V),  pi.  de  la  Madeleine,  19. 
Boissière,    maître   verrier,  au  Gast,  par 

Mortrée  (Orne). 
Bollaërt,    agent  général   des    mines   de 

Lens  (Pas-de-Calais), 
Bonamy,    mécanicien    à   Saint-Just-eii- 

cliaussée  (Oise). 
Bonjean  (Georges),  juge  au  Trib.  civ.  de 

la  Seine,  rue  de  Lille,  47. 
Bonnard ,   manufacturier   à    Argenteuil 

Seine-et-Oise). 
Bontemps  {M<=  V=),  rue  de  Lisbonne,  66. 
Bouasse-Lebel,   imagier,  rue  Saint-Sul- 

pire,  29. 
Boudoux,  manufacturier,  àSaint-Quenlin 

Aisne  i. 
Bouilhet  (H.),  l'un  des  direct.de  la  maison 

CluistuMc,  rue  de  Bondy,  56. 
Bouilhet  iM™"  H.),  rue  de" Bondy,  nr,. 
Bouillaut    (Emile),  ingénieur,    fabricant 

de  >uciv.  fi   lîrébière,  par  Yitry  (Pas-dC- 

i;alai-i. 
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Boxilenger  aîné,  fabricanl  de  carreaux 
mosaïïiiio«;,  à  Auiieuil  ;Oisei. 

Boulenger,  fabric.  de  faïence,  à  Choisy- 
lo-Hoi. 

Boulley  'M™»),   rue  Monceau,  65. 

Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubourg- 
du-ïeiii|)le.  74. 

Bourdon  !H.i,  Dégociant,  rue  du  Conser- 
vatoire, 6. 

Bourez,  manufacturier,  à  Béville-le- 
Comie    Eure-et-Loir). 

Bourgoin,  lue  Lafayette,  I2fi. 

Bournat,  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  .laciil),  -20. 

Bouireau,  employé  de  commerce,  rue 
Guy-la-Brosse,  2. 

Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 
Mini>ière  des  Travaux  publics,  rue  de 
Tournon,  12- 

Bouvier  'Marius),  moulinier  en  son,  à 
liie  (Mrùme). 

Bouvry  (K.  ,  imprimeur,  rue  du  Larcin, 
/,,  à  Arras  {Pas-de-Calaisi. 

Boyard  fils  (.M""'  y^]  et  Brinon,  manu- 
facturiers, h  Pussay  (Seine-et-Oise.) 

Brault  et  Bethouart,  fondeurs  en  mc- 
laux,  à  Chartres  (Eure-et-Loir). 

Bréant ,  fabricant  de  châles  ,  rue  d'A- 
boukir,  60. 

Briez  fils,  manufacturier,  faubourg  Ro- 
mille,  à  Arras. 

Brissonneau  frères,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-Inf""^). 

Brochard  (Ed.),  rue  du  Temple,  151. 

Brodard.imprimeuràCoulommiers  (Seine- 
et-Marne). 

Broglie  (Paul  de),  rue  Bernard-Palissy.  /,. 

Bruère,  directeur  des  fonderies  de  Saint- 
(Kwii,  près  VeD'f.lme  (Loir-et-Cher). 

Brunet,  l)atleuruûr,rue  Olierkampf,  12;;. 

Burat  (Louis  ,  rue  de  Chàleaudun,  17. 

Buirette-Gaulard,  filature  et  leintuiv, 
à  Suippcs  iMarne). 

Buirette  iLf'oni,  fils,  élève  de  Sainte- 
Barbe,  place  du  Panthéon. 

Bussy,  passementier,  à  Arques  'P.is-di' 
Calais). 

Cacheux,  in^'énieur  des  arts  et  manu- 
factures, ijuai  Saint-Michel,  2.ï. 

Cadart,  fabric  ni  de  tulles,  rue  de  la  Van- 
/ii-iie,  à  Calais. 

Cahen  d'Anvers,  banquiei',  rue  de  Gre- 
nelle, HH. 

Caizorgues  (Auguste),  instituteur  libre, 
à  Saiiit-i:pii.n  par  Mouy  lOisci. 

Cambier-Deprez,  fabricant,  Pont-à-Ven- 

dili     l'aN-dr-Calais). 

Camus  fils  aîné,  rue  Barbette,  2. 

Candelier.  fabricant,  à  GraincDurt  lc>- 
llavi  ir.riiurt  par  Cambrai  (Nord-. 

Carcenac,  rue  des  Capucines,  20. 

Carenou  et  Turr,  fabricants  de  réglisse, 
a  Moussac  (Gard). 

Carlhlan  (.M™'  V--),  rue  de  Berlin,  37. 

Carnot  'Adolphe^  ingénieur  en  chef  des 
Miiiis,  inspecteur  des  études  à  l'école  na- 
liniiale  supérieure  des  .Mines,  boulevartl 
Saiiit-.Miclii'l,  00. 

Carré  (Charles),  boulevard  Voltaire.  S8. 

Carré.  Jaudin  et  C'">,  manufactu- 
riers, à  .Montcreau-Faul-Yonne  (Seine-ct- 
Marncj. 


Carriot,  inspecteur  d'académie,  di- 
rccleur  de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine,  rue  Leiioff,  9  bis. 

Cartier,  boulevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  fils  aîné,  boul.  Sébas- 

toliol,    su. 

Cartier-Bresson    C],  b.  Sébastopol,  86- 

Cartier-Bresson  (.1.),  b.  Sébastopol,  86. 

Cary,  négociant,  lue  Uéaumur,  33. 

Castel  (Conslant).  négociant,  à  St-Etienne 
(Loirci. 

Cauvet,  miroitier,  faubourg  Saint-An- 
loine,  109. 

Cavaillé-Coll,  f^  d'org.,  av.  du  Maine,  15. 

Célérier,  nég.,  rue  Monthabor,   15. 

Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis,  o9,àVer- 
sailles  (Seine-et-Oise). 

Cerfbeer,  agriculteur,  avenue  Carnot.  i>. 

Chabert  et  C''  (J .) ,  à  Chomérac  (Ardèche) . 

Chaix  (A.),  imprimeur,  lue  Bergère,  20. 

Chalandre,  rue  Saint-Roch,  37. 

Chambre  syndicale  du  bâtiment, 
rue  de  Lulêce.  3. 

Chambre  des  Notaires  de  Paris,  place 
du  Cliâtelet. 

Chambre  syndicale  des  Entrepre- 
neurs de  bâtiments,  rue  des  Archers, 
à  Lyun. 

Chambre  syndicale  du  Caoutchouc, 
b.    St-Germain,  122  'M.  Sriber.    piés). 

Chambre  syndicale  des  Carrossiers, 
3,  riKi  de  Lutèce. 

Chaxnbre  de  commerce  de  Toulon 
et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 

Champonnois,  ingénieur  civil,  rue 
des  Petlts-r,hainp=,  45. 

Changer-Blanchon,  moulinier  en  soie, 
à  l-'laviae  <  Anlècliei. 

Chaperon.  iii;_'('iiirur,  inspecteur  princi- 
pal à  la  Cciinpaj,'uie  «le  P.-L.-M.,  rue  de  lu 
Bienfaisance,  33. 

Chapel,  fabric,  rue  Lepic,  -'iG. 

Chappotteau,  négociant,  rue  Cuvier,  14. 

Chapuis-de-Montlaville,  avocat,  à 
Saint  Etienne  iLoircj. 

Charbonneau  et  C'«,  maîtres-verriers, 
à  Ri'iiiis  .Marnei. 

Chardin,  m'  de  soies, r.Etienne-Marcel,n. 

Charlier  (Timothéc),  ing.,  r.  Blanche,  12. 

Charmet  aîné, nég.,  r.  de  L.  Tour.  38. 

Charnelet,  appiéteur  d'étoffes,  rue  de 
.■^liMninii.  .',2.  à  Billancourt  (Seine;. 

Charpentier,  linriuger,  rueGaranr;ièro,  7. 

Chartiau,  architecte,  boul.  St-Michcl,  14. 

Chartier,  fabricant  de  meubles  artis- 
tiques, rue  des  Cannettes.  2°. 

Chartreux  (les)  de  la  Grande-Chartreuse. 

Chenest  et  fils  et  Grandgeorge,  rue 
des  .lefineurs,  23. 

Chevalier,  de  la  mais.  Chevalier-Chcylus, 
quai  lie  Grenelle,  61. 

Chirade  (Arm.),  négociant,  rue  de  Ma- 
rivaux, 11. 

Chiris  (E.),  à  Nice. 

Chiris  !L.),  fab.  de  mat.  prem.  pour  la 
paifinuerie,   à  Grasse. 

Christofle,  orfèvrerie,  rue  de  Bondy,  56. 

Claudon  ((;.  (ils),  p'",  b.  Malcsherbes,37. 

Claudon    (M""'  G.),  b.  Malesherbcs,  37. 

Clavé  Bertrand,  manufacturier,  à  Cou- 
louiiniers  iSeine-el-Marne). 

Cliff,  fabricant  de  dentelles,  à  Saint-yueii- 
tiii  (Aisne). 
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Coignet  père  et  C'*,  manufacturiers,  rue 

de  l.afayette,    130. 
Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  S'-Elicnne. 
Collège  RoUin    le),  avenue  Trudaine. 
Collège  S'"=-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 
CoUesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 
Collette,  filateur,  passage  des  Favorites, 

à  Vaugirard. 
CoUin,  fabricant  d'instruments   de   chi- 

lurgie,  rue  de  rF.cole-de-Médecine,  6. 
CoUin,  horloger,  place  du  Théâtre-Fran- 

i.ais,  2 
Colmet  d'Aage,  doj'en  de  la  Faculté  de 

droit,  boni.  Saint-Germain,  12G. 
Commission  locale  du   travail  des  en- 
fants du  V«  arrondissement. 
Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  Vie  arrondissement. 
Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  Yill'-'  arrondissement  (hommes  . 
Compagnie  des   mines  de  "Vicoigne- 

Neux  !Pas-dc-r.alais). 
Compagnie    générale    d'assurances 

maritimes,  rue  de  Ilichelieu,  87. 
Compagnie  des  forges  du    Creusot. 
Compagnie  des  mines  d' Anzin  i  .\i  inl  . 
Comptoir    veuve  Lyon-Alemand,    r. 

Montmorency,  13. 
Comptoir    de  l'industrie    linière.    à 

Krevent  (Pas-de-Calais), 
Conseil  des  Prud'hommes  de  Nîmes 

•Gard). 
Constant,  avocat,    rue  de  Vaugirard,  28. 
Gopin, syndic  au  Trib.  de    commerce,  r. 

de  rodéon,  13. 
Coibin,  manufacturier,  boulevard  Hauss- 

mann.  i:;3. 
Cordier-Levray,  fabricant  de    tulles,  à 

Calais. 
Cormouls-Houlé,    fabricant,  à  Mazamel 

Tarn). 
Corlieu  (E),  administrateur  du  bureau  de 

bienfaisance  du  iv=  arrondissement,  rue 

de  Sévigné,  17. 
Comély  (MaximiIien),négoc.,  6,  boul.de 

Strasbourg. 
Corrard    A.),  rue  Je  Monsigny,  17. 
Corroyer   (.\ug.),  mécanicien,  â   Lillers 

Pas-de-Calais). 
Coulon  (Henri),  avocat,  rue  des  Peliles- 

Ecunes,  39. 
Coulon,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 

cassation,  cité  Malesherbes,  12. 
Coulonge  (Christian  de),  rue  Notre-Dame- 

des-Cbamps,  30. 
Couturier,  chez  MM.  Durand  fr.,àVizlIle. 
Couturier,  fabricant  de  soies,  à  Bevenais 

;Isèrei. 
Crété,  imprimeur,  à  Corbeil    (S.-et-O). 
Creté    (Léon),  imprimeur  à  Corbeil (Seine- 

et  Oije-. 
Crochard  iM™"),  rue  Médicis,  7. 
Croizier,  à  Saiat-Élienne    Loire). 
Croué,  juge    au  Tribunal  de  commerce, 

rue  Grange-Batelière,  13. 

Dabin  il'abbé),  directeur  de  l'Orphelinat 

agricole  de  la  Ducheraie,  commune  de 

Cambon  (Loire-Inférieure). 
Daguin,    négociant ,  rue   Châtoau-Lan- 

don,  !,!,. 
Dambricourt  frères,  fabricunts,  à  Hal- 

lines  (Pas-de-Calais). 


Damon  (Emile),   négociant,  rue  du  Fau- 

bourg-Saint-Antoine,  74. 
Darblay  (P.)  fils,  rue  du  Louvre,  i. 
Darmet,  manufacturier,  à  Vierzon  (Cher. 
Darquer-Bacquet,  fabricant  de  tulles,  à' 

Calais. 
Dautriche    iFiancis),    direeteur  du  pa- 
tronage de  Nazareth,  rue  Aanislas,  ii, 
Davanne  (A).,  chimiste,  rue  des  Pelits- 

Chani|)S,  82. 
Davenière,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 
David,  Trouiller  et   C"=,  rue   des  Jeû- 
neurs, 24,  et  à  Saint-Quentin. 
David,  manufacturier,  rue  La  Fontaine,  à 

Arcueil  Seine. 
Daubresse,  Direct,  des  mines  de  Carvin. 
Daum.      propriétaire    de     verreries,     à 

Nancy. 
Debauge.  direct,  de  la  filature  d'Amiens. 
Decauville.  manufacturier,  à  Petit-Bourg 

Seine-et-Oise). 
Decaux,  directeur  des  teintures  aux  Go- 
belins.  rueNotre-Dame-des-Chanips,i07. 
Decœur,  pâtissier,  rue  .Mouffetard,  42. 
Dedieu,  tailleur,  rue  Schœlfer,  23. 
Deffez    {Liiuisi,     constructeur    d'instru- 
ments df  physique,  rue  S'-Séverin,  îi. 
Degousse,  bat  leur  d'or,  rue  du  Terrage,  7. 
Degrois,    fabricant    de   bijoux,    rue    de 

Turlii^'O,  89. 
Dehors,     négociant,     rue    des    Vieilles- 

llaiidriettes,  8. 
Delaby   (Ed.),    maire,    à    Courcelles-les- 

Lens  (Pas-de-Calais I. 
Delacroix-Vaucher,  à  ."«ulhouse. 
Delafoy  (L.),  à  Argenteuil  (Seine-et-Oi,sc» . 
Delagrave  (Ch.),  édit.  rueSouftlot,  15. 
Delalain  frères,  imp.  rue  des  Ecoles,  Sf). 
Delaunoy  .Constant),  fabricant  de  tulles 

à  Calais. 
Delaporte  (M"«;,  artiste  dramatique,  rue 

de  l'Arcade,  15. 
Delaporte    (Georges),  ingénieur    de    la 
Société   anonyme   des    teintures  et  ap- 
prêts, à  Tarare  (llhône). 
De  la  "Vallée,  rue  de  Lisbonne,  47. 
Delavigne  (M""^^),  boulev.  Haussmann,  45 
Délerot( Emile),  bibliothécaire  delà  Ville, 

à  Versailles. 
Deleuil,  fabricant  d'instruments  de  pré- 
cision, rue  des  Fourneau.x,  42. 
Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 
Delmiche,  ingénieur,  directeur  des  mines 
de  Drocourt,    à   Hénin-Lietard  (Pas-de- 
Calais). 
Delori  et  C'-^,  fabricants  de  sucre  à  Ar- 

dres  tPas-de-Calais,i. 
Demeure,  direct,  de  la  Société  des  Acié- 
ries de  France,  à  I^bergues  (P.-de-Cal.). 
Demont,    directeur  de    manufacture,    à 

Gonesse  (Seine-et-Oise). 
Deniëre  (M.),  bout.  Malesherbes,  29. 
Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  10. 
Denis    (Gustave),    tisseur  et  filateur    de 
coton,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne. 
Depresle  ;0.),  rue  de  la  Victoire,  O-'i- 
Derbanne,  direct,  de  la  C'"  d'assurances 

maritimes,  rue  Prony,  54. 
Descours,    Genthon    et     C",     tissage 
mécanique  détolfes,  à  Saint-Paul-en-Cor- 
nilloii  (Loiret 
Desfontaines,   horloger,   galerie   Mont- 
pensier,  13  (Palais-Koyal), 
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Desgenetais  frères, à  Bolbec  (Seine-lnf.). 
Destors  (M-*),  boul.  Saint-Michel,  95. 
Detraux,  filateur,  à  Arques  (Pas-de-Ca- 
lais'. 
Desurmont,  filateur  de  lin,  r.  de  1  Hos- 
pice, à  Secliii  (Nord). 
Deutsch,  *;''gi>c.,  rue  Saint-Georges,  20. 
Deviolaine,  directeur  de  la  verrerie  de 

Vau.xrot.  à  Cutlies  (Aisne). 
Didot  l'.),  négociant,  rue  de  Beaune,  2. 
Diedericbs,  tisseur  el  constructeur  do 
machines,  à  Jaiileu,  près  Bouigoin 
Isère). 
Dietz-Monnin,  sénateur,  r  Labruyere,  33. 
Dinoire,iiig^'iiieurdivisii-'nnaire  des  mines 

de  l.tiis.  à  I.iéviii  iPas-do-Calais). 
Directeur  général  de  la  Société  mé- 
tallurgique de   Vexin-Aulnaye,   à 
SiUS-li'-Biiis  près  Mauljeuge. 
Directeur  de  la  maison  des  appren- 
tis, il  Nancy. 
Dollfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 

(hislrielie  de  Mulliuuse. 
Dollfus  (K.!,  manufacturier,  à  Mulhouse 
Dollfus  ic.    .  uiaïuifacturier,  à  Mulhouse. 
Dollfus    K.  ,  ciilniisle,  à  Dornach. 
Dollfus-Dettwiller,  à  Mulhouse. 
Dommartin,  rue  Cambon,  41. 
Donon,  avenue  Gabriel,  42. 
Doucet,  rue  de  la  Paix,  21. 
Douvin,  hiateur,  à  Fourmies   (Nord). 
Drouin,    négociant  en  drogueries,  ave- 
nue de  l'Opéra,  13. 
Diibonnet  (V-^),  négociant   en    vins,  rue 

Sainte- Anne,  49  bii. 
Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  ois. 
Dubuffe  (E.),  avenue  de  Villers,  43. 
Ducber,  rue  de  Itichelieu,  42. 
Duchesne-Fournet,  à  Lisieux. 
Ducholet  (M'""),  présidenie  de  i'Associa- 
tiun    pour  le   placement  des  orphelins 
des  deux  sexes,  rue  de  Rivoli,  70. 
Ducray-Chevallier  («""•), opticien,  p.  du 

p.,iu-.\euf,  15. 
Dulac,  ing.  des  ans  et  manufactures,  rue 

■  lu  i.hàteau-d'Eau,  ii. 
Dumas  {M"",,    rue    .Saint-Dominique,  3. 
Dumas  (Alex  ),  meml)re    de    l'Académie 

fr.incaise.  av.  de  Villiers,98- 
Dumas-Oardeux,  fab.  de  brosses,  rue 

Geollroy-l.angevin,  17. 
Dumont,  ad.-dir.  de  la  Société  des  pape- 
lerii's  du  M.irais  et  Sainte-Marie  au  Ma- 
rais par  Jouy-s.-Morin  |Seme-et-Marnel. 
Dumont,  agent  général  de  la  compagnie 

des  mines  de  Bélhune  (Pas-de-Calais). 
Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 

de  médecine,  rue  de  Penlhièvre,  2. 
Dupont  ÎA.I,  fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 

v.iis    Oise,. 
Dupont  «l  Fould.  maîtres  de   forges,  a 

Pnmpey  (Meurthe-et-Moselle). 
Dupont  el  Hervé,   manufacturiers,  rue 

d  Aboukir,  0. 
Dupont,  fabr.  de  chaussures,  à  Arpajon 

Miiie-et-Oisej. 
Dupuich,    fabricani  de  sucre  à  Vis-en- 

.Vrl'iis  'Has-dc-Calais}. 
Durassier    (Léon;,    ingénieur   civil    des 
irilrips,  secrétaiie  de  la  Société,  avenue 
•  i  :   \Va;.'rani,  53. 
Durenne,  constructeur,  à  Courbevoie. 
Duriez,  lilateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 


Dutfoy  (G.),  avenue  Montaigne,  85. 
Dutfoy  (Henri!   avenue  Montaigne,  85. 
Duval-Arnould  (Louis),  avocat  à  la  cour 

d'appel,  rue  de  Rennes,  95. 
Duvergier  (M""^  V"-;,  rue    Saint-Cyr,     à 

Lvon-Vaise  (Uliône). 
Du'Vergier   (Ernest),  avoiat  à  la  Cour 

d'appel,  rue  de  Turenne,  50. 
Duviard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 

Honaparte,  19. 

Ecole  Centrale  des  Arts  et  Manu- 
factures, rue  Mongolliei',  1. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers   d'Aix. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 

Ecole  des  Arts  et  Métiers  de  Châlons. 

Ecole  supérieure  des  Mines,  bon  le  v. 
Saint-Michel,  60. 

Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 

Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 

Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  rue 
des  Saints-Pères,  28. 

Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 

Ecole  Normale  supérieure,  à  Paris, 
rue  dUlm,  45. 

Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 
Passy,  rue  Basse,  à  Passy. 

Engel  (Alfred). manufacturier,  à  Mulhouse. 

Engel  (Gustave),  manufnct..  à  Mulhouse. 

Engel  (Eugène),  ingénieur,  à  Dornach 
(Alsace). 

Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
Midi,  01. 

Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Erlanger  (Michel),  négociant,  place  des 
A'osges,  9. 

Eschger  Ghesquiere,  manufacturier,  à 
liiaches-Saint-NVaasl  (Pas-de-Calais). 

Fabre  (J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 

Faidhide,  fabricant  de  soieries  à  Nicolas- 
Verni'lli-  près  Bourgoin  ilsèro. 

Famchon  ;E.i  Directeur  de  la  Société 
des  ciaienls  français,  àBoulOijne-sur-Mer 
(^•d^-de-Calais).  ' 

Fannien  (A.),  manufacturier,  r.ie  di' 
Chabrol,  32. 

Fauquenbergue  fJ.),  Scierie  et  tonnel- 
lerie inécaniques,  à  .Neufchàtel  (Pas-de 
Calais). 

Fauquet-Lemaître,  manufact.,  àBolbi'C. 

Faure-Baulieu,  fabricant,  rue  de  Tan- 
ger, 18  et  20  (Yilletie). 

Favart  (M'"»  V<:),  rue  Pierre-Charron,  43. 

Favre  et  Braun,  à  Mulhouse. 

Fayaud,  négociant,  rue  Saint-Denis,  77. 

Féray,  (dateur,    rue  Turbigo,  74. 

Féray  (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
Jean  par  Essonne  (Seine-ct-Oise). 

Féron-'Vrau,  rue  du  Pont-Neuf,  à  Lille 
(Indre-et-Loire) . 

Ferré  (Armand),  ingénieur,  Directeur  géné- 
ral de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  Serbe,  rue  de  Rome,  G7. 

Perrière  (Sylvestre  de  la),  syndic  des 
Courtiers  de  commerce, rue  de  la  Chau>- 
sée-d'Antin,  23. 

Fiévet  (Edouard),  raHlneur  de  sucre,  à 
Sain-le-N'ible    arrond.  rlc  nouai  (Nord). 

Firmin-Didot,  Directeur  des  papeteries 
à  Si)r.'l-.M(j>se|  lEure-et-Loir). 

Fiollet  et  Aubebert.  fabricants  à  Sainl- 
Oiier   Pas-de-Calais;. 
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FoUot  (l'\),   fab'  de  papiers  peints,  hou- 

levai'il  bide  rot,  4:!. 
Fontaine,  rue  de  la  Bienfaisance,  3:i. 
Forges  d'Eurville  (Haute-Marne). 
Forget,  censeur  du  Comptoir  d'Escompte, 

nie  de  Courcelles,  14. 
Fouché-Lepelletier,  ancien  député,  cote 

de  Grâce,  à  Hon!leur  (Calvados) . 
Fouchet  (M""=),riie  de  Berlin,  /i3. 
Fouchet,   banquier,  rue    du  Faub. -Pois- 
sonnière, T. 
Fougasse,  quai  Ti'silt,  29,  à  Lyon. 
Fould   (P.!,  avoc,  avenue  d'Iéna,  62. 
Fourcy  père,    ingénieur  constructeur   à 

Corbeliem  (Pas-de-Calais), 
Fournier,  fabricant  de  tulles  ii  Calais. 
François  négorianl,  rue  de  Paris,  à  Brest. 
Frémont-Mustel,  banquier,  rue  Beitin- 

Poiiéc,  a. 
Frété,  cl  0'"=,  fab.  de  cordages,  boulevard 

Sébaslopol,   12. 
Frey  et  C'«,  à  Mulhouse   (Alsace). 
Friedel,  ing.  des  mines,  rue  .Michelet,  0. 
Froger  de   Mauny,    ancien  magistrat, 

rue  Washington,  28. 
Fromage  (L.i,  fab.  de  tissus  élastiques, 

à  Darnelal  (Seine-Inférieure;. 
Froment -Meurice  (M°"),    rue  d'Anjou- 

Saint-Honoré,  46. 
Froment-Meurice,  joaillier,  rue  d'Anjou- 

Saint-Honoré,  46. 
Fumouze  fils,  rue  du  Faub.-S'-Denis,  78. 

Gabriel  (Henri),  découpeur  à  la  méca- 
nii|uo,  avenue  Daumesnil,  37. 

Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayelte,  H5-H7. 

Galet,  rue  d'Hauteville,  38. 

Gallien,  manufacturier,  à  Longjumeau 
(Seine-et-Oise). 

Gandriau  'filsi.  manufacturier,  à  Fonle- 
nay-lc-Comte  ( Vendée  1. 

Gandy  (Paul),  docteur  en  médecine,  pré- 
sident du  Patronage  Saint-Joseph,  à 
Bagnères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées). 

Garnier  (Charles)  père,  négociant  en 
dnigueries,  avenue  de  Messine,  13. 

Garnier  (Ernest)  fils,  rue  des  Francs- 
Bniirgeois,  S6. 

Gellé,  parfumeur,  avenue  de  l'Opéra,  0, 

Genain  fabricant,à  Bailleul-sire-Berthoult 
(Pas-de-Calais). 

Georges  (Oct.),  nég.,  à  Dijon  iCùtc-d'Or:. 

Gérard  père  et  fils,  entrepreneurs  de 
charpente  et  de  menuiserie,  à  Nancy 
I  Meurthe-et-Moselle.) 

Gérardin  (M""=  V"),  propriétaire,  boule- 
vard Saint-Michel,  83. 

Gerault,  négociant  en  papier,  rue  Mont- 
morency, 10- 

Gérôme,  art.  peintre,  boni.  deClichy,  65. 

Gibou,    raflineur,  rue  de  l'Argonne,    17. 

Gigot  iPauli,  ingénieur  de  la  ilonipagnie 
parisienne  du  gaz,  rue  du  l'auDoîirg- 
l'iiissonniére,  59. 

Gillet  (F.)  père,  a  Lyon. 

Gillet  (F.)  (ils,  à  Lyon. 

Gillet  et  fils,  teinturiers,  quai  de  Serin. 
9,  à  Lyon. 

Gillou,  fabricant  de  papiers  peints,  pas- 
sage Charles-Dallerey,  5  et  7, 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  israélite,  à 
Mulhouse. 


GindrelO,  rue  du  Puils-Gaillot, à  Lyon. 

Giot.  avoué  d'appel,  .",  rue  de  Lutéce. 

Giraud    (Alex.)    et  C'",  manu.,  à  Lyon. 

Giraud,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rue  des 
Petits-Champs,  61. 

Glaudel  (M""),  fabricant,  boulevard  d'Ar- 
genson,  52,  à  Neuilly  (Seine). 

Glénard,  fab.  de  filets,  boulevard  Bonne 
Nouvelle,  12. 

Godchaux,  éditeur,  rue  de  la  Douane,  10. 

Godillot  (Alexis) ,  fab'  d'équipements  mili- 
taires, rue  d'Anjou,  50. 

Gofflnon,  ancien  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  boulevard  Magenta,    76. 

Goldenberg,  manufacturier,  à  Zornhoff, 
près    Saverno  (Alsace). 

Goldschmidt  (Léo),  rue  Murillo,  10. 

Goldschmidt  (F.),  négociant,  place 
Mali^sherbes,  15. 

Gontier  (Alph.s  architecte,  rue  Samt- 
Luzare,  43. 

Gonlier  (le  colonel),  6,  rue  d  Eslrees. 

Goupil,  éditeur  de  gravures,  rue  Chap- 
tal,  9. 

Goupy  (Victor),  imprimeur,  rue  de 
Rennes,  71  bis.  .  . 

Gourdault  (M™»),  avenue  du  Pou-ier,  5, 
à  Saint-Mandé  (Seine). 

Gourdin  et  Gravier,  manufacturiers, 
Orléans  (Loiret).  ,      .     , 

Gouvy,  maître  de  forges,  a  Dieulouard 
(.Meurthe-et-Moselle). 

Goy,  négociant,  rue  d'Hauteville,  Sa. 

Grades,  estampeur,  repousseur  en  zinc, 
boulevard  Uichard-Lenoir,  106. 

Gravelin  fils,  rue  Chariot,  10. 

Gréard,  insp.  gén.,  direct,  del'enseign. 
prira.delaSeine,  à  la  Sorbonne. 

Crégory.  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

Grelault-Lécuyer,  manufacturier,  à  Ne- 
mours (Seine-et-Marne). 

Grellou,  nég.,  rue  François  I«%  10. 

Gremel,  rentier,  rue  de  Chézy,13à  Neuilly, 
iSeinei. 

Gresland,  filateur,  place  d'Aligre,  2. 

Griffon  (Jules),  à  Clairvaux-du-Jura 
(Jura). 

Grimault,  négociant,  quai  Jemmapes,  66. 

Grosdidier,  fils  et  gendre,  maîtres  di' 
forges,  à  Commercy  (Meuse). 

Gros  Roman  Marozeau,à  Wesserling. 

Grosselin  (Emile),  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Groult,  fabricant  de  pâtes  alimentaires, 
rue  Sainte-Apolline,  12,  et  àVitry  (Seine) . 

Gruyelle,  fabricant  et  maire  de  la  com- 
mune,   à  Héiiin-Liétard  (Pas-de-Calais). 

Queneau  de  Mussy  (D-  Henri),  rue  du 
Cirque,  13. 

Guény  (M'"»  V'=j,rue  de  l'Arcade,  20. 

Gaéret  (L.),  constructeur  d'appareils  a 
boissons  gazeuses,  boul.  delà  Gare,  72. 

Guerlain  (J.),  rue  de  la  Paix,  15. 

Guerlain  (A.),  parfumeur,  r.  de  laPaix,i7. 

Guillemin  frères,  orfèvres,  rue  des  Mou- 
lins, 2. 

Guignery  (Alfred),  ancien  industriel,  rue 
du  Moulin-Vert,  9. 

GuUlout,  fabricant,  place  du  Théâtre- 
Français,  3. 

Guilloux,  fabricant  de  bâches,  rue  Mont- 
martre, 131. 
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Guimet   (Emile),   fabricant,  place  de  la 

Miséricorde,  1,   à  Lyon. 
Guinet,  labricant,  rue  du  GrifTon,  à  Lyon. 
Guizot  (Juillaumc),  rue  Monceau,  42. 
Guy,  négociant,  quai  do  Valmy,  29. 
Guy,  fondeur,  à  Rennes  (Ule-et-Vilaine). 
Guy  (F.),    diri'clrur    de  l'École  tvpogra- 

pliiqui'    dis    pupilles    de   la   Seine,    à 

Alençon  (Orne). 
Guyot    (M""  Luuisei,    brunisseusc,    rue 

du  Ponl-aux-Choux,  22. 
Haas,   fabricant  de  chapellerie,  rue  du 

Temple,  71. 
Hachette  et  C<'-,    lib.-édit.,  boul.  Saint- 

Geruiain,  79. 
Hadamard  (David *,  r.  de  Clialeaudun,  S3. 
Hadengue  (Kmilf;  tils,  fabricant  d'6(|ui- 

pcnienls  militaires,  à   Bélliune   (Pas-de 

Calais;. 
Hallopeau  f.Mfred),  professeur  à  l'école 

ceiUrale,  boulevard  Magenta,  I2'i. 
Halphen  (G.),  rue  Blanche,  2. 
Halphen  ;}.],  négociant,  rue  Drouot,  is. 
Hamelin.  (M'""'),  avenue  de  Messine,  28. 
Haguelon.n^^gociant,  quai  Bourbon,  19. 
Hanicotte  (Léoni,  distillateur,  à  Béthune 

(Pas-de-Calaisi. 
Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 

de  Bruxelles,  u. 
Harmel    frères,    au    Val-des-Bois,   par 

Bazancourt  (Marne). 
Hartog  'J.j,  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23. 
Hayem  pore,  fabricant  de  chemiserie,  rue 

du  Sentier,  38. 
Hecht  (Myrtil  ,  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 
Hecht  (.Albert),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 
Hecht  (Henri),  négociant,  rue  de  la  Vie 

toire.  00. 
Heilbronn  .1.', négociant,  r.de  Messine, 30. 
Heillmann-Ducommun  et    Steinlen. 

à  .^lN]llouse  (Alsace). 
Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 
Helbronner   (Maurice),   négociant,  rue 

d  ullL-mont,  -2',. 
Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 
Heine,  maître  verrier,  à  Hougemont,  par 

Cloyes  (Eure-et-Loir). 
Hélie  (Faustin),  juge  au  tribunal  civil  de 

la  Seine,  rue  Duban,  m. 
Hémonel  !F..),  emballeur,  r.  S'-Denis,  210. 
Henrivaux  directeur   de   la    nianufac- 

lure  de  Saint-dobain  (Aisiej. 
Henry  Lepaute,  horloger,  r.  Lafayette,  G. 
Herbette,  directeur  de  l'administration 

|)éi)itfMtiaire,  17,  rue  Fortuny. 
Heredia     (de),    député,    boulevard     de 

<;oiircolles.  177. 
Hérissey,  imprimeur,  à  Evreux. 
Hermann.  négociant,  rue  Miroménil,  8i. 
Hersent,  entrepren.  de  travaux  publics, 

rue  d(;  Londres,  co. 
Hertemathe,  archit.,  boul.  St-Micbel,63. 
Hervé  Ma ngon  (M""«),  r.  St-Dominique,  s. 
Herzog      (Antoine),     manufacturier,     au 

Logelbacli,  près  Colmar  (Haut-Hhin). 
Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de  la 

société  linièredu  Finistère. àLanderneau 

(Finistère;. 
Hié,  fabricant  de  toiles,  à  Bailloul  (Nord). 
Hiélard,   fab.  de  lleurs,  cité  Vanneau,  o  . 


Horevitze,  rue  Washington,  si. 
Houette  et  Butler,  fabricants  de  tulle, 

à  Calais. 
Houget.  Tuauuf.,  à  Verviers  (Belgique). 
Hubault  (E.),  rue  Amelot,  Si. 
Hubner  (Albert),  manufacturier,  rue  de 

Téhéran,  9. 
Huet,    inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  boul.  Raspail,  12. 
Hugot  (Arthur),  fabricant   de   sucre,    à 

Lens  (Pas-de-Calais) 
Hugues   parfumeur,  à  Grasse. 
Hulot, place  Vendôme,  26. 
Humann,  avocat  à   la   Cour  de    Paris, 

rue  Thouin,  12. 
Humbert,  verrier,  à  Sars-Poteries,  arron- 

di>senient  d'Avesnes  (Nord). 
Hutchinson,  manufacturier,  à  Langlée, 

par  Montargis  (Loiret). 

Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement technique,  boulevard  Saint- 
Michel,  1  'i5. 

Jamme,  à  Mazamet  (Tarn). 

Jannin  (M""!  Phil.),  rue  de  Provence,  40. 

Javey,  négociant,  rue  Saint-Denis,   224. 

Jaj'  (Raoul),  rue  Villars,  à  Grenoble. 

Jeannin  fJulesi,  entrepreneur  de  menui- 
serie dart,  rue  de  Grenelle,  64. 

Jenny  et  Cie,  fllateurs  à  la  Chapelle 
(Aisne). 

Jessé,  arbitre  de  commerce,  rue  Vignon,  s. 

Joaquin  Salgueiro  d'Almeda,  D^  à 
Lisbonne  (Portugal). 

Joannès,  pro|iriétaire,  rue  de  Rome,  4(). 

John  Middleton,  fabricant  de  tulles,  à 
Calais. 

John  West,  fabriquant  de  tulles,  à  Calais. 

Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 
combet,  de  Saint-Etienne,  rue  du  Louvre, 
21. 

Jolly,  orfèvre,  rue  RoUin,  13. 

Joly  (Pierre-César),  constructeur  en  fer, 
à  Argenleuil  (Seine-et-Oise). 

Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 
fer,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Joly  frères  et  G'-,  Saint-Quentin  (Aisne). 

Joret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  0,  rue  Garancière. 

Jouanny,  Faubourg-du-Temple,  70. 

Jourdain,  propriétaire,  boul.  Malesher- 
bes, 84. 

Jovart  (Alpli.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
rue  di-  Flnreiire,  2. 

Juillard  et  Mégnin,  à  Mulhouse. 

Julien  (le  général),  à  Epinay  (Seine). 

Kahn  (J.). négociant, rue  Drouot,  7. 

Kientzy  (Léon),  constiucteur-mécanicien, 
rue  (le  la  Folie-Regnault,  14. 

Kingsbourg  directeur  de  l'usine  du 
-Marais,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Klotz  (Victor),  professeur,  boulevard  de 
Strasbourg.  37. 

Klotz.  négociant,  idaco  des  Victoires.  2. 

Kœchlin  (Rodolphe),  manufacturier,  chez 
M.  Dullfus-Mieg,  rue  Saint-Fiacre, 9. 

Kœchlin  (Fritz),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frères,  négoc,  à  Mulhouse. 

Kœchlin-Steinbach  (Alfred),  rue  Pierre- 
Charron,  14. 

Krantz  (Camille),  mailri'  di's  rrf|uétes  au 
Conseil  d'État,  rue  de  Turin.  24. 
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Kullmann  etC'<^,  manufacturiers,  à  Mul- 
house. 
Kasel,  négociant,  rue  de  l'Isly,  s. 

Labarthe  (M""'),  rue  de  Tournon,  2. 
Lacan     (Gustave),    chef    du   secrétariat 

général  du  chemin  de  fer  du  iNord,  rue 

de  Provence,  43. 
Lacan  (.«""■),  rue  de  Provence,  43.^ 
Lacarrière  (Amédée),  r.  de  l'Entrepôt,  16. 
Lacour  (J.-B.),  apprêteur,  à  Sainte-Marie- 

aux-JIines  (Alsace). 
Lacroix,  flleur  et  moulineur  de   soie,  à 

Saint-Joseph,  près  Montélimar  (Drôme). 
Laflèche  (Jules),  fabricant  de  tissus  élas- 
tiques, boulevard  Sébastopol,  48. 
Lagoutte  (J.),  ancien  maît.  de  forges,  rue 

de  Lille,  72. 
Lalance  (Auguste),  rue  de  Prony,  2(i. 
Laligant,  fabricant  de  papier,  à  Mares- 

(]ucl,  par  Beaurain ville  (Pas-de-Calais). 
Lallemant,  boulevard  Haussmann,  HO. 
Lambry,   fabricant  de  sucre,  à  Louez- 
les- Duisans  (l'as -de- Calais). 
Lambert,    fabricant   de  sucre,    à    T0U17 

(Kuroet-Loir). 
Lamé  Fleury,  ing.  en  chef  des  Mines, 

conseiller  d'Etat,  rue  de  Veineuil,  62. 
Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs 

de  laines    peignées,  rue    Blanclie,    35, 

à  Tourcoing  (Nord). 
Landon,  négociant,  rue  Montorgueil,  67. 
Lang  (Emmanuel)  fils,  filateur,  à  Nancy. 
Lang  et  fils,  fab.   de  toiles  métalliques, 

à  Schlestadt  (Bas-Uhin). 
Landier,  directeur  de  la  cristallerie   de 

Sèvrei.  au  Bas-Meudon  (Seine-et-Oise). 
Langenhagen  (de),  fabricant  et  juge  au 

Tribunal  de  Commerce,  à  Nancy. 
Langénieux  (Mgr),  archevêque  de  Reims 

(Marne). 
Langlois,  rentier,  ruedu  Rocher,  2:;. 
Laniel  (Eugène),  manufacturier,  à  Vimou- 

tieis  (Orne). 
Lannes  (J.-L.),    manufacturier,   à   Agen 

(Lot-et-Garonne). 
Lanthonne   et  Lecocq,  distillateurs,  à 

Ablain-Saint-Na/ai.re  (Pas-de-Calais). 
Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 
Laporte,    inspecteur    divisionnaire    du 

travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, à  Paris. 
Larcher,  f""',  à  Annay  (Pas-de-Calais). 
Laroche  imprimeur,  à  Arras  (Pas-de-Cal). 
La  Roche-Joubert,  fabricant  de  papiers, 

rue  Jean-Lantier,  9. 
Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de   santé  des   armées,  membre   de 

l'Institut,   rue  de  Lille,  91. 
Lassource,  fabricant,  à  Mazamet. 
Lattes  lEugènei,  ingénieur,  conseil  do  la 

Ban(|ue  de  Paris,  rue  d'Antin,  5. 
Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 
Laurin,  fabricant  de   faïences,  à  Bourg- 

la-Reine  (Seine). 
Laval   (M"«  M.),  directrice  de  l'Institut 

normal,  rue  Jacob,  39. 
Laveissière  (E.),  rue  de  la  Verrerie,  b8. 
Lavenne  (Oscar),  directeur  des  mines  de 
Courcelles,  à  Courcelles-lez-Sens  (Pas-de- 
Calais). 
LavoUèe,  ancien  préfet,  rue  de  Passy,  78. 
Lebas  (Jules»,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 


Lebaudy,  ralTineur  de  sucre,  rue  de 
Flandre,  23. 

Le  Bel.  arehilecle,  route  du  Pont-de-Mon- 
tessin,  prés  la  gare  du  I^eeq,  au  Vésinet 
'Seine-et-Oiso). 

Leblan  frères,  filateurs  à  Lille  (Nord). 

Leblanc  (J.)  boni,  de  Strasbourg,  65. 

Le  Bris  (M™»),  rue  de  Monceau,  95. 

Leclert  (C),  notaire,  à  Charenton. 

Leclert  (M""),  b.  .Malesherbes,  37. 

Leoler,  négociant,  passage  des  Petites- 
Ecuries,  5. 

Leclert,  n'en  bois,  rue  Michel-Ange,  34. 

Lecocq  frères,  fabricants  de  sucre,  à 
Annay  (Pas-de-Calais). 

Le  Coùstellier  (C),  manufacturier,  à  Ab- 
beviUe  (Somme). 

Lederlin,  directeur  de  la  blanchisserie 
et  teinturerie  de  Thaon  (Vosges). 

Leduc,  nég.  en  chapeaux  de  paille,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  5  et  7- 

Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Commerce, av.  Marceau,  36. 

Lefebvre  (Th.)  et  C'<=,  rue  de  Douai,  105, 
à  Lille. 

Lefebvre-Ducatteau,  man.,  à  Roubaix. 

Lefèvre  (Emile),  (C'«  hydroléine^  à  Tour- 
coing (Nord). 

Lefèvre,  fab.  de  vernis, r. de  la  Cerisaie, 13- 

Lefranc,  fab .  de  coul . ,  r.  deTurenne,  6i. 

Legendre,  négociant,  b.  Malesherbes,  -133. 

Legouez  (M""),  boulev.  de  Versailles,  n. 
Saint-cloud  iSeine-et-Oise). 

Legouvé,  de  l'Académie  française,  rue 
Saint-Marc,  14. 

Legrand  (A .  ) ,  av. des  Champs-Elysées,  37. 

Legrand  (les  fils  de  Th.  ),  filateurs,  à 
Fourmies  (Nord). 

Lehideux,    banquier,  rue  Drouot,  3. 

Lelogeais,  nég.,  port  de  Bercy,  12. 

Lemaigre,  tapissier,  14,  rue  de  Birague. 

Lemaire,  fab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 

Lemaire-Seveste,  manufacturier  à  Pug- 
say  (Seineel-Oisej. 

Lemaistre-Pavotte  et  fils,  manufactu- 
riers, à  Bolbec. 

Lemaître  (  Léon  ) ,  manufacturier  ,  à 
Bolbec. 

Lemaître,  rue  du  Bac,  36- 

Lemarcband,  manufacturier,  à   Rouen. 

Lemarècbal  (Lucien),  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemaréchal  (M'i«),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
des  Tournelles,  17- 

Lépreux,  fabricant  de  plumes  métalli- 
ques, à  Boulogne-sur-Mer  (P.-de-Calais). 

Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  rue  Cam- 
bon,  46. 

Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  feb. 
de  céruse,  r.  Bourg-Tibourg,  16. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Châleau-Landon,  11. 

Letestu,fab.  depompes,r.  du  Temple,  m. 

Levaigneur  (F.),  rue  Taitbout,  80. 

Levaigneur  (M""=  F.),  rue  Taitbout,  80. 

Liebig  (M™«  la  b-":  ) ,  à  Reichcnberg 
(Bohême-Autriche). 

Lœwenstein,  nég.,  r.  de  Courcelles,  45. 

Loizillon  (M"«),  inspectrice  générale  des 
salles  d'asile  et  des  écoles  des  filles, 
avenue  de  la  Mothe-Piquet,  17. 
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Lombart,  fabricant  de  chocolat,  avenue 

de  clioisy,  75. 
Loreau  A),  rue  d'Anjou,  io. 
Louche-Pélissier,  fabricant  de  carton,  a 

Vizjlle  (ISHie). 
Louiche-Deefontaines ,    avocat    à    la 

Cour  d'appel,  rue  Washington.  31. 
Luc,  tanueur-corroyeur,  à  Nancv. 
Lucas  Charles),  architecte,  président  do 

la  \vii<  Commission  locale,  boulevard  de 

Denain,  8.  i. 

Luglien-Leroy,   manufacturier,  à    liou- 

bers  parFrévent  (Pas-de-Calais), 
Lting  rr..àMoussey,  pr.Sénones  (Vosges). 
Lycée  Charlemagne. 
Lycée  Condorcet. 
Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Louis-le-Grand. 
Lycée  Saint-Louis. 

Macé  (Jean;,  pension  du  petit  château  de 
Mniithier  par  Neuilly-St-l"ronts,   (Aisne''. 

Magnier,  négociant,  rue  d'L'zès,  9. 

Majesté,  imprimeur,  à  Châteauroux 
In  lire  . 

Maillard,  ancien  négociant,  r.  de  Siam.i  s. 

Maistre,  manufac,  à  Villeneuvelle,  par 
Clerinont  (Hérault). 

Mahler  (  Pierre  ,1,  inspecteur  civil  îles 
Mines,  rue  Saint-Honoré,  372. 

Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de  com- 
merce, rue   d'Anjou-Saint-Honoré.  37. 

Mallet, négociant,  boul.  de  lavillette,  34. 

Mallet  -  Bachelier,  anc.  imp.-lib.,  rue 
de  .Médicis,  17. 

Malliavin,  fabricant  de  velours,  à  ^lareuil 
IKir  Arras  (l'as-de-CalaiSj. 

Marne  père,  imprimeur,  à  Tours. 

Manie  fils,  imprimeur,  à  Tours. 

Mansais  'Jules),  référendaire  au  sceau 
de  France,  rue  Forluny,  i6. 

Manuel  frères,  lîlateurs.  à  Toulouse. 

Marbeau,  conseiller  d'Etat,  rue  de 
l^ondres,  27. 

Marestaing  de  Mauran  (Hippolvte  , 
direcleiir  de  la  Préservatrice,  rue  Louis- 
le-i;raii(l,  8. 

Margueritte,chim.,  Kaub.-St-Honoré,  203. 

MarioUe-Pinguet,  maire  de  Saint-Quen- 
tin à  Saint-yuentin  (Aisne). 

Marjolin  !)■■),  chirurgien  hon.  des  hô- 
pitaux, vice-président  de  la  Société, 
rue  Chajital,  <6.  . 

Marjolin  ((ieorges),  1,  rue  de  la  Paix. 

Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  8. 

Marochetti  (M™*  V'),  rue  Tronchet,  8. 

Marquet,  négociant,  rue  Vieille-du- 
Templc,  15. 

Marteau,  ingénieur  civil, r.dcLancry.st. 

Marti  Pierre),  horloger,  à  .Monlbéliard 
lU(.ubs). 

Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhùne). 

Martin,  rue  Scdaine,  :;6. 

Martin  (Kinile),  distillateur,  à  Vai{)  \- 
Vra n.>  lu ri  '  Pas-de-Calais) . 

Martin  (Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  Hasllat,  3. 

Martin-Baron,  ancien  négociant,  rue 
de  Constantinople,  8. 

Martinet,  imprimeur-typographe,  rue 
Mignon.  2. 

Masquelier  fils,  au  Havre. 

Masaignon  (M'«),  cite  de  I.ondre3,2. 


Masson  (Georges), libraire-éditeur,  boni. 
Saint-Cermain,  120. 

Mataja  fViolor),  privati'  docent  à  l'Cni- 
viTsilé,  Vienne  lAutricher. 

Mathieu,  mgénieur  au  chemin  de  fer 
du  .'^lidi,   rue  Las-Cuses,  26. 

Mathieu,  vice-président  de  l'Association 
pour  le  placement  des  apprentis,  rue, 
Meslay,  10. 

Maunoury,  'Wolff  et  C"^,  fab.  de  papiers, 
rue  Saint-Marlin,  110. 

Maurice   (.M"fl,rue  Daubigny,  16. 

Maxton  iHoberli,  fabricant  "de  tulles,  à 
i.alais. 

May  Ernest),  secret,  gén.  banque  Franco- 
Kgypiienne,  rue  Saint-Georges.  3. 

Mayniel.  ancien  auditeur  au  Conseil  d'E- 
tat, rue  des  Kcuries-d'Artois,  29. 

Mazade  (A.  de),  manufacturier,  boulev. 
de  Sébastopol,  107. 

Mazaroz-Riballier,  fabricant  de  meu- 
bles dart,    boul.    Richard-Lenoir,  94. 

Meignan,  p'"^,  avenue  des  Champs-Ely- 
sées, 93. 

Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Funtanes,  rue   Clapeyron,  18. 

Ménage,  rue  Port-.Malion,  G. 

Ménier,  manufacturier,  rue  de  Chàteau- 
dun,3G. 

Méquillet,  Noblot  et  C'«,  à  Héricourt 
(Hante-Saône). 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 
camps,  par  Carlepont  (Oise). 

Mérice,  président  de  la  XXI»  commission 
locale,  passage  du  Trône,  3. 

Merlin, tapissier, rue  Godot-de-Mauroy,34. 

Merner  de  Mérode,  rue  de  Varennr.  55. 

Meunie  (F.),  rue  de  Turin,  24. 

Meuriot  (.\ndré),  docteur-médecin,  rue 
Bérton,  17. 

Meys,  syndic,  boulevard  Magenta,  59. 

Michal-Lardichère.  fabricant  de  soie- 
rie?, à  Saint-Geuire  (Isère'. 

Michaut,  de  la  manufac.  de  cristaux  de 
Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  bis. 

Mieg  (Ch.)  et  C'«,  à  Mulhouse. 

Millescamps  (Gustave),  r.  Lamennais,  10. 

Millet,  ingéneui",  directeur  des  forges 
de  Persan  (Seine-et-Oise). 

Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 
rue  Grange-Batelière,  8. 

Ministre   de  l'instruction  publique. 

Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

Ministre  de  l'intérieur. 

Mines  de  Maries    Les),  (Pas-d;^  Calais). 

Mines  de  Bruay  (Les),   (Pas-de-Calais). 

Mirault  H. j, a vocat.Fbg. -Poissonnière. 

Moisset-Foye,  tapis  et  literie,  rue  des 
Pelits-Cliainps,  (i.j. 

Mollet-Desjardins,  manufacturier,  rue 
Henri  IV,  à  Amiens. 

Mondollot,  fabricant  d'appareils  gazo- 
gènes, rue  du  (;hâleau-d'Eau,  72. 

Monot,  maître -verrier,   à  l»antin  (Seine). 

Montbrun  (M.  de),  au  château  de  St-Au- 
gustin.par  Thérouanne  (Pas-de-Calais). 

Moreau  (M""'  A.),  rue  de  Monceau,  7. 

Moreau-Chaslons  (Georges),  r.Prony, 26. 

Morel-Motsch,  a  Cernay. 

Morhange,  robes,  rue  du  Helder,  5. 

Morin,  fahricanl  de  draps,  à  Dieulefit 
Lirùme  . 
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Motel, pi opriétaire,  i;,r.  du  f-'oin  (Marais). 
Mouchy    (duc    de),    à    Mouchy-Noaillcs 

(Oise.i. 
Mouchy  (duchesse  de) ,  à  Moucliy-Noailles 

(Oise). 
Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 

(Oise) 
Mourceau.  fabricant,  rue  Vignon.  16. 
Moutier  (Paul),  serrurier,  à    Saint-Ger- 

main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 
Mousset-Grison,   fabS   Faubourg-Salnt- 

Antoiiie,  2. 
Muller  (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  de 

commerce,  rue  de  Londres,  S6. 
Mullié  frères,  lab.  de  tulles,  à  Calais. 
Muron  (M«'eC.),  boul.  Malesherbes,  25. 
Mviron   (A.)  fils,   boul.  Malesherbes,  23. 

Nadeau  iM^e,.  rue  de  Kleurus,  à  Lille. 

Nast  (Rmile),  avoué  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Lafayette,  62. 

Nattan  G.),  bijoutier,  rue  Grélry,  3. 

Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 
Saint-Lazare,  77. 

Neau  (Ernest),  fabricant  de  boutons,  rue 
d'Angouléme,  boul.  Voltaire,  42. 

Neyme,  négociant,  à  .\ordansques  par 
le  Recousse  (Pas-de-Calais). 

Noël  (Ch.),  banquier,  Faubourg-Poisson- 
nière, 0. 

Noël,  rue  du  Regard,   3. 

Norberg  (J.),  maison  Berger-Lcvrault, 
à  Nancy  (.Meurthe-et-Moselle). 

Normand  frères,  à  Romoranîin  (Loir-et- 
Cher)  . 

Normand  (Jacques),  avocat,  rue  Rl-hi- 
brandt,  2. 

Noyon,  ameublemenls,  à  Cherbourg. 

Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bou- 
levard Saint-Michel,  32,  vice-président 
de  la  Société. 

Nusse  (M^^v^),  rue  du  Foin,  6  (au  Marais). 

Oberndœrffer    (Hugo) ,  banquier,    ave- 
nue de  Messine,  30. 
Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 
Odiot,  orf'^,  rue  Basse-du-Herapart,    72. 
Olivier    (Emmanuel),  attaché   au  Minist. 

des  finances,  place  Vintimille,  3. 
Origet  (M.),  et  Destreicher,  négociant, 

rue  du  Conservafbire,  ^o. 
Oriolle  fils    et   Rochard,    filateurs    de 

laine,  rue  Beaurepaire,  12,  à  Angers. 
Orville,  anc.  magistrat,  rue  Saint-Domi- 

nique-Saint-ijermain,  5. 
Ouvriers  (les)  de  la  maison  Christofle  et 

C"',  rue  de  Bondy,  56. 
Ouvré,  manufacturier,  à  Souppes  (Seino- 

et-.\Jarne). 

Pacon  (Victor),  négociant,  passage  Saul- 
nier,  3. 

Pagnioud  (F.),  publiciste,  rue  de  Ri- 
voli, 208. 

Papeteries  du  pont  de  Claix,  rue  Ma- 
zarine,  60. 

Paurfoury,  marbrier,  rue  Saint-Sabin,  62. 

Paris  (Cli.i,  maître  verrier,  au  Bourget. 

Parisot,  fab.  decoutellerie,  r.de  la  Paix,  24. 

Pasquier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau- 
chêne,  par  Loulaye-l'Abbaye  (Orne). 

Patiny  (E.),  fliateur,  à  Cramoisy,  par 
Creil  (Oise). 


Péchiney,  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, à  Salindres  par  Alais  (Gard). 

Pelpel,  nég.,ruede  Rivoli,  156. 

Peltereau   (.Mme),   à   Château-Renault. 

Pereire  (G.),  Faub.-Saint-Honoré,  33. 

Périn  (Jules),  avocat  à  la  Cjur  de  Paris, 
secrétaire  honorairede  la  Société  de  pro- 
tection, rue  des  Ecoles,  8. 

Perrin  (leD"'  E.-R.),  secret.  delaCom.des 
logements  insalubres,  r.  de  Saintonge,  66. 

Péru  frères,  entrepreneurs,  à  Corbehem 
(Pas-de-Calais). 

Pestel  (.\ugustin),  rue  d'Aguesseau,  ii. 

Petibon,  rentier,  rue  de  l'Eglise,  13, 
à  Boulogne  (Seine). 

Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 
Godot-de-.Mauroy,  12. 

Petit  (Léon),  juge  suppléant,  coriseiller 
d'arrondissement,  à  Evreux  (Eure). 

Petit-Rossignol,  inslit.,  à  Troyes  lAubd. 

Pétry,  mécanicien-horloger,  à  Montbard 
(Cote-d'Or). 

V  «  Philippe,  présidente  de  la  38'  Com- 
mission locale,  rue  Carf,  6,ii  Saint-Mandé 
(Seine). 

Piat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  49. 

Picot,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine, 
rue  Pigalle,  SA. 

Pierret,  rue  Ancelle,  6,  à  Neuilly  (Seine). 

Pillivuyt  (Louis),  fabricant  de  porcelaine, 
rue   de  Païadis,  46. 

Pilter,  fabricant  de  machines  agricoles, 
rue  Alibert,  iU. 

Pinet,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 
Paradis,  44. 

Pinet,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

Pitet,  fabricant  de  pinceaux,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  24. 

Piver  (Al.),    rue  Chalgrin,  12. 

Plassiard,  à  Nancy. 

Plichon,  f""  en  fer,  rue  du  Chemin-Vert,  107, 

Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10. 

Poan  de  Sapincourt,  ingénieur,  rue 
Jeanne-d'Arc.  3,  à    Rouen   (Seine-Inf.), 

Pochebonne,  fabricant  à  Hermès  (Pas- 
de-Calais). 

Poiret,  fab.  de  flls  de  laine,  boul.  de 
Sébastopol,  27. 

Poirrier .  manufacturier,  rue  La- 
fiiy(îtle  105. 

Pombas,  consf-niécanicien,  à  Reims. 

Pommairac,  directeur  des  mines  de 
Feifay,  à  Auchel  (Pas-de-Calais). 

Ponche  Narcisse),  filateur,  à  Amiens 
(Somme) . 

Porcher,  directeur  de  l'Ecole  Turgot,  rue 
de  Turbigo,  69. 

Porion,  distillateur,  àWardrecqucs  (Pas- 
de-Calaisj. 

Portier,  C'-  des  mines  de  Courrières,  à 
Billy-Muntigny  (Pas-de-Calais.. 

Pottier-Martin,  scierie  mécanique,  à 
Lillers  (Pas-de-Calais). 

Poure  O'Kelly,  manufacturiers,  à  Bou- 
logne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Porbn  fils  ut  Mortier  frères,  manufac- 
turiers,   à  Troyes. 

Poulain  (Paul),  rue  Payenne,  14. 

Poulet  (Charles),  fabricant  de  tissus  de 
crin,  rue  de  Turenne,  130. 

Poussielgue-Rusand,  fab.  de  bronzes, 
rue  Cassette,  5. 
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Président  (le)  du  Comité  de  patronage 

du  XYIl"^  arrondissement. 
Prevet,  manufacturier,  à  Meaux  (Sfinc- 

et-Marne). 
Provins  {M"'  V'«)   et  fils,   fabrirants  de 

<iure.  à  Bapaume   (t'as-de-Ca'ais'. 
Pruvost  fils,  lilateur  de  coton  à  Lapu- 

gnoy  (Pas-de-Calais). 

Qaenay  (Edouard),  avenue  du  Bois-dc- 
Boulogne,  40. 

Raingo  '\.],  rue  de  Prony,    10. 

Rallet  I  A.),  propriétaire,  à  Grenoble. 

Ramousset,  architecte, rue  d'Obligado.g. 

Ranchon  (Georges),  architecte,  rue  du 
l'an  bourg-Poissonnière,  127. 

Ratisbonne  JE.),  rue  d'Angoulême,  52. 

Raynaud,  parfum.,  r.   Saint-Honoré.  207 

Reber  J. -<;.).  teinturier,  à  Sainte-Marie- 
aux-Mines  (Haut-Rhin). 

Reblaub.  directeur  de  l'école  de  travail 
professionnel  Israélite,  rue  des  Uosiers, 
4  6î.s. 

Redgrave.  cliief  inspecter,  home  depnrl- 
nii-nl,  Whitehall,  London. 

Redouly  et  C'=,  entrepreneurs  de  pein- 
ture (ancienne  maison  Leclaire),  rue 
Saint-Georges,  n. 

Régnier  {J.l,  rue  Logelbach,  3. 

Régnier  sœurs,  couturières,  rue  de  Vau- 
girard,  60. 

Remaury  H.),  ing('nicur civil  des  mines, 
rue  Saint-Lazare,  81 . 

Rembert,  fabiicanl  de  tulles,  à  Calais. 

Remy,  filaleur,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas- 
Je-Calais). 

Renard,  entrepreneur  de  travaux,  rue 
de  l'Uni vei  site,  179. 

Renault  (Léon),  sénateur,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société,  rue  Murillo,  8. 

Renouard,  avenue  Bugeaud,  4  8. 

Renty  iC.  de),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Creil  (Oise). 

Reynoird  (E.j,  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  la  Victoire,  63. 

Revolier,  fabricant  de  faulx,  à  Renage 
pn's  Rivés  nsère). 

Rbens  et  C'«',  parfumeurs ,  boulevard 
des  Italiens,  29. 

Rhodè,  nég.,  en  soies,  r.  Saint-Lazare,  93. 

Riche    Léon),  nég.,  rue  de  Belzunce,  18. 

Richebois.  propriétaire,  rueChalgrin,  12. 

Ridoux,  administrateur  do  la  Société  des 
mines  de  Flechinelle  {Pas-de-CalaiSi 

Richou,  ingénieur  civil,  av.  A.  5. 

Riéder  (Aimé),  à  Strasljourg. 

Rime  et  Renard,  fabricants  de  couver- 
tures, à  Orléans. 

Riottot  (Jules)  fils,  négociant,  passage 
Saulnier.  3. 

Riquier  (F.rnest),  manufacturier,  à  Fres- 
nevillo.  |)ar  Valincs  (Somme). 

Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  Gram- 
mont,20,  à  Rouen  (Seine-Infér.). 

Robert  (Charles) ,  directeur  de  la  Com- 
pagnie ilnion  {\ie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  pratection  des  apprentis. 
rue  de  la  Banque,  15. 

Robert  "West,  fabricant  de  tulles,  à  Calais. 

Robin  'l)^\ll)ert),^ue  de  St-Péteribourg,4 . 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  laCoûr  d'appel, 
rue  .Madame,  70- 


Roche  (P'.),  avoue  près  le  Trib.  civil,  rue 

Sainte-Anne,  10. 
Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  trésorier 

de  ta  Société,  rue  de  Strasbourg,  17. 
Rocour   Georges),  ingénieur  des  mines,  à 

Li^-ge  (lîelgique). 
Rodanet,  président  du  la  Chambre  syn- 
dicale de  l'horlogerie,  rue  Vivienne,  36. 
Rollin,   directeur  de  la  C'*  d'assurances 

/((  l'rance,  rue  de  Châteaudun,  24. 
Rollin  (M""),  brunisseuse,  rue  Grange- 

aux-Belles,  39. 
Rondelet,   chasublier,    r.  Madame,  11. 
Roret,  libraire,  rue  Haulefeuille,  12. 
Rose,  dir'"  des  ventes  de    Baccarat,  rue 

Paradis,  30  bis. 
Rostaing  (Léon),  manufact\irier,  à  Vida- 

lun-lès-Annonay  (Ardèche). 
Rothschild  (A.  de),  rue  St-Florentin  29. 
Rothschild  (Gustave  de),  rue  Laflitte,  23. 
Roussel  (!\I""^),    bùul.  Haussmann,  135. 
Rousset,  fabrieanide  chaussures,  àBJois. 
Rousset,  rue  Yisconli,  13. 
Rouvenat    et  Despres.   fabricants    de 

joaillerie,  rue  dHauteville,  62. 
Rouvière-Houlès,  propriétaire,     à   Ma- 

zaraet  (Tarn). 
Roy  (Gust.),  nég.,  avenue  Hoche,  i  bis. 
Royaux  fils,  manufacturier,  à  Le  Fores, 

(Pas-de-Calais). 

Saguier,  fabricant  de  sucre,  à  le  Trans- 

loy  (Pas-de-Calais). 
Sabler  (L.i,  filai"",  à  Audincourt  (Doubs). 
Saint  (Charles),   manufacturier,    rue    du 

Pont-Neuf,  4. 
Saint  frères,  manufacturiers,  à Fli.xecourl 

(Somme). 
Saint-Phal   (de),    directeur    des  usines 

de  .Maziùres,  k  Bourges  (Cher). 
Sakakini  (J.),  rue  Boissy-d'Anglas,  43. 
Salle  (Emile),  avocat  à  ia   Cour   d'appel, 

boulevard  Haussmann,  39. 
Salle  '  Julien-Hippolyte),  banquier  (Caisse 

commerciale),  à  Saint-Denis  (SeincJ. 
Salmon,  maître  de  forges,  à  Abainville 

(.Meuse). 
Sarrail  (A.),    président  du  Conseil    des 

lirudbommes,  à  Bordeaux. 
Sartiaux  (Romain),  usine  métallurgique 

a  Hédin-Liétard  (Pas-de-Calais). 
Sauvage,    in^'énieur  des  mines,  4,    rue 

Chaptal. 
Sauvageot   et  C'«,  marchands  verriers, 

lue  du  Faub. -Poissonnière,  54. 
Savard,  fab'-bijoutier,  rue  S'-Gilles,  22. 
Savart,   fabricant    de    chaussures,    rue 

Ruix'iis.  5. 
Say    (Léon),    sénateur,    président  de    la 

Soririé,   rue  Fri'sncl,  21. 
Sazerat   (L.),  fabricant  de  porcelaine,  'S 

Limoj.'es. 
Schaeffer,  industriel,   boulevard   Hauss- 
mann, 188. 
Schloss  (\\ '™),  avenue  de  Messine,  30. 
Schlumberger  (Théodore),  à    Mulhouse. 
Schlumberger!  A .  !.à  Gueb\viller(Alsace). 
Schlumberger,  Steiner  etC'*,  à  Mul- 
house. 
Schmidt  (Paul;,  rue  Oberkampf,  123. 
Schneider  et  Cie,  au  Creusot. 
Schryver  (Isidore),  industriel,  à   Haut- 

munt  (.Niird). 
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Sch-wartz  el  C'=,  à  Mulhouse. 

Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 
nie  d'Enghien,  6. 

Scott  (Charles-Newton),  r.  de  l'Arcade  22. 

Seydoux,  fab'.,  rue  de  l'Université,  39. 

Siben  {yi"'],  rue  Truffaut,  33. 

Siéber,  régent  de  la  Banque  de  France, 
rue  de  Paradis,  33. 

Siegfried  (.1.),  député,  Rond-1'oinl  dos 
Chuinps-Elysées,  6. 

Signol,  ineiiib. de  l'Institut,  r.  d'.Assas,8:3. 

Simonij.),  sénateur,  pi.  delà  Madeleine.io. 

Sirot,  maître  de  forges,  à  Saint-Amand- 
1  es-Eaux  (Nord). 

Six  (Charles),  (ilaleur  de  laine,  rue  du 
Château,  62,  à  Tourcoing. 

Smith,  directeur  de  la  fabrique  de  caout- 
chouc et  appareils  télégraphiques,  à 
Persan-Beauniont  (Seine-et-Oise). 

Société  de  la  Vieille-Montagne,  rue 
Kichcr,  21 . 

Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Cail^  quai  de  Grenelle,  i:;. 

Société  des  Ingénieurs  civils,  cilé 
Rougeuiont,  10. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son 1, éclaire,  rue  Saint-Georges,  11. 

Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  à  Mulhouse. 

Société  industrielle  de  Reims. 

Société  de  patronage  du  17"=  arron- 
dissement, Paris. 

Société  houillère  de  Lievin  (P. -de-Cal.). 

Société  anonyme  de  constructions 
en  fer  de  Saint-Sauveur,  à  Arras. 

Société  de  patronage  de  Chaumont 
(Haute-Marne). 

Société  anonyme  des  forges  et  acié- 
ries du  Nord  et  de  l'Est,  à  Valen- 
I  ienrrs. 

Somasco  (Ch.),  ing.  civil,  à  Creil  (Oise). 

Sommier iils,  raffîneur,  r.de  Flandre,  I4.j. 

Soulier  (Ch.),  à  Lyon. 

Souplet,  cà  Saint-Quentin. 

Sriber  (Alphonse),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  du  caoutchouc,  boulevard 
Saint-Germain,  122. 

Spriet  (G.),  fondeur  à  Lens  (P.-de-Calais). 

Stein  (A.),  fab.  de  fils  métalliques,  à 
Bel  fort  (Haute-Saône). 

Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 

Stern, graveur,  pass.  des  Panoramas, 47. 

Stoclin  (J.-B.j,  fabricant  de  sucre,  à  P"= 
Marii'  Kerque.par  Audruicq  (P. -de-Cal  ). 

Strohl  (Aug.),  à  Baie  (Suisse). 

Suzor  (A.),  nég.  en  mercerie,  boulevard 
SéljasiopoJ,  62. 

Sydenham  (V),  fdat.,àDoullens (Somme) 

Taborin  (.M""-),  boulevard  Bourdon,  9. 
Tachard  (Albert), à  Nieder-Morschwiller. 
Tailbouis,    propriétaire,    Saint-Just-en- 

Chaussée  (Oise). 
Taneur,  imprimeur   en  taille-douce,  rue 

Lacépède.ss. 
Teisserenc  de  Bort,  avenue  Marceau, so- 
Teissonnière,  rue  des  Pyramides,  27. 
Terninck  (A.),   fab.  de  sucre,  à   Rouez 

par  Villequier-Aumont  (Aisne). 
Tessier  (F.),  nég.,r.  du  Port-de-Bercy,  12. 
Teste,  faljr.  d'éping.  iiLyon-Vaise  (Rhône). 
Têtard,  Laine  et  C'^,  fabricants  de  tapis. 

à  Beau  vais  (Oise). 


Thénard  (baron  Arnoul),  p.  St-Sulpice,  6, 
Thénard  ,M"";  Henri),  rue  de  Sèvres,  17. 
Thézard ,    commissionnaire  ,    à    Elbeuf 

(Seine-Inférieure). 
Thiébault  (V.),  fond.,  rue  Guersant,  32. 
Thièble,  fabricant  de  pièces  d'horlogerie, 

à  Ruyaiilcourt  parBerlincourt  (P.-de-C). 
Thierry,  serrurier,  iioulevard  Ney,  131 . 
Thierry-Mieg  et  0'"=,  à  Mulhouse. 
Thiriez  (père  et  fils),  lilateurs,  à  Lille. 
Thirion  1  A.),  faliricant  de  tulles,  à  Calais. 
Thiry^  ingénieur,  directeur  de  la  Société 

des-mines  de  Meurchin,  àBauvin  (Nord). 
Thomas,  banquier,  r.  Boissy-d'Anglas,6. 
Thomas  (Ernest),  docteur  en  médecine, 

rue  d'.\rgenteuil,  5. 
Thomas    (Isidore),  fabricant   de   papiers 

peints,  rue  de  Reuilly.  23. 
Thuot(M<=),  rue  du  Ro'l-Doré,  0. 
Tissiçr  fils,  manufacturier,  au  Conquet 

(Finistère). 
Tixier,  rue  de  Reuilly,  73. 
Tollu,  notaire,  rue  Saint-Lazare,  70 
Topham    aines,   fabricants   de  tulles,   à 

Calais. 
Tournier,  Gluch  et  C'",  à  Mulhouse  (AI.) 
Tournier  (F.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 

rue  d'AlciKTon.  4. 
Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Trélat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 

prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse,  136. 
Tresca  (Alfred),  ing.  civil,  57,  r.  Turbigo. 
Trille  (P.),   rue    Monsieur-le-Prince,  14. 
Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  U. 
Trottier  (Jules),  maître  de  forges,  à  llen- 

nebont  (Morbihan). 
Troty-Latouche,  manufacturier,  à  Rueil 

(Seine-et-Oise). 
Turner(Luke),  manufacturier,  à  Leicester 

(Angleterre). 
Turney,  nég,   rue   Jacques-Lepaire,   à 

Lagny  (Seine-et-Marne). 

■Vacquerel,  fabric.  de  papiers,  rue  Réau- 

nuir,  .'il . 
Vaissier  jJ.)  et  C'»,  fabricants  de  papier, 

à  Fréteval  par  Morée  (Loir-et-Ciier). 
Valdampierre,  fabricant  de  cartonnage 

(laniaisie),  boulevard  Magenta,  ^6. 
Vancœu-wenberghe,  Seys  (E.  ,  Sno'w- 

den  et  C'",  filaleurs  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque  (Nord). 
■Vandendorpel,  fab.   do    papiers    dorés, 

rue  du  Temple,  176. 
■Van-Grutten,  maire  de  la  ville  de  Saint- 

Pierre-lez-Calais  (Pas-de-Calais). 
■Varennes  (M'^de),  avenue   des   Cliamps- 

Elysées,  A7. 
Varin-Bernier,  banquier,  à  Bar-le-Duc 

(Meuse). 
Vatin,  rue  Jouffroy,  S8. 
Vatry    (baron    Edgar    de),    boulevard 

Haussraann,  102. 
■Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 
Vaury,  négociant,  rue  Marengo,  6. 
■Vautier  (Ma.x),  archit.,  r.de  Lisbonne, 23. 
Vée  (Ainédée),  r.  YieiUe-du-Temple,   24. 
Vermeesch  (M""»  V«),  fabricant  à  Arques, 

près  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 
Vernay  (Victor),  fabricant  de  papiers  de 

fantaisie,  à  Ablon  (Seine-et-Oise). 
Vernes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  7. 
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Verstraete  (Emile) ,  référendaire  au  Sceau 
de  France,  boul.  Saint-Germain,  mt. 

Vidal  [V..],  fiiateur.  à  Mazamet. 

Vieillemard,  imprimeur,  rue  de  la  (ila- 
cièrc.  l(j. 

Villard  ot  "Weill.  fabricants  de  jouets 
d  riifaiits,  à  Luiii'-\  ille(Meurtiie-et-Mos.). 

Vilmorin  I H.),  boul.  Saint-Germain,  1-49. 

Vinchon  et  C''^,  filateurs,  à  Roubaix. 

Vinot,  Directeur  du  Patronage  des  appren- 
tis de  Grenelle,  rue  Lourmel,  29. 

Viol,  rue  de  Cléry,  25. 

Vivier,  directeur  de  l'Ecole  profession- 
nelle des  tailleurs,  rue  Sainte-Anne,  63. 

Voisin  [A.),  directeur  des  mines  de 
Dourges,  à  Hônin-Liétard  (P.-de-Calais). 

Vuillemin,  Direct,  de  la  Compagnie  des 
mines  d'.xniche,  à  Auberchicourt  (Nord). 

Vulliamy  (Edward),  manufacturier,  à 
XlUières-sur-.Wre  (Eure). 

"Waddington,   manufacturier,   à  Saint- 

Remy-?ur-Avre  (Eure-et-Loiri. 
Wallàert  frères,  lilateurs,  à  Lille. 


Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 

■Wapler  (C),  rue  Louis-le-Grand,  7. 

■Weber,  administrateur  de  la  tannerie  de 
la  Providence,  à  Coulommiers  (S.-et-M.) 

Weens,  employé  de  commerce,  rue  de 
Paiis,  10,  à  Yincenr.cs. 

Weill,  relieur,  3,  rue  Cliiisiine. 

Wickham  (Georges),  docteur  en  chirur- 
gie herniaire,  rue  de  la  Banque,  16. 

Wiener  (René),  papetier,  rue  des  Domi- 
nicains, 33,  à  .Nancy. 

Wild  et  i\ls,  fab.  de  chapeau.x,  à  Nancy. 

William  Booth,  président  de  la  Chil- 
dren's  Aid  Society  (New-York). 

Worni3  (M™=),  boul.  Haussmann,  43. 

Yates  et  C»,  fabricants  de  tulles,  à  Calais. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Vaucoukurs. 
Zeyer,  teinturier, à  Ste-Marie-aux-Mines. 
Zuber  (K.l ,  à  l'Ile-NapoléoQ,  prèsMulhouse. 
Z'iber  (Vvan),fab. de  papiers,  à  Rixheim 

(Alsace). 


SOCIETE  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

RECONNUE    COMME   ÉTABLISSEMENT   DUTILITÉ   PUBLIQUE 

{Décret  du  4  juillet  iS68) 

Paris,  44,  me  de  Rennes. 


10'"  FÊTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 


A    DECERNER    EN     1890 

Exercice  1888-1890  (1). 

La  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES  récompense,  en  séance  solen- 
nelle, les  personnes  qui,  par  leur  sollicitude  pour  les  apprentis, 
l'ont  aidée  dans  son  œuvre,  les  contremaîtres  et  les  contremaî- 
tresses qui  ont  prodigué  leurs  soins  aux  enfants  dont  ils  étaient 
chargés,  enfin  les  apprentis  qui  se  sont  fait  remarquer  par  une 
conduite  et  une  moralité  irréprochables. 

Elle  décerne  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance  ; 

2"  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  ou  de  bronze; 

30  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de  Caisse 
d'épargne. 

(1]  A'oir  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures  :  [&  i''  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
27  octobre  1867  (t.  1,  p.  271-313)  ;  les  Distributions  de  récompenses  du 
27  décembre  1868  (t.  II,  p.  319-345)  et  du  21  juin  1870  (t.  IV,  p.  10-33)  ;  la 
2"=  FÊTE  DE  l'enfance  OUVRIÈRE,  5  juillet  1874  (t.  VII,  p.  357-410)  ;  la  3*  fête 
DE  l'enfance  OUVRIÈRE,  30  avrll  1876  (t.  IX,  p.  229-284);  les  récompenses 
aux  agents  de  l'autorité  pour  surveillance  (t.  X,  p.  9)  ;  la  4'  fête  de  l'enfance 
OUVRIÈRE,  28  juillet  1878  (t.  XI,  p.  401)  ;  la  5»  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
4  juillet  1880  (t.  XIII,  p.  229)  ;  la  6"  fête  de  l'enfance  ouvrière,  30  juillet  1882 
(t.  XV,  p.  185)  ;  la  1'  fête  de  l'enfance  ouvrière,  29  juin  1884  (t.  XVII,  p.  245)  ; 
la  8=  fête  de  l'enfance  ouvrière  du  4  juillet  1886  (I.  XIX,  p.  Iti3)  ;  la  9^  fête 
DE  l'enfance  ouvrière,  du  1«'- juillet  1888  (t.  XXl,  ji.  2'il'. 
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Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivant: 

I.  —  INSTITUTIONS  CHARITABLES 

FONDÉES     DANS     LE     BUT   d'jNSTRUIRE,    DE     MORALISEU,    d'aIDER    LES 
APPRENTIS   (garçons  OU  FILLES). 

Œuvres  de  Patronage,  Orphelinats,  Écoles  professionnelles. 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  do  culte). 

II.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUR  LE  BIEN- 
ÊTRE  matériel  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

/■■*  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue  de 
faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant 
générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  mo- 
ralité et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 

2^  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir 
créé  d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait  remar- 
quer par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des 
apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 

5*  Catégorie:  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  el 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  sol- 
licitude  au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvriers. 

i^  Catégorie.  —  comprenant  les  personnes  et  Associations 
étrang^rcs  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et 
la  jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  Industriels  comme 
auxiliaires  dos  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou 
apprenties. 
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m.  —  CONTREMAITRES  OU  CONTREMAITRESSES 

QUI  FONT  PREUVE  A  UN  HAUT  DEGRÉ  d'iNTELLIGENCE  ET  DE  DÉVOUE- 
MENT ENVERS  LES  ENFANTS  QU'iLS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS  ILS 
SONT  CHARGÉS  d'aPPRENDRE  LEUR  MÉTIER. 

{Pièces  à  produire  pour  les  candidats  :  —  1°un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs  émané  de  l'Autorité  administrative;  2°  une  proposition 
exposant  les  mérites  du  candidat  et  le  nombre  d'années  de  service, 
adressés  à  la  Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par 
un  membre  de  la  Société.) 


IV.  —  APPRENTIS  ET  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES 
MANUFACTURES 

DES  LIVRETS  DE  DIVERSES  VALEURS  ET  DES  MÉDAILLES  OU  MENTIONS 
SERONT  DÉCERNÉS  : 

1"  A  des  apprentis  qui,  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés 
d'assistance  paternelle.  Écoles  professionnelles,  Industriels,  se 
seront  fait  remarquer  par  leur  capacité  professionnelle  et  une 
bonne  conduite  constante; 

2°  A  d'anciens  apprentis  devenus  ouvriers  qui  seront  restés^ 
dans  la  maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

{Pièces  à  produire  :  —  une  proposition  exposant  les  mérites  du 
candidat,  nom,  prénoms,  âge,  années  de  service,  etc.,  adressée  à  la 
Société  par  le  Patron  qui  l'emploie,  ou  directement  par  un  membre 
de  la  Société.) 

PRIX  SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS-ANNEXES 

1.  —  Prix  DE  L'fEuvre  »le  rAssistauee  judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus 
dans  l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures.  (Défense  des  intérêts  des  enfants 
victimes  d'accidents  devant  les  tribunaux,  etc.) 
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2.  —  Prix  de  L'Œuvre  «les  Sociétés  d'Assistàuee 

paternelle. 

Une  médaille  cV honneur  à  la  Société  d'Assistance  paternelle  qui 
aura  pris  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  développer  rensei- 
gnement technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

3.  —  Prix  du  Comité  des  Accidents  de  fabrique. 

Prix  n"  1.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale, 
pour  une  étude  complète  sur  les  transmissions  de  mouvement, 
faite  au  point  de  vue  des  accidents  qu'elles  peuvent  causer  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n°  2.  —  Une  médaille  d^ argent,  à  tout  industriel  qui, 
dans  ses  ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  trans- 
mission de  mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens 
d'isolement  et  de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n°  3.  —  Une  médaille  d'argent  sera  donnée  aux  indus- 
triels qui,  dans  l'armée,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs 
monte-courroies. 

Prix  N°  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale 
pour  l'invention  et  l'application  d'une  disposition  propre  à 
prévenir  les  accidents  nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  de 
scies  circulaires. 

Prix  n"  5.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  une  étude  sur  les 
scies  circulaires  et  sur  les  établissements,  situés  dans  Paris,  qui 
les  emploient. 

Le  mémoire  comprendra  deux  parties:  1"  partie  technique: 
^"  partie  statistique. 

Prix  n"  6.  —  Une  médaille  d'argent,  k  tout  établissement  qui, 
possédant  plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans 
l'année  par  d'autres  scies  moins  dangereuses. 

Prix  n"  7.  —  Une  médaille  en  vermeil  et  mention,  pour 
toute  invention  ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir 


les    accidents  dans  une    industrie    quelconque   employant  des 
enfants. 

Prin.  ]n°  8.  —  Une  médaille  en  vermeil,  avec  ou  sans  prime 
en  argent,  pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître, 
ouvrier  ou  toute  autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les 
ateliers  des  améliorations  spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir 
les  accidents. 

Prix  n°  9.  —  Une  médaille  d'argent,  pour  les  patrons  qui 
auront  protégé  et  reçu  dans  leurs  ateliers  les  enfants  mutilés 
recommandés  par  le  Conn'té  des  accidents  de  fabrique. 

Prix  n°  10.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  tout  perfectionnement  important  apporté  aux  machines 
agricoles,  en  vue  de  les  rendre  moins  dangereuses. 

Prix  n°'H.  —  Une  médaille  d'argent  avec  mention  spéciale 
pour  une  étude  sur  la  nature  et  la  fréquence  des  accidents 
occasionnés  par  les  machines  agricoles. 

Nota.  —  Des  Programmes  détaillés  de  ces  divers  prix  seront 
envoyés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  aux  personnes 
qui  en  feront  la  demande. 

4.  —  Prix  de  LflKuire  «Ses  Institutrices  de  eSiarité. 

Une  médaille  dlwnneur  sera  décernée  à  l'institutrice  (congré- 
ganiste  ou  laïque)  que  l'OEuvre  reconnaîtra  s'être  dévouée  à  un 
haut  degré  à  l'enseignement  primaire  des  apprentis  par  des 
Cours  d' ateliers. 

o.  —  Prix  du  Comité  «Ses  9{tbliotItèf|ue!^. 

Des  médailles  d'argent  et  de  bronze,  avec  ou  sans  primes  en 
argent,  seront  décernées  : 

i°  Aux  ouvrages  d'éducation  ou  d'enseignement  primaire  et 
professionnel  spécialement  consacrés  aux  Apprentis  et  Enfants 
employés  dans  les  manufactures; 

2"  Aux  auteurs  de  publications  littéraires  ou  scientifiques  faites 
en  vue  d'instruire  et  de  moraliser  les  enfants  des  ateliers. 
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CONDITIONS  GliNÉRALES 

Le  Jury  des  récompenses,  qui  sera  nommé  par  l'Assemblée 
de  Va  Société  dans  sa  séance  ordinaire  du  l^""  trimestre  1890, 
commencera  ses  travaux  le  l'^'  février  1890. 

Les  propositions  de  candidats,  accompagnées  des  pièces  à  pro- 
duire, devront  parvenir  avant  le  1"  mai  1890,  au  siège  de  la 
Société,  rue  de  Rennes,  n"  44. 

Toute  proposition  tardive  sera  considérée  comme  non  avenue. 

Le  jour  et  le  lieu  delà  Distribution  des  récompenses  seront 
fixés  ultérieurement  (1). 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  de  protection  : 
Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

Léon  Renault,  Léon  Say, 

Sénateur.  Député, 

de  l'Académie  française, 
Membre  de  l'Institut. 


(1)  Les  membres  de  la  Société  habitant  Paris  recevront  une  lettre  d'invi- 
tation. 

II  en  sera  remis  également  aux  sociétaires  des  départements  qui  désireraient 
assister  à  la  Distribution  des  prix. 

—  L'Agence  de  la  Société  de  protection  tiendra  des  billets  d'entrée  à  la 
disposition  des  industriels  qui  lui  en  adresseront  la  demande. 


SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  ENIPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


PRINCIPAUX  LAUREATS 


I.  —  INSTITUTIONS   CHARITABLES 

FOiN'DÉES    DANS   LE    BUT    d'iNSTRUIRE,     DE    MORALISER,  d'aIDER 
LES  APPRENTIS    (GARÇONS    OU    FILLEs) 

Œuvres  de   Patronage,    Orphelinats,    Écoles  -professionnelles. 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 


Aisne. 

Asile  évangélique  de  Lemé;  —  men- 
tion honorable  (Biillet.  l,  p.  295). 

Filles  de  la  sagesse,  à  Laon;  — mé- 
daille d'argent  (XVII,  267). 

Ardèche. 

Cercle  catholique  des  jeunes  apprentis 
et  jeunes  ouvriers  (Directeur  fon- 
dateur, M,  l'abbé  Dusert),  à  An- 
nonay  ;  —  médaille  de  bronze 
(VIII,  386). 

Communauté  des  Dames  de  la  Pro- 
vidence, à  Annonay;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  386). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  d'Annonay;  —  mention  hono- 
rable (VII,    386). 

Aube. 

Orphelinat  de  Saint-Martin  des  Vignes 
tenu  à  Troyes  par  les  sœurs  de  la 
Providence;  —  médaille  d'argent 
(XV,  210). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  à  Troyes 
par  M.  l'abbé  Tridon  ;  —  médaillç 
d'argent  (I,  292). 


Société  de  protection  de  l'enfani^e  ou- 
vrière, fondée  à  Troyes  par  M.  Ber 
not;—  médaille  d'argent  (XV, 210). 

Bas-Rhin. 

École  Israélite  des  arts  et  métiers  de 

Strasbourg  (I,  285). 
Établissement    du    Bon    Pasteur,    à 

Strasbourg  (II,  332). 
Orphelinat  de  Neuhof  (II,  333). 
Union  chrétienne  de  jeunes  gens, 


Strasbourg  : 
(II,  334). 


médaille  de  bronze 


Basses-Pyrénées. 

Atelier  de  ganterie  de  Bidache,  dirigé 
par  les  Filles  de  la  Croix  (II,  334). 

Bouches-du-Rhône . 

Œuvre  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vrier:;,  dirigée  par  M.  l'abbéTimon- 
David,  à  Marseille  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Marseille 
(M"'=  Guichard  de  Choisity,  fonda- 
trice-directrice de  1')  ,  —  médaille 
d'argent  (IX,  248). 

Patronage  d'apprentis  et  déjeunes  ou- 
vriers, fondé  et  dirigé  par  M.  Lyon, 


36  — 


à  Marseille;  —   médaUlc    d'argent 
(I,  2931. 

Calvados. 

Orphelinat-ouvToir  de  Nolre-Danie,  à 
Caen,  fondé  par  M"°  de  Valroger 
(II,  331). 

Orphelinat  avec  ajjprenlissage,  à 
Caen,  l'onde  et  dirigé  par  M.  Tabbé 
Leveneur; —  viédaitlc  d'argent  (I, 
290). 

Charente. 

Orphelinat,  École,  Crèches  d'Angou- 
lénie  ;  —  médaille  de  termeil  et 
niention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  163). 

Cher. 

Atelier  de  couture  de  Torteron,  — 
sœur  Maria  ile  Saint-Vincent  de- 
Paul,  directrice  ;  —  médaille  de 
bronze  (XX[,  271). 

Colonie  professionnelle  de  Foécy; 
—  médaille  d'argent  (I,  293). 

Dordogne. 

Œuvres  de  la    lorce  (II,  333). 

Doubs. 
Association   évangélique   de   Montbé- 

liard  pour  le  patronage  des  enfants 

indigents;   —  médadle  d'argent  (I, 

291). 
Association    générale    de    secours    et 

patronage  à  Besançon  ;  —  méiaille 

de  bronze  (XIX,  1G3). 

Drôme. 

Maison  de  Recoubeuu  (II,  332). 
Orphelinat  .Napoléon,    à   Valence   (I, 

2»9). 

Œuvre  des  Orphelins  de  Crest;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 

Eure. 

Patronage  d'apprentis  à  Kvreux  dirigé 
par  M.  Odieuvre;  —  médaille  de 
bronze  (XV.  211). 

Patronage  d'ap|)renlis,  à  Pont-.Vu- 
demer,  dirigé  [)ar  M.  Malherbe;  — 
médaille  d'argent  (I,  293). 

Eure-et-Loir. 
Ouvroir   Saint-Pierre,  à  Chartres;  — 
médaille  de  bronze  [II,  33'i). 


Finistère. 

Ouvroir  interne  de  Poul-ar-Bachet 
(II,  333). 

Gard. 

Patronage  des  apprentis,  Conseil  des 
Prud'hommes  de  Nimes  ;  —  mé- 
daille d'argent  i,-\XI,  271). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Nimes  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Gers. 

Œuvre  des  jeunes  apprenties,  fondée, 
à  Auch,  par  M""  Debus;  —  méiaille 
d'argent  (I,  292). 

Orphelinat  gi'atnil  de  jeunes  filles,  à 
Auch;  —  mention  honorable  (I, 
294). 

Gironde. 

Atelier  chrétien  de  M""  Sivan,  à  Bor- 
deaux (II,  332). 

Orphelinat  agricole  de  Gradignan 
près  Bordeaux  (M.  j'ablié  Moreau, 
directeur)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  386). 

Ouvroir  Saint-Bruno,  à  Bordeaux, 
dirigé  par  les  sœurs  de  l'Immaculée 
Conception  ;  —  médaille  de  bronze 
(IL  35). 

Haute^Garonne. 

Orphelinat  de  l'Immaculée-Conception, 
à  Toulouse  (M.  l'abbé  Julien,  direc- 
teur fondateur  de  1')  (IX,  24«). 

Patronage  de  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse (M.  l'abbé  Ribains,  directeur- 
fondateur)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  2'^9). 

Patronage  de  Saint-Sernin,  rue  de 
la  Chaîne,  14,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
MercL'ille,  directeur  du);  —  men- 
tion honorable  (IX,  249). 

Patronage  Saint-Cyprien,  allée  de 
Caronne,  35,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Ton  r  na  ini  lie,  d  i  recteur-fonda  leur 
du);  —  médadle  de  bronze  (H, 
249). 
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Haute-Loire. 

Atelier  de  lingerie  des  sourdes  el 
muettes,  au  Puy,  dirigé  par  les 
sœurs  de  la  Présentation  de  Saint- 
Andréol;  —  inédaille  de  bronze 
(II,  335). 

Orphelinat  du  Puy,  —  médaille  d'ar- 
gent (1,  293). 

Haute-Marne. 

Orphelinat  des  filles  de  A'^illegusien 
(M.  l'abbé  Molard.  directeur-fonda- 
teur do  l'j  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  249). 

Patronage  de  Chaumont  ;  —  mention 
honorable  (I,  249). 

Société  de  patronage  des  apprentis  de 
la  ville  de  Gbaumonl,  président- 
fondateur,  M.  Aubry,  —  secrétaire, 
M .  Merger,  avocat  ;  —  médaille 
de  vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XXI,  27il). 

Haut-Rhin. 

École  Israélite  de  Mulhouse,  dirigée 
par  iM.  Gimpel  (I,  287). 

Orphelinat  de  Cernay  ;  —médaille  de 
bronze  (II,  334). 

Orphelinat  de  Colmar,  fondé  parles 
dames  Glaulietz;  —mention  hono- 
rable (I,  295). 

Orphelinat  de  Kembs  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  293). 

Orphelinat  de  Ribeauvillé;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  334!- 

Ille-et-Vilaine. 

Œuvre  de  patronage,  fondée  et  diri- 
gée pur  l'abbé  Bourdon,  à  Rennes  ; 

—  médaille  d'argent  [l^'±'i\]. 

Indre. 

Orphelinat  de  Déols  pour  les  jeunes 
filles;  —  médaille  d'argent  (I,  294)  ; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (VI, 
387). 

Indre-et-Loire. 

Maison  d'apprentis  Tonnelé  (direc- 
teur, M  .  l'abbé  Archanibault),  à 
Tours  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
248). 


Patronage  de  Notre-Dame-Ie-Riehe 
à  Tours  ;  —  mention  honr^rable 
(I,  294). 

Isère. 

Asile  Sainte-Agnès,  à  Grenoble  iM""" 
Saint-Remi  Cuzin,  religieuse,  di- 
rectrice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-de-Vouize, 
à  Voiron,  fondé  par  les  frères  de 
la  Sainte-Famille;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  429). 

Société  de  patronage  des  jeunes  ap- 
prentis de  Grenoble;  —  mi'daille 
d'argent  (XIII,  267). 

Loire. 

Patronage  fondé  à  Saint-Étienne,  par 
M.  l'abbé  Monnier  (II,  331). 

Patronage  du  Treul,  fondé  par  M.  Ron- 
del  — médaille  d'argent  (XIII,  2G7). 

Loire-  Inférieur  e . 

Colonie  agricole  de  Notre-Dame-de- 
Bothléem,  près  Nantes  (M.  l'abbé 
Bauduz,  directeur  de  la)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  2.50). 

—  (Sœur  Marie,  supérieure  des  reli- 
gieuses de  la)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  230). 

Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute-Joie, 
dirigée  par  M.  labbé  Peigné,  à 
Nantes  ;  —  médaille  d'argent  (I, 
290). 

Orphelinat  agricole  de  la  Ducherale, 
commune  de  Cambon  (M.  l'abbé 
Dabin,  fondateur  et  directeur  del'); 
—  médaille  de  bronze  (XI,  429). 

Société  de  protection  des  apprentis 
à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle;  —  médaille 
d'argent  (I,  290). 

Loiret. 

Œuvre  des  apprentis  d'Orléans  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  290). 

Orphelinat  protestant  d'Orlcans  ;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Ouvroir  interne  du  cloître  Saint-Ai- 
gnan,  à  Orléans,  dirigé  par  les 
Filles  de  la  Croix  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  33.5). 
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Patronage  des  apiirentis  à  Orléans 
(frère  .Nicolin,  directeur  du)  — 
médaille  de  bronze  (IX,  250). 

Loir-et-Cher. 

École  maternelle  et  éi'olc  d'appron- 
tis,  entretenues  par  MM.  AorinanI, 
frères,  à  Roniorantin;  —  médaille 
de  vermeil    XXI.  271). 

Orphelinat  laïque  dit  de  rHùpital 
général  à  Dlois  ;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  IG'.).. 

Maine-et-Loire . 

Orphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  d'argent{Xl,  430)  ; 
médaille  de  vermeil  et  mention  spé- 
ciale de  reconmiissance  (XXI,  272) . 

Patronage  de  Notre-Dame-des-Charops 
à  Angers  il,  288). 

Marne. 

Patronage  fondé  par  la  Société  indus- 
trielle de  la  ville  de  Reims  ;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Société  de  Bethléem  à  Reims;  orphe- 
linat;—  médaille  d'argent  (XV,  211). 

Meurthe-et-Moselle. 

École  professionnelle  de  Nancy 
(M""  de  Metz  et  Gardeil,  direc- 
trices de  1')  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268|. 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
.\ancy  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (IX,  250). 

Maison  des  apprentis  de  Nancy 
(M.  Alexandre  Wehrle,  vice-pré- 
sident de  là);  —  médaille  d'argent 
(IX,  251). 

(Kuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy   (I,  286). 

Patronage  de  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de 
Lunéville,    dirigé    par   M.    Cobus, 

(I,  293). 

Patronage  des  apprentis  et  a[)pren- 
ties  de  Nancy  (M.  Boulird,  prési- 
dent) ;  —  médaille  d'argent  fIX 
250). 

Patronage    des    jeunes     o-iviiers    et 


apprentis     de    la  ville    de     Metz 
(directeur:    .M.    l'abbé  Risse);    — 
médaille  d'argent  (VII,  389). 
Patronage    des   jeunes    ouvriers     et 
apprentis  de    la  ville    de    Metz; 

—  mention  honorable  (I,  295). 

Meuse. 

Œuvre  d'apprentis  à  Bar-le-Duc 
(M.  Aug.  Mathieu,  directeur  d'une)  ; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  251). 
Œjvie    d'apprentissage,    fondée   par 

M.  l'abbé  Aubry  à  Futeau  (I,  288). 
Patronage  des   apprentis  à    Verdun. 
médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Morbihan. 

Œuvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  apprentis  de  Lorient  (M. 
Grouhel,  négociant,  à  Lorient,  col- 
laborateur de  1')  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  251). 

Patronage  d'écoliers  et  de  jeunes 
apprentis  (M.  l'abbé  Charil  de 
Ruillé,  curé  de  Saint-Louis,  à 
Lorient);  —  médaille  d'argent  (IX, 
251). 

Nièvre . 

Patronage  d'enfants  et  jeunes  ou- 
vriers, à  Fourchambault  (directeur 
M.  l'abbé  Comoy)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  388). 

Nord. 

Congrégation  des  Filles  de  l'Enfant 
.lésus,  à  Lille  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Œuvre  de  la  Jeunesse,  rue  de  la 
Monnaie,  à  Lille;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  291). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  Providence,  à 
Douai  (IX,  251). 

Patronage  de  jeunes  fllles,  dirigé 
par  les  dames  de  Saint-Vinccnt- 
de-Paul  ,  à  Douai  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  de  la  ville  de  Douai;  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Oise. 

Orphelinat    du    Ménil-Saint-Firmin, 
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dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cliiny  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  333). 

Orne. 

Œuvre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage des  jeunes  garçons  indigents 
de  la  ville  d'Alençon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291).  " 

Patronage  pour  les  jeunes  filles 
fondé  à  Fiers  (Orne),  par  l'abbé 
Foucault;  —  médaille  d'argent  (I, 
294). 

Pas-de-Calais. 

Patronage  d'apprentis  (Maison  de 
l'Immaculée-Conception),  fondée  à 
Arras,  par  le  P.  Halluin  (I,    288)  ; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (VIL  388).  —  Raijpel  (XVII, 
267). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Flour,  à  Boulogne-sur-3Ier; 

—  médaille  d'argent  (I,  292). 

Rhône. 

École  gratuite  du  dimanche  (M.  Tré- 
voux, fondateur  de  1'),  à  Ljon;  — 
médaille  d'argent  (XI,  ^SO). 

Maison  de  Notre- Dame-du- Bon- 
Conseil,  à  Lyon  (M.  Camille  Recor- 
don, président  de  la)  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  430). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Lyon  (1,288). 

Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno, 
à  Lyon,  dirigée  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  aux  Chartreux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  3.35). 

Œuvre  des  dames  lyonnaises  dites 
tutrices,  à  Lyon  (M"°Masson,  direc- 
trice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  21). 

(Euvre  des  Zélatrices  (M'"^  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Lyon;  —  médaille 
d'argent  (IV,  21). 

Orphelinat,  rue  d'Auvergne,  à  Lyon, 
fondé  par  M"'  Paula  Gagny  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Lyon;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 


Sarthe. 

Communauté  de  Rulllé-sur-Loir  (M'"" 
la  sœur  supérieure  de);  —  médaille 
d'argent  (VII,  387). 

Savoie. 

Orphelinat  de  Douvaine,  près  Genève, 
fondé  par  le  R.  P.  Joseph  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XIII,    68). 

Seine. 

Asile  et  apprentissage  de  jeunes  gens 
infirmes,  dirigé  parles  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  —  médaille  d'argent 
il,  289). 

Association  des  fabricants  et  artisans 
pour  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes  ;  —  médaille  d'argent 
II,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers,  à  Paris 
(I,  289). 

Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur  :  le  R.  P.  Mon- 
tazeaii,à  Paris)  ; — médaille  d'argent 
(VIL  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  com- 
merce (fondatrice  :  M"'"  Eug.  Roche 
en  religion  sœ,ur  Saint-xlugustin 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge)  ;  — 
médaille  d'argent  (XL  431). 

Comité  de  patronage  de  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  (M.  Roland,  agent, 
rue  de  l'Oratoire-Saint-Honoré.  4)  ; 
—  médaille  d'argent  (VII,  387). 

Comité  de  patronage  des  apprentis 
et  des  jeunes  ouvriers  de  l'Eglise 
évangéliquede  la  Confession  d'Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent  (VII, 
387). 

Comité  de  patronage  du  XVIIe  arron- 
dissement ,  à  la  mairie  ;  mention 
honorable  (XIX,  165). 

Ecole  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles  (directrice:  M"""  Carot 
née  Chuard),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Etablissement  à  Saint-Denis,  fondé 
parM"'' Génin;  — médaille  de  ver- 
meil (XI,  430). 

Guérin  et  Mourra  (M"«'),  orphelinat 


-  40  — 


de   cliarili',  10,  rue  Nicolo,  Passy  ; 

—  médailk'  d'argcnl  (XVJl,  268). 
Maison    d'apprentissage    des    jeunes 

garçons  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  (M.  Lucien  Coutellier,  direc- 
teur de  la);  —  médaille  de  bronze 
(IX,  25i). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Magniol,  à  la  Cha- 
pelle; ~  médaille  d'avfjenl  (I,  290). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
l^ar  M"''  Léocadie.  à  Paris;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  292] . 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M""  Payen,  à  Grenelle  ;  — 
médaille  d'argent  (1,290). 

Œuvre  de  Saint-Xicolas.  n  Paris 
(rue  de  Yaugirard,  n'  92)   (I.  292); 

—  médaille  de  vermeil  (IX,  253). 
Œuvre    des  petits    ramoneurs  et  fu- 
mistes    (directeur:    P.  Plainemai- 
son,  rueLhomond.  18);  —médaille 
de  bronze  (11,334). 

Oeuvre  des  sourdes-niuetlesde  Bourg- 
ia-Reine,  dirigée  par  les  sœurs 
de  Xotre-Dame-du-Calvalre  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 
d'Augsbourg  (I,  286). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Société 
de  Saint-Vincent-de-PauI  de  Paris 
(I.  286). 

Œuvre  du  palron-ige  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  M'"  la  baronne  de  La 
Doucette  (I,  285.. 

Œuvre  générale"  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris  — 
médaille  d'argent  [IX.  252). 

Orphelinat  de  jeunes  filles  à  Paris, 
rue  des  Hillettes,  16;  —  mention 
honorable  (1,295'.  —  i.M""=la  supé- 
rieure de  1';  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinat  déjeunes  filles  à  Plaisance, 
dirigé  [i;jr  le  panteur  Paumier;  - 
médaille  d'argcnl  (1,290);  —  Hup- 
pcl  de  méditlle  d'argent  (VII.  388;. 

Orphelinat  de  Nnire-Donie-Préserva- 
trice  (directeur  le  P.  Ilesserat  ,  rue 
Lhomond,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  [IX,  253). 


Orphelinat  des  arts  fondé  par  M"" 
Marie  Laurent  et  plusieurs  autres 
dames  artistes;  médaille  d'argent 
(XV,  211). 

Orphelinat  des  Saints-Anges,  à  Paris 
(I.  289;. 

Ouvroir  de  l'École  d'apprenti.ssage 
de  couture  (M'"°  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  1').  rue  des 
Boulangers,  19  ;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  38S). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
Ambroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  idirectrice  :  M'""  Pram- 
paiu,  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul)  ;  — médaille  d'argent  (XI,  4311. 

Ouvroir  Sainte-Geneviève  (M™°  la 
sœur  Vincent,  directrice  de  l'j,  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  254). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  fondé  sous  le  nom  de 
Saint- Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lanibel;  —  médaille  d  ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  paroisse  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  l'abbé  Chanteaux. 
directeur!;  —  médaille  d'argent 
IV,  23).  ' 

Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (L  286). 

Patronage  de  l'Église  réformée  (I, 
287). 

Patronage  de  NoIro-Dame-de-Xazareth 
(directeur  M.l'abbe  Lantiez)  ; —  mé- 
daille d'argent  (VII,  388).  —  .M.  Vas- 
seur.  directeur;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  -254). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
Israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254'. 

Patronage  des    frères  de  la  Doctrine 

chrétienne  (I.  284). 
Patronage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth. 

à   Paris;  —  mention  honorable    (I, 

2'*5). 
Patronago    et  école,    dirigés    par  les 
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sœurs     Saint-Charles,    à    Paris;  — 

mention  honorable  (I.  294). 
Patronage    Saint-Charles     (M.   Victor 

Mesny,  professeur)  ;  —  médaille  de 

bronze  (IX,  25.)- 
Pension    d'apprentis,    rue    Folie-Mé- 

ricourt,  n°  4,  fondée  par  M.  l'abbé 

Chevojon  ;     —    médaille     d'argent 

(IV,  26). 

Pension  d'apprentis,  à  Auteuil,  diri- 
gée par  l'abbé  Rousselie  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IV,  2o). 

Pension  Israélite  d'apprentis,  à  Paris 
(II.  334). 

Pensionnat  déjeunes  filies  de  l'Église 
réformée,  à  Paris,  rue  de  Pieuilly, 
97;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  patronage  des  enfants  pro- 
testants insoumis,  7,  rue  de  Clavel; 
—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Société  de  patronage  des  jeunes  lilles 
Israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ur- 
gent (I,  i93). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  287'i. 

Société  générale  dâ  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
fondée  à  Paris  par  M.  Georges 
Bonjean;  —  médaille  de  vermeil  el 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  211). 

Société  de  secours  mutuels  du  IX 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis  ;  —  mé- 
daille d'argent  ;l,  i9i). 

Société  des  ateliers  d'aveugles,  11,  rue 
Basfroi,  à  Paris,  fondée  ])ar  M. 
Lavanchy  Clarke  ;  — médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XV,  211). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  2.53). 

Société  protestante  des  écoles  du 
dimanche  (I,  2.s7). 

Seine-et-Marne. 

Orplielinat  de  ]Mary-sur-Marne,  fondé 
et  dirigé  pir  M"'-"  Colombes  ;  — 
médaille  de  bronze  (XV,  212). 


i'atronage  et  orphelinat  des  appren- 
ties de  Meaux,  dite  l'Œuvre  des 
jeunes  économes,  dirigé  par  M"" 
Dumont  ;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  212). 

Seine-et-Oisa. 

.\sile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  M"''  Portz  ;  —  médaille  d'argent 
(.1,  293). 

Orphelinat  de  jeunes  garçons  de 
Saint-Germain-en-Laye,  dirigé  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (1, 291). 

Orphelinat  de  l'Assomption,  à  Élan- 
court,  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
Méquignon  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M.  l'abbé  Soret  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (L  292). 

Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les  sœurs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Sainl-Germuin-en-Laye. 
—  médaille  de  bronze  (II,  335). 

Orphelinat  impérial  de  girçons,  di- 
ligé  par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
sailles (I,  287). 

Patronage  de  la  Roche-Guyon.  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier  ;  —  mention 
honorable  (I,  295). 

Seine-Inférieure. 

(Euvre  des  Dames  de  la  Pro\idence 
formant  les  apprenties  pour  la  con- 
fection de  la  dentelle  et  de  la  couture 
à  Dieppe;  —  médaille  d'argent  [I. 
291). 

la  même  QCuvre,  à  raison  de  son 
École  professionnelle  du  Filet,  de 
son  Orphelinat,  de  ses  Écoles  et  de 
son  Dispensaire; — médaille  d'ar- 
gent (XV,  2H). 

Orphelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
M.  EsnauU-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  289). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-des-Flois, 
à  Dieppe,  dirigé  par  la  sa'ur  Elisa- 
beth, médaille  d'argent  ;  —  ^X\  , 
212'. 

Somme. 

Patronage    des   jeunes  ouvriers,  di- 
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rigé  par  M.    faille,  à    Amiens  (I, 
288). 

Patronage  liu  lîourg-dAult,  dirigé 
par  M.  Romain  lils;  —  mention 
honorable  (I,  :294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres;  — 
médaille  d'argent  (I,  291). 


Tarn-et-Garonne. 

Établissement  fondé  par  M.  le  mar- 
quis de  Bellisens,  à  Monbeton  (II, 
333). 

ÉTRANGER 
Suisse. 

Œuvre  de  la  Cure  d'été  et  des  Va- 
cances en  Suisse,  fondée  par  M"" 
Engel-DoUfus  ;  —  médaille  d'argent 
{IV,  22). 


II.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS   QUI    SE    SIGNALENT    PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR    LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

HE     LEURS     APPRENTIS    ET    JEUNES    OUVRIERS 

f^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  r apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  auasi  bien  que 
la  moralité  et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  C'  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs de  soie,  à  Jujurieux;  — 
médaille  d'arrjeiU  (IX,  254). 

Aisne. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du 
Nord,  cours  professionnels  de  Ter- 
gnier;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  268). 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles, 
à  Grougis;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  'II,  343). 

l'oilly  de  15rii.'ode  et  de  Fitz  James, 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Fol- 
lembray  ;  —  médaille  de  vermeil  d 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  105). 

Sevart(M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paiis; 
—  médaille  (I,  304). 

lîodin-Lemaire  (M.),  à  Guise,  fabrique 
d'appareils  à  vapeur;  —  médaille 
[I,  .304). 

Allier. 

Uoigues,  Rambourg  et   (!'"     MM.),  à 
Commenlry;    —  médaille  d'argent 
\],  338  . 


Société  des  Forges  de  Chàtillon  el 
de  Commentry;  —  médaille  d'ar- 
gent [II,  338). 

Ardèche. 

Blanchon  (M.),  à  Saint-.JuUen-Sainl- 
Alban;  —  Hiéda(7/e  (I,  305). 

Canson  et  Montgollier  (MM.),  Pa- 
peterie de  Vidalon-lez-Annonay  ;  — 
médaille  d'argent  (11,336). 

Chabertet  C'-  (MM.),  filaleurs  de  soie, 
à  Chomérac;  —  médaille  d'argent 
(IX,  255). 

Plantcvin  aîné  (M.),  moulinage  de 
soie,  à  Veyrières,  commune  de 
(;hirol,  canton  de  Tiiuets;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  2.55). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay;  —  médaille  de  ver- 
meil el  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  431). 

Ardennes, 

Mines  de  Blanzy  ((Compagnie  des), 
1,  3001. 
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Aube. 

Poron  (M.),  maïuifaclurier,  à  Troyes; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  268). 

Thévenot  père  et  fils  (MM.),  filateurs 
à  Troyes;  —  médaille  de  bronze 
IXV,  213). 

Bas-Rhin. 

Slehelin  (M"""),  à  Bischwiller  ;  —  mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable (II,  339). 

Bouches-du-Rhône. 

Direction  des  écoles  professionnelles 
publiques  de  la  ville  de  Jlarseille; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XIX,  165). 

Messageries  nationales  (Transports 
maritimes).  Établissement  de  La 
Ciotat  (I,  301). 

Calvados. 

Duchesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux  ;  — 
médaille  de  bronze  (11,  340)  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  255). 

Charente. 

Laroche-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
léine;  —  médaille  d'argent  (IX, 
255)  ;  —  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  {XIII,  268). 

Cher. 

Chauveau  (M.),  directeur  de  forges, 
à  Torteron;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  269). 

Rivière  (M.)  directeur  de  la  verrerie 
deVierzon;  —  médaille  d'argent 
(XVII,  268). 

Drôme. 

Lacroix  (M.),  filateuret  moulineurdo 
soie,  à  Montboucher  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Hamelin  (M.  A.)  fils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (VII 
389). 


Finistère. 

Heuzé,  Gouzy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  linière  du  Finistère,  à 
Landerneau;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  166). 

Gard. 

(larenou  et  Tur  (MM.),  fabricants  de 
réglisse,  à  Moussac;  —  médaille 
d'argent  [\Y.  213). 

Compagnie  des  mines  de  la  Grand'- 
Combe  (I,  300). 

Escale  (M.),  directeur  des  hauts  four- 
neaux de  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  269). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bessèges  et  Tamaris;  —  médaille 
d'argent  (XI,  432).' 

Maison  protestante  des  sourds-muets 
de  Saint-Hippolyte-du-Fort  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  25). 

Gironde. 

Vieillard  (MM.  A.  et  Ch.),  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux ;  —  médaille  d'argent  (VU, 
390). 

Haute-Garonne. 

Bonnet  frères  (MM.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
à  Toulouse  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  432)  ;  médaille  de  vermeil  {XXI, 

273). 

Haute-Loire. 

Colcombet  et  C»  (MM.),  à  la  Seauve 
(1,301). 

Sarde  (M.),  à  Saint-Didier-la-Seauve; 
—  médaille  (I.  30 Ji. 

Haute-Vienne. 

Havilaud  et  C'«  (MM.),  fabricants  de 
porcelaines,  à  Limoges;  — mention 
spéciale    de   reconnaissance    (XIII, 

269). 

Vignerie  (M.),  directeur  de  pnpeterie 
à  Saint-Junien  ;  —  médaille  d'argent 

(IX,  255). 

Haut-Rhin. 

Association  pour    prévenir  les   acci- 
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dents  de   machines  de   Mulhouse; 

—  médaille  [l,  307)  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance    (VII,  393). 

Gros  et  C"  (MM.  ),  à  Wesserling  (1, 300). 

Hartmann,    Schmalzer  et   C'°   (MM.-, 

filature  de  kiine,   à    Malmerspach  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  3  6). 
Kœchlin-Dollfiis  et  C'  (MM.),  à  Mul- 
house; —  médaille  d'argent  (II,  337). 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 
inenlion  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  343). 

Trapp  (M.),  manuraclurier,  à  Mul- 
house (I,  300). 

Hérault. 

Maistre  (M.),  lilateur,  à  Villeneuvetle 
prèsClerniont  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX.  256),  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  273). 

Ille-et-Vilaine. 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur,  à  lîennes 
—  médaille  d'argent  (.\I  .432;. 

Oberihur  et  fils  (M.M.).  imprimeurs, 
à  Ken  nés  ;  —  médaille  d'argent 
(VU,  390;  ;  —  médaille  de  vermeil, 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XI,  432). 

Indre. 

Balsan  et  fils  (M.M.;,  fabricants  de 
draps,  à  Chàteauroux  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433). 

Indre-et-Loire . 

De  .Montgolfier  (.M.),  directeur  de  la 
papeterie  de  La  Haye-Descarles, 
lialesmes;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Durand  (M.  Albert),  à  Tours  ;  —  mé- 
daille (1,303'. 

ilanie  et  fils  (MM.),  imprimeurs,  à 
Tours;  —  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (IX,  250). 

Isère. 

Durand  'M.  Eugi-nc;,  à  Vizille'I,  301  . 

Loire. 

Alamagny  '.M.),  à  Saint-flhamond  ;  — 
uiédaille  d'argent  (IV,  29). 


(^"iicombet  (M.  Victor),  fabricant  de 
l'ubans,  à  Saint-Étienne  ;  —  médaille 
de  vermeil  (IX,  2.56). 

Vignat(M.  Claudius),  à  Bourg- .Vrgen- 
tal;  —  médiillede  bronze  (II,  340). 

Loire-Inférieure. 

Lediberder  (M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Loiret. 

Augenault,  sculpteur  sur  bois,  à  Orlé- 
ans ;  —  médaille  d  argent  (Xl\,  166). 

Bjpterosses  (M.  F.),  fiibricant  de 
boutons  et  perles,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  390)  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Gondouin  (M.),  directeur  de  la  faïen- 
cerie artistique,  à  Gien  ;  —  men- 
tion i  spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Maine-et-Loire . 

Jjubert-Bonnaire  frères  (MM.),  da- 
teurs de  chanvre,  à  Angers  ; —  mé- 
daille d'argent  (IX,  256);  —  rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Max  Richard,  L.  Caillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
geles ;  — médaille  d'argent  (XI,  462). 

Oriolle  fils  et  Rochard  (MM.),  fila- 
teurs de  laine,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257). 

Marne. 

Buirottc-Gaulard  lEugèneM.),  dateur 
à  Suippes;  —  médaille  de  vermeil 
(XXI,  273,. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  cours  professionnels  d'Eper- 
nay;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Ilarmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (I,  302). 

Ninet  aîné,  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  déchets  de  la  fabrique 
(le  Reims;  —  médaille  d'argent 
(XV,  2141. 

l'dl  et  Eirmin  Cliarbonneaux  (MM.), 
maîtres  de  verrerie  à  Reims;  mé- 
ilaillc  de  vermeil  (XXI,  273). 
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Mayenne. 

Denis  (M.  Gustave),  manufoclurier,  à 
Fontaine-Daniel ,     près    Mayenne  ; 

—  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristallerie  (La)  de  Baccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (VII,  390). 

Karscher  et  Westermann  (ilM.).  mines 
et  usines  d'Ars-sur-Moselle;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338). 

Meuse. 

Salnion  (M.  A.  s  maître  de  forges  à 
Abainville,  par  Gaudricourt; —  mé- 
daille de  bronze  XXI,  273. 

Varin,  papeterie,  de  Jaud'heurs,  près 
Bar-le-Duc;  —  médaille  de  bronz-e 
(XIX,  16B). 

Morbihan. 

Ti-ottier,  administration  des  Foi'ges 
d'Hennebont,  à  Lachristet  Kerylaw; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  166). 

Nord. 

Agache  fils  (M.),  fdature  et  tissage  à 
Pérenchies;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  273). 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai  ;  —  médaille  de 
bronze  (II.  257). 

Danel  (M.  Léonard),  imprimeur  à 
Lille  ;  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  2691. 

Droulers-Vernier,  filateur  de  lin  à 
Lille;  —  mention  honorable  (XVII, 
269). 

Scrive  (MM.  Jules)  et  fils,  tis.seurs  de 
lin,  à  Marquette  (I,  306). 

Seydoux  (IM.  Auguste),  filature  et 
tissage  de  laines,  au  Gâteau  ;  — 
médaille  d'argent  (II,  335). 

Thiriez  (MM.)  père  et  fils,  filateurs 
de  coton,  à  Lille;  —  médaille  de 
vermeil  (IX,  257). 

Oise. 

Dupont  (M.  Philippe-Alphonse),  fa- 
bricant de  brosses  et  conseiller 
général,    à    Beauvais;  —  médaille 


d'argent  (XI,  433].  Rappel  de  mé- 
daille d'argent  (XV,  214). 

Latouret  C'^  (MM.), fabrique  de  chaus- 
sures; directeur:  M.  Parzudaki,  à 
Liancourt,  près  Clermont  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257) .  Parzudaki 
(M.),  successeur,  nip-niion  spécia'e  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Lebeuf.  Millet  et  C''=  (MM.l  ;  —  mé- 
daille (I,    307). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la  lilature  et  tissage  mécanique 
d'Ourscamps  ;  —  niédaille  d'argent 
(XI,  433). 

Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montataire 
(siège  social  à  Paris,  rueBéranger, 
21);  —  médaille  d'argent  (IX,  257). 

Orne. 

Bois3ière(M.),auGast-Tanville(I,303;. 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles, 
à  Vimoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  434). 

Pas-de-Calais. 

Fourment  (M.  le  baron  dei,  filaturede 
laincj  de  Boubers-sur-Canche  et  de 
Cercamps-les-Frevent  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Luglien-Leroy,  filateur  à  Boubers-sur- 
Canche; —  médaille  de  bronze  (XIX 
167.) 

Rhône. 

Gillet  et  fils  (MM.),  teinturiers  en 
soie,  à  Lyon,  quai  de  Serin;  — 
mention  honorable  [l.  307);  —  men- 
tion honorable  flV,  29);  —  médaille 
cl  argent  (Vil,  391), 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus).  à  Lyon 
et  Tarare  (I,  301). 

Saône-et-Loire. 

Creuset  (Le)  (I,  300). 

Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissus 
de  soie,  à  Cognin,  près  Cham- 
béry;  —  médaille  d  argent  [IX,  2ô8). 

Seine. 

Baster   et  Vieilemard    (MM.),    litlio- 
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graphes  à  P;iris;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  269). 
Boileau,  vice-président  de  l'Assistance 
paternelle  des  fleurs  et  plumes;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XIX,  167). 

Boullenger  (M.). fabricant  de  porcelaine 
à  Choisy-le-Roi  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340).  —  Idem  et  M"" 
Boullenger;  —  médailk  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance IXVII,  269). 

Carriot,  directeur  de  l'Enseignement 
de  la  ville  de  Paris;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  iXlXA&l). 

Cartier-Bresson  (M.], filature  de  colon 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  —mé- 
daille (I,  308;;  — wîeV/at7/c'  d'argent 
à  l'œuvre  du  (IV.  25);  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391) . 

Chaix  et  C''  (MM.  A.),  imprimeurs,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (1, 304)  ; 

—  médaille  d'honneur  (VII,  40). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  269). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en 
imitation,  à  Pjris  ;  —  médaille  do 
vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  patronale  des 
carrossiers,  charrons  et  selliers  du 
département  de  la  Seine,  à   Paris  ; 

—  médaille  d'argent  {Wll,  210);  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  167j. 

Chambre  syndicale  ouvrière  des 
chauffeurs,  conducteurs  mccanicien.s 
a  Paris  :  —  médaille  d'argent  fXVII, 
270). 

Chambre  syndicale  patronale  de  la 
confection  cl  couture  pour  <lanies 
et  enfants:  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  107  . 

Chambre  syndicale  patronale  des  cor- 
sets et  fournitures  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambres  .syndicales  ouvrières  des 
ébénistes,    des    sculpteurs    et   des 


meubles  sculptés  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVll,  270). 
Chambre  syndicale  des  fleurs,  plumes 
et  modes,  à  Paris;  —  mention  ho- 
norable fXVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  l'horlogerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie, 
gainerie,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable [Wll,  271). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des  mé 
caniciens  en  précision,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  271). 

Chambres  syndicales  de  la  passemen- 
terie et  de  la  dentelle,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  des  tapissiers  de 
Paris:   —  médaille  d'argent  (XIX, 

ig:,,.  ' 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en 
voitures,  à  Paris;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  271). 

Chardin  (M.  Ern.l,  fabricant  de  soie  à 
coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours.  40, 
et  usine  à  Persan  (Seine-et-Oise)  ; 
—  médaille  d'argent  —  (I,  .303)  ;  rap- 
pel de  médaille  dargent  (VU,  393). 

Claye  et  C'"'  (MM.),  imprimeurs,  à 
Paris,  rueSaint-Benoît  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  28)  ;  —  rappel  de  mé- 
daille d'argent  (VII,  391). 

Compagnie  (lu)  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ayant  son  siège  à  Paris;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
, XV,  215). 

Desehiens  (M.),  fabricant  de  télégra- 
phie et  horlogerie  électriques,  à 
Paris:  —  médaille  d'argent  (XIII, 
270).  ■ 

Dupont  (M.  Paul),  imprimeur,  à  Paris 
(1,305). 

l'école  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  86,  rue  Monturgueil  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 
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Ettlinger  (M.  Alb.),  vice-président 
de  la  Clianitre  de  la  tabletterie,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  103  ;  —  mé~ 
daillc  de  bronze  (VII,  391). 

Favier(M.),  fabricant  de  fleurs,  rue 
des  Jeûneurs,  27,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  258). 

Gérard,  constructeur  mécanicien,  3, 
place  Daumesnil,  Paris;  —  médaille' 
d'argent  (XIX,  167). 

Gévelot  (M.),  député  à  l'Assemblée 
nationale,  fabricant  de  munitions 
de  guerre  et  de  chasse,  à  Issy, 
rue  de  Meudon,  40,  et  à  Pnris,  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,  30  ;  — 
médaille  d'argent  (VII,  391). 

Godchaux  et  G''  (MM.  Aug.),  impri- 
meurs, rue  de  la  Douane,  10,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Gofliiion  et  Barbas  (MM),  entrepre- 
neurs de  couverture  et  plomberie, 
boulevard  de  Strasbourg,  85,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (IX, 
258). 

Groult  (M.  G.),  fabricant  de  pâtes 
alimentaires,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  12,  et  à Vitry -sur-Seine  ; 

—  médaille  d'argent  !l,  304)  ;  — 
rappel  de  médaille  d'argent  (Vif, 
392). 

Hamelia(M.),  filateur  à  Paris  (1,301;. 

llayem  (M.  Julien),  de  la  maison 
Hayem  aîné,  fabricant  de  cols- 
cravates  (manufacture  du  Phénix), 
à    Paris,    boulevard   Voltaire,  145; 

—  médaille  d'argent  (VII,  392). 
Hémon  (M.  Alexandre),    bijoutier  en 

imitation,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  270). 

Huthwohl,  secrétaire  du  Gomité  de 
patronage  des  tapissiers;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  167). 

Jolifié  (M.  et  M""),  fabricants  de  bro- 
deries, rue  des  Fontaines-du- 
Temple,  13  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  434). 

Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture 
dirigée  par  M.  A.  Desfourneaux  ;  — 
médaille  (I,  304) . 

Lekime  van   den  Orst  (M™^),  rue  de 


Charenton,  à    Paris;    —    médaille 
d' argent  (IV,  20). 

Lemaire  (M.),  fabricant  de  lorgnettes 
à  Paris  (1,301). 

Lemoine,  président-fondateur  du  pa- 
tronage de  l'Ébénisterie;  —  médaille 
de  vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIX,  168). 

Lombart  (M.),  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy,  à  Paris  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XVII,  272.) 

Monnin  frères  (MM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28) . 

Mourceau  (M.),  fabricant  de  tissus 
d'ameublement,  à  Paris  ; —  médaille 
(I,  .307); — rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (VII,  392). 

Muller  (M.  Emile),  professeur  à  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337). 

Najean  (M.),     à  Saint-Denis,    Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 
Œuvre  des  enfants   du  Papier  peint, 

à  Paris  (I,  305) . 

Paris  (M.  Emile),  verrerie,  au  Bourget  ;" 

—  médaille  (IV,  28)  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent    (VII,  392). 

Petit  (M.  Charles),  fabricant  de  fleurs 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392).  Rappel  et 
médaille  de  vermeil  (XV,  219). 

Piver  (M.  Alph.),  parfumeur,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  311)  ;  — rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Peblaud  (M"i'),  directrice  de  l'École 
professionnelle,  4  bis,  rue  des 
Rosiers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XVII,  272). 

Sajou  (M.),  mai.son  de  tapisserie,  à 
Paris  (I,  305) . 

Sara  Mayer,  Morange  et  C'°,  coutu- 
rières, 5,  rueduHelder;  —  mention 
honorable  (XVIf,  272^. 
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société  poui-  l'assisUinee  paternelle 
des  enfants  employés  dans  la  fabri- 
que des  Fleurs  et  i'iunies  (I,  306). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  l'Ébénisterie  ;  — 
médaitle  (T,  306). 

Turney  (M.  Robert),  3G,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  2Ô8). 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  — médaille  de 
6ro«se  (11,3401; — mention  lionorable 
(IV,  29). 

Seine-et-Marne . 

Barluet  (.M.),  fabricant  de  faïences,  à 
Jlontereau  ;  —  médaille  d'argotl 
(Xm.  270). 

Bernard  et  C'%  fabricants  de  verre  à 
B:igneaux;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  272). 

Cendré  iM.\  directeur  de  la  faïencerie 
de  llontereau;  —  ment  ion  spéciale 
de  reconnaissance  (XIX,  168). 

Duniont  (M.),  directeur  des  papeteries 
du  Marais;  —  médaille  d'argent 
(XV,  215). 

Haureau  fM.),imprimeur,à  Lagny-sur- 
Marne;  —  médaille  de  bronze  (XV, 

2.5). 

Seine-et-Oise. 

Berruricr  iM.)  fabricant  de  bretelles 
à  Saint-Cyr-l'Écttlc;  —  médaille  de 
vermeil  (XXI,  274). 

Chardin  (M.),  à  Per.san  ;  —  médaille 
(I,  303). 

Crété  (M.  Jules),  imprimeur  à  Corbil  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (.XXI,  274). 

Féray  (M.),  manufacturier,  à  Esson- 
nes  ;  —  meniinu  spéciale  de  recon- 
naissance    XIII,  270). 

Seine-Inférieure . 

Badin  (M.  \.).  lilatciir  de  lin  et 
coton,  ù  Harentin  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  25«). 


Chellray  (M.),  imi)rinienr  sur  étoffes, 
à  Maromines;  —  medaidc  de  bronze 
(XIII,  270). 

Courché  (M.),  négociant  fondeur,  16, 
rue  Dauphine,  au  Havre  ;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  272). 

Fauquet-Lemaître  fils  (M.],  fibitenr 
de  colon,  à  Bolbec  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29);  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI.  434). 

Lucas  (M.  Étienne-César).  adminis- 
trateur-gérant de  la  Société  coton- 
nière  de  Siint-Étienne-de-Rouvray; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434). 

Somme. 

Le  Cousiellier  (Cyprien)  fabricant  de 
cordages,  à  Abbeville;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance    (XVII. 

272). 

Tarn. 

Sévin  (M.i.  ingénieur-directeur  de  la 
Société  anonyme  des  mines  de  Car- 
maux;  —  médaille    d  argent    (XI, 

435). 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarn,  prés  Albi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  2.VJ). 

Vaucluse. 

Favier,  directeur  et  propriétaire  de 
la  papeterie  de  Grommel,  à  Vi- 
dennes  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
259). 

Vienne. 

Ilambis  (M.),  filateur  à  Ligugé;  — 
médaille  d'argent  (XV,  215). 

Vosges. 

Canton  de  Scliirmeck  (.M.  le  .Maire 
du);  —  médaille  (I,  .306). 

Legrand  et  Fallol  (;\I.M.),  fabriipie  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-do-la-Ro- 
clie  ;  — médaille  d'argent  (11.337) 
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Alsace. 

Boucard  (M.),  inaniir;ictui'iei",  à  Gueb- 
willer;  —  médaille  (I,  303). 

Dietsch  frères  (MM.), manufacturiers, 
à  Liepvre;  —  médaille  de  vermeil  et 
menlion  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  213.  V.  aussi  I.  308). 

Steinheill  (M.),  à  Roliiau;  — médaille 
(I,   305). 

Bade  (Grand-Duché  de). 

Melz  (M.),  fabrique  de  soie  à  coudre, 
à  Fribourg-en-Brisgau  ;  — mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

Ecosse. 
Smieton  (.MM.  James)  et  flls,  fabrique 


de  toiles,  à  Carnoustic;  —  menlion 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (M.),  filature  et  fabri- 
que de  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 
Lawrence  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  342). 

Prusse. 

Silioelier,  Mœvisseu  et  Buckler  (MM.) 
manufacture  de   lin,  à   Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scho- 
ren,  près  Bà\e;  — mention  spéciale 
de  reconnaissance  (II,  312]. 


'2'=  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  apprentis  ou' jeunes  ouvriers. 


Aube. 

Uerbin  MM.  Jules  et  Alfred),  ma- 
nufacturiers, faubourg  .Savine,  à 
Troves:  —  médaille d'aryent  (XVII- 
273). 

Ardèche. 

Blaehier  (M,  Francisque],  tissage  de 
la  soie,  h  Annonay;  —  médaille  de 
bronze  (II,  339). 

Bas-Rhin. 

Kolb  (M.),  fabricant  de  machines  agri- 
cole-î,  à  Strasbourg;  —  médaille 
(I,  308). 

Cher. 

Rétif  aîné  (M.),  fabricantde  carrosse- 
rie, à  Sancoins;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  273). 

Sauvard  Martin  (M.),  manufacturier,  à 
la  Guerche  ;  —  menlion  honorable 
IXV.  216). 


Côte-d'Or. 

M.  l'abbé  Rey,  à  la  colonie  de  Citeaux 
—  médaille  d'argent   (IV,  27). 
Montgolfier  (M.),  papeterie  de  Fonte- 

nay,    près    Semurj  —  médaille  de 

bronze  (II,  340). 
Robin  (M"'»  V  A.),  filaiure  de  laine, 

à  Dijon  ;  —  médaille  d'argent  (VII, 

31*4) . 

Côtes-du-Nord. 

Hernot  (fils),  sculpteur,  à  Lannion; 
—  mention  honorable  (XIX,  168;. 

Deux-Sèvres. 

Pairault  (M.),  scul|)teur-ornemanis:lc, 
à  Niort;  —  médaille  d'arqent  (\l\, 
168). 

Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papeterie  de  Mi- 
rabel  et  Blaeons,  près  Crest;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 
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Eure. 

Daliphard  JI.l,  inanufaclurier, àllade- 

pont;  —  médaille  (I,  308). 
JoUiot    (M.),    contremaître,  à    Rade- 

ponl;  —  médaille  [l,  308). 
Nuilliamy   frères   (MM.I,    lilalure  de 

laine,  à  iSonencourt;  —  médaille  de 

bronze  (II,  340). 

Eure-et-Loir. 

<  lrand\  incent  (M.),  directeur  delà  pape- 
terie Firmin-Didot,  à  Sorel-Moussel  ; 

—  médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  {\l\,  169^ 

(Irillon  M.  Pierre-Adolphej,  fabricant 
de  lingerie,  à  Civry  par  Yarize^  — 
médaille  de  bronze  (XVII,  273). 

Gard. 

Pécliiney  (M.j,  fabricant  do  produits 
chimiques,  à  Salindres  ;  —  médaille 
d'argent  [XIII,  271). 

Hautes- Alpes. 

Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
soie,  à  Sainte-Catherine  ;  —  uié- 
daillc  de  bron-e  (II.  339). 

Haute-Vienne. 

Sazerat  (M.  L.),  fabricant  de  por- 
celaines, à  Limoges;  —  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Soeurs  de  Marie-Joseph,  au  Dorât;  — 
médaille  de  bronze  (II,  3411 

Haut-Rhin. 

DoUfus  Jean  .M.,  manufacturier,  à 
Mulhouse;  —  médaille   (I,  308). 

Hartmann  et  fils  MM.),  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Jaj)}  frères  et  C"'(M.M.),  à  Beaucourt; 

—  médaille  d  argent  (II,  338). 
Zuberet  Rieder  .MM.;,  fabrique  di>  jja- 

pier,  à  1  ile  Napoléon,  près  Rixheim  ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

Ille-et- Vilaine. 

Sacher-Deliunay  M'-^i.  fabriiiue  de 
papiers  peints  de  M'"'"  Herniant,  à 
Rennes;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  3t>4)  ;  —  rappel  de  médaille  de 
ibronze  [\l,  435> 


Indre. 

Brillaud  et  U'  (MM.),  fabricants  de 
lingerie,    à  Argenton-sur-Creuze; 

—  mention  honorable    (XVII,  273). 
Lebrasseur  et  Faynot  (M"""),    maison 

de  lingerie  et  couture,  à  Château- 
roux;  —  mention  honorable  (VII, 
394;. 

Majesté  (M.),  imprimeur,  à  Château- 
roux;  —  médaille  d'argent  (XVII, 
273). 

Maris  Guillemet  ..M.),  fabricant  de 
lingerie,  au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XVII,  273). 

Valadon  (M"=  A.),  couturière,  à  Chd- 
teauroux;  —  mention  honorable 
(VII,  394)  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  435). 

Vanveuren  (M.  François),  fabricant 
de  confections    de  linge,  au  Blanc; 

—  mention  honorable   'XllI,    2711. 

Indre-et-Loire. 
Denietz     M.:,  directeur  de  la   colonie 
pénitentiaire,  à  Jlettray  ;  —  médaille 
d'argent  [IV,  27). 

Isère. 

Auger  (M.j,  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieux,  près  Bourgeois;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (M"'},  à  Saint-Jean-de- 
Bournay;  —  mention  honorable 
JV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
de  la  soie,  à  Renage  et  à  Vienne  ; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 

Jura, 

Clevénod  (.AI.l,  maître  de  forges,  à 
Bourg-de-Sirod;  —  médaille  (1, 308). 

Guillaume  (M.),  maitre  de  forges,  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  [l,  308). 

Loire-Inférieure. 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  tabacs,  à  Nantes  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

Brisonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX.  260);  — rap- 
pel  de  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  172i. 
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Fiançuis  Leglas,  (M.  Maurice),  ma- 
nufacture de  meubles,  à  Nantes; 
—  médaille  de  vermeil  (XXI,  274). 

Loiret. 

Fleury  (M.),  libraire  à  Orléans;  — 
médaille  d'argent  (XIX  169). 

Pépin-Yieiliai'd  (M.),  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans;  —  mention 
honorable  (XIII,  271). 

Loir-et-Cher. 

BeaufLls  (M.),  fabricant  de  cliaussures,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169).  . 

Poulain  (M.),  fabricant  de  chocolat,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Rousset,  Estribaud  (MM.),  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois  ;  —  mention 
honorable  (XV,  216i;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  274);  —médaille 
d'argent  (XIX,  169). 

Maine-et-Loire . 

Religieuses  du  Bon-Pasteur,  à  Angers 
iM"""  lesi  ;  —  médaille  de  bron::e 
(II,  341). 

Manche. 

Brehier  (M.),  filateur  delaine,  à  Saint" 
Brice-de-Landelle  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  261]). 

Meurthe-et-Moselle . 

Cristalleries  de  Saint-Louis  (Compa- 
gnie des)  ;  —  médaille  d'argent  (II, 
:i37i. 

Religieuses  du  Saint-Cœur-de-Marie 
fM""  les),  à  Xancv  ;  —  médaille  de 
In-onze  (11,341). 

Meuse. 

Les  tils  d'Llrich-Vivien  (MM.),  fabri- 
cants de  corsets,  à  Bar-Ie-Duc;  — 
mention  honorable  (XVII,  274). 

Nièvre. 

Sœurs  de  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Nevers  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  341j. 

Nord. 
Dansette  Joseph  (M.),  filateur,  à  Mar- 
quette-Bareuii  ;  —  médaille   I,  308). 


ilessager,    contremaitre,  à    Caudry, 

—  médaille  (I,  308). 

Rogez  frères  (MM.),  Uleterie,  à  Lille  ; 

—  médaille  d'argent  (XXI,  274). 
L'abbé  Socket  (M.),  directeur  de  l'Œu- 
vre des  apprentis  du  collège    libre 
de   Nancy;    —    médaille   d'argent 
(IV,  24). 

Thiriez    frères    (MM.),  à  Esquermes 
Lille;  —médaille  (I,  308);  —men- 
tion spéciale  de  reconnaissance  (XIX 
169). 

ToQin  (M.),  à  Caudry;  —  médaille 
(I,  .308). 

Oise. 

Dupont  et  Deschamps  (MM.),  nianu- 
factui'e  de  tabletterie,  à  Beauvais; 

—  médaille  d'argent  [il,  338). 
Patiny  iM.  Emile),  dir.   delà  filature 

de  laine  de  Cramoisy;  —   médaille 
d'argent  -XXl,  274). 

Pas-de-Calais. 

Bonneau  (M.),  président  du  syndicat 
pour  la  construction  des  navires,  à 
Boulogne-sur-Mer;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  275). 

Lebas  (M.  Julesl,  fabricant  de  tulles 
etdenlelles,  à  Saint-Pieire-Iez-Calais; 
médaille  de  vermeil  (.XXI,  275). 

Pyrénées-Orientales. 

Dardou  ^M  \  directeur  de  la  fabrique 
de  papiers  à  cigarettes,  a  Perpignan  , 

—  méda'dle  de  bronze  [\l\,  170). 
Bardou  frères  (MM.  Eugène  et  Léon). 

manufacturiers,   à    Perpignan  ;    — 
médaille  de  bronze  (XXI,  275). 

Rhône. 

Teste  (M.),  fabricant  d  aiguilles,  à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308'. 

Saône-et-Loire. 

Andelle  (M.),  verrier,  à  Epinac  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 

Baras  (M.  F.),  ingénieur-mécanicien, 
à  Paris  ;  —  méda'dle  de  bronze  XIII, 
271). 

Barat    (.M.),  fabricant   de   robinets   à 
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Paris;  —  mnlailU'  de  bronze  [Xl\, 

iTo;. 

Chertonne  (M.  et  M""-),  polisseurs  de 
mouvements  de   montres,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  308). 
Chevalier    (M    Emile),  ciseleur,  fau- 
bourg du  Temple,  17,  à  Paris;    — 
médaille  de  bronze  (XV,  216). 

Cholin  (.Mme),  polisseuse.  59,  rue  d'Ar" 
goût,  à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  275). 

f.ohadon  (.M™^).  atelier  de  brunissage, 
rue  Chariot,  33;  —  mention  hono- 
rable (I,  3UH)  ;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  3Mj. 

Defourneaux  et  C'"  (MM.  A.),  ancienne 
maison  Leclaire.  peinture,  à  Paris; 

—  médaille   d'argent    VII.  395i. 
Delaporte   (M"''),    labrique  de  fleurs 

artiflcielles,   à  Paris  ;    —   médaille 
de  bronze  (VU,  39.i  . 
Delaunay  (M"""),  eouturière,  à   Paris 

—  mention  honorable  (XIX,  170). 

Delhaie  (M""'),      tabricante  de  fleurs, 

aux  Prés-Saint-Gervais;  —médaille 

de  bronze  (XI,  435]. 
Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  308). 
DosUil  (M.),  ciseleur.  11.  ruedesTour- 

nelles,    à    Paris  ;  —    médaille   de 

bronze  (XV.  21G). 

Dubosq  (M""'),  fabrique  de  fleurs 
artificielles,  à  Paris;  —  médaille 
de  bronze  (VII.  395). 

Fransioli  .'S\""i,  ('outurièro,  à  Paris; 
mention  honorable  (XIX,  170). 

Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux, 

39,  rueVolta;  —  mention  honorable 

(XVII,  27V. 
(;almiche  (M.),  mécanicien,    ,  rue  de 

la   Perle;   —     mention    honorable 

(XI,  436). 

(Jénestine   (M.],    carlounier,    l't,  rue 

Debellcymc;  —  mention  honoraljle 

(XVH,  274). 
Gillon  (M""-]  ;  —    mention    honorable 

(IV,  29). 
Gonelle  (M.,  desiinalcur,  à  Paris;  — 

médaille    .1,  308,. 


Guyot   (M"^,   brunisseuse,    à    Paris; 

—  médaille  d'argent  (XiX,  170). 

Hairncr  (M.),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29). 

Hayem  (M.  Armand),  de  la  maison  S. 

Hayem  aîné," à    Paris;  —  meniion 

honorable  [l,  308). 
Henry    et   C''^    (MM.),    fabricants  de 

cartonnage    de   luxe,    à    Paris;  — 

médaille  de  bronze  (VII,  395). 

llcymann  (M.  Léon),  de  la  maison 
Metz  et  C'''.  bijoutiers  en  imitation, 
à  Paris;  — médaille  de  bronze  (VIII, 
271). 

Honnet  (M'''^^),  couturière,  1,'),  rue  du 
Quatre-Soptembre,  à  Paris;  mé- 
daille de  bronze  (XXI,  275). 

Keyder  (M""),  institutrice  de  charité, à 
Paris  ;  —  meniion  honorable[l\,  30). 

Lemoine-Monligny  (M.),  directeur  du 
Gymnase,  enfants  adoptés  par  la 
Société   des   artistes    dramatiques; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Lepetit  (M.),  fabricant  de  jumelles, 
à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  170). 

Letjuin  jM.),  surveillant  général  à 
l'École  Turgot  ;— înewtio»  honorable 

(IV,  3u;. 

Marchand  (M.),  verrier,  à  Saint-Ouen; 

—  ment'ion  honorable  (1,308). 

Midocq  et  Guillard  (MM.),  fabricant 
de  trousses  de  voyage. à  Paris;  — 
meniion  honorable  (I,  308). 

Monot  (M.),  cristallerie,  à  Pantin  ;  — 
médaille  [[,  308). 

Montandon  (M.),  fabricant,  à  Paris; — 
médaille  (I,  308) . 

Jiourceau  (M"")  ;  —  meniion  h<morable 
(IV,  29). 

Navette  (M™'),  lingère,  226,  rue  Saint- 
Denis,  à  Paris  ;  médaille   d'argent 

(XV,  217). 

Ott  (M.),  ])résidcnt  de  la  Commission 
locale  du  XIV"  arrondissement  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  170). 

Paris  (M.),  verrier,  à  Paris;  —  men- 
lion  honorable  (I,  308); —  meniion 
spéciale  de  reeonnaissan  ce  (XV,  215) 
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Piat  (AI.),  fondeur,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VU,  396). 

Pleyel.  Wolf  et  C'-^  (MM.),  manufoe- 
ture  de  pianos,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (I,  338). 

Pointeaux   (M.),    horloger,    à   Paris; 

—  mention   honorable    (XIII,  2721. 
Roliin  (M""),  brunisseuse, à  Paris;  — 

médaille  de  bronze   (XIII,  272)  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  274). 

Rocatti  (M.  Giovani),  tailleur,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,   272). 
Talbert  (M.),    fondateur  de    l'Œuvre 

des  apprentis  du  collège  Roliin  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  23). 
Thoury  (M"'=),  blanchisseuse,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (XIII,  272). 
Tliuot  (M""),  brunisseuse  à  Paris;   — 

mention  honorable  (XIX,  171). 

Vériac  (M.),  horloger,  54,  rue  du 
Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  217). 

Vieillemard  et  ses  (ils,  imprimeurs  à 
Paris;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  171). 

Vilpelle  et  Gamba  (MM.),  graveurs  sur 
métaux,  à  Paris;  — menlion  hono- 
rable (I,  308). 

Wickam  (M.  Georges),  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médi- 
cal; —  médaille  de  bronze  (XI, 
436). 

Seine-et-Marne . 

Hnxlard  (M"'"  Paul),  directrice  des 
Jeunes  lillesdorimprimerieBrodard, 
à  Coulommiers  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  274). 

Seine-et-Oise. 

Berrurier  (M.),  fabricant  de  bretelles, 
à  Saint-Cyr-l'École  ;  —  menHon  ho- 
norable (XV,  217).  médaille  de  vcr- 
med  (XXI,  274). 

Corbin  (M.  Paul),  fabricant  de  sucre, 
à  Magny;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  272). 

Cerf  !MM.),  imprimeurs,  à  Versailles; 

—  médaille  d'argent   (XIII,  272). 

Delamotte  (M.),  directeur  de  la  fabrique 


de  produits  alimentaires  de  M.  Pré- 
vôt, à  Mcaux  ;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  275). 
Baillet  (M.  et  M"'«),  fabricants  d'épin- 
gles, à  Virollay;  —  médaille  de 
bronze  (XIII,  272). 

Cécile  (M.),  fabricant  de  registres,  à 
Meulan;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  272). 

Goulon  (M.  et  M"-'),  fabricants  de  tri- 
cots, 9,  rue  Saint-Charles,  à  Ver- 
sailles; —  mention  honorable  \W , 

217). 

India  Rubber  Company  (The),  fabri- 
que de  caoutchouc;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  260). 

Lavaud  (.M.  Jules),  entrepreneur  de 
menuiserie,  à  Mariy-lc-Roi  ;  — mé- 
daille de  bronze  (XVII,  274). 

Malot  (M.),  directeur  de  l'imprimerie 
Belin,  à  Saint-Cloud;  —  mention 
honorable  (XV,  217). 

Moutier  (M.),  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, à  Saint-(iormain-en-Laye; 

—  médaille  de  bronze  (XV.  217). 

Seine-Inférieure. 

Bardin  (M.),  filateur  de  Rouen;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Fromage  (M.),  fabricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29) . 

Oviève  (.M.),  directeur  de  la  manu- 
lacture  de  MM.  Fromage,  à  Rouen; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (XI, 
462). 

Tarn. 

Vidal  (M.),  lilateur  de  laine,  à  Maza- 
met  ;  —  médaille  d'argent  (XV,  21 7U 

Vaucluse. 

Gros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon;  —  médaille  de  bronze 
(Vil,  260). 

Vendée. 

Filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurenl- 
sur-Sèvre  (M""'  les)  ;  —  mention 
honorable  et  médaille  de  bronze  (11, 
411. 
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Vosges. 

Liing  frères  ^!\1M.  ,  filateurs  et  tis- 
seurs, à  Muiissey,  prés  Senones  ;  — 
médaille  d'argent  ilV,  29). 

ÉTRANGER 
Alsace. 

Blech  (M.,,  maniilactuner,  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines;  — médaille  d'ar- 
gent (IV,  29). 

Brusttein  (M.),  fabricant  de  papier,  à 
Meynard;  —  médaille  [l.  308. 

Angleterre. 

Al<royd  (M.),  lilateur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 
—  médaille  d'argent  (IV,  .31). 


Hacker  lMJ,  inspecteur  ;  —  médaille 

in,  27). 

Tinmins  Chance  (M.  James),  verrier, 
à  Smetwick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31  î. 

Belgique. 

Hougel  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants;  — médaille 
d'argent  (IV, 35). 

Hollande. 

Suringar  (M.];  —  médaille  d'argent 

(IV,  32). 

Martin  Coster,  à  Amsterdam,  taille 
de  diamants;  —  mention  honorable 
'IV,  32). 


S''  catégorie  : 


comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez  les- 
quels le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  hien-étre  de  leurs  jeunes  ouvriers. 


Ardèche. 

Maltarèche  (M.  Aug.-AIexandre),  mou- 
linier  en  soie,  à  Dornas  ;  —  men- 
tion honorable  (XVII,  275). 

Palluat  et  C'",  filateurs  et  mouliniers 
de  soie,  à  Largentière;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273.. 

Aude. 

Mir  (M.  Ach.),  directeur  général  de 
la  manufacture  de  ïrivalle,  à  Car- 
eassonne;  — ?  médaille  d'argent  {XI, 
43(31. 

Côtes-du-Nord. 

Ilernot  (Yves.,  carrier,  à  Lannion  ;  — 
rnédnille  do  ttronzc  (Xl\,  171  . 

Eure. 

Lucas  (M.),  directeur  des  établisse- 
ments  de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 
Sainl-Ernest-Serquigny  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340;. 

Mairchal,  fidiricant  de  peignes  à 
Kvrv  :  —  mi-nlion  honomlilv  (XIX, 
171). 

Eure-et-Loir . 

Iiavid  (M"'  lsnit''ni(-En;;i''nii'),  routu- 


rière,  à  BoisA  ille-la-Saint-Père  ;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  276). 

Foucher,  née  Houlier,  (AI°'°  Désirée) 
couturière,  à  Chàteaudun  :  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  276). 

Grillon,  bonnetier,  à  Civry  :  —  médaille 
d'argent  (XIX,  171).  ' 

Lambert  (M.)  fabricant  de  sucre,  à 
Tourv  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 
276)." 

Gard. 

Tardieu  Jarrige  et  Sacconney  (MM.;, 
fabricants  de  tapis,  à  Marguerit- 
tes  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 
273). 

Haute-Garonne. 

Goudard  (M.),  constructeur,  à  Tou- 
louse; —  médaille  d'argent  (IX,  261  ) 

Haut-Rhin. 

Boigeol  (.M.  .  filateur,  à  Giromagny: 
—  médaille  (I.  309). 

Hérault. 

Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie; 
à  Ganges;  —  médaille  de  bronze 
(XI,   /i36  . 


—  m 


Vitalis  (3IM.)  frères,  filateurs  de  laine, 
à  Lodève;  —  médaille  d'argent 
(IX,  261). 

Ille-et- Vilaine. 

Oberthur[.\I.),  imprimeur,  à  Rennes; 

—  mention  honorable  (1,  309). 

Indre. 

Langlois  (M'""  Victorine,  en  religion 
siiHir  Saint-Léon),  directrice  de 
rOuvroir  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence, au  Blanc  ;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  436). 

Indre-et-Loire . 

Marne   (MM.),  imprimeurs.      Tours; 

—  médaille  (I,  309). 

Loiret. 

Gillet  frères,  directeurs  des  docks, 
à  Montargis;  — mention  honorable 
(XIX,  172). 

Loir-et-Cher. 

Estribaud  (M.),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  Blois  ;  —  mention  honora- 
ble (XIII,  273). 

Marne. 

Cabanis  (M.),  directeur  de  l'établisse- 
ment du  conditionnement  des  laines, 
à  Reims  ;  —  médaille  debronze[W, 
218). 

Meuse. 

Cloquemain,  fabricant  de  tricots,  à 
Bar-le-Duc  ;  —  m,ention  honorable 
(XIX,  172). 

Nièvre. 

Bréloux   (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillancourt  (M.  de),  à  Douai;  — 
médaille  (I,  309). 

Oise. 

Clérelet  et  Fortin,  fabricants  de  bou- 
tons, à  Beauvais  ;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  172). 

Puy-de-Dôme . 

Bourg-Descottes  (M.  Mathieu  Antoine), 
apprêteur  de   cheveux,  à  Ambert  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  275). 


Seine. 

Alexandre  (M.),  fabricant  d'orgues,  à 
Ivry  ;  —  mention  honorable  {[,  309). 

Balazuc  (M.),  cordonnier,  à  Paris; — 
mention  honorable  [l,  309). 

Blanche  [M.],  maire  de  Puteaux  et 
imprimeur  sur  étoffes  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  436). 

Boudin  Vidalat  (M'"),  couturière,  6, 
rue  de  la  Boëtie,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XV,  218). 

Boucher  (M.),  brossier,  à  Pa^'is  ;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Bourgade  (M™'  V').  brodeuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo- 
rées, à  Paris  ;  —  médaille  (I,  309). 

CoUinot  (M.),  à  Boulogne-sur-Seine, 
fabrique    de  poteries    artistiques; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
Collomb  (M.   E.l,   bijoutier,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII.  396) . 
Dehenne  (M™""),  fabricante  de  fleurs 

fines,  à  Paris;  — médaille  de  bronze 

(VU.  396). 
Delaplace  (M™^).  fabricante  de  fleurs 

fines,  à  Paris  ;  — médaille  de  bronze 

(VII,  396). 
Deroy  (M.),  brocheur,  à  Paris  ;  —  men  - 

tien  honorable  (IX,  261). 
Engel  (M.),  relieur,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 
Fourdinois  (M.),  fabricant  de  meubles, 

à    Paris  ;     —    mention    honorable 

(I.  309). 
Godefroy  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 

à    Puteaux  ;  —    médaille    d'argent 

(XI,  437). 
Husny-Bey  (M.  le  major);  — mention 

honorable  (IV,  32) . 
Kirmain  (M,),  tourneur,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Ladois   (M.),  fabricant   d'instruments 

de  géodésie,    à  Paris;    —  mention 

honorable  (I,  309). 
Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  309). 
Léoty  (M"»),  corsetière,  8,    place  dye 

la  Madeleine;  —  mention  honorab 

(XVII,  275), 
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Lorov     (M.     Jeaii-Pierre-Hippolvte), 

9,  rue   Casimir-Delavigne ,   —  mé- 

liaille  d'argent  (XXI,  276i. 
I.hermite  (M.),  fabricant    de  coflTres- 

forts,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 

(I,  309). 
Michel  (M.),    fabricant  d'instriimenls 

de  précision,  à  Paris  ;  —    mention 

honorable  [\.  309). 
Moreiu-Degois    (M""',   fabricante  de 

fleurs,    à    Paris  ;    —    médaille  de 

bron-e  (VIII,  39G). 
iloulines-Rothier    [M""^),    couturière, 

14,  rue  des  Saussaies  ;  —  mention 

honorable  (XVII,  275 
Pankoucke  (M.),  typographe, à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Poupinel  (M.),   carlonnier,   à   Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Ramard    (M.),     imprimeur-lithogra- 
phe, à  Paris;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Kobert-Houdin  fils  ,M.j,  horloger,  à 
Paiis  ;  — mention  honorable  [l.  309). 

Sauzo  (M.  de),  blanchisserie,  119,  rue 
de  Toequeville;  —  mention  hono- 
rable (XYII,  275). 

Taborin  (M.).  fabMcant  de  limes,  à 
Paris;  —  médaille  (I,  309). 


Vanoni  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  fumisterie, à  Paris  ; 
—  médaille  d'argent  (IX,  262). 

Vigneau  (M.),  reheur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IX,  262). 

Seine-et-Marne . 

Jacquin  (M.),  fabricant  de  bonbons, 
à  Damraarie-les-Lys  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Somme. 

Aubert  [M.,,  de  la  maison  Aubert, 
Bulot,  Lholelier,  à  Amiens  ;  — 
tnention  honorable  (XIII,  273). 

Boquet  et  C"  (MM.),  à  Ailly-sur- 
Sonime  ;  —  médaille  (I.  309). 

Reyder  (M"'  Marie-Clémentine),  fon- 
dati'ice  de  la  maison  de  charité 
pour  les  filles  mineures  sans  res- 
sources, 217,  route  de  Paris,  à 
Amiens  :  —  médaille  de  vermeil 
\\l,  276). 

Vendée. 

Gandiiau  fils,  fabricant  de  chapeaux, 
à  Fontenay-lo-Comte;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  172). 


4*  Catégorie  :  — comprenant  les  Personnes  et  Associations  étran- 
gères à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  V enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
ou  apprenties. 


Aisne. 

Féry,  instituteur,  à  Saint-Qmntin; 
médaille  d'argent  (XIX,  173). 

Kretchemar  iM.  J.-B.),  instituteur 
public,  à  Pont-ù-Bucy;  —  médaille 
de  bron:?    XI,  4.37^. 

Aube. 

Biélanski  (.M""  née  Charlonl,  instilu- 
Irice  à  la  fdature  de  MM.  Iloppe- 
iiot,  à  Troyes  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  277). 

Chapelain  (M"'    Louise),    institutrice 


retraitée,  à  Troyes;  —  médaille  de 

bronze  (XVII,  275). 
layon-Philéas  (M.  ,  ancien  instituteur 

public,   à  Troyes  ;   —  médaille  de 

bronze  (XV,  218). 
Ciuyot  (M™'),   institutrice,  >i  Troyes; 

—  mention  honorable  (XVII,  276). 

Petit-Rossignol  (M.),  instituteur  public 
à  Troyes,  —  médaille  de  bronze 
(XV,  218),  médaille  d'argent  (XIX, 
173). 

Petit  (M""),   institutrice,   à   Troyes  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  276), 
médaille  d'argent  (XXI,  i77i. 
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Bas-Rhin. 

Kunzer  uM""  V"),  à  Blschwiller  ;  — 
médaille  d'argent  [\\ .  28). 

Bouches-du-Rhôiie. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  (M"' 
les),  attachées  aux  établissements 
de  la  Compagnie  imfiériale  de^ 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance    (I,  310). 

Charente. 

Clouzet  (M.  Armand),  secrétaire  de 
M.  Laroclie-Joubert,  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
léme;  —  médaille  de  bronze  (XI, 
437). 

Plotz  (M"'^),  institutrice,  à  Angoulême; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Cher. 

Masson  (M.),  instititeur  public  à 
Vierzon-Forges  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  277). 

Vincent,  instituteur  aux  usines  de 
Mazières;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  173). 

Creuse. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Eure. 

Bullet  (M.  Désiré-Lambert',  institu- 
teur public,  à  Louviers  ;  —  médadle 
de  bronze  (XI,  437). 

Haute-Loire. 

Dames  de  l'Instruction  (les',  au  Puy; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (II,  341). 

Maurin  (M"""  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  de  la  maison 
do  la  Seauve;  —  médaille  d'argent 
(XI,  43S). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées 
à  l'établissement  do  M.  Colcombe, 
à  la  Seauve;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  !I,  31U). 


Haute-Saône. 

Pochard,  instituteur,  à  Héricourt;  — 
médail'e  de  bronze  (XIX,  173). 

Ille-et- Vilaine. 

Cabdasis  (frère),  sous-directeur  des 
écoles  municipales  de  Rennes;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  438). 

Céle.sfin  (frèn;),  directeur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille d'argent    (XI,  438). 

Cornélis  (frèro),  inspecteur  des  écoles 
nmnicipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille de  bronze  [XI,  438). 

Fouquet,  (M.  Benjamin -Victor)  à 
Rennes;  —  médaille  d'argent  fXXI, 
-280). 

Bérard  (il.  Émile-Josephi,  profes- 
seur technique,  maison  Oberthïwà 
Rennes;  — médaille  d'argent  (XXI, 

280). 

Indre-et-Loire. 

Sœurs  du  Saait-Xom-de-Jésus  ['SI""" 
les)  dans  la  manufacture  de  M.  Al- 
bert Durand,  à  Tours;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance   fl,  310). 

Tétrel  Flavie  (M "'"'),  en  religion  sœur 
Saint-Antoine,  institutrice,  à  la  pape- 
terie de  la  Haye-Descartes  ;  —  men- 
tion honorable  (XV,  219). 

Isère. 

Iléraud  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance [I,  311). 

Loire. 

Bourlès  (M.  Emile),  directeur  de 
récole  professionnelle  de  Saint- 
Chamond  ;  —  médaille  d'argent 
(XXI,  277). 

Brochet  (M™"'Marie),  en  religion  soeur 
Louis-Ernest),  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MM.  Col- 
combet,  à  Bourg-Argental;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  4.38). 

Éiisa  (sœur),  née  Marie  Morin,  di- 
rectrice des  apprenties  de  MM.  Col- 
combet  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 


—  o8 


Loiret. 

Maertens  (M.  Henri),  soldat  à  la  5' 
section  d'administration,  à  Orléans  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,   tl\). 

Loir-et-Cher. 

Brocheton  (M.),  inspecteur  desenftmls 
assistés  du  département  de  Loir- 
et-Cher;  —  menlion  spéciale  de 
reconnaissance  [l,  311). 

Desneux.  (M.  Augnsie]  instituteur 
publie,  à  Roniorantin  :  —  mention 
honorable  (XXI,  277'. 

Loire-Inférieure  . 

Livet(M.),  chef  d'institution,  »  Nantes; 

—  médaille  d'argent  (XIX.  164). 

Maine-et-Loire. 

Mérou  (M""  René),  en  religion  sœur 
Sainte-Rose,  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert.  Bonnaire  et  C'°, 
d'Angers;  —  médaille  de  ironze 
(XI,  439). 

Pion  (M"'  Marie),  en  religion  sœur 
Sainte-Léonie,  institutrice  à  l'école 
de  fabrique  annexée  à  la  lilature  de 
chanvre  de  MM.  Max-Richard, 
L.   Caillault  et  Segris,    à  Angers  : 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 
Renaudier  (M""  Loui-se).  en   religion 

sœur  Saint-Frannois-Xavier,  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard,  l..  Caillault  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Supérieure  (M"",  la]  et  les  religieuses 
de  la  Ghari'.é  de  la  Présentation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  les  gardons  de  la  ville  d'.Vn- 
gers;  —  médaille  de  bronze  (XI, 
439). 

Vaux  (M"''  Ch.  de),  en  religion  sœur 
Saint-Léopold,  directrice  de  l'école 
de  .M.M.  Oriolle  lils  et  Rochard,  à 
Angers;  — médaille  de  bronze  (IX, 
2fli>i. 

Marne. 

Buirette  (M""  Julia),  à  Suippe-i;  - 
mention  honorable  (IX,  2631. 


Delorme  l.M.  Kmile-Auguste),  institu- 
teur, à  Reims  :  — médaille  de  bronze 
(XXI,  278;. 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MM.  Hnrmel.  à  Bazancourt  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(1,  310). 

Maget(JI"''  Marie-Cédulie),  institutrice 
à  l'école  de  la  rue  du  Rui.sselet,  à 
Reims  ;  —  mention  honorable  (XV, 
219  . 

Mangenot  (.M.  Joseph  ,  instituteurà  l'é- 
cole du  boulevard  Carlcret,àReims  ; 

—  mention  honorable  [W,  219). 
Oury  (M"°  Léonie),  à  Suippes;  —  men- 
tion honorable  (IX,  263). 

Mayenne. 

Beaumer  (M'"^  Marie,  née  Colombey) , 
institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 
manufacturier,    à  Fontaine-Daniel; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Meurthe-et-Moselle. 

Bellieni  (M"''  Marie),  école  profession- 
nelle de  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  2'76j. 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy; 

—  médaille  d'argent  (VII,  397). 
Didelot  (M.   l'abbé),  chanoine   hono- 
raire, à  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII.  274). 

Ferry  (M"°  Léonie),  institutrice,  école 
professionnelle  de  Nancy;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276,. 

Gilles  Neveu  (M"";,  secrétaire  du  pa- 
tronage des  apprentis  ;  —  médaille 
d'argent  jXVII,  276). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  .Société 
des  Familles  de  Nancy:  — médaille 
d'argent  (XI,  440). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (ÎI"" 
les),  à  la  manufacture  de  M.  Cartier- 
Bresson,  à  Nancy  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchemin  [.M.  ,  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  menlion  spéciale  de  re- 
connaissame  (I,  311  ■. 
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Varlet   (M"*),   institutrice,  à  Bar-le- 
Dup  —mention  honorable  (XXI,  278). 


Nord. 

Cattoir  (M''-^  E.j,  inslitulrice  aux 
écoles  de  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  Dunkerque  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440). 

Charlon  (M.  Emile',  instituteur,  à 
Douai  ;  —  ment  ion  honorable  (IX 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  menlion  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Herlem  (M.),  instiluleur,  à  Sars-Pote- 
ries;  —  médaille  de  bronze  (Xl.'Ci 
173). 

Josse  (M"""),  institutrice,  à  Sars-Pote- 
ries;.  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

174). 

Hantz  (Sœur  Alexis),  directrice  de  l'ou- 
vroir  de  M.  Philippe  Vrau,  à  Lille; 

—  médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Tarranzano  (M.),  directeur  de  la 
filature  de    Baillencourl,   à  Douai  ; 

—  mention  honorable  (IX,  203 1. 

VilLiy  (M.),    instituteur,  à  Hauraont, 

—  mention  sjjéiiale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Oise. 

Châtelain  (M.  Pascal),  instituteur  libre, 
chez  M.  Mercier,  à  Ourscamp;  — 
médaille  de  bronze  (XXI,  278). 

Boehant  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laina  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  440j. 

Gouzon  (M.),  maison  Dupont,  à  Han- 
voile;  —  médaille  de  bronze  fXIX, 
174). 

Pigeard  (M"=),  institutrice,  à  Beau- 
vais;  —  médaille  de  bronze  (XVII, 
276). 

Poulain  (M.\  instituteur,  à  Voisinlicu. 
près  Beauvais  ;  —  médaille  de  bronze 
*  (XV,  219;. 


Roisse  (M.),  instituteur,  à  Voisinlieu; 

—  mention  honorable    (XIX,  174). 

Weber  (Sœur  Christine),  institutrice 
libre,  chez  M.  Jlercier,  à  Ourscamp; 

—  médaille  d'arçienl  (XXI,  278). 

Orne. 

Feret  (M  .  Alexandre,  en  religion 
fi'èreÉmile),  instituteur,  à  Fiers,  par 
Domfront  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX.  263'. 

Pas-de-Calais. 

Aumont  (M.  Jean-Baptiste),  institu- 
teur, à  Courcelles-les-Leus;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  278). 

Gallet  (M.  Stanislas),  instituteur  re- 
traité, à  Loos  ;  médaille  de  bronze 
iXXI,  279). 

Hild  (Sœur  Mélanie),  institutrice  à 
Liévin  ;  —  médaille  d'argent  (XXI, 

397). 

Lebas  (Sœur  Sidonie),  directrice  à 
l'Asile  d'Auchel;  —  médaide  d'ar- 
gent (XXI,  279).' 

ISorieux  (M.),  instituteur,  à  Lapu- 
gnois  ;  —  médaille  debronze  [W\\, 
274). 

Pannequin  (M.  A.-J.-B.),  instituteur 
aux  mines  de  Liévin;  —  médaille 
cVargent  (XXI,  279). 

Prévost  (M.  Antoine),  instituteur,  à 
Bruay  :  —  médaille  d'argent  (XXi, 

279). 

Séry  (M.  Auguste),  instituteur  à  Cer- 
camp-les-Frévent  ;  médaille  d'ar- 
gent (XXI,  279). 

Tlîuillier  (M.  Charles-Joseph),  insti- 
tuteur, à  Boubers-snr-Couche  ;  — 
médaille  d'argent  (XXI,  279). 

Yvard  (M""),  institutrire,  à  Loos;  — 
mention  honorable  (XXI,  279). 

Rhône. 

De  Liguori  (Sœur  Alphonse!,  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
supérieure  de  la  manufacture  de 
M.  J.-B.  Martin,  à  Tarare;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  399). 
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Sœurs  de  Saint-Josepli  attachées  à 
1  établissement  de  M.  Teste,  à  Lyon  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance 'I,  310). 

Seine. 

Arnould  :.M.  Honoré),  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  sp('- 
ciale  de  reconnaissance  (I,  310). 

Barion  dit  Chapuis  (M.  Joseph);  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XXI,  280). 

Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux  ;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440"i. 

Brun  (M.  Auguste],  instituteur  à  la 
faïencerie  de  Choi.sv-le-Roi  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Berger  [yi.  Gustave;,  attaché  à  l'Im- 
primerie A.  Chaix  ;  —  médaille  de 
bronze   (III,  431). 

Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  dWlbouy,  'El  ;  —  mention,  ho- 
norable [IV,  30)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (VU,  397)  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XIII,  274). 

Canonge  (  M™»  Constance-Camille), 
27,  rue  Albouy  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  440). 

Carpentier  (M.  Émile-LéonanI).  insti- 
tuteur-adjoint à  l'école  de  demi- 
temps,  14,  rue  Michel-le-Comte;  — 
mention  honorable  (XVII,  277). 

Cayar  (.M.  Auguste-Adolphe),  3,  rue 
de  Turonne,  Paris;  —  médaiUa  de 
bronze  {\\\,  2H0j. 

Charpentier  (M.i,  surveillant  à  l'école 
de  dessin  et  de  modelage  de  la 
Chambre  de  la  Bijouterie  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  397). 

Demonsant  (M  .  J.j,  instituteur,  à 
Paris;  —  mention  honorable  (VII, 
279). 

Déliiez  (M.),  mombrc  (U:  commission 
locale,  à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 
XIX,  17V. 


Duplouy  (M.  A.-.I.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  .398). 

Fély  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 
de  carrosserie  ;  —  médaille  d'argent 
(XI.Y,  11.]. 

Fichot  (M.),  bandagiste,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Gerdalle  (Sœur  Onésimel,  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Cliarles,  direc- 
trice de  rOuvroir  des  apprenties' 
del'.Vssociation  des  jeunes  économes 
de  Marie  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  398). 

Gresser  (.M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent   (VII,  398). 

Hennequin  (M.  Lucien),  professeur 
de  dessin  à  l'école  de  fabrique  de 
M.M.  Mourceau  et  Leduc,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  274). 

Iluré,  professeur  à  l'école  d'appren- 
tis de  M-  Piat,  fondeur,  à   Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  27.5). 

Jolj"  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 
des  mécaniciens:  —  médaille  d'ar- 
gent (XIX,  1741.' 

Laude  (M.  P.-L.),  facteur  à  la  direc- 
tion générale  des    Postes,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 
Legentil  (II.  Alexandre),  membre  du 

Comité  consultatif  des  Arts  et 
.Manufactures,  à  Paris  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII, 
3981 . 

Lespinasse  (M.),  à  .Vuhervilliers  ;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Louvel  (M.)  instituteur  public,  l'i.  rue 
Michel-le-Comte;  —  médaille  d'ar- 
gent (XV.  no). 

Marais  (.M.  Léon),  instituteur  à  l'Im- 
primerie Chaix,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VU,  399). 

Moynier  (M),  employé  à  la  mairie  du 
l""  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
tliurct  fils,  imprimeurs,  à  Rennes; 

—  médaille  de  bronze    iVÎI.    .m). 
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Ramé  (M.  A.],  secrétaire  de  lu  Cham- 
bre syndicale  du  Papier  peint,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275);—  rappel  {\Y,  215). 

Sarcey  (M.  Francisque),  homme  de 
lettres,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  399). 

Scribe  (M""  Louise),  directrice  drs 
cours  commerciaux  du  X"  arron- 
dissement, 11,  faubourg  Saint-Mar- 
tin ;  —  médaille  d'argent  (XVII,  277). 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
manufactures  de  MM.  Ilarmel, 
Chardon,  Monot,  Savard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (1,  310). 

Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (VI,  27) 
Trombert  (M.    Albert),   professeur    à 

l'école  professionnelle  de  M.  Chaix 
à  Paris;  — médaille  d'argent  [XIU, 
2751. 

Weil  (M.),  directeur  d«»  la  Pension 
Israélite  d'apprentis;  —  mention 
honorable  (IV,  30). 

Seine-et-Oise 

Le  Roy  de  Saint-.4rnaud  (M.  le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince    impérial,   à    Versailles; 

—  mention   spéciale    de  reconnais- 
sance (IV,  31U). 

Seine-Inférieure . 

Calbry  (M.),  instituteur  libre,  à  Lille- 
bonne;  —  mention  honorable  {XIU, 

275). 

Chopard  (M.),  instituteur  libre,  à 
Monville;  —  mention  honorable 
iXIII,  275). 

Dillois  (M"'"  Léopoldine!,  en  religion 
sœur  Sylvie,  directrice  des  écoles, 
salle  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de   M.   Badin,   à    Harentin. 

—  médaille    de  bronze    (XI,   441); 

—  rappel  (XIII,  275). 

Grimin  (M.  Georges),  instituteur- 
adjoint,  attaché  à  l'école  de  fabri- 
que de  la  maison  Girard  et  C'%  \ 
Rouen;  —  mention  honorable {\U., 

2751. 


Lambert  (M.  G.),  chet  d'institution, 
au  Havre;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  441). 

Leroux  [M™''  Adolphine),  institutrice- 
adjointe,  à  Maromme;  —  mention 
honorable  (XI,  441). 

Meunier  (M"""  Marie-Virginie-Aline), 
en  religion  sœur  Stéphanie,  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  colonnièrede  Saint-Étienne- 
de-Rouvrav  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441  j.  " 

Née  (M.),  instiluleur  aux  écoles  de 
la  Société  cotonnière  de  Saint- 
Étienne-de-Rouvray  ;  —  mention 
honorable  (XI 11,  27e.). 

Pégard  (M.),  instituteur,  à  Darnelal; 

—  mention  honoiable   (XIII,    276). 

Kainsart  (M.  E.-Th.),  insliluteur  pu- 
blie, à  Deviile-lès-Rouen;  —  mé- 
doille  de  bronze  (XI,  441)  ;  —  rap- 
pel (XIII,  276). 

Housselet  (M.  A.),  instituteur,  à  Ma- 
romme; —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Serrurier  (M.),  directeur  de  l'école 
Sainte-Marie,  au  Havre;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Sèvres  (Deux-). 

Mady  (M.  Henry],  ouvrier  jardinier; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme. 

Barbier  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  méddille  de  bronze  i.XIX,    174), 
médaille  d'argent  (XXI,  280). 

Lenoir  (31.  François-Hilaire),  insti- 
tuteur public,  à  Abbeville;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441);  —  rap- 
pel (XIII,  276)  ;  —  médaille  d'argent 

(XV,  2^0). 

Macque  (M.    Camille),    instituteur,  à 
••.•Abbeville;  —  médaille  de  bronze 
(XXI,  28t'). 

Dault  (M.),  instituteur-adjoint,  à  Abbe- 
ville; —  mention  honorable  (XV, 
220,. 
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Macque  (M.),  inslitulcur,  à  Abbevillc; 

—  mcnlion  hûiwrabte  [\l\,  174). 

Les  Religieuses  Augustines.  institu- 
trices, à  Abbeviile;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  220). 

Tarn, 

Estelle  (M.),  inspecloiu'  du  travail 
fies  entants  dans  les  manufactures; 

—  mention  spéciale  de    reconnais- 
sance (I,  3U). 

Faie  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  [l,  311). 


Vienne. 

Diibreuil  (M.),  ancien  instituteur  pu- 
blic, à  Liguzé;  —  médaille  de  bronze 

(XV,  m). 

ÉTRANGER 
Alsace. 

Maréchal  (M"""),  institutrice,  à  Ro- 
thau  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (I,  311). 

Worms  (]«"<•),  institutrice,  à  Rotliau 
—  mention  spéciale   de  reconnais- 
sance (I,  3J1). 


PRIX  SPÉCIAUX 


Vl\\\  I){]  COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


Bouches-du-B.hône . 

Francez  (M.  Pierre),  ingénieur  à  Mar- 
seille; —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XXI,  335). 

Marne . 

Daupliinol  (MM.)  père  il  lils,  lilaturo 
et  tissage  de  laine  à  Reims;  —  mé- 
daille d'argent  (XXI,  335). 

Marteau  frères  et  C''^  (M.),  iilâleurs 
de  laine,  à  Reims  ;  —  médaille 
d'argent  (XXI,  336). 

Poullot  (.M.),  filature  cl  tissage  de 
laine,  à  Reims  ;  —  médaille  d^argenl 
(XXI,  335). 

Haute-Marne . 

Bernard  (M.),  chef  mécaniricn  aux 
forges  d'EurviUc;  —  médaille  d'u^ 
gent  (XXi,  336;. 

Carbillet  (M.),  chef  mécanicien  aux 
forges  de  Manois  :  —  médaille  de 
vermeil  (XXI.  .336). 


Forges  de  Clos-Mortier. 

Forges  d'Furville. 

Forges  de  Manois. 

Forges  de  MarnavsJ  ;  -  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XXI,  337). 

l'asquier  (M.  Lucien),  ingénieur  aux 
forges  d'Eurvillc;  —  inédaillc  d'ar- 
gent (XXI,  336). 

Vincent  (M.),  chef  de  fabrication  aux 
forges  d'Eurviile,  —  médaille  de 
rcrnieil  (XXI,  337). 

Meuse. 

Forges  de  Conuncrc\  ;—  médaille  de 
vermeil  et  nienlioa  spéciale  de  recon- 
naissance (XXI,  337). 

Pas-de-Calais. 

Kinoire  (M.),  ingénieur  aux  nnnes  de 
Lens;  —  médaille  il' argent  (XXI, 
336). 

Seine. 

\dmini>;lraiion  tU'^  j'cuupcs  funèbres 
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de  Paris;  — médaille d' argent  {W\ , 

335}. 
Association  des  industriels   de  France 

à  Paris  ;  —  médaille  de  vermeil  et 

inenlion  spéciale  de  reco)i)iaissance 

(XXI,  335). 
Etienne  (M.),  chef  d'atelier  de  M.  E. 

Bourdon,   à   Paris  ;  —  médaille  fie 

bronze  (XXI,  336). 

Seine-et-Oise. 

Millet  (M.  Félix),  ingénieur  aux  lor- 
ges  de  Persan  ;  —  médaille  de 
bronze  (XXI,  336). 


Société  française  anonyme  des  muni- 
tions, aux  Bruyères,  commune  de 
Sèvi-es  :  —  médaille  d'argent  (XXI, 
336). 

Seine-Inférieure. 

Fauqiiet-Lemaître  (M.),  manufactu- 
riei',  îiBolbec; — médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  do  reconnaissance 
(XXI,  337). 

Des  Genetais  (MM.),  frères,  manufac- 
turiers, à  Bolbec  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (Wï,  337). 
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ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROGES-YERRAUX 

DES    SÉAXGES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 
Du  9  janvier  IS90. 

Présidence  de  M.  Turney,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

Eq  prenant  possession  du  fauteuil,  M.  Turney  demande  à  J'as- 
semblée  de  vouloir  bien  kii  permettre,  avant  (|ue  d'ouvrir  la 
séance,  de  rendre  un  hommage  public  à  la  mémoire  de 
M.  Cli.  Petit,  vice-président  honoraire  de  la  Société,  que  nous 
venons  d'avoir  la  douleur  de  perdre. 

(.'  rsous  comptions  M.  Ch  Petif,  parmi  nous,  non  seulement 
parce  qu'il  était  sympathique  à  l'enlanee  ouvrière  comme  tous  nos 
adhérents,  mais  parce  qu'il  avait  pour  elle  une  véritable  tendresse. 

»  Notre regrettécollègueétaitdeceux qui  se  donnent  tout  entiers; 
une  fois  entré  dans  son  cœur  on  y  était  pour  toujours.  C'était 
l'homme  des  solides  amitiés,  et  du  dévouement  poussé  jusqu'à 
l'abnégation. 

»  D'une  trempe  antique,  l'âme  fière  dans  sa  simplicité,  il  n'ad- 
mettait aucune  transaction  avec  le  droit,  aucune  faiblesse  dans 
l'accomplissement  du  devoir. 
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'  11  n'avait  qu'un  défaut  :  trop  de  modestie.  On  le  trouvait  tou- 
jours à  la  peine,  il  se  dérobait  toujours  à  l'honneur. 

»  Il  a  été  l'inspirateur  et  le  fondateur  de  l'Assistance  paternelle 
des  Fleurs  et  Plumes  dont  il  a  été  le  premier  président. 

»  Il  a  imprimé  à  cette  création  le  sceau  de  son  inaltérable  bonté, 
de  sa  sollicitude  toujours  en  éveil  et  pour  tous  ceux  qui  ont  été 
associés  à  cette  œuvre  de  bien  ou  en  ont  reçu  les  bienfaits. 
L'annonce  de  sa  mort  a  été  un  coup  terrible  ;  et  ils  ont  partagé 
avec  une  filiale  émotion  la  douleur  si  profonde  de  ses  enfants 
bien-aimés. 

»  Son  nom  restera  toujours  attaché  à  cette  œuvre  non  seulement 
par  une  bien  légitime  recounaissance,  mais  aussi  pour  que  ses 
successeurs  dont  nous  avons  le  très  grand  honneur  d'être  le 
premier  s'inspirent  toujours  de  son  exemple  et  de  ses  vertus. 

»  La  Société  de  Protection  qui  avait  reconnu  les  mérites  de 
M.  Ch.  Petit  et  lui  avait  décerné  les  honneurs  de  la  vice-prési- 
dence, tiendra  certainement,  elle  aussi,  à  faire  quelque  chose  pour 
sa  mémoire.  Elle  inscrira  son  nom  à  côté  de  son  illustre  fondateur 
et  de  ses  membres  les  plus  dévoués  que  la  mort  a  déjà  moissonnés. 

»  Elle  voudra  aussi  qu'un  témoignage  de  bien  vive  et  bieu  sym_ 
pathique  condoléance  soit  envoyé  de  sa  part  à  la  fille  et  aux  deux 
fils  de  notre  vieil  ami  que  nous  pleurons  avec  eux  si  amèrement.  » 

L'assemblée  s'associe  tout  entière  aux  paroles  émues  de  son  pré- 
sident M.  Turney  et  souhaite  que  l'expression  de  ses  profonds 
regrets  soit  un  adoucissement  à  une  douleur  qui  ne  peut  être 
autrement  consolée. 

La  séance  est,  ensuite,  ouverte  à  8  h.  1/2. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Paul  Bérard,  Charles  Lucas,  Rod. 
Kœchlin-Engel,  le  D'"  E.-R.  Perrin,  Sriber. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  sous 
réserve  d'une  observation  présentée  par  écrit  par  M.  Sriber. 
L'honorable  correspondant  signale  que  dans  cette  séance,  et  sur 
sa  demande,  des  remercîments  ont  été  voté  s  par  la  réunion  à 
M.  Gonticr,  architecte,  qui  a  bien  voulu  exécuter  gratuitement  les 
dessins  sur  lesquels  a  été  exécuté  l'élégant  monument  de  notre 
exposition  à  l'esplanade  des  Invalides. 

La  parole  est  ensuite  à  M.  le  Sea^étaire  pour  le  dépouillement 
de  la  correspondance. 


—  MM.  Dinoire  et  Albert  Chauftou  ont  envoyé  leur  adhésion  à 
Société  ; 

—  M.  Boisson, présidentduPatronagedesenfantsdel'Ébénisterie, 
M.  Colmet  d'Aage  et  M.  le  D''  E.-R.  Pcrrin  demandent  à  la  Société 
de  continuer  à  leurs  œuvres  de  protection  de  l'enfance  ouvrière 
ses  subventions  antérieures; 

—  M.  Willi- m  Weybora,  premier  secrétaire  de  la  Société  centrale 
viennoise  pour  l'éducation  des  Apprentis,  sollicite  l'envoi  d'un 
spécimen  de  notre  Bulletin. 

—  M.  de  Bellay,  remet  les  renseignements  qu'il  a  bien  voulu  se 
charger  de  recueillir  pour  la  Société  sur  l'OEuvre  de  l'adoption 
des  Petites  Filles  abandonnées  fondée  par  M"<^Tarbédes  Sablons. 
Ces  renseignements  seront  insérés  au  Bulletin. 

—  De  plus,  pendant  le  4"  trimestre  de  1889  la  Société  a  reçu  : 
De  M.  Etienne ,  inspecteur  fédéral  suisse  du  travail  dans  l'Industrie . 
1°   La  loi   fédérale  suisse  du  travail   dans  les  fabriques  du 

23  mars  1877,  commentée  par  son  exécution  pendant  les  dix 
premières  années  de  son  existence  1877-87; 

2"^  Le  discernement  dans  le  choix  des  professions  (conférence 
faite  à  Neuchâtel  par  M.  Etienne)  ; 

o°  Six  rapports  successifs  des  gouvernements  cantonaux  sur 
l'exécution  de  la  loi  fédérale  concernant  le  travail  pour  les  exer- 
cices 1882-83,  188i-8o,  I880-86,  1886-87,  1887-88; 

4°  Le  dix-neuvième  rapport  annuel  de  l'Association  suisse  des 
propriétaires  d'Appareils  à  vapeur  ; 

5°  Un  opuscule  en  allemand  donnant  une  série  d'appareils  et 
dispositions  pour  la  préservation  de  la  santé  et  de  la  vie  des  tra- 
vailleurs ; 

—  De  M.  J.-B.  Gauthier,  Président  de  la  Chambre  syndicale  de 
couverture  et  de  plomberie. 

1°  Les  études  syndicales, 

2"  Le  travail  ancien  et  le  travail  moderne  ; 

—  De  la  Société  d'assistance  aux  enfants  de  New- York,  son 
trente-septième  rapport  annuel; 

—  De  M.  Albert  Chaufton,  sa  conférence:  l'assurance  contre  les 
accidents  industriels; 

—  De  M.  Maurice  Payen,  son  compte  rendu  du  congrès  interna- 
tional des  accidents  du  travail; 

—  De  M,  Joseph  Hiastin,  sa  note  présentée  à  la  commission  per- 
manente du  Congrès  international  des  accidents  du  travail; 
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Les  rapports  et  les  procès-verbaux,  du  congrès  des  accidents 
du  travail; 
Le  rapport  du  comité  de  patronnage  aux  apprentis  tapissiers: 

—  De  M,  le  Préfet  de  policj,  le  rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  pour  1888; 

—  De  M.  Cliaix.  sa  très  élégante  brochure  pour  l'Exposition 
universelle  de  1889. 

De  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  un  exemplaire 
de  la  collection  de  dispositions  et  appareils  destinés  à  éviter  les 
accidents  de  machines  présentés  à  l'Exposition  universelle  de  1889 
par  M.  Engel  Gros  Président  de  l'Association  de  Mulhouse. 

—  De  M.  Ch.  Robert,  sa  conlérence  :  Le  contrat  de  participation 
aux  bénéfices,  son  caractère  et  ses  résultats. 

—  Enfin  Ions  les  périodiquesaveclesquelsia  Société  échange  son. 
bulletin  :  la  Réforme  sociale,  le  Bulletin  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs civils,  le  Journal  des  Prud'hommes,  la  Revue  chronomé- 
trique,  l'Union  nationale,  etc. 

M.  le  Secrétaire  termine  celte  longue  énuméralion  en  indiquant 
que  3L>L  Ch.  Lucas  et  Léon  S;iy  ont  autorisé  la  reproduction  dans 
le  Bulletin  de  leur  discours  et  conférence  sur  renseignement 
[)rofessionnel; 

Que  M.  G.  Salomon  a  adressé  des  remerciements  pour  l'inser- 
tion dt^  son  travail  sur  le  même  objet; 

Que  M.  S.  de  Heredia  a  adressé  des  remerciements  pour  la  notice 
sur  l'Ecole  professionnelle  des  Ternes; 

Que  MM.  Turney  et  Paul  Berard  ont  transmis  respectivement 
les  acceptations  de  MM.  OlIenJorif  et  Léon  Appert  comme  can- 
didats du  Comité  aux  élections  de  ce  jour; 

Que  le  décès  de  M.  Achille  Baudouin,  membre  de  la  Société, 
vient  de  lui  être  annoncé  par  sa  veuve. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  compte  rendu  des  travaux 
des  Comités. 

Le  Comité  de  Placement  et  le  Comité  judiciaire  ont  fonctionné 
avec  leur  régularité  accoutumée. 

Le  Comité  des  Accidents  est  en  voie  de  reconstitution. 

M.  le  Président  demande  alors  ce  que  devient  le  Comité  des 
Bibliothèques. 
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M.  le  Secrétaire  répond  que  Fod  est  toujours  eu  présence  d'un 
certain  nombre  de  livres  sans  emploi.  Il  propose  de  les  distribuer 
à  notre  prochaine  fête  des  récompenses. 

M.  le  Président  croit  que  le  Comité  pourrait  fonctionner  utile- 
ment en  créant  une  bibliotlièque  centrale  à  laquelle  pourraient 
emprunter  les  dififérentes  Associations  de  Patronage  des  Enfants. 

M.  Froger  de  Mauny  demande  que  l'on  fasse  revivre  également 
le  Comité  du  Bulletin,  les  divers  Comités  d'Enseignement. 

M.  le  Président  cva'mt  que  le  Comité  du  Bulletin  ne  soit  la  cause 
de  tiraillements  qui  retardent  sa  publinalion  au:  lieu  de  l'accélérer. 

Quant  aux  divers  Comités  d'enseignement,  il  déclare  que,  suivant 
lui,  il  est  très  important  que  la  Société  ne  prenne  point  parti  dans 
li.'SConilils  d'opinion  qui  se  produisent  chaque  jour  sur  ce  terrain. 

M.  Froger  de  Mauny  partage  cette  manière  de  voir;  mais  il 
n'en  estime  pas  moins  qu'il  conviendrait  que  la  question  du  fonc- 
tionnement des  divers  Comités  prévus  par  les  Statuts  fût  étudiée. 

L'assemblée  parlage  cette  manière  de  voir  et  une  Commission 
composée  de  MM.  Froger  de  Mauny,  Nusse  et  Durassier  est  élue 
pour  procéder  à  cette  étude. 

M.  le  Secrétaire  dit  alors  que  le  fonctionnement  soulève  une 
question  qui  n'est  pas  sans  importance,  celle  des  jetons  de  pré- 
sence. Beaucoup  de  membres  du  Comité  et  notamment  quelques- 
uns  de  ceux  du  Comité  judiciaire  estiment  qu'il  est  très  difificile 
de  demander  le  concours  des  bonnes  volontés  sans  aucune  com- 
pensation, surtout  quand  on  a  à  s'adresser  aux  jeunes  gens  qui 
ont  leur  position  à  faire. 

M.  Jorel-Desclozières  développe  toutes  les  considérations  qui 
militent  en  faveur  de  cette  création  sans  laquelle  il  est  à  craindre 
que  les  Comités  ne  fonctionnent  que  bien  mollement. 

Ce  n'est  certainement  pas  la  valeur  vénale  du  jeton  de  présence 
qui  en  ferait  le  prix;  ce  serait  bien  plutôt  le  témoignage  qu'il 
constituerait  de  l'œuvre  accomplie. 

M.  le  Trésorier  pense  que  les  finances  de  la  Société  permet- 
traient cette  dépense;  mais  qu'il  y  aurait  lieu  de  l'examiner  spé- 
cialement. 


/ 


Quant  à  M.  le  Président  il  n'est  nullement  partisan  de  la  création 
de  c«s  jetons  de  présence;  lu  Société  accomplit  une  œuvre  phi- 
lanthropique et  nul  de  ses  membres  ne  doit  rechercher  une  rému- 
nération de  la  coopération  plus  ou  moins  effective  qu'il  y 
apporte. 

En  présence  de  ces  opinions  contradictoires,  l'assemblée  reste 
indécise  et  la  question  est  réservée. 

MM.  les  scrutateurs  remettent  alors  à  M.  le  Président  les  résul- 
tats du  dépouillement  des  voles  et  il  les  proclame  tels  qu'ils  sont 
relatés  en  tête  du  présent  Bulletiu.  L'unanimité  des  suffrages 
exprimés  a  été  générale  pour  tous  les  noms. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Sociéti', 
Léon  Dlr.vssier. 


COMITES 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  EPABITS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux). 


COMITE  JUDICIAIRE 


séance    dix    13  janvier    1890. 

Présidence  de  M.  Froger  de  Mauny,  Président. 

Présents  :  MM.  J.  Desclosières,  Durassier,  Froger  de  Mauny, 
Louiche-  Defontaine,  Tournier, 

M.  Tommy-Martin  s'excuse  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance. 

Le  Comité  prend  connaissance  des  documents  qui  lui  ont  été 
soumis  relativement  à  la  question  qu'il  a  examinée  dans  ses  séances 
des  18  novembre  et  16  décembre  derniers.  Les  délibérations,  qui 
ont  eu  lieu  dans  ces  deux  réunions,  sont  résumées  par  MM.  Desclo- 
sières, Louiche- Defontaine  et  Tournier,  après  quoi  l'avis;  suivant 
est  émis  et  rédigé. 

<c  Le  Comité  j  udiciaire  de  la  Société,  consulté  sur  la  question 
de  savoir  si  une  compagnie  d'assurance  peut  légalement  garan- 
tir un  industriel  contre  les  réparations  civiles  qu'il  encourrait 
pour  infractions  aux  loi  et  décrets  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 


»  Après  en  avoir  délibéré; 

»  Considérant  que  les  infractions  prévues  et  punies  par  la  loi 
du  19  mai  1874  el  les  décrets  qui  la  complètent,  ont  toutes  le  carac- 
tère de  délits  intentionnels; 

»  Qu'il  est  de  principe  que  nul  ne  peut  se  l'aire  garantir  des 
conséquences  de  ses  propres  délits,  c'est-à-dire  des  actes  domma- 
geables par  lui  commis  volontairement; 

»  Considérant,  d'autre  part,  que  la  responsabilité  civile  encou- 
rue par  les  maîtres,  chefs  d'industrie  ou  patrons  à  raison  des 
délits  commis  par  leurs  préposés,  contremaîtres  ou  directeurs,  con- 
formément au\  principes  posés  par  l'arliclc  1884  du  Gode  civil  et 
l'article  23  §  final  de  la  loi  du  19  mai  1874,  n'implique  pas  de  la 
part  des  premiers  une  participation  à  l'élément  délictueux  des 
actes  de  leurs  mandataires. 

»  Est  d'avis  ; 

»  1"  Que  toute  assurance  qui  garantirait  contre  les  réparations 
civiles  (et,  à  plus  forte  raison,  contre  les  amendes  et  trais)  moti- 
vées par  leurs  propres  délits,  les  auteurs  d'infractions  aux  lois  et 
décrets  précités  est  nulle  comme  illicite  et  contraire  à  l'ordre 
public. 

»  11°  Que  doit  être,  au  contraire,  considérée  comme  valable  en 
principe  l'assurance  dont  le  but  est  uniquement  de  garantir  le 
cbef  d'industrie  des  conséquences  de  la  responsabililé  civile  dont 
il  peut  être  tenu  en  second  ordre  à  raison  des  infractions  com- 
mises par  ses  subordonnés,  sans  sa  participation  et  à  son  insu.  » 

Le  Comité  décide  que  cet  avis  sera  adressé  au  correspondant 
qui  l'a  sollicité. 

M.  Desdosières  signale  un  projet  de  loi  déposé  à  la  Chambre  des 
députés  portant  modification  de  la  législation  relative  aux  Conseils 
de  Prudhommes.  (Journal  officid  du  13  janvier  1890.) 

Cette  question  se  rattachant  à  l'organisation  du  travail  et  pou- 
vant influer  sur  les  conditions  de  l'apprentissage,  l'honorable 
membre  propose  au  Comité  de  se  livrer  à  sou  examen. 

La  proposition  est  adoptée. 

M.  L.  Durassiar  fait  connaître  que  le  Comité  des  accidents  de 
fabrique  est  sur  le  point  de  se  reconstituer  dans  les  conditions 


dont  il  a  précédemment  parlé,  avec  radjonction  d'un  membre  du 
Comité  judiciaire. 

La  date  de  la  prochaine  séance  est  fixre  au  lundi  3  mars  1890, 
à  2  heures  1/2. 

Le  Secrétaire  du  Comité. 

Félix  ÏOCRMER. 


COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


F*r"oc©s-ver*lbal  de  la  seanc©  cl©  réorgani- 
satiort  clxx  3  1  axiars  1890. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures  et  le  bureau  est  ainsi  constitué  : 

Président  :  M.  Léon  Appert,  ingénieur,  membre  du  Conseil  de 
la  Société  d'encouragemonl  pour  l'industrie  nationale. 

Vice-Présidents  :  M.  Rodolphe  lÙPcIilin-Engel,  inaaal'aclurier, 
M.  Sylvain  Périsse,  ingénieur. 

Secrétaire  :  M.  le  D'"  E.  Thomas. 

Secrétaire-adjoint  :  M.  Pierre  Mahler,  ingénieur  civil  des  mines. 

3Iembres  :  MM.  Paul  Bérard,  secrétaire  du  Comité  consultatif 
des  Arts  et  Manufactures;  Albert  Chauf'lon,  avocat  h  la  Cour  de 
cassation;  Edouard  Grimer,  ingénieur  des  mines;  Gaston  Lebel; 
le  h^  Albert  Robin,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine;  Eemaury, 
ingénieur;  Félix  Tournier,  avocat. 

Le  Comité  décide  qu'une  démarche  sera  faite  auprès  de 
MM.  Froment-Meurice  et  de  M.  Marestaing,  directeur  de  la  «  Pré- 
servatrice »  pour  leur  demander  leur  précieux  concours. 

M.  Bérard,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  rappelle  que  le 
Comité  des  Accidents  de  fabrique  qui  renaît  aujourd'hui,  a  eu,  il 
y  a  quelques  années,  une  période  très  florissante  sous  la  présidence 
de  M.  Engel  UoUfus.  En  187o,  la  question  de  préservation  des 
accidents  n'avait  pas  pris  encore  la  place  d'honneur  qu'elle  occupe 
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dans  les  préoccupations  des  industriels  et  du  Gouvernement. 
M.  Ençjel  Dollfus,  M.  Chaix,  M.  Bérard,  M.  le  D'  Perrin,  M.  le 
D''  Albert  Hobin  avaient  essayé  de  faire  résonner  au  sein  de  la 
Société  de  protection  un  écho  de  la  Société  de  Mulhouse. 

Les  préoccupations  de  M.  Engel  Dollfus  et  de  M.  A.  Robin,  se 
rattachaient  à  trois  chefs  principaux  : 

4"  Établir  par  des  statistiques  la  manière  dont  se  produisaient 
les  accidents  ;  leur  fréquence  ; 

2"  Provoquer  par  des  récompenses  le  zèle  des  inventeurs  ;  vul- 
gariser les  appareils  de  protection  ;  signaler  les  organes  dangereux 
dans  une  machine  ; 

3"  Réparer  dans  la  mesure  du  possible  l'accident  qui  avait 
frappé  l'enfant  au  travail  et  essayer,  suivant  la  formule  si  conso- 
lante adoptée  par  M.  Engel  Dollfus,  de  rendre  la  mutilation  profi- 
table à  l'enfant. 

Les  tentatives  de  statistique  n'ont  pas  abouti  complètement, 
malgré  l'appel  fait  aux  inspecteurs  du  travail  des  enfants,  aux 
hôpitaux,  h  la  préfecture  de  police.  Les  renseignements  sont  restés 
incomplets,  et  il  a  fallu,  pour  faire  œuvre  utile,  se  limiter  à  une 
industrie  particulière  —  les  filatures  et  les  tissages. 

Peu  après,  la  mort  frappait  M.  Engel  Dollfus,  et  du  même  coup 
le  Comité  recevait  dans  sa  vitalité  une  profonde  atteinte.  I!  sus- 
pendit ses  séances  non  sans  avoir,  toutefois,  dans  une  dernière 
réunion,  adressé  un  appel  suprême  et  provoqué  la  formation  d'une 
société  plus  vivante,  que  M.  Millier  se  plaisait  à  appeler  ici  même 
notre  grande  mais  toujours  respectueuse  fille. 

M.  le  Président  remercie  M.  Bérard  de  ces  renseignements,  et 
s'informe  de  l'état  des  ressources  dont  peut  disposer  le  Comité. 

M.  Roche,  trésorier,  déclare  que  le  Comité  possède  2,508  fr.  25 
comme  capital  disponible,  mais  que  les  iinances  de  la  Société 
permettent  de  demander  à  la  prochaine  réunion  générale  un  crédit 
annuel  de  1000  francs  pour  le  fonctionnement  du  Comité. 

M.  Bérard  rappelle  que  cette  somme  de  2,508  fr.  2o  provient  de 
dons  faits  par  M.  Engel  Dollfus  et  de  souscriptions  recueillies  par 
lui. 

M.  ie  Président  pense  que  tous  les  industriels  qui  s'intéressent 
aux  travaux  du  Comité  pourraient  être  invités  à  nous  venir  en 


aide  par  des  souscriplioQS  et  que  nous  disposerions  ainsi  de  plus 
de  moyens  d'études  et  de  vulgarisation.  Mais  il  importe  de  fixer 
dans  quel  sens  le  Comité  devra  parler  dans  son  bulletin  des  inven 
tions  qui  lui  seraient  présentées. 

M.  le  Président  et  M.  Chaufton  sont  d'avis  que  le  Comité  doit 
se  borner  à  publier  et  à  décrire  les  appareils  nouveaux  sans 
encourir  par  un  patronage  une  responsabilité  quelconque. 

M.  Bérard  et  M.  Durassier  font  remarquer  que,  puisque  le 
Comité  récompense  les  inventeurs,  cela  semble  dire  qu'il  fera 
parmi  les  inventions  une  étude  et  un  choix,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
danger,  restrictions  faites  sur  les  perfectionnements  à  venir,  à 
patronner  un  appareil  ou  une  disposition  de  machine  qui  répond 
à  un  besoin.  D'autre  part,  ne  sera-ce  pas  dans  ces  jugements 
fermes  rendus  par  le  Comité  que  résidera  son  autorité? 

M.  Gruner  est  du  même  avis,  et  il  espère  que  même  pour  les 
appareils  signalés  en  province  le  Comité  trouvera  toujours  par 
ses  relations  un  correspondant  compétent  qui  pourra  faire  une 
enquête  sur  place  et  en  adresser  le  résultat. 

Du  reste  ne  pourrait-on  pas  admettre  deux  modes  de  vulgari- 
sation? Dans  certains  cas  on  signalerait  simplement  un  appareil 
sans  l'approuver  ni  l'iraprouver.  dans  d'autres  cas,  à  la  suite  d'une 
élude  critique  satisfaisante,  oa  ferait  tous  les  frais  utiles  pour 
vulgariser  l'invention  reconnue  satisfaisante  en  tous  points. 

Le  Comité  entier  se  range  à  cette  manière  de  voir. 

M.  Durassier  demande  que  le  Comité  se  divise  en  trois  groupes 
chargés  respectivement  de  l'étude  de  la  prévention,  de  la  répara- 
tion et  de  la  législation  de  l'accident. 

M.  Rodolphe  Kœchlin  croit  cette  subdivision  bien  théorique.  Il 
pense  que  les  questions  peuvent  être  traitées  en  séances  ordinaires 
du  Comité,  la  parole  et  l'autorité  restant  tout  naturellement  à 
ceux  de  ses  membres  plus  spécialement  compétents. 

M.  Roche  informe  le  Comité  que  des  programmes  de  prix  ont 
été  adressés,  par  ses  soins,  aux  Inspecteurs  du  travail  des  enfant  s, 
aux  Industriels,  et  que  les  présentations  seront  reçues  jusqu'au 
premier  mai. 
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M.  Durassier  aiiiioace  (ju  il  prépare  un  rapport  sur  l'introduc- 
tion de  l'air  comprimé  dans  les  mines  de  Blanzy  et  ses  consé- 
quences dans  la  disparition  du  grisou  et  dans  l'amélioration  du 
travail  du  mineur. 

M.  Grimer  veut  bien  accepter  l'étude  d'un  appareil  protecteur 
des  scies  circulaires. 

M.  Mahler  fera  un  rapport  sur  un  nouveau  mode  d'arrêt  des 
transmissions. 

M.  Durassier  donnera  son  avis  sur  un  évite-molette  présenté 
au  Comité. 

M.  Bérard  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  que  dans  la 
mesure  du  possible  nous  devons  limiter  nos  recherches  à  la  pré- 
servation de  l'apprenti.  Et  à  ce  sujet  il  donne  lecture  d'une  lettre 
de  M.  le  ministre  du  Commerce  l'autorisant  à  prendre  communi- 
cation du  rapport  de  M.  Délaissement  sur  les  accidents  qui  frappent 
les  enfants  dans  le  laminage  de  la  verge  de  tréfilerie.  La  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des  enfants  est  saisie  en  ce  moment  de 
cette  importante  question, 

M.  Chauflon  invite  ses  collègues  à  étudierles  dispositions  de  la 
loi  votée  par  le  Sénat  et  à  en  faire  l'objet  d'un  examen  critique  à 
la  prochaine  réunion. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  le  lundi,  12  mai,  à  3  heures, 
au  siège  de  la  société,  et  le  Comité  commencera  l'étude  des 
appareils  présentés  au  concours  des  médailles. 

Le  Secrétaire, 
!)'■  E.  Thomas. 


1UI»P0RT  DES  CENSELilS  SLR  LES  FINANCES 

EXERCICE  1839 

PROJET   DE   BUDGET   POUR   1890 

M.  A.  Ciivix,  fils,  rapporteur. 


Messielî'o, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  comple,  au  nom  du  Comité  des 
Censeurs,  des  opérations  de  noire  Société  pendant  le  dernier 
exercice,  et  de  sa  situation  financière  aii  31  décembre  1889. 

Ces  comptes  résultent  très  régulièrement  des  écritures  et  des 
pièces  à  l'appui. 

Total  des  Receltes Fr.     24.932  03 

Total  des  Dépenses .   . 2i-.519  42 

Reste  en  caisse  .  Fr.  412  61 

Balance  de  notre  compte  au  Crédit  Foncier  .    .    .       7.521  82 

Total  .   Fr.       7.934  43 

Le  total  dos  recettes  se  décompose  comme  suit  : 

En  caisse  au  1"  janvier  1889 Fr.  107  33 

Cotisations  (dont  4  arriérées  et  4  avancées)   .    .    .       7.496  SO 

Subventions  el  Dons  : 

Du  Lycée  Charlemagne Fr.  50  » 

—  Condorcet 3U0  » 

~        Henri  ÎV 300  » 

—  Louis-le-Grand 300  » 

—  Saint-Louis 40     » 

Du  Collège  Rollin 100     » 

Du  Ministère  de  ITntérieur 301)     » 

1.390     )> 

Souscriptions  perpétuelles  à  capitaliser 500     » 

Vente  de  livres 177  15 

A  reporter  .   .    .   Fr.       9.670  98 
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Report.    .   Fr.  0.G70  98 
Intérêts  de  coupons  (encaissés  directemeiit  par  la 
Société,  Je  surplus  ayant  été  recouvré  par  le  Crédit 

Foncier) 1.804  20 

Prélèvement  au  Comptoir  d'Escompte 10.<194     » 

Prélèvement  au  Crédit  Foncier 2.76:2  85 


Total  .    .    .   Fr.     24.932  03 


Voici  maintenant  le  détail  des  dépenses  : 
vSubventions  aux  établissements  ci-après  : 
Société  de  protection  des  apprentis  du  papier  peint, 

Pour  1888 Fr.     200     » 

Pour  1889 200     » 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphe- 
lins       100    ;> 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphe- 
lins des  deux  sexes 200     » 

Assistance  paternelle  de^  Hmits  et  plumes     oOO     » 

Bernot,  à  Troyes 100     » 

École    professionnelle    Sainte-Anne,    à 

Nancy 100     » 

École  d'horlogerie. .     200     -> 

—    de  Puteaux oO     » 

Patronage  laïque  du  IIP  arrondissement.     loO     » 

Les  Prud'hommes  de  Nîmes ^0     » 

Patronage  d'apprentis  et  jeunes  orphelins    100     » 
Congrès  des  accidents  de  fabrique  ,    .    .     100     » 

Orphelinat  Saint-Charles 100     » 

Chambre"  syndicale  du  papier 100     » 

Patronage  des  apprentis  du  XVIP  arron- 
dissement     100     )) 

2..3o0     » 

Loyer 802     » 

Appointements  de  l'agent  de  la  Société 800     » 

Frais  administratifs 083  85 

Comité  de  placement 1.032  40 

Publication  du  Bulletin 3.435  35 

Frais  de  convocations  et  d'élections 295  40 

A  n^porlrv.    .    .   Fr.       9.399     » 
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Report.   .  Vv.  9.399    » 

Frais  de  recouvrement .  393  30 

Comité  de  secours 252  45 

Frais  d'exposition 2.724  67 

Versements  au  Comptoir  et  au  Crédit  Foncier  .    .  il  .750     » 

Total  .  .  .  Fr.  21.519  42 


La  situation  générale  de  la  Société  se  résume  ainsi  : 

118  obligations  P.-L.  M.  à  3o0  francs.   .    .   .  Fr.  41,300    » 

135  obligations  Est  3  0  0  à  350  francs 47.250     » 

Solde  du  compte  du  Gx'édit  foncier 7.521  82 

En  caisse. 412  61 

Total  de  l'actif  .    .    .  Fr.     96.484  43 
D'oii  il  faut  déduire  : 
Dû  au  Comité  des  Accidents  de  fabri- 
ques.  Fr.  2.508  25 

Plus  intérêt  à  1  0/0 25  08 

Compte  Chaix  non  payé 1. 111  55 

Pour  souscription  perpétuelle  à  capita- 
liser    500     » 

4.144  88 

Reste  à  l'actif  de  la  Société  .    .    .  Fr.     92.339  55 
La  balance  au  31  décembre  1888  était  de  ...    .     90.687  05 

Soit  une  différence  de  (en  plus)  .    .   .  Fr.       1.652  50 

Nous  venons  vous  proposer,  Messieurs,  pour  l'exercice  1890  le 
projet  de  budget  suivant  : 

RECETTES 

Avoir  disponible Fr.  7.934  43 

Vente  probable  de  livres 50     » 

Subvention  probable 1.500     » 

Cotisations  probables 7.500     » 

Coupons  de  titres  en  dépôt  (253  obligations).   .    .  3.681  14 

Fr.     20.665  57 
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DÉPENSES 

Publication  du  buUelin Fr.  4.1^00  » 

vSubvention  aux  Sociétés  patronnées  et  secourues.  '2.600  w 

—        et  secours  imprévus 500  » 

Frais  de  recouvrement 400  » 

Loyer 800  « 

Appointements  de  l'agent  de  la  Société 800  » 

Frais  de  convocations  et  d'élections 500  y 

Frais  administratifs SOO  f> 

Comité  de  piacemetit 1.100  » 

Fêtes  des  récompenses 5.000  » 

Fr.     10.700     » 

Auxquels   il   convient  d'ajouter   le  montant  des 
sommes  restant  dues  sur  l'exercice  1889,  savoir  : 

Comité  des  Accidents  de  fabrique.  Fr.  2.508  25 
Factures  de  l'Imprimerie  Chaix  .  .  .  1.111  55 
Souscription  perpétuelle  à  capitaliser.         600     » 

V.119  80 


20.819  80 
Laissant  un  détîcit  de  .    .    .   Fr.  154  23 

Pour  balancer  le  cliilfrc   des   recettes   sus-indi-   

que Fr.     20.665  57 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


PROJET  DE  LOI 

COMCERNA.NT    LA   UESPONSAHILITÉ   DES   ACCIDENTS    DONT    LES    OUVRIERS 
SONT  VICTIMES  DANS  LELR  TRAVAIL 

(Texie  adopté  pat-  le  Sénat  en  première  délibération,  le  13  février  1890.  ) 


TITRE  PREMIER 

Des  indemnités  en  cas  d'accidents. 

Article  premier,  —  Dans  toute  industrie  où  le  travail  sera  reconnu 
dangereux,  le  chef  d'entreprise  est  responsable  de  tout  accident  sur- 
venu par  le  fait  du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail,  à  ses  ouvriers 
ou  employés,  a  moins  qu'il  ne  prouve  que  cet  accident  est  survenu 
par  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ou  employé. 

Ce  principe  est  applicable  aux  exploitations  gérées  pour  le  compte 
de  l'État,  des  déparlements,  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  industries 
dans  lesquelles  le  travail  sera  reconnu  dangereux. 

Dans  le  cas  où  l'accident  seraitdùà  la  faute  lourde  du  chef  d'entre- 
prise ou  de  ses  préposés,  la  réparation  comprendra  la  totalité  du  dom- 
mage causé,  conformément  aux  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil. 

Si  l'accident  est  dû  à  une  imprudence  ou  à  une  négligence  légère 
du  patron  ou  de  ses  préposés,  ou  de  l'ouvrier;  à  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  ;  ou  si  la  cause  est  inconnue,  l'indemnité  est  à  la  charge 
du  chef  d'entreprise,  dans  les  conditions  et  suivant  les  distinctions 
qui  seront  déterminées  ci-après. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  précédents  paragraphes  du  présent 
article,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  sera  acquis  à  l'ouvrier  ou 
.en)ployé  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit,  dans  les  conditions 
qui  seront  déterminées  ultérieurement. 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  prévus  au  paragraphe  5  de  l'article  premier, 
le  chef  d'entreprise  doit  les  indemnités  suivantes: 

1°  Pour  l'incapacité  partielle  et  temporaire  de  travail  d'une  durée 

(3 
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de  plus  de  trois  jours,  il  est  alloué  à  la  victime  une  indemnité  jour- 
nalière égale  à  la  moitié  de  la  réduction  que  Taccident  a  fait  subir  au 
salaire  quotidien  moyen. 

Si  l'incapacité  partielle  du  travail  devient  permanente,  l'indemnité 
consiste  dans  une  pension  viagère  dont  le  capital  est  calculé  sur  la 
même  base; 

2°  Pour  l'incapacité  absolue  et  temporaire  du  travail,  il  est  alloué  à 
la  victime  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié  du  salaire 
quotidien  moyen. 

Si  l'incapacité  absolue  de  travail  devient  permanente,  il  est  alloué 
à  la  victime  une  pension  viagère  dont  le  capital  est  calculé  sur  la 
même  base. 

Toute  indemnité  journalière  est  due  à  partir  du  jour  de  l'accident 
et  payable  par  quinzaine  ;  toute  pension  viagère  est  payable  par  tri- 
mestre et  d'avance. 

Le  versement  de  la  somme  représentative  de  la  pension  doit  être 
fait,  si  la  victime  le  demande,  en  totalité  ou  en  partie,  à  capilal 
réservé. 

Un  tiers  au  plus  de  la  somme  représentative  de  la  pension  peut  être 
immédiatement  alloué  par  le  tribunal,  à  la  victime,  sur  sa  demande  ; 
d'^  En  cas  de  mort  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  les  personnes 
ci-après  désignées  auront  droit  aux  deux  tiers  des  allocations  qu'au- 
rait reçues  la  victime. 

L'attribution  d'un  tiers  du  capital  représentatif  de  la  pension,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  n°  2,  et  de  la  pension  viagère  elle-même,  sera  faite  par 
le  tribunal  au  profit  des  ayants  droit  suivants  : 

l»  Au  conjoint  non  séparé  ou  divorcé  et  sans  enfants  : 
2"  S'il  y  a  des  enfants  mineurs,  moitié  au  conjoint,  moitié  aux 
enfants  jusqu'à  leur  majorité  ; 
3»  En  totalité  aux  enfants,  si  le  conjoint  est  prédécédé  ; 
4"  A  défaut  d'enfant,  moitié  au  conjoint,  moitié  aux  ascendants 
dont  la  victime  était  le  soutien  ; 

5"  A  défaut  de  conjoint  et  d'enfants,  aux  ascendants,  dont  la  victime 
était  le  soutien. 

Les  frais  funéraires  seront,  en  outre,  à  la  charge  du  chef  d'entre- 
prise. 

Aht.  o.  —  La  victime,  ou  ses  ayants  droit,  conserve  contre  les 
auteurs  de  l'accident,  autres  que  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés, 
le  droit  à  la  réparation  du  préjudice  causé.  Toutefois,  le  chef  d'entre- 
prise sera  exonéré  de  toute  indemnité  dans  le  cas  où  la  victime  de 
l'accident  aurait  obtenu,  d'un  tiers  déclaré  responsable,  une  allocation 
égale  ou  supérieure  à  celle  qui  lui  est  duc  par  application  de  la  pré- 
sente loi. 
A  UT.  4.  —  Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépas- 
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sent 2,400  francs  ne  bénéficieront  que  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

TITRE  II 

De  la  déclaration  des  accidents  et  de  l'enquête. 

Art.  5.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
et  survenu  dans  une  des  entreprises  auxquelles  se  réfère  l'article 
premier,  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  d'entreprise  ou, 
à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  sera  faite,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'acci- 
dent, au  maire  de  la  commune  qui  en  dressera  procès-verbal,  dans 
la  forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 
Il  sera  produit,  dans  les  quarante-huit  heures,  par  le  patron,  un 
certificat  du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables 
de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante  au  déposant. 

Art.  6.  —  Lorsque  la  blessure  paraîtra  devoir  entraîner  la  mort  ou 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  le  maire  transmettra 
sur-le-champ  copie  de  la  déclaration  au  juge  de  paix  du  canton. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  cet  avis,  le  juge 
de  paix  procédera  à  une  enquête  aux  fins  de  rechercher  : 

1»  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  l'accident; 

2°  La  personne  ou  les  personnes  tuées  ou  blessées; 

3°  La  nature  des  blessures  produites; 

i**  Le  lieu  où  se  trouvent  les  personnes  blessées  ou  tuées  ; 

o°  Les  parents  des  personnes  tuées  ou  blessées  dans  l'accidentel 
qui  pourraient  prétendre  à  une  indemnité. 

Art.  7.  —  L'enquête  aura  lieu  contradictoirement,  en  présence 
des  parties  intéressées  ou  elles  dûment  convoquées,  d'urgence,  par 
lettre  chargée. 

Si  l'avis  médical  fourni  par  le  chef  d'entreprise  ne  lui  paraît  pas 
suffisant,  le  juge  de  paix  pourra,  dans  tous  les  cas,  commettre  un 
médecin  pour  examiner  le  blessé. 

Le  juge  de  paix  pourra  commettre  un  ou  plusieurs  experts,  qui 
l'assisteront  dans  l'enquête. 

Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  constitution  d'experts  dans  les 
établissements  de  l'État  où  s'effectuent  des  travaux  qui  doivent  rester 
secrets.  Dans  ces  établissements  et  dans  les  entreprises  administra- 
tivement  surveillées,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance  ou 
du  contrôle  transmettront  au  juge  'de  paix,  pour  être  joint  au  pro- 
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tè  -verbal  d'enquête,  un  exemplaire  du  rapport  que  le  service  doit 
adresser  à  l'autorité  judiciaire.  Le  juge  de  paix  pourra  réclamer  du 
Service  tous  autres  renseignements  qui  seraient  utiles  à  la  manifesta- 
talion  de  la  vérité. 

A  UT.  8.  —  L'enquête  devra  être  close  dans  le  plus  bref  délai  et  au 
plus  tard  dans  la  huitaine,  à  partir  de  l'audition  du  premier  témoin. 

Le  juge  de  paix  avertira,  par  lettre  chargée,  les  parties  de  la  clô- 
ture de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  olî  elles  pour- 
ront toujours  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une 
expédition  sur  papier  libre. 

TITRE  III 

De  la  fixation  de  l'indemnité  et  de  la  procédure. 
Di^osilions  pénales. 

Art.  9.  —  Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les 
chefs  d'entreprise,  relative  aux  indemnités  temporaires  prévues  par 
l'article  2,  seront  jugées,  en  dernier  ressort,  par  le  juge  de  paix. 

Art.  10.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  indemnités,  le  dossier  de 
l'enquête,  prévue  à  larticle  6,  sera,  le  jour  même  de  la  clôture, 
transmis  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  oîi  l'accident 
aura  eu  lieu. 

Dans  les  huit  jours  de  cette  transmission,  le  président  convoquera 
les  parties  en  son  cabinet,  à  leflet  de  tenter  une  conciliation. 

Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  personne.  En  cas 
d'empêchement  dûment  justifié  elles  pourront  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial. 

Si  les  parties  se  concilient,  le  président  rendra  une  ordonnance 
qui  constituera  leur  titre. 

Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas,  ou  si  les  parties  ne  tombent 
pas  d'accord,  le  président  autorise  la  partie  la  plus  diligente  à  assigner 
à  bref  délai  pour  la  plus  prochaine  audience.  II  sera  statué,  comme 
en  matière  sommaire,  conformément  au  titre  XXIV  du  livre  H  du 
Code  de  procédure  civile. 

Le.  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  quinze  jours.  Ce  délai  courra, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile,  et  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

Art.  m.  —  Toute  demande  dassistance  judiciaire  est  soumise  au 
juge  de  paix  du  domicile  du  demandeur.  Le  juge  de  paix  prononce 
d'urgence  au  vu  de  l'extrait  du  rôle  et  après  s'être  rendu  compte  de 
la  situation  du  demandeur. 

La  décision  est  ensuite  adressiie  au  bureau  compétent  qui  statue, 
en  la  forme  ordinaire  dans  le  délai  de  quinzaine. 
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En  cas  de  rejet  de  la  demande  par  le  bureau,  l'assistance  est  reti- 
rée et  il  est  lait  application  des  articles  2i  et  2o  de  la  loi  du  22  jan- 
vier 1851. 

L'assistance  judiciaire  est  étendue  aux  actes  d'exécution  du  juge- 
ment de  condamnation. 

Les  irais  de  ces  actes  seront  recouvrés  comme  les  dépens  de  l'ins- 
tance. 

Art.  12.  —  Les  ordonnances  au  président  prévues  à  l'article  10,  et 
les  jugements,  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront  exécutoires, 
nonobstant  opposition  ou  appel,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  versement 
d'une  partie  de  lindemnité  en  capital,  prévu  par  l'article  2. 

Ils  pourront  être  exécutés  sur  simple  extrait,  qui  devra  être  déli- 
vré par  le  greffier  du  tribunal,  dans  les  vingt  jours  du  prononcé  du 
jugement. 

AiîT.  13.  —  Le  tribunal  pourra,  lorsque  la  contestation  soulevée  par 
la  victime  d'un  accident  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  ne  lui  paraîtra 
pas  justifiée,  décider,  par  une  disposition  spéciale  du  jugement,  que 
les  frais  faits  par  le  chef  d'entreprise  seront,  en  tout  ou  en  partie, 
compensés  avec  l'indemnité. 

Art.  14.  —  Seront  punis  d'une  amende  do  16  francs  au  moins  et  de 
100  francs  au  plus,  les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  préposés  qui  auront 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  élevée  de  100  à 
300  francs. 

L'article  403  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  des  paragraphes  précédents. 

Art.  I.").  —  Sauf  la  portion  de  capital  versée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  les  rentes,  pensions  et  indemnités  accordées  aux  victimes 
d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit,  sont  incessibles  et  insaisissables; 
elles  jouissent  du  privilège  de  l'article  2101  du  Code  civil  et  y 
gurent  sous  le  n»  4  et,  en  concours,  pour  deux  années  d'arrérages 
de  la  rente  ou  pension. 

Dans  tous  les  cas,  les  ordonnances  du  président  et  les  jugements 
de  condamnation  détermineront  les  garanties  nécessaires  pour  assu- 
rer le  paiement  desdites  pensions. 

En  cas  d'assurance  contractée  par  le  chef  d'entreprise,  l'ouvrier  ou 
l'employé  victime  d'un  accident  et  ses  ayants  droit  auront  un  privi- 
lège, dans  les  termes  de  l'article  2102  du  Code  civil,  sur  lindemnité 
due  par  l'assureur. 

Art.  16.  —  L'action  en  indemnité,  prévue  par  la  présente  loi,  se 
prescrit  par  un  an,  à  dater  du  jour  de  l'accident. 

Art.  17.  —  Toute  contravention  contraire  à  la  responsabilité  du 
chef  d'entreprise,  telle  qu'elle  est  établie  dans  la  présente  loi,  est 
nulle  de  plein  droit. 
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Si  le  chef  d'entreprise,  par  des  conventions  particulières  passées 
avec  ses  employés  et  ouvriers,  ou  par  des  versements  faits  à  leur 
profit  dans  les  caisses  d'une  institution  de  prévoyance,  a  assuré  aux 
victimes  d'accidents  des  indemnités  ou  des  pensions  viagères,  il  sera 
tenu  seulement  de  compléter  jusqu'à  due  concurrence  le  montant  des 
allocations  prévues  par  la  pré^ente  loi. 

TITRE  IV 

Des  caisses  et  compagnies  d'assurances  contre  les  accidents. 

AuT.  18.  —  Les  syndicats  visés  par  la  loi  du  21  mars  1884  pourront, 
sans  autorisation,  constituer  des  caisses  spéciales  d'assurance  mutuelle 
contre  les  risques  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  garanties  que  devront  fournir  les  caisses  et  les  compagnies  d'assu- 
rances contre  les  accidents. 

TITRE  V 

Disposition  exceptionnelle. 

AnT.  20.  —  11  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments qui  concernent  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journa- 
liers appartenant  aux  arsenaux  de  la  marine. 


INSTITUTIONS  CREEES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATERIEL 
DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre   syndicale  «les   «graveurs   eu   tous   sTenres. 

Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  21  mars  1H89. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TASSET. 

M.  Devambez,  président-rapporleur  de  la  Commission  du  Bal  annuel, 
donne  lecture  de  son  rapport  sur  le  bal  donné  au  bénéfice  de  la  caisse 
des  Concours  d'apprentis. 

«  Messieurs,  j'ai  l'iionneur  de  vous  soumettre  le  compte  rendu  du 
bal  donné  parla  Chambre  syndicale  au  profit  de  la  caisse  de  ses  con- 
cours d'apprentis. 

»  La  commission  dans  sa  dernière  séance  a  vérifié  les  comptes  et 
établi  le  résultat  de  cette  tentative  : 

■>'  199  billets  ont  été  placés  et  ont  produit  avec  les  bénéfices  du 
vestiaire  et  du  buffet  la  somme  de  9lo  fr.  70  c.  Les  frais  se  sont  éle- 
vés à  la  somme  de  02i  i'r.  65  c.  Ce  qui  fait  une  diiférence,  en  déficit, 
de  8  ir.  95  c.  Ce  petit  déficit  a  été  couvert  par  la  commission  qui  a 
pense  que,  si  la  caisse  des  concours  d'apprentis  n'avait  pas  de  béné- 
fice, elle  ne  devait  pas,  non  plus,  avoir  de  perle. 

0  Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  résultat  est  maigre,  et  nous  pensions 
pouvoir  compter  sur  un  succès,  étant  donné  l'accueil  favorable  qui  a 
été  fait  à  l'annonce  de  ce  bal,  lors  de  la  dernière  distribution  des 
récompenses  de  nos  concours. 

»  A  quoi  attribuer  cet  insuccès:'?  Peut-être  à  la  date  tardive  de  ce 
bal,  aux  maladies,  aux  deuils,  etc.,  mais,  nous  le  craignons,  aussi  à 
l'indifférence  d'un  grand  nombre  des  membres  de  la  Chambre,  car 
sur  79  membres  dont  elle  se  compose,  'ô'.i  seulement  ont  collaboré  au 


—  cSb;  —  , 

placement  des  billets.  II  s'ensuit  donc  que  iG  membres  se  sont 
complètement  désintéressés  de  cette  œuvre. 

»  A  tous  les  points  de  vue,  c'est  regrettable. 

»  .Je  dois  dire  cependant,  afin  de  n'être  pas  trop  pessimiste,  que 
plusieurs  personnes  compétentes  ont  émis  l'avis  que,  pour  un  pjemier 
bal,  si  on  faisait  les  frais,  c'était  presque  un  succès,  mais  cela  n'amène 
pas  d'argent  dan?  la  caisse. 

»  Je  dois  dire  aussi  que  malgré  le  nombre  restreint  de  danseurs 
(  120  personnes  seulement  ont  passé  au  contrôle)  cette  soirée  a  été 
charmante;  car  le  peu  de  graveurs  qui  y  assistaient  ont  rivalisé 
d'entrain,  de  gaieté  et  de  bonne  volonté,  et  ont  ainsi  fait  les  honneurs 
du  bal  aux  invités  qu'ils  avaient  amenés,  ce  qui  a  permis  à  l'excellent 
orchestre  de  Mêlé,  d'exécuter  entièrement  son  programme  qui  se 
composait  de  trente-quatre  danses,  qui  ont  duré  jusqu'à  cinq  heures 
et  demie  du  matin.  Un  excellent  souper  à  3  fr.  par  tête  a  ensuite 
réuni  une  partie  des  personnes  encore  présentes,  et  on  s'est  séparé  à 
six  heures  et  demie  se  promettant  de  revenir  l'année  prochaine. 

»  La  commission  remercie  vivement  toutes  les  personnes  qui  ont 
participé  à  cette  fêle  de  famille,  soit  par  leur  présence  ou  leurs 
souscriptions,  membres  de  la  Chambre  et  étrangers  à  la  Chambre, 
ainsi  que  M.  Muzet.  président  du  Syndicat  général,  M.  Chapuis,  pré- 
sident des  concours  de  la  Papeterie,  et  M""**  Chapuis,  qui  ont  bien 
voulu  nous  honorer  de  leur  présence  et  prendre  part  à  nos  danses. 

»  La  commission  regrette  de  n'apporter  cette  fois  aucun  bénéfice 
à  la  caisse  des  concours,  et  elle  espère  que,  si  l'année  prochaine,  la 
Chambre  syndicale  renouvelle  celte  tentative  auprès  de  tous  ses 
membres,  elle  trouvera  un  accueil  plus  favorable  qui  lui  permettra 
de  fonder  des  espérances  sérieuses  sur  son  appui,  appui  si  nécessaire 
pour  l'augmentation  des  fonds  destinés  au  développement  de  ses 
concours  d'apprentis.  » 

M.  Marin  demande  que  l'on  prenne  les  dispositions  nécessaires  pour 
que  le  bal  de  l'année  prochaine  ait  lieu  à  une  époque  moins  avancée 
de  la  saison, 

M.  Janvier,  secrétaire -trésorier,  donne  lecture  du  rapport  concer- 
nant rélat  financier  de  la  Chambre  : 

«  Messieurs  et  chers  Collègues,  Jai  l'honneur  de  vous  présenter  le 
compte  rendu  de  nos  différentes  caisses. 

»  L'encaisse  de  celle  des  concours  d'apprentis  présente  un  solde 
créditeur  de  313  fr.  4-5  c,  somme  que  nous  pensions  voir  s'augmenter 
par  le  produit  du  bal  donné  le  2  mars  au  Grand-Orient  et  dont  le 
lésultat  a  éW-  malheureusement  contraire  à  nos  espérances,  car,  au 
lieu  d'un  bénéfice,  il  s'est  soldé  par  un  très  léger  déficit  qui  a  été. 
séance  tenante,  comblé  par  les  membres  présents  de  la  commission 
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du  bal.  Il  ne  faut  pas,  cependant,  s'exagérer  l'importance  de  cet  appa- 
rent i nsuccès  :  nous  disons  apparent,  parce  qu'avec  Texpérience  acquise, 
il  nous  serait  possible,  avec  les  mêmes  recettes,  d'obtenir  un  boni  de 
cent  cinquante  ou  deux  cents  francs  par  de  certaines  économies  que 
nous  avons  vues  réalisables,  sans  cependant  diminuer,  en  quoi  que  ce 
soit,  l'importance  du  bal.  L\  date  et  le  jour  que  nous  avons,  pour 
ditlérenles  causes,  été  obligés  de  fixer  (le  samedi  gras),  nous  ont 
occasionné  une  dépense  supplémentaire  de  plus  de  deux  cents  francs 
pour  la  location  de  la  salle  et  de  l'orcbestre. 

»  Nous  pouvons  donc  espérer  obtenir,  pour  la  prochaine  fois,  un 
succès  réel  et  nous  ne  pouvons  qu'être  encouragés  par  la  bonne  com- 
position de  la  réunion  ainsi  que  par  la  tenue  parfaite  et  l'entrain  qui 
n'ont  cessé  de  régner  pendant  toute  la  durée  de  la  fête.  Nous  en  expri- 
mons ici  notre  reconnaissance  aux  personnes  qui  nous  ont  honorés 
de  leur  présence  et  nous  leur  donnons  rendez-vous  pour  le  prochain 
bal  en  les  conviant  à  nous  amener  le  plus  grand  nombre  possible 
d'amis. 

»  Les  dépenses  pour  le  concours  d'apprentis  ont  (Hé  aussi  très  im- 
portantes; cependant  elles  n'ont  pas  été  en  excédent  sur  les  recettes, 
lesquelles,  comme  précédemment,  sont  dues  à  la  générosité  de  nom- 
breux souscripteurs  et  donateurs  à  qui  nous  sommes  heureux  de 
présenter  ici  le  témoignage  de  toute  notre  reconnaissance,  puisque, 
sans  eux,  il  n'y  aurait  pas  possibilité  de  continuer  l'œuvre  si  utile 
que  nous  avons  entreprise;  nous  espérons  donc  que  leur  bienveillant 
concours  ne  nous  fera  jamais  défaut  et  qu'ils  voudront  bien  nous 
aider  à  faire  connaître  les  bons  résultats  de  nos  efforts,  afni  de  nous 
procurer  de  nouvelles  adhésions.  Le  nombre  des  souscripteurs  a  été 
de  86,  le  montant  des  sommes  reçues  de  930  fr.  oO  ;  celui  de  la  collecte 
faite  à  la  distribution  de  63  fr.  70,  soit  1,014  fr.  20;  nous  avons  eu 
également  seize  donateurs,  desquels  nous  avons  reçu  des  ouvrages 
divers,  des  médailles,  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne. 

«  D'autre  part,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  1,002  fr.  OU,  somme 
supérieure  à  celle  du  précédent  concours,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  doit 
pas  étonner  si  l'on  c  insidère  que,  l'importance  du  concours  augmen- 
tant, nous  avons  dû  donner  plus  d'éclat  à  la  solennité  et  faire  des 
dépenses  d'installation  et  de  m;itériel  qui  nous  permettront  de  faire 
quelques  économies  fntures. 

»  Caisse  des  concours  de  graveurs. 

»  Cette  caisse,  qui  commence  seulement  à  se  fonder,  ne  peut, 
comme  de  juste,  avoir  encore  pris  beaucoup  de  développement;  nous 
espérons  cependant  que  cela  viendra  avec  le  temps,  car  le  but  ;i 
atteindre  a  son  importance  puisqu'il  s'agit  d'élever  autant  que  pos- 
sible la  production  de  la  gravure. 
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»  Nous  remercions  bien  sincèrement  les  personnes  dévouées  et 
irénéreuses  qui  ont  jusqu'à  présent  contribué  à  former  le  premier 
fonds  de  caisse  s'élevant  à  la  somme  totale  de  oOo  fr.  45,  défalcation 
faite  de  quelques  petites  dépenses. 

»  Quant  à  la  caisse  de  la  Chambre,  son  état  est  resté  stationnaire;  à 
l'encaisse  de  31  fr.  05,  existant  lors  de  la  dernière  Assemblée  générale, 
s"est  ajoutée  la  somme  de  38  fr.  45,  produit  de  la  collecte  faite  ce  jour. 

»  Cette  collecte,  alimentant  seule  cette  caisse  spéciale,  nous  allons 
avoir  l'honneur  de  la  renouveler,  en  vous  priant  d'agréer  nos  remer- 
ciements anticipés.  >' 

La  discussion  est  reprise  sur  la  limite  d'âge  fixée  pour  les  concours 
des  graveurs. 

M.  i.E  Président  demande  sa  suppression,  en  raison  des  objections 
qui  lui  sont  faites  à  ce  sujet  par  des  personnes  auxquelles  il  s'est 
adressé  pour   obtenir   leur   pariicipation  pécuniaire  à  cette  œuvre. 

MM.  Devamhez  et  Demengeot  combattent  énergiquement  cette  pro- 
position, et,  après  une  vive  discussion  entre  ces  Messieurs  et  M.  Tas- 
set,  M.  Dujardin,  parlant  de  la  limite  d'âge  fixée  l'année  précédente, 
dit  que  la  Chambre  ne  peut  se  déjuger  sans  avoir  commencé  une  mise 
n  exécution  du  projet. 

M.  Tasset  répond  que,  pour  commencer,  il  faut  de  l'argent,  et  que 
(•eux  qui  peuvent  en  donner  sont  contraires  à  une  limite  d'âge. 

U  est  procédé  au  vote  et  la  proposition  est  repoussée. 

Chambre  syiiilicale  «lu  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  S  novembre  4889. 

La  séance  ordinaire  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie  sous  la 
présidence  de  M.  Choque!. 

CllMMISSKlN   DES   ArPKEXTlS 

La  Commission  des  apprentis  s'est  réunie  à  différentes  reprises; 
M.  Chapuis,  son  président,  et  ses  collaborateurs  habituels  ont  continué 
à.  apporter  à  l'œuvre  de  notre  Ecole  professionnelle  leur  dévouement 
et  tous  leurs  soins. 

Un  secrétaire  administratif  a  été  adjoint  à  M.  Chapuis;  ce  parti 
était  le  seul  possible,  car  la  direction  était  tout  à  fait  surchargée  de 
travail.  —  Cette  année,  il  est  nécessaire  d'apporter  quelques  restrie- 
lions  à  la  satisfaction  exprimée  par  nos  précédents  comptes  rendus 
annuels  ;  quelques  membres  de  la  Commission,  sans  doute  très  occupés 
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par  les  travaux  occasionnés  par  l'année  exceptionnelle  que  nous 
venons  de  traverser,  ont  un  peu  négligé  leur  service;  permettez-moi 
de  rappeler  ici  combien  la  présence  et  le  service  effectif  de  tous  les 
membres  de  la  Commission  est  nécessaire  pour  mener  à  bien  une 
œuvre  aussi  laborieuse  ;  nous  espérons  le  concours  de  tous  les  membres 
de  la  Commission  pour  le  présent  exercice. 

Cette  année,  le  nombre  des  cours  a  été  augmenté  et  ils  ont  lieu  les 
dimanche  matin,  lundi,  mardi,  mercredi  et  jeudi  soir.  Le  résultat 
des  divers  concours  a  été  très  satisfaisant  et  la  solennité  des  plus  bril- 
lantes; elle  a  eu  lieu  à  l'Ambigu  comme  les  deux  années  précédentes. 

Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  M.  Bazin  recevoir,  le  14  juillet 
dernier,  les  palmes  académiques;  cette  récompense,  bien  méritée 
par  le  concours  dévoué  apporté  par  M.  Bazin  aux  travaux  de  la 
Commission  des  apprentis,  est  aussi  un  encouragement  pour  nos 
dévoués  collaborateurs.  (Applaudissements. ) 

M.  J.  Chapuis,  président  de  la  Commission  des  cours  et  concours  profes- 
sionnels et  d'encouragement  aux  apprentis,  donne  lecture  de  son  rapport. 

«  Messieurs,  j'ai  à  vous  informer  que  la  réouverture  de  nos  cours 
d'enseignement  professionnel  a  eu  lieu  le  dimanche  13  octobre,  en 
l'hôtel  des  Chambres  syndicales. 

»  Le  nombre  des  élèves  inscrits  jusqu'à  ce  jour  s'élève  à  7-4,  dont 
53  apprentis  papetiers  et  21  cartonniers  de  1'^'^  et  2^"^^  année. 

»  Les  conférences-promenades  à  l'Exposition  universelle  ont  été 
organisées  les  lundis  7,  mardi  8,  roercredi  9  octobre  et  vendredi 
l*""  novembre. 

»  Un  certain  nombre  d'apprentis  ont  répondu  à  notre  appel  et  ont 
paru  s'intéresser  vivement  à  ces  conférences. 

»  Nous  avons  à  adresser  publiquement  nos  plus  vifs  remerciements 
à  M.  Failliot,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  papiers  en  gros, 
quia  bien  voulu  se  mettre  à  notre  disposition  dès  le  premier  jour  de 
nos  conférences,  et  nous  a  aidés  à  guider  nos  élèves  dans  les  principales 
sections  où  les  produits  pouvaient  les  intéresser  et  notamment  dans 
la  classe  S8  (matières  premières)  pour  la  fabrication  du  papier,  puis 
à  la  machine  à  fabriquer  le  papier  de  MM.  Darblay  père  et  fils;  à 
l'établissement  de  MM.  De  Nayer  et  G'*^;  puis  après  une  visite  à  la 
classe  22  (papiers  de  fantaisie),  nous  avons  dirigé  nos  élèves  dans 
les  sections  de  l'Autriche-Hongrie,  de  Hollande,  du  Japon,  de  Grèce, 
de  Norvège,  de  Russie,  de  Grande-Bretagne,  des  États-Unis,  de  Suisse, 
de  Belgique,  et  enfin  dans  la  section  française,  classes  10  et  G,  7  et  8 
de  l'enseignement  professionnel. 

»  Nous  devons  adresser  tous  nos  remerciements  à  MM.  les  exposants 
qui  ont  bien  voulu  se  mettre  à  notre  disposition  pour  donner  à  nos 
élèves  des  renseignements  sur  les  produits  exposés. 


—  i)-2  — 

»  Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  chers  Collègues,  dans  les 
divers  congrès  du  Havre,  de  Bordeaux,  des  Chambres  syndicales  et 
plus  récemment  dans  les  congrès  inter/iationaux  de  l'enseignement 
technique,  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  nombreux  vœux  ont 
été  émis  dans  le  but  d'organiser  d'une  faron  rationnelle  et  complète 
l'enseignement  technique  et  professionnel. 

»  Tous  les  industriels,  tous  les  liommes  compétents  sont  d'accord 
pour  penser  que  le  développement  de  l'enseignement  technique  et 
professionnel  est  un  des  meilleurs  et  des  plus  sûrs  moyens  de  tra- 
vailler au  relèvement  de  notre  industrie,  mais  c'est  à  la  condition 
que  cet  enseignement  professionnel  soit  sagement  et  pratiquement 
organisé. 

»  Je  ne  vous  donnerai  pas  l'énumération  de  tous  les  vœux  qui  ont 
été  adoptés  dans  ces  divers  congrès,  mais  seulement  ceux  qui  me 
paraissent  le  plus  vous  intéresser,  et  sur  lesquels  je  crois  devoir 
appeler  plus  particulièrement  votre  attention,  car  leur  réalisation 
devient  de  jour  en  jour  plus  pressante,  et,  en  première  ligne,  ceux 
concernant  les  contrats  d'apprentissage,  qui  sont  conçus  en  ces 
termes  : 

5)  1°  Tout  apprentissage  à  temps  déterminé  devra  être  l'objet  d'un 
contrat  en  double,  fait  sur  papier  libre  et  dont  l'enregistrement  sera 
gratuit: 

»  2°  Aucune  juridiction  ne  devra  accueillir  les  réclamations  rela- 
tives aux  apprentissages  sans  la  présentation  de  ce  contrat; 

»  •>  La  loi  du  -2-1  février  JSol  devra  êlre  modifiée  comme  suit  : 

»  Toute  personne  qui  occupera  un  apprenti  ne  présenlant  pas  le 
»  congé  d'acquit  de  son  apprentissage  ou  le  certificat  le  déclarant 
»  libre  de  tout  engagement,  pourra  être  rendue  légalement  respon- 
»  sable  des  dommages-intérêts  accordés  par  le  tribunal  au  patron 
»  abandonne,  qu'.'l  que  soit  le  nouvel  état  adopté  par  l'apprenti.  » 

»  11  a  été  constaté  que  près  de  oO  0/0  des  enfants  placés  en  appren- 
tissage ne  finissent  pas  le  temps  déterminé  et  cela  au  détriment  des 
patrons  qui  ont  fait  des  dépenses  de  temps,  d'argent,  de  soins,  et 
souvent,  plus  l'enfant  a  profité  de  son  séjour  à  l'aielier,  plus  il  a  de 
tendances  à  le  quitter.  Les  parents  ne  secondent  pas  le  patron,  et 
lorsque  l'enfant  sait  un  peu  son  métier,  ils  ont  un  intéréL  direct  à  le 
faire  sortir  de  l'atelier;  l'enfant  obéissant  à  cette  influence  devient 
insubordonné  et  se  fait  mettre  à  la  porte. 

»  Les  patrons  ont  recours  au  Conseil  des  Prud'hommes  qui  rendent 
un  jugement  platonique  illusoire,  s'appliquant  à  des  parente  ne 
possédant  rien  ou  à  peu  près. 

>■>  Il  est  donc  absolument  indispensable  d'introduire  dans  la  loi 
une  prescription  pour  faire  respecter  les  contrats  et  obliger  les 
apprentis  à  ne  se  présenter  dans   un   atelier  qu'en  fournissant  un 
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certificat  de  libération  de  leur  apprentissage;  dans  le  cas  où  un 
apprenti  serait  accueilli  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  le 
patron  qui  le  recevrait  dans  ces  conditions  serait  rendu  responsable 
des  indemnités  dues  à  celui  qui  avait  l'enfant  en  apprentissage. 

»  Il  faudrait  également  que  cette  nouvelle  loi  oblige  les  jeunes  gens 
de  J4  à  17  ans  qui  ont  terminé  leurs  études  primaires,  à  suivre  les 
cours  des  écoles  de  perfectionnement  d'enseignement  professionnel. 

«  Les  vœux  concernant  l'enseignement  technique  et  professionnel 
sont  les  suivants  : 

»  1"  Que  des  cours  professionnels  du  jour,  du  soir,  du  dimanche, 
soient  créés  en  aussi  grand  nombre  que  possible  et  par  spécialités, 
afin  de  compléter  l'instruction  technique  des  apprentis  et  des  ouvriers; 

»  2°  Que  des  patronages  ou  sociétés  de  protection  soient  créés  avec 
ou  en  dehors  des  cours  professionnels  dans  le  but  d'encourager  et  de 
récompenser  les  efforts,  le  mérite  et  les  résultats  des  élèves,  employés, 
ouvriers,  apprentis,  de  leur  faciliter  leur  placement  et  aussi  d'établir 
entre  eux  des  liens  de  confraternité; 

"  3°  Que  des  encouragements  soient  accordés  aux  patrons  ou  aux 
établissements  qui  formeront  les  meilleurs  apprentis  ; 

»  4°  Que  les  Chambres  syndicales  apportent  à  toutes  ces  œuvres 
leur  concours  le  plus  dévoué  et  le  plus  désintéressé,  et  que,  par  leur 
initiative,  elles  provoquent  ou  secondent  l'action  des  pouvoirs  publics, 
de  toutes  les  institutions  et  de  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent 
à  l'ft'uvre  du  progrès  de  l'industrie  nationale. 

»  Ces  derniers  vœ'ux  ont  été  en  partie  réalisés  par  notre  Chambre 
syndicale  et  nous  sommes  persuadés  que  nos  successeurs  auront  à 
C(eur  de  continuer  l'œuvre  entreprise  qui  réclame  tant  de  solli- 
citude. 

»  D'autres  vœux,  relatifs  aux  Institutions  de  prévoyance,  à  la  parti- 
cipation aux  bénéfices,  ont  été  émis  et  nous  croyons  utile  de  vous  les 
rappeler  ici,  comme  faisant  suite  à  ceux  cités  plus  haut. 

»  1°  Qu'il  soit  donné  aux  apprentis,  soit  dans  l'atelier  par  le  concours 
du  patron,  soit  dans  l'école  professionnelle  par  celui  d'un  des  maîtres, 
les  premières  notions  de  la  prévoyance  et  que  chez  les  jeunes  ouvriers 
les  dispositions  à  l'épargne  soient  autant  que  possible  encouragées; 

»  2°  Qoe  la  participation  du  personnel  aux  bénéfices  de  l'entreprise 
est  un  moyen  à  recommander  pour  constituer  aux  employés  et 
ouvriers  stables  un  fonds  de  prévoyance. 

»  De  même  que  pour  les  précédents  vœux,  la  Chambre  syndicale 
les  a  mis  en  pratique  depuis  longtemps.  Car,  depuis  la  fondation  de 
son  œuvre  d'encouragement  en  faveur  des  apprentis,  les  principales 
récompenses  décernées  aux  élèves  qui  suivent  les  cours  ainsi  qu'aux 
apprentis  qui  prennent  part  aux  divers  concours,  sont  des  livrets  de 
la  Caisse  d'énargne.  des  livrets  de  la  Caisse  de  retraites  ;  ce  sont  là 
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assurément  des  indications  de  prévoyance  et  d'épargne  que  nous  ne 
cessons  de  propager. 

»  Tels  sont,  Messieurs,  les  vcoux  exprimés  dans  les  différents  con- 
grès et  sur  lesquels  nous  appelons  lout  particulièrement  votre  atten- 
tion, en  vous  priant  de  nous  apporter  votre  concours  afin  d'en  obtenir 
promptement  la  réalisation  complète.  » 

Ce  rapport  est  également  opplaudi.  M.  Vacquerel  fait  seulement 
quelques  réserves  sur  les  jugements  platoniques  du  Conseil  des 
Prud'hommes,  en  faisant  remarquer  que  les  prud'hommes  appliquent 
la  loi  mais  que  les  plaideurs  n'exercent  souvent  pas  leurs  droits 
conformément  au  jugement  rendu. 

M.  Chapiis  relève  que  ce  n'est  pas  son  opinion  qu'il  émet,  mais 
celle  des  différents  conafrès. 


Chambre  syadicale  de  la  Bijouterie-Imitation. 

Séance  du  5  novembre  18S9. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  A.  PIEL,   PRÉSIDENT. 

M.  Lejolliot  rend  compte  des  démarches  faites  par  lui  comme  pré- 
sident de  la  Commission  de  l'École  de  dessin  alin  de  savoir  exactement 
les  conditions  à  remplir  pour  faire  reconnaître  d'utilité  publique  notre 
École  de  dessin. 

M.  Lejolliot  s'est  présenté  chez  M.  Tantôt,  maire  du  11^  arrondisse- 
ment, lequel  a  approuvé  notre  idée,  a  promis  de  Fappuyer  et  a  con- 
seillé de  s'adresser  au  ministère  du  commerce.  En  l'absence  de 
M.  OUendorff,  directeur  de  l'Enseignement  technique  et  professionnel, 
M.  Lejolliot  s'est  adressé  à  son  chef  de  service;  les  renseignements 
qu'il  a  donnés  sont  les  suivants  :  Pour  être  reconnu  d'utilité  publique, 
il  nous  faudrait  être  en  société,  garantir  par  des  capitaux  suffisants 
la  vitalité  de  notre  institution;  nous  deviendrions  société  civile  et 
auriont  de  ce  fait  le  droit  de  recevoir  légalement  des  legs  ou  dons. 

M.  Lejoixiot  pense  qu'il  ne  nous  est  pas  facile  d'atteindre  ce  but. 
Malgré  cela,  nous  avons  été  engagés  à  persévérer  dans  notre  idée. 
Peut-être  aurions-nous  quelque  chance  de  réussir  tout  en  n'étant  pas 
formés  en  société.  11  nous  faudrait  faire  une  demande  à  M.  le  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie.  Cette  demande  serait  transmise  à  la 
préfecture  de  la  Seine,  qui  l'enverrait  au  Conseil  d'Etat,  lequel  repous- 
serait ou  accepterait  la  demande. 

M.  Lejolliot  ajoute  que  plusieurs  de  nos  collègues  pensaient  que, 
par  ce  fait  d'être  reconnus  d'utihté  publique,  les  crédits  qui  nous  sont 
alloués  par  le  ministère  du  commerce  l'étaient  à  titre  définitif.  C'est 
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uue  erreur,  le  ministre  ne  donnant  les  allocations  qn'autant  que  les 
Chambres  votent  les  crédits  affectés  à  cet  effet. 

M.  LEiOLLioTavu  également  M.Pasquier,  chef  de  bureau  au  minis- 
tère du  commerce,  au  sujet  de  la  loterie  de  l'Exposition  ;  il  lui  a 
demandé  qu'au  cas  où  de  nouveaux  lots  seraient  achetés,  l'adminis- 
tration veuille  bien  penser  à  notre  école  professionnelle;  que  nous 
avions  fait  ainsi  que  nos  élèves  de  réels  sacrifices;  il  a  fait  ressortir 
tout  l'intérêt  qu'avait  notre  école,  au  point  de  vue  du  développement 
qu'elle  pouvait  donner  à  notre  industrie  en  élevant  le  niveau  artistique 
de  nos  futurs  ouvriers.  M.  Pasquier  a  répondu  que,  si  les  fonds  pro- 
mis étaient  versés,  il  ferait  une  part  à  noire  école. 

M.  LE  Président  remercie  M.  LejoUiot  des  démarches  qu'il  a  faites 
et  rappelle  qu'il  a  été  assez  heureux  de  faire  accorder  à  M.  Topart 
ainsi  qu'à  M.  Lejolliot  uue  médaille  de  collaborateur.  (Approbation 
générale.  ) 

M.  Lejolliot  remercie  M.  le  Président  et  ajoute  qu'il  est  d'autant 
plus  flatté  que  la  Chambre  veut  bien  apprécier  les  services  qu'il  a  pu 
rendre  à  notre  école  de  dessin  ;  il  croit  fermement  qu'il  a  rendu  ainsi 
un  service  à  notre  industrie  et  que,  pour  lui  c'est  la  plus  belle  récom- 
pense. 

M.  LE  Président  lit  une  lettre  de  M.  Lefebvre,  président  de  l'Orphe- 
linat de  la  bijouterie,  joaillerie  et  industries  qui  s'y  rattachent, 
remerciant  la  Chambre  d'avoir  bien  voulu,  en  s'inscrivant  membre 
honoraire,  patronner  pour  notre  industrie  l'œuvre  qu'il  dirige.  Nous 
en  délachons  le  passage  suivant  : 

«  Comme  je  vous  l'ai  dit,  nous  sommes  heureux  de  recevoir  des 
souscriptions  honoraires,  mais  nous  cherchons  aussi  à  étendre  les 
bienfaits  de  l'œuvre  aux  diverses  corporations  qui  sont  intimement 
liées  entre  elles;  vos  ouvriers  et  les  nôtres  ne  sont-ils  pas  de  la  même 
famille?  )> 


Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes 

(Patronage  industriel) 

Séance  du  mardi  10  décembre  1889. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   R.  TURNEY,  PRÉSIDENT. 

Assisté  de  MM.  Gaillaux,  R.  d'isie  et  Andrisson,  vice-présidents  ; 
Longuet,  Ménétret,  secrétaires;  Deilles,  trésorier. 

Sont  en  outre  présents  la  plupart  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  Conseil  de  censure  est  représenté  par  M.  Javey  père. 
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M.  LE  Prksidi::.\t  ouvie  la  séance  et,  après  adoption  du  procès-verbal, 
prononce  rallocution  suivante  : 

«  Mesdames,  Messieurs,  A  mesure  que  l'on  avance  dans  la  vie,  on 
voit  s'égrener  sur  le  chemin  les  amitiés,  les  relations  affectueuses; 
une  longue  communion  d'idées  et  de  sentiments  se  trouve  soudain 
interrompue  par  un  déchirement  irréparable;  on  jette  dans  une  tombe 
béante  une  part  de  ses  joies  les  plus  intimes,  souvent  la  meilleure.... 
Puis,  tout  est  dit:  loin  de  se  combler,  le  vide  ne  peut  plus  que  gran- 
dir! Tous  nous  passons  par  là;  c'est  le  commun  destin. 

»  Les  Associations  mêmes  n'échappent  qu'incomplètement  à  cette 
loi  de  nature;  toutefois,  elles  en  sont  d'ordinaire  moins  cruellement 
atteintes,  car  bientôt  leurs  rangs  se  reforment  et  se  serrent  au  dra- 
peau ;  tmo  avulsd,  non  déficit  aller. 

»  11  en  allait  ainsi  pour  l'Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes  ; 
si  les  deuils,  depuis  quelque  temps  surtout,  ne  lui  étaient  pas  mé- 
nagés, elle  en  sentait  atténuer  l'amertume  par  les  bonnes  volontés 
nouvelles  qui  venaient  se  grouper  autour  de  son  oeuvre. 

•-  Mais  aujourd'hui  que  disparaît  l'inspirateur,  le  fondateur  de  cette 
œuvre:  aujourd'hui  qu'a  cessé  débattre  le  cœur  généreux  dont  la 
tendresse  pour  l'enfance  ouvrière  avait  créé  de  toutes  pièces  notre 
Patronage,  en  lui  imprimant  le  sceau  d'une  inaltérable  bonté,  d'une 
sollicitude  toujours  en  éveil,  comment  ne  ressentirions-nous  pas  une 
liliale  émotion?  Famille  morale,  comment  ne  partagerions-nous  pas 
la  douleur  de  la  famille  naturelle  qui  pleure  son  chef  bien-aimé? 

»  Par  l'étendue  de  notre  perte,  nous  pouvons  presque  apprécier 
l'immensité  de  la  sienne;  avec  elle,  nous  aimions  ce  modèle  de 
toutes  les  vertus  privées  et  publiques,  cet  homme  de  dévouement 
et  d'abnégation,  dont  la  sereine  fierté  d'âme  n'admettait  ni  transac- 
tion avec  le  droit,  ai  compromission  avec  le  devoir;  avec  elle,  nous 
nous  souvenons  de  son  inébranlable  fidélité  envers  ceux  qu'il  ren- 
contrait dans  la  voie  ardue  dont  il  n'avait  jamais  dévié.  Avoir 
mérité  soi»  amitié,  c'était  la  retrouver  à  toute  épreuve  1 

»  Aussi  conserverons-nous  sa  mémoire  comme  une  sainte  tradition: 
nous  nous  en  inspirerons  pour  continuer  à  faire  le  bien,  sans  préoc- 
cupations personnelles,  pour  l'amour  seul  du  bien.  Ce  sera  la  meilleure 
preuve  de  notre  reconnaissance. 

w  Depuis  plusieurs  année-,  à  son  insu,  nous  ijous  efforcions  de  lui 
en  donner  un  éclatant  témoignage  :  nous  réclamions  pour  lui  une 
haute  distinction  que  son  excessive  modestie  ne  lui  eût  pas  permis 
de  solliciter,  mais  que  nul.  assurément,  ne  méritait  plus.  Le  succès 
nous  a  été  refusé.  D'autres  que  nous  doivent  le  regretter;  car  notre 
ami,  celui  de  nos  protégées,  était  un  digne,  un  loyal,  un  vrai  chevalier 
d'honneur. 
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»  Pendant  sa  longue  carrière,  M.  Ch.  Petit  avait  constamment 
cherché  à  se  dérober  après  la  tache  accomplie;  il  avait  mis  un  soin 
jaloux  à  dissimuler  les  bienfaits  dont  on  lui  était  redevable.  Sa  famille 
a  voulu  se  conformer  à  la  même  pensée:  elle  a  demandé  qu'il  ne  fût 
prononcé  aucun  discours.  •     '  - 

»  Mais,  comme  le  disait  éloquemment  noire  collègue  M.  L.  Hiélard, 
'(  pour  être  muet,  l'hommage  de  la  foule  recueillie  n'était  ni  moins 
profond  ni  moins  sincère  ». 

»  Le  nôtre  ne  s'éteindra  qu'avec  la  Société  elle-même  :  le  nom  de 
M.  Ch.  Petit  restera  à  jamais  inscrit  en  tête  de  notre  livre  d'or  !  » 

Cette  allocution  est  écoutée  avec  une  bien  vive  émotion. 

En  signe  de  deuil  et  de  respect, M.  le  Président  propose  de  lever  la 

séance. 

Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  secrétaire  de  la  séance, 

G.   MÉNÉTRET. 

Dans  sa  deuxième  séance  du  10  courant,  le  Conseil  d'administration 
a  constitué,  comme  suit,  son  bureau  pour  l'année  1890  : 

Président  :  M.  R.  Turney; 

!"■  Vice-président  :  M.  J.  Caillaux. 

2e  —  M.  R.  d'Isle. 

3e  —  M.  F.  Andrisson. 

Secrétaires  :  MM.  G.   Ménêtret,  Longuet,  Ed.  Aron. 

Trésorier  :  M.  L.  Deilles. 

Assemblée  yénérak  du  19  novembre  18S9. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  R.  TURNEY  ET  J.  CAILLAUX 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de  M.'R.  Tur- 
ney, président,  assisté  de  MM.  J.  Caillaux,  R.  d'Isle  et  Andrisson, 
vice-présidents;  MM.  Aron  et  G.  Ménélret,  secrétaires;  Deilles,  tréso- 
rier. 

Le  Conseil  de  censure  est  représenté  par  MM.  Javey  père  et  Grosset, 

Un  grand  nombre  de  sociétaires  ont  répondu  à  l'appel  qui  leur  a 
été  adressé.  Quelques-uns  se  sont  fait  excuser,  parmi  lesquels 
M^ies  Chauvin,  V'"=  Gosse-Perier  et  Vignat;  MM.  Bergaut,  Briançon  père, 
Diringer,  Laloue,  Longuet  et  Patay. 

M.  le  deuxième  vice-président,  R.  d'IsLE,  donne  lecture  du  compte 
rendu  de  la  dernière  assemblée  générale,  lequel  est  adopté. 

Ordre  du  jour  : 

1°  Rapport  de  l'exercice  par  M.  le  Secrétaire  G.  Ménêtret  ; 
2'^  Compte  rendu  du  Trésorier,  par  M.  Deilles; 
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3°  Rapport  du  Conseil  de  censure,  par  M.  Grosset; 

.40  Additions  ou  modifications  aux  statuts,  prescrites  par  la  Préfec- 
ture ou  proposées  par  plusieurs  membres; 

50  Exposé  de  la  situation  des  groupes  de  famille,  par  M.  le  vice- 
président  Caillaux; 

6°  Élections  pour  le  renouvellement  partiel  des  Conseils  d'adminis- 
tration et  de  censure; 

7°  Communications  diverses. 

.M.  le  Président  Turney  regrette  de  ne  pas  avoir,  cette  année,  à  sa 
droite,  notre  bien-aimé  président-fondateur,  M.  Ch.  Petit,  dont  l'état 
de  santé  justifie,  malheureusement,  les  plus  tristes  prévisions;  il  est 
convaincu  que  l'assemblée  tout  entière  s'associera  au  sentiment  qu'il 
éprouve.  Par  contre,  il  est  heureux  de  pouvoir  féliciter  nos  professeurs 
des  cours  du  dimanche,  qui  ne  cessent  de  donner  de  réelles  preuves 
de  sympathie  et  de  dévouement  à  notre  œuvre. 

M.  Gustave  Ollendorff,  fort  souffrant  par  suite  probablement  des 
travaux  excessifs  que  lui  a  imposés  l'Exposition,  n'a  pu  encore  nous 
donner  le  discours  qu'il  a  prononcé  lors  de  notre  distribution  des 
récompenses,  ce  qui  explique  le  retard  anormal  dans  l'impression  de 
notre  bulletin  annuel.  M.  Turney  ajoute  que  ce  délai,  tout  fâcheux 
qu'il  soit,  se  trouvera  compensé  par  la  facilité  que  nous  lui  devrons 
de  pouvoir  insérer  les  modifications  aux  statuts  que  l'assemblée  de 
ce  soir  jugera  convenable  d'adopter. 

M.  LE  Président  rend  témoignage  à  MM.  Caillaux  et  R.  d'Isle  pour 
l'activité  qu'ils  ont  déployée  dans  l'organisation  de  notre  double  expo- 
sition :  une  très  grande  part  leur  revient  assurément  dans  notre 
brillant  succès. 

La  parole  est  à  M.  le  secrétaire  G.  Mékétreï  pour  la  lecture  du 
compte  rendu  de  Texereice  : 

«  Mesdames  et  Messieurs,  pour  la  première  fois,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  le  compte  rendu  des  travaux  de  l'Assistance  paternelle  : 
aussi  vous  demanderai-je  de  bien  vouloire  m'accorder  toute  votre 
indulgence. 

»  Depuis  que  j'occupe  le  poste  de  Secrétaire,  je  n'ai  obtenu  que  des 
encouragements  de  tous,  et  les  avis  de  notre  cher  président  m'ont 
beaucoup  facilité  ma  tâche.  Je  me  permets  de  commencer  mon  tra- 
vail par  le  remercier  sincèrement, 

1)  Les  Groupes  de  famille,  devenus  Tun  des  principaux  objets  de 
noire  sollicitude,  sont  remarquablement  dirigés  par  nos  vice-prési- 
dents. Cotte  utile  fondation,  due  à  notre  courageuse  initiative,  place 
notre  patronage  au  premier  rang  des  sociétés  similaires  et  nous  assure, 
dans  le  présent  et  pour  l'avenir,  de  précieuses  sympathies.  M.  le  pré- 
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mier  vice-président,  J.  Cailiaux,  aura  l'hoiiaeur  de  vous  donner  un 
compte  rendu  plus  explicite  et  plus  autorisé  de  la  marche  progres- 
sive de  cette  création. 

»  M.  Turney  qui,  par  suite  de  graves  préoccupations  de  famille, 
avait  dû  fixer  sa  résidence  à  quelques  lieues  de  Paris,  voulait  remettre 
la  présidence  de  notre  Société  entre  les  mains  d'un  successeur;  mais 
cédant  à  nos  instances  éloquemment  exprimées  par  plusieurs  mem- 
bres délégués  auprès  de  lui  par  notre  Conseil,  il  a  bien  voulu  revenir 
sur  sa  détermination  et  nous  conserver  un  concours  que  nous  avons 
promis  de  lui  faciliter  autant  que  possible.  Nous  espérons  fermement 
qu'il  nous  continuera  le  bénéfice  de  son  expérience  et  des  influentes 
relations  qu'il  a  su  intéresser  à  notre  œuvre. 

»  Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  nos  donateurs  ont  été 
plus  nombreux:  plusieurs  dons  ontété  affectés  à  nos  groupes  de  famille, 
et,  parmi  eux,  nous  avons  le  devoir  de  citer,  avec  une  gratitude  toute 
particulière,  ceux  de  deux  maisons  anglaises,  que  nous  a  transmis 
notre  président. 

»  Par  contre,  nous  avons  éprouvé  une  vive  déception  :  par  suite 
d'une  erreur  que  nous  n'avons  pas  réussi  à  faire  réparer,  la  subven- 
tion de  la  Ville  de  Paris  a  été  diminuée  de  1,000  francs.  Nous  ne  né- 
gligerons rien  pour  essayer  de  la  faire  rétablir  l'année  prochaine,  au 
moins  à  son  ancien  chiffre.  Néanmoins,  ne  nous  berçons  pas  d'illusions 
et  efforçons-nous  d'accroître,  par  nos  efforts  individuels,  les  libéra- 
lités de  ceux  qui  peuvent  augmenter  nos  ressources. 

»  M.  Gustave  Ollendorff,  le  président  de  notre  fête  du  Trocadéro 
depuis  quelques  années,  a  bien  voulu,  avec  un  empressement  dont 
nous  avons  été  très  flattés,  accepter  le  titre  de  membre  d'honneur  de 
notre  association.  Il  nous  a  promis  son  cordial  concours  et,   bien 
mieux,  nous  a  toujours  prouvé  que  ce  n'était  pas  une  vaine  promesse. 
■»  Avant  de  continuer,  je  dois  parler  de  l'Exposition,  cette  triom- 
phante manifestation  de  la  force  vitale  de  la  France.  Nous  y  avons 
pris  part  dans  deux  sections:  celle  de  l'Enseignement  technique  et 
celle  de  TEconomie  sociale.  Dans  chacune,  nous  avons  été  assez  heureux 
pour  nous  voir  décerner  une  Médaille  d'or  par  le  Jury  international. 
»  Une  grande  part  de  cet  éclatant  succès  revient  à  nos  deux  vice- 
présidents  MM.  J.  Cailiaux  et  R.  d'isle,  qui  ont  déployé,  comme  tou- 
jours, une  initiative  admirable  et  un  véritable  talent  d'organisateurs 
pour  occuper  dignement  la  place  d'honneur,  mise  à  notre  disposition 
par  le  ministère  du  commerce.    De    chaleureux   éloges  leur   sont 
légitimement  dus  et  je  suis  sûr  qu'ils  ne  leur   manqueront  pas. 
(Applaudissements.  ) 

»  La  bibliothèque  de  prêts  suit  la  marche  ascendante  prévue,  et 
nos  enfants  y  trouvent  des  ouvrages  qui  les  délassent  de  leur  labeur. 
Là  encore,  les  donateurs  seront  les  bienvenus. 
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»  Nous  avon5  continué,  cette  année,  à  voir  s'augmenter  le  nombre 
des  maisons  qui  font  concourir  leurs  élèves.  Ce  nombre,  qui  étaiL 
Tannée  dernière  de  29,  a  été  porté  à  36. 

»  94  apprenties  se  sont  présentées  devant  le  jury.  Aussi,  a-t-il  été 
difticile  de  diminuer,  autant  que  nous  l'aurions  désiré,  le  total  des 
livrets  de  Caisse  d'épargne. 

>■'  Le  nombre  des  enfants  patronnés  est  de  111,  avec  une  augmen 
tation  de  2i  sur  l'exercice  précédent.  Nous  avons  207  membres,  tant 
actifs  qu'honoraires.  Nous  ne  commenterons  pas  ces  chiffres,  ils  sont 
assez  éloquents  d'eux-mêmes. 

»  Les  concours  ont  eu  lieu  comme  par  le  passé.  Les  résultats  en 
ont  été  brillants;  aussi,  les  récompenses  données  ont-elles  montré 
que  nos  apprenties  pourront  dignement  contribuer  à  maintenir  nos 
fabrications  au  premier  rang. 

0  Pour  l'instruction,  M'^<'  Girard-Sci-ibe  et  M.  Chaplot  ont. obtenu 
des  résultats  aussi  satisfaisants  que  le  permet  le  peu  de  temps  que 
nous  pouvons  mettre  à  leur  disposition. 

»  M"'=  Solange  Muffang,  pour  le  dessin,  continue  les  excellentes 
traditions  de  M"«  Hermann,  et  arrive,  grâce  à  sa  persévérance  et  à 
son  mérite,  à  nous  montrer  de  réels  progrès.  Merci  à  ces  dévoués 
collaborateurs,  qui  consacrent  leurs  loisirs  du  dimanche  à  instruire 
la  jeunesse  ouvrière  de  nos  industries. 

»  M.  le  docteur  Gallet-Lagoguey  met  généreusement  sa  science  et 
son  dévouement  au  service  de  santé  de  nos  jeunes  protégées. 

»  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  a  bien  voulu  nous 
aider  à  témoigner  notre  reconnaisssance  à  M.  Gallet-Lagoguey,  en  lui 
décernant,  en  séance  solennelle,  une  médaille  d'argent,  grand  module. 
»  Notre  fête,  présidée  par  M.  Gustave  OUendorff,  suppléant  M.  le 
Président  du  Conseil,  a  eu  son  succès  habituel.  Le  concert,  dont  le 
programme  était  brillamment  composé,  a  fait  suite  au  compte  rendu 
de  notre  président,  M.  Turney,  à  la  verve  étincelante  de  M.  Gustave 
OUendorff  et  enfin  à  la  distribution  des  récompenses. 

»  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  nous 
avait  offert  deux  paires  de  vases  de  Sèvres  pour  notre  tombola.  De 
gracieux  collègues  se  sont  empressés  de  les  garnir  de  fleurs. 
»  Merci  à  M.  le  Ministre!  Merci  à  nos  collègues, 
a  La  musique  du  31"^  de  ligne,  obligeamment  mise.à  notre  disposition 
par  M.  le  Gouverneur  de  Paris,  est  venue  ajouter  au  charme  de  notre 
l'été  et  a  eu  sa  légitime  part  de  succès. 

»  Nous  voudrions  pouvoir  nous  arrêter  à  cette  énuméralion  de  nos 
succès  et  de  nos  joies  ;  mais  nous  devons  un  souvenir  ému  aux  amis 
que  nous  avons  perdus. 

a  Cette  année  nous  a  été  particulièrement  cruelle.  Trois  de  nos 
anciens  membres,  MM.  L.  Marienval,  Millon  et  Gaudey  ont  été  enlevés 
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à  l'affection  de  leur  famille  et  à  l'estime  générale  de  leurs  con- 
frères. 

»  Le  premier,  M.  Marienval,  qui  avait  toujours  rempli  les  fonc- 
tions de  censeur,  a  laissé  un  souvenir  ineffaçable.  Toute  l'indus- 
trie des  Fleurs  et  des  Plumes  a  pris  part  au  deuil  des  siens  et  véné- 
rera toujours  sa  mémoire.  Plusieurs  adieux  prononcés  sur  sa  tombe 
ont  montré  le  vide  que  cette  mort  laissait  parmi  nous.  Ce  doyen  de 
nos  corporations,  qui  occupait  un  haut  rang  dans  la  Légion  d'honneur, 
distinction  méritée  par  les  services  rendus  pendant  tant  d'années, 
avait  tenu  à  avoir  les  obsèques  de  la  Société  de  Secours  mutuels  des 
Fleurs  et  Plumes.  Il  avait  désiré  qu'on  ne  lui  rendît  pas  les  honneurs, 
militaires  auxquels  il  avait  droit.  L'homme  se  trouve  là  dans  sa 
mort  comme  dans  sa  vie  :  «  Rendre  service  et  s'effacer.  » 

»  M.  Millon,  que  ses  capacités  venaient  de  faire  nommer  membre 
du  Conseil  des  prud'hommes,  est  mort  après  de  bien  terribles  souf- 
frances. C'était  l'homme  serviable  par  excellence.  L'affluence  des 
confrères  qui  l'ont  accompagné  à  sa  dernière  demeure  a  montré  en 
quelle  haute  estime  il  était  tenu,  et  quelques  paroles  prononcées  sur 
sa  tombe  ont  été  Fexpression  des  sympathies  générales. 

^)  Cette  consolation  suprême  nous  a  manqué  pour  notre  regretté 
collègue,  M.  Gaudey.  Son  décès,  arrivé  brusquement  en  province, 
nous  a  été  notifié  trop  tard  pour  que  nous  puissions  lui  rendre  les 
derniers  devoirs. 

i>  De  même  que,  pour  occuper  la  place  de  M.  Marienval,  notre 
Conseil  de  censure  a  choisi  M.  Grosset,  que  désignaient  ses  capacités 
toutes  spéciales,  efforçons-nous,  Messieurs  et  Mesdames,  de  combler 
les  vides  que  les  années  produisent  successivement  dans  nos  rangs. 
Recrutons  les  bonnes  volontés,  faisons  appel  aux  dévouements,  et 
et  que  la  conscience  du  bien  que  nous  voulons  faire,  le  sentiment 
des  succès  réalisés,  nous  encouragent  à  marcher  dans  la  voie  de 
philanthropie  et  de  progrès  professionnel  que  nous  a  tracée  notre  vénéré 
président-fondateur,  M.  Ch.  Petit,  à  qui  nous  adressons  avec  respect, 
un  salut  affectueux  et  reconnaissant,  »  ( Ai^^Jaudissemenls  prolongés. } 

M.  LE  Président  invite  le  trésorier,  M.  Deilles,  à  exposer  la  situa- 
tion financière  de  la  Société. 

RECETTES 

Solde  au  8  novembre  1888 Fr.  4.146  60 

Reçu  des  protecteurs  de  l'œuvre 5.0S0    » 

—  des  donateurs 2.065    » 

—  des  sociétaires 2.036    » 

—  d'un  membre  fondateur 200    » 

A  reporter.    .    .   Fr.     1.').497  60 
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Report.   .  Fr.  I .'5.497  60 
Reçu  do  deux  sociétaires  pour  coopération  aux  frais  de 

l'Exposition  universelle 200     » 

Quête  au  Trocadéro 6o4  03 

Vente  des  programmes -415  10 

Groupes  de  famille 4.611  30 

Ressources  diverses 1.509  .'JO 

Vente  de  ITi  francs  Rente  :$  0/0 4.988  20 

Remboursement  Dorléans 300    » 

Total.   .  .  Fr.  26.175  oo 

DÉPENSES 

Cours  du  dimanche  et  fournitures  scolaires   .   .   .  Fr.  448    » 

Impressions  diverses 112    » 

Frais  du  concert 1.369    » 

Frais  des  programmes 270  60 

Frais  des  concours 96  30 

Livrets  de  Caisse  d'épargne 4.18S    » 

Prix  spéciaux,  diplômes,  mentions  .    .   .   > 259  95 

Prix  à  l'Association  des  orphelins 50    » 

Groupes  de  famille ' 10.504  60 

Bibliothèque  de  prêts  gi-atuits 90  30 

Souscription   à  l'Association  des  industriels  contre  les 

accidents  de  fabrique 10    » 

Personnel  de  l'Union  nationale 50    » 

Frais  pour  l'Exposition  universelle 1.990    » 

Frais  d'encaissements,  d'affranchissements  et  divers    .  215  40 

En  caisse  chez  le  trésorier 771  40 

—      au  Crédit  industriel 5.752  70 

Total.  .   .  Fr.  26.175  35 


»  Mesdames  et  Messieurs,  comme  commentaire  au  compte  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  je  vous  ferai  remarquer 
que  le  chapitre  des  dépenses  porte  : 

Frais  du  concert.  .   .« Fr.      1.319    » 

Frais  des  programmes •   .   •  270  00 

Soit.   .   .   Fr.       1.639  60 
»  11  convient  de  dire  que  le  chapitre  des  recettes  porte  : 

Quête  au  Trocadéro Fr.     654    » 

Produit  de  la  vente  des  programmes    ....     413  10      1.06910 
il  ne  reste  donc  qu'un  écart  de  570  fr.  50  pour  frais  nets 
du  concert 570  50 
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»  En  votant  toutes  les  années  le  concert  et  les  dépenses  qui  en  sont 
les  conséquences,  vous  avez  compris  que  nous  devions  entourer  notre 
distribution  des  récompenses  d'un  certain  prestige  et  d'une  publicité 
destinée  à  faire  connaître  notre  Société,  pour  amener  des  adhérents 
à  notre  œuvre,  à  laquelle  vous  apportez  tous  un  très  grand  dévouement, 

»  Je  dirai  aussi  que  la  rubrique  '■  Groupes  de  famille  »  porte  comme 
dépenses  Fr.     10.50Î  60 

»  Il  est  juste  d'en  déduire  les  recettes  qui  sont,  vous  le 
savez,  les  sommes  payées  comme  journées  par  les  patrons 
occupant  nos  élèves,  soit 4.611  oO 

w  La  dépense  nette  n'est  donc  que  de Fr.      5.893  30 

»  De  plus,  nous  devons  ajouter  que  nous  recevons  plusieurs  dons 
et  subventions  spécialement  affectés  à  ce  chapitre. 

»  Cependant,  en  vous  disant  l'année  dernière  que  nous  devions 
compter  sur  une  dépense  moyenne  et  annuelle  de  5,000  francs, 
j'étais,  vous  le  voyez,  au-dessous  de  la  vérité;  pourtant  mes  prévisions 
ont  été  vivement  combattues  :  Qui  était  dans  le  vrai? 

»  Quoique  le  devoir  de  votre  trésorier  soit  toujours  de  vous  crier 
gare  quand  on  touche  à  votre  caisse,  les  services  rendus  par  l'institu- 
tion des  Groupes  de  famille  sont  assez  grands  pour  qu'il  fasse  taire 
ses  pensées  d'économie,  espérant,  comme  le  disait  si  bien  notre  cher 
président,  que  nos  ressources  annuelles  arriveront  à  suffire  à  l'entre- 
tien et  au  roulement  de  nos  Groupes.  Il  devait  assurément  en  être 
ainsi. 

»  Vous  trouverez  peut-être  élevée  la  dépense  pour  l'Exposition  uni- 
verselle :  1,990  francs. 

»  Nous  ne  pouvions  nous  y  soustraire  ;  il  y  a,  d'ailleurs,  à  en 
déduire  200  francs  qui  figurent  iiux  recettes,  et  nous  ont  été  versés 
par  deux  sociétaires,  MM,  Turncy  et  Patay,  pour  coopération  aux 
frais.  En  outre,  nous  avons  reçu,  pour  cet  objet  spécial,  de  M.  le 
Ministre  du  commerce  une  somme  de  1,000  francs  en  plus  de  la  sub- 
vention qu'il  nous  donne  annuellement,  ce  qui  réduit  à  790  francs  la 
dépense  afférente  à  l'Exposition  jusqu'à  ce  jour. 

»  Les  frais  divers,  encaissements,  affranchissements,  sont  des  plus 
réduits  ;  mais  il  faut  dite  que  certains  de  nos  collègues  préfèrent 
payer  de  leur  poche  plutôt  que  de  réclamer  à  votre  trésorier  les 
débours  qu'ils  sont  obligés  de  faire  sans  aucun  doute. 

»  Je  dois  ajouter,  cependant,  que  l'ensemble  des  dépenses  devrait 
être  plus  élevé  que  celui  que  je  vous  fait  connaître  ;  car,  nous  n'avons 
pas  eu  à  payer  cette  année  les  frais  d'impression  du  Bulletin,  retardé 
pour  les  causes  que  vous  connaissez. 

»  M.  Patay,  ayant  dû  s'absenter  de  Paris,  a  confié  sa  mission  à 
M,  Crosset,  qui  s'est  adjoint  M.  Javey,  père. 
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»  Ces  deux  membres  du  Conseil  de  censure  ont  examiné  les  livres 
de  notre  trésorier,  qui  sont  tenus  dans  un  ordre  parfait;  les  comptes 
sont  d'une  clarté  admi7"able;  les  récépissés  de  nos  valeurs  ont  été 
contrôlés.  Tout  est  en  ordre,  et  M.  Grosset  déclare  n'avoir  que  des 
éloges  à  adresser  à  M.  Deilies.  s  ( Applaudissiinents.  ) 

M.  LE  Président  exprime  toute  sa  satisfaction  de  pouvoir  féliciter 
notre  trésorier  de  son  concours;  sur  l'exposé  financier,  il  n'a  rien  à 
dire,  cependant  les  chiffres  présentés  lui  suggèrent  deux  observa- 
tions  :  ..; 

<f.  Comment  se  fait-il  que  notre  Société  trouve  plus  de  ressources 
parmi  les  membres  honoraires  et  donateurs,  étrangers  pour  la  plu- 
part à  nos  industries,  que  parmi  les  membres  actifs?  Ces  derniers 
sont  pourtant  les  seuls  intéressés  à  notre  succès,  et  devraient  avoir 
plus  à  cœur  d'y  contribuer.  Il  conjure  les  membres  présents  de 
l'edoubler  d'efforts  pour  secouer  l'apallne  actuelle;  il  espère  qu'ils 
réussiront  à  décider  beaucoup  de  nouveaux  membres  à  se  joindre  à 
nous,  pour  nous  aider,  par  leur  exemple  et  leurs  cotisations,  à  for- 
mer de  bonnes  et  vaillantes  ouvrières.  —  il  y  a  là  une -question  de 
dignité  corporative. 

»  11  a  sur  le  cœur  un  autre  grief,  dont  il  lui  faut  s'expliquer  fran- 
chement, une  bonae  fois  :  c'est  le  produit  dérisoire  de  nos  quêtes. 
Eh!  quoi,  une  fois  par  an,  nous  donnons  une  fête  splendide,  la  véri- 
table et  seule  fête  de  la  corporation:  grâce  à  nos  démarches, les  pou- 
voirs publics,  les  premiers  artistes  viennent  en  rehausser  l'éclat;  et, 
dans  une  salle  qui  réunit  5,000  personnes,  dont  la  plupart  n'ont 
reculé  devant  aucune  sollicitation  pour  obtenir  d'être  invitées,  nos 
quêteuses  reçoivent  en  moyenne  dix  centimes  de  chaque  assistant, 
en  y  comprenant  les  loges  et  les  fauteuils  :  ce  que  donnent  pour  les 
pauvres  ceux  qui  assistent,  sans  conviction,  â  un  service  quelconque  ! 
et  l'on  se  croit  ainsi  quitte  envers  notre  œuvre!  Il  voit  là  un  vrai 
scandale,  et  désire  vivement  que  ses  paroles  indignées  franchissent 
cette  enceinte  et  réveillent  au  dehors  quelques  susceptibilités  trop 
longtemps  assoupies.  Il  répète  que  ce  n'est  qu'en  son  nom  personnel 
et  sous  l'impulsion  du  moment  qu'il  les  a  prononcées  :  il  en  accepte 
toute  la  responsabilité.  » 

M.  Charles  jeune  s'associe  aux  sentiments  du  président  et  voudrait 
qu'ils  fussent  franchement  exprimés  en  plein  Trocadéro. 

M.  .1.  Caillaux  fait  observer  que  cela  a  déjà  été  fait,  aussi  claire- 
ment que  le  permettent  les  égards  dus  à  des  invités;  que  M.  G.  Ollen- 
dorff  lui-même  a  l)ien  voulu  accentuer  l'appel  fait  à  la  libéralité  de 
notre  public  ;  mais  que  le  résultat  n'en  a,  malheureusement,  pas  été 
plus  satisfaisant. 
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L'acceptation  des  comptes  du  trésorier  avec  décharge  à  ce  jour,  et 
l'approbation  du  rapport  du  Conseil  de  censure  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées  à  runanirailé. 

Les  diverses  modifications  aux  statuts,  prescrites  parla  préfecture, 
sont  ainsi  conçues  : 

«6.  —  Art.  6  :  La  Société  reçoit  avec  reconnaissance  les  offrandes, 
(Ions  manuels  et  même  les  dons  en  nature. 

»  c.  —  Dispositions  générales.  Art.  29  (nouveau)  :  Les  discussions 
politiques  ou  religieuses  sont  formellement  interdites  dans  les  réu- 
nions quelconques  de  la  Société. 

»  cl.  —  Art.  30  (nouveau)  :  Le  Président  fera  connaître  en  temps 
utile  à  l'autorité  compétente  les  changements  qui  viendraient  à  se 
produire  dans  la  composition  des  Conseils  d'administration  et  de 
censure.  li  lui  adressera,  chaque  année,  le  bulletin  contenant  la  liste 
des  membres  et  le  compte  rendu  financier  et  moral  de  la  Société.  » 

Ces  articles  sont  votés  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président  réclame  toute  l'attention  de  l'assemblée  pour  sta- 
tuer sur  le  cas  de  dissolution  éventuelle  de  la  Société. 

Après  une  discussion  assez  vive,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Tiir- 
ney,  Caillaiix,  d'Isle,  Ed.  Aron,  Arquin,  E.  Chandelet  fils,  Dupuis  et 
■/.  Périer,  l'assemblée  se  rallie  à  la  proposition  suivante  : 

«  e.  —  Art.  31  (nouveau)  :  La  dissolution  de  la  Société  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  une  assemblée  générale  spécialement  convo- 
quée à  cet  effet,  dont  la  décision,  exprimée  par  bulletins  signés,  ne 
sera  valable  que  si  elle  est  votée  par  les  deux  tiers  au  moins  des 
membres  actifs. 

»  Au  cas  oii  cette  proportion  ne  serait  pas  atteinte,  il  sera  convo- 
qué,- à  quinzaine,  une  deuxième  assemblée  générale,  dont  la  majorité 
absolue,  quel  que  soit  le  nombre  de  membres  présents,  aura  qualité 
pour  prendre  une  résolution  définitive  et  obligatoire. 

»  Le  Conseil  d'administration  en  exercice  aura  pleins  pouvoirs 
pour  la  liquidation,  sous  le  contrôle  du  Conseil  de  censure  et  des 
Sociétaires  que  l'assemblée  générale  croirait  devoir  lui  adjoindre. 

»  Après  paiement  de  toutes  les  dettes,  et  libération  de  tous  les 
engagements  sociaux,  l'excédent  de  l'actif  sera  attribué  par  moitié  à 
la  Société  de  Protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures.  Société  reconnue  d'utilité  publique,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  rue  de  Rennes,  44,  et  à  la  Société  de  secours  mutuels  des 
Fleuristes  et  Plumassiers  de  Paris. 

»  Il  est  entendu  d'ailleurs  que  les  dispositions  qui  précèdent 
peuvent  toujours  être  modifiées  par  l'assemblée  générale  conformé- 
ment à  l'article  Z±  ci-après. 
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a  f.  —  Addition  à  Vartick  32  nouveau  (ancien  article  29)  : 
»  Aucune  modification  statutaire  ne  pourra  être  mise  en  vigueur 
sans  Tassentimcnt  prcalable  de  l'autorité  compétente.  » 

L'article  relatif  aux  membres  agrégés  est  voté  à  l'unanimité. 

11  est  ainsi  rédigé  : 

«  a.  —  Art.  5,  i^  alinéa  :  A  la  double  condition  de  faire  régulièrment 
connaître  au  président  leurs  adresses  et  changements  de  domicile  et 
de  continuer  à  faire  partie  de  l'industrie  des  Fleurs  et  Plumes,  sont 
membres  agrégés  tous  les  anciens  élèves  du  Patronage  ayant  obtenu, 
aux  concours  de  3°  année,  un  prix  d'Excellence  ou  un  premier  prix 
de  travail  professionnel,  ainsi  que  les  contremaîtres  et  contremaî- 
tresses, ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  reçu  des  récompenses  de  la 
Société.  y> 

M.  Ë.  Chandeleï  lils  tient  à  remercier  l'assemblée  au  nom  de  la 
Société  de  Secours  mutuels  dont  il  est  vice-président,  pour  la  pensée 
généreuse  qu'elle  a  eue  à  l'égard  de  cette  Société. 

M.  Tdrxey,  obligé  de  se  retirer,  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à 
M.  le  premier  vice-président,  J.  Caillaux. 

Celui-ci,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Commission  des  groupes 
de  famille,  rend  compte  de  son  mandat  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Mesdames,  Messieurs,  la  fondation  de  nos  Groupes  de  famille 
remonte  au  le""  avril  1886:  la  plupart  d'entre  vous  savent  que  cette 
organisation,  due  à  votre  Conseil  d'administration,  a  eu  pour  but  le 
développement  de  l'apprentissage  dans  nos  industries,  en  facilitant 
son  recrutement;  mais  elle  a  aussi  une  portée  sociale  qui  ne  vous 
échappe  pas,  car  elle  procure  gîte  et  nourriture  à  des  enfants  qui  ne 
pouvaient  être  placées  sous  notre  patronage,  soit  par  l'élolgnement  ou 
l'absence  de  leurs  parents,  soit  par  l'impossibilité  où  les  patrons 
étaient  de  les  loger  et  de  les  nourrir. 

»  Cette  œuvre,  à  laquelle  nous  attachons  tous  nos  soins,  a  donc  un 
caractère  philanthropique  bien  marqué  ;  elle  a  de  plus  un  caractère 
professionnel,  puisqu'elle  nous  permet  de  fournir  à  nos  adhérents 
des  apprenties  en  plus  grand  nombre  que  nous  ne  le  pouvions  faire 
avant  le  fonctionnement  de  ce  service. 

»  L'an  dernier,  nous  vous  annoncions  que  notre  ¥  groupe  allait 
être  formé.  En  effet,  il  fut  ouvert  le  lo  novembre.  Depuis  cette 
époque,  nous  inspirant  des  délibérations  de  votre  dernière  assemblée 
générale,  nous  avions  résolu  de  nous  arrêter  dans  notre  marche  ascen- 
dante, afin  de  pas  trop  grever  notre  caisse,  lorsque  des  présentations 
d'enfants  nous  furent  faites.  Devions-nous  refuser  cette  pépiin'ère? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  aussi  pour  concilier  tous  les  intérêts, 
notre  Conseil  d'administration  a  limité  à  vingt  la  quantité  d'apprenties 
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à  placer  dans  nos  Groupes  de  famille,  en  conservant  toute  latitude 
pour  le  nombre  des  directrices. 

»  Cette  décision  nous  permettait  d'avoir  moins  d'enfants  dans  cha- 
cun de  nos  Groupes,  ce  qui,  à  notre  avis,  est  préférable. 

»  Dans  notre  dernière  réunion,  la  formation  d'un  o'^  Groupe  fut 
décidée,  et,  après  l'enquête  habituelle,  M"«  V"  FoUot,  demeurant  rue 
Thibaud,  2  (près  la  gare  de  Sceaux),  a  été  acceptée  comme  directrice. 
Cette  dame,  respectable  à  tous  égards,  a  paru  remplir  les  conditions 
nécessaires;  nous  sommes  persuadés  qu'elle  dirigera  nos  enfants 
dans  la  bonne  voie. 

»  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  ce  o^  Groupe  a 
commencé  son  fonctionnement  aujourd'hui  même  :  trois  apprenties  y 
sont  installées;  nous  avons  ainsi  19  enfants. 

»  Il  reste  une  seule  place  libre,  et  une  enquête  se  poursuit  au  sujet 
d'une  postulante.  Nous  ne  devrons  donc  plus  pourvoir  qu'au  rempla* 
cément  des  enfants  ayant  fini  leur  apprentissage. 

»  Le  dernier  concours  de  fabrication  réunissait  onze  de  nos  proté- 
gées des  Groupes  de  famille;  quatre  d'entre  elles  obtenaient  à  notre 
distribution  des  récompenses  un  1"  prix,  trois  autres  un  '2<^  prix, 
une  autre  un  3^  prix,  les  trois  dernières  une  mention  de  travail  pro- 
fessionel;  elles  recevaient  en  outre  des  récompenses  dans  les  autres 
facultés.  C'était,  certainement,  le  meilleur  moyen  de  nous  prouver 
leur  reconnaissance. 

»  Deux  de  ces  enfants  sont  maintenant  ouvrières;  notre  tâche  est 
terminée  envers  elles;  aussi  espérons-nous  qu'elles  se  rappelleront 
les  bons  conseils  que  nous  n'avons  cessé  de  leur  prodiguer. 

»  A  la  suite  du  décès  de  M.  Dejardin,  notre  dentiste,  nous  avons  eu 
la  bonne  fortune  de  voir  M.  Touzé  nous  affrir  gracieusement  son  con- 
cours; nous  sommes  heureux  de  l'en  remercier. 

»  Vous  connaissez  tous  le  désintéressement  de  notre  dévoué  doc- 
teur, M.  G.  Gallet-Legoguey;  M.  le  président  du  Conseil,  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  a  bien  voulu,  sur  notre 
demande,  décerner  dans  notre  séance  publique,  à  notre  cher  docteur, 
une  médaille  d'argent,  grand  module. 

»  Cette  année,  les  résultats  de  la  surveillance  exercée  par  nos 
collègues  sur  la  régularité  et  la  conduite  de  nos  protégées  sont  de 
bon  augure:  une  seule  difficulté  a  surgi;  remercions  nos  dames 
déléguées  :  M'"^^  Gosse-Périer  et  Lecornu,  M^^**  Constance  Laruelle 
et  Trisotin;  et  prions-les  de  vouloir  bien  continuer  à  exercer  leur 
vigilance. 

»  N'oublions  pas  non  plus,  Mesdames  et  Messieurs,  dans  les  remer- 
ciements que  nous  vous  prions  d'adresser,  les  membres  de  la  Com- 
mission des  groupes  :  MM.  d'Isle,  Deilles,  Diringer  et  Yallentin, 
chargés  des  enquêtes  et  de  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la 


—  108  — 

bonne  niavclio  tic  notre  intéressante  fondation:  la  tâche  que  ces 
collègues  se  sont  imposée  est  souvent  bien  délicate  et  demande  beau- 
coup de  tact  et  d'expérience;  leur  dcvonement  rend  donc  à  notre 
œuvre  de  grands  services. 

»  Nous  avons  la  satisl'aetion  de  constater,  Mesdames  et  Messieurs, 
que  vous  avez  bien  voulu  répondre  à  lappel  que  nous  vous  adressions 
l'année  dernière  :  nous  vous  demandions  alors  de  recruter  des  dona- 
teurs nouveaux,  pour  nous  permettre,  sans  amoindrir  notre  petit 
capital,  d'assurer  l'existence  et  la  prospérité  d'une  nouvelle  création, 
l'honneur  de  notre  Société. 

»  Nous  pouvons  de  plus  vous  annoncer  que  les  subventions  et  les 
dons  spécialement  afFectés  aux  Groupes  de  famille  nous  ont  été  main- 
tenus; nous  citerons  :  M.  le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
Colonies:  la  Société  de  protection  aux  apprentis  et  enfants  des  manufac^ 
tares;  M.  Poirier,  sénateur,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris; 
M.  Goy,  juge  au  tribunal  de  commerce:  M.  Briançon;  M.  Verchère. 

»  Nous  sommes  heureux  d'inscrire  parmi  nos  nouveaux  donateurs 
annuels  : 

MM.    Roquencourt  .    . Fr.  100  » 

R.  Fletcher  et  sons 100  » 

plus  un  don  de 500  » 

John  Tuffnell  et  0^^ 100  » 

Georges  Resnard 50  « 

La  Chambre  syndicale  des  tissus  et  nouveautés   .    .  30  » 

M"'e   Schneider -Jeandon 25  » 

»  Nous  adressons  nos  plus  vifs  et  nos  plus  sincères  remerciements 
à  ces  généreux  donateurs;  nous  sommes  persuadés  qu'ils  trouveront 
de  nombreux  imitateurs,  et  que  tous,  nous  ferons  nos  efforts  pour  en 
augmenter  le  nombre.  » 

De  vifs  applaudissements  approuvent  le  rapport  de  M.  Caillaux. 

L'ordre  dû  jour  appelle  les  élections. 

M.  R.  dlsle  propose  comme  membre  du  Conseil  M.  Hachet,  qui 
nous  consacre  toujours  avec  une  abnégation  admirable  son  temps, 
lors  de  nos  concours  de  travail.  M.  Caillaux  ajoute  que  M.  Hachet  à 
contribué  au  succès  de  l'exposition  par  le  goût  déployé  dans  l'arran- 
gement de  notre  vitrine. 

M.  Derneden  déclare  ne  point  accepter  de  candidature. 

M.  LE  Président  suspend  la  séance  pour  que  l'assemblée  prépare 
ses  bulletins  dévote.  Sont  à  nommer  :  Conseil  d'administration,  neuf 
membres  pour  trois  ans;  Conseil  de  censure,  un  membre  pour  trois 
ans  et  un  membre  pour  un  an. 
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Au  bout  de  dix  minutes  la  séauce  est  reprise. 
Après  dépouillement  des  scrutins  sont  proclamés  : 

Membres  du  Conseil  d'administraiion  pour  trois  ans  : 
MM.  Bergaut,  E.  Chandelet  fils,  Charles  jeune,  Laloue,  A.  Longuet, 
Mme  VigaaL,  MM.  Arquin,  Lavanoux,  M'^e  V"=  Gosse-Périer. 

Membres  du  Conseil  de  censure  : 
MM.  Palay,  pour  trois  ans;  Grosset  pour  un  an. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé  et  personne  ne  demandant  la  parole, 
la  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

L'an  des  Secrétaires, 
G.  MÉNÉTRET. 


DlSTRIBUTIOrS  DES  PRIX 


Ecole  professiounelle  de  l'iniprimeric  Cliai.v. 

La  distribution  des  prix  aux  élèves  de  l'École  professionnelle  a  eu 
lieu  le  dimanche  13  octobre  1889,  dans  l'une  des  salles  de  l'imprime- 
rie disposée  pour  la  circonstance. 

M.  Alban  Chaix,  entouré  des  chefs  de  service,  des  contremaîtres  et 
des  professeurs  de  l'Ecole  présidait  la  réunion. 

Un  grand  nombre  d'anciens  apprentis,  ainsi  que  le  président  de 
de  l'Association  amicale  des  anciens  élèves,  étaient  venus  encourager 
de  leur  présence,  les  efforts  faits  par  leurs  jeunes  camarades  et 
applaudir  aux  récompenses  accordées  aux  plus  méritants  d'entre 
eux. 

Deux  causes  avaient  concouru  cette  année  à  rendre  la  Distribution 
particulièrement  intéressante  :  le  succès  obtenu  par  l'Ecole  à  l'Expo- 
sition de  réconomie  sociale,  section  de  l'apprentissage,  dans  laquelle 
une  médaille  d'or  lui  avait  été  accordée;  et  la  i®  répartition  quinquen- 
nale des  fonds  que  la  Maison  consacre  chaque  année  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  la  Caisse  des  retraites  qu'elle  a  créée  en  186G  en 
faveur  des  apprentis  qui,  leur  apprentissage  terminé,  restent  comme 
ouvi'iers  dans  la  Maison. 

Nous  détachons  du  compte  rendu  présenté  par  l'un  des  professeurs 
de  l'École,  les  renseignements  suivants,  relatifs  à  la  constitution  de 
l'épargne  et  du  fonctionnement  des  institutions  de  prévoyance,  qui 
nous  paraissent  devoir  intéresser  nos  lecteurs. 
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La  quatrième  répartition  quinquennale  (du  1"  janvier  188i  au 
31  décembre  i888),  qui  comprend  deux  parties,  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

/"  Répartition  commune  à  tous  les  ajijncntis. 

Somme  totale  répartie  au  31  décembre  1888.   .    .    .  Fr.     6,177     » 

Nombre  de  participants 2i'2 

Part  versée  à  la  Caisse  des  retraites  pour  chaque 
ancien  apprenti,  ayant  cinq  ans  de  présence  au  31  décem- 
bre 1888 Fr.     37     » 

2°  Reparution  spéciale  aux  apprentis  compositeurs. 

Somme  totale  répartie  au  31  décembre  1888  .   .    .  Fr.     1,838    » 

Nombre  de  parlicipants 60 

Partversé<;  à  la  Caisse  des  retraites  pour  les  apprentis  ayant 

cinq  années  de  présence  au  31  décembre  lî^88.  Fr.     52    » 

Total  des   sommes  versées  à  la  Caisse  des  retraites 

en  faveur  de  tous  ceux  qui  ont  cinq  ans  de  présence 

révolus Fr.     8,03o    » 

D'im  autre  côté,  les  sommes  consacrées  par  la  Maison  pour  assurer 
pendantFannée  1888  le  fonctionnement  des  institutions  de  prévoyance: 
caisse  de  retraites,  caisse  d'assurance  collective  en  cas  d'accidents, 
caisse  d'assurance  en  cas  de  décès,  caisse  de  participation  dans  les 
bénéfices,  se  sont  élevées  à Fr.     4,248    » 

La  Caisse  d'Épargne  scolaire  des  apprentis  a  donné  : 
Don  de  la  Maison  de  2  francs  pour  18  déposants  nou- 
veaux   Fr.  3(3    » 

Versement  des  compositeurs 219    » 

—  —  margeurs -489    » 

Soit   .    .    .   Fr.         744     » 


L'Épargne  volontaire  des  anciens  apprentis  a  produit  13,446  fi-ancs 
se  décomposant  ainsi  : 

Versé  à  la  Caisse  d'épargne Fr.     o,412     » 

—      à  la  Caisse  des  retraites 8,034    » 

Les  prix  d'honneur  ont  été  attribués  dans  la  section  des  compositeurs 
et  lithographes  à  Chartrain  (Alexandre),  et  dans  celle  des  imprimeurs 
et  services  divers,  à  Eisenschmidl  (Louis). 

Parmi  les  élèves,  dont  les  noms  ont  été  le  plus  fréquemment 
appelés,  nous  avons  remarqué  :   Clément   (Georges),    Fay  (Victor), 
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compositeurs;  Boussuge  (Jean),  Plouzeau  (Paul),  Vimeux  (Albert), 
Durand  (Ernest),  imprimeurs. 

Les  récompenses  décernées  aux  anciens  apprentis  devenus  ouvriers 
pour  encouragement  à  l'épargne  comprenaient  deux  livrets  de  25  francs 
chacun,  mérités  par  Lagny  (Victor),  compositeur,  épargne  annuelle: 
300  francs,  et  Meynicr  (Paul),  aide-conducteur,  épargne  annuelle  : 
-132  francs. 

Pour  encouragement  au  travail  et  à  l'exactitude,  deux  volumes  riche- 
ment reliés  ont  été  donnés,  l'un  à  Leplat  (Florimond),  compositeur, 
et  l'autre  à  Annequin  (Gustave),  margeur-pointeur. 

Un  prix  exceptionnel,  une  médaille  d'argent  à  l'effigie  de  Gutenberg, 
a  été  décerné  à  Joly  (Prosper),  employé  à  la  Comptabilité, 


L'ASSURANCE 


CONTRE    LES 


ACCIDENTS   INDUSTRIELS 


RpspoitsahUité  des  chefs  (T industrie.  —  Réformes  législatives  en 
France  et  à  l'étranger.  —  Intervention  de  l'État  dans  l'assu- 
rance ouvrière  contre  les  accidents.  —  Ce  qu'elle  doit  être  (1), 

Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  à  vous  entretenir  d'un  sujet  un  peu  austère. 

L'assurance  éveille  des  idées  graves  et  tristes.  Elle  évoque  les 
faits  les  plus  émouvants  et  les  plus  sombres  de  notre  existence  :  les 
naufrages,  les  ouragans,  les  incendies,  les  accidents  de  toute 
sorte,  enfin  l'accident  suprême,  la  mort.  Elle  travaille  sur  l'éter- 
nelle et  inépuisable  matière  des  infortunes  humaines  ;  elle  utilise 
le  cours  du  temps,  qui  roule  dans  ses  eaux  troubles  tous  ces 
éléments  de  ruines,  comme  le  meunier  utilise  le  cours  de  la 
rivière. 

Mais  comme  sa  mission  est  de  réparer  ces  infortunes  et  ces 
ruines,  elle  a  droit  à  votre  bienveillant  accueil,  et  je  vous  demande 
de  vouloir  bien  étendre  votre  bienveillance  jusqu'au  conférencier 
à  qui  est  échu  le  périlleux  honneur  de  venir,  au  milieu  des  splen- 
deurs et  des  joies  de  l'Exposition,  au  milieu  de  ces  merveilles 
ensoleillées  qui  vous  sollicitent  de  toute  part,  vous  parler,  dans 
cette  salle  modeste,  de  quelque  chose  qui  ne  se  voit  pas. 

On  a  pensé  avec  raison  que  ce  magnifique  inventaire  des 
richesses  du  xix*^  siècle  que  vous  admirez  tous  les  jours  ne  serait 
pas  complet  si  on  ne  vous  parlait  pas  de  quelques  institutions 
créées  ou  perfectionnées  par  ce  siècle,  et  qui,  bien  qu'elles  ne 
puissent  vous  montrer  ni  leur  outillage  comme  les  entreprises  de 
transports,  ni  leurs  produits  comme  les  usines,  n'en  ont  pas 

(1)  (Conférence  fuilc  le  ^l'.i  juillet  18Si),  à  l'Exposition  d'économie  sociale,  au 
Cer<  le  populaire  de  TEsplanade  des  Invalides). 
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moins   sur    la   marche  de  la  société  une  grande  et  salutaire 
influence. 

Les  assurances  sont  au  nombre  de  ces  institutions.  Elles  ont 
créé  la  sécurité  des  patrimoines  comme  les  chemins  de  fer  ont 
créé  l'ubiquité  des  personnes  et  des  choses. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  toutes  les  Institutions  d'assurance. 
Je  m'arrêterai  à  une  seule  branche  de  cette  grande  industrie, 
l'assurance  contre  les  accidents,  et,  pour  me  restreindre  à  la  par- 
tie la  plus  intéressante  de  ce  vaste  sujet,  je  ne  l'étudierai  que 
dans  son  application  aux  ouvriers  et  aux  patrons  dans  leurs 
rapports  avec  leurs  ouvriers. 

Appliquée  aux  ouvriers,  l'assurance  contre  les  accidents,  qui 
se  rattache  par  des  liens  très  étroits  à  l'assurance  sur  la  vie,  prend 
une  importance  sociale  considérable. 

Quel  est  le  point  noir  de  l'existence  de  l'ouvrier?  C'est  qu'il 
n'est  pas  sûr  du  lendemain.  Tant  qu'il  travaille  et  touche  réguliè- 
rement son  salaire,  il  peut  suffire  aux  exigences  de  la  vie;  mais, 
vienne  une  maladie,  un  accident;  ses  ressources  sont  vite  épui- 
sées, et  il  tombe  à  la  charge  de  la  charité. 

Vous  avez  certainement  arrêté  quelquefois  votre  pensée  sur  ce 
qu'il  y  a  de  poignant,  et,  à  la  longue,  de  démoraUsant  dans  cette 
incertitude  du  lendemain. 

Les  classes  riches,  elles-mêmes,  ont  eu  l'occasion  d'éprouver 
celte  angoisse  morale,  dans  certaines  épidémies  de  choléra,  alors 
que  la  mort  plane  sur  tous  et  frappe  à  coups  redoublés. 

Je  n'ai  donc  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  sociale  de 
l'institution  qui  vient  donner  à  l'ouvrier  ce  bien  suprême,  la 
sécurité  du  lendemain,  la  sécurité  pour  lui  et  pour  les  siens. 

Lorsque  nous  voyons  un  accident  se  produire  dans  une  mine, 
dans  une  fabrique,  dans  un  atelier  quelconque,  instinctivement 
un  cri  nous  échappe.  Cri  de  pitié!  Que  vont  devenir  ces  mal- 
heureux blessés?  S'il  y  a  des  morts,  que  vont  devenir  leurs 
femmes  et  leurs  enfants? 

Cri  de  justice  en  même  temps  !  Qui  est  responsable  de  l'accident? 

Cet  appel  instinctif  à  la  pitié  et  à  la  justice  indique  avec  une 
exactitude  parfaite  les  termes  du  problème  qui  se  pose  en  face 
d'une  pareille  situation. 

Il  y  a  un  malheur  à  réparer.  Qui  va  le  réparer? 

Situation  de  l'ouvrier  sans  l'assurance.  —  Supposons  que  l'as- 
surance n'existe  pas.  Comment  les  choses  vont-elles  se  passer? 
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Il  se  peut  que  le  patron  vienne  spontanément  au  secours  de 
l'ouvrier  blessé,  lui  paie  ses  journées  de  maladie,  lui  procure 
des  ressources  à  lui-môme,  s'il  devient  impotent,  à  sa  femme  et 
à  ses  enfants,  s'il  meurt.  C'est  là  une  des  solutions  possibles,  la 
meilleure  sans  contredit. 

Mais  il  peut  se  faire  aussi  que  le  patron  ne  soit  pas  disposé, 
pour  un  motif  quelconque,  à  venir  au  secours  de  l'ouvrier  blessé 
ou  de  sa  famille,  ou  ne  lui  donne  qu'une  aide  insuffisante.  Alors 
un  procès  s'engage,  un  procès  difficile  au  point  de  vue  judiciaire, 
pénible  au  point  de  vue  moral.  L'ouvrier,  ou  ses  représentants, 
demandent  au  juge  de  condamner  le  patron  à  leur  payer  une 
indemnité;  mais,  pour  réussir,  il  faut  qu'ils  démontrent  la  faute 
du  patron,  c'est-à-dire  qu'ils  prouvent  que  le  patron  n'a  pas  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  l'accident,  preuve 
souvent  impossible  à  faire. 

Voilà  les  deux  seules  solutions  possibles,  si  l'assurance  n'exis- 
tait pas. 

Les  inconvénients  d'une  pareille  situation  sont  aussi  évidents 
que  nombreux. 

Le  principal,  c'est  que  l'ouvrier  ou  sa  famille  n'ont,  dans  la 
plupart  des  cas,  aucun  secours  assuré  et  tombent  à  la  charge  de 
la  charité  publique  et  privée. 

On  estime  (c'est  là,  il  est  vrai,  une  estimation  purement  appro- 
ximative i  que  sur  les  accidents  qui  se  produisent  dans  l'indus- 
trie, 68  0/0  sont  dus  aux  cas  fortuits,  à  la  force  majeure  ou  à 
des  causes  inconnues;  12  0/0  à  la  faute  du  chef  d'entreprise; 
20  0/0  à  la  faute  de  l'ouvrier. 

L'ouvrier  n'a  un  droit  acquis  aux  secours  du  patron  que  dans 
12  cas  sur  100,  puisque  son  droit  est  fondé  sur  la  faute  de  ce 
dernier. 

Dans  88  cas  sur  100,  —  que  l'accident  provienne  de  la  force 
majeure,  du  cas  fortuit,  de  causes  inconnues  ou  de  sa  propre 
faute,  — l'ouvrier  est  sans  droit  contre  le  patron.  Il  n'a  que  les 
ressources  qu'il  aura  su  se  créer  par  une  sage  prévoyance,  ou 
celles  que  lui  fournit  la  charité  d'une  main  nécessairement  par- 
cimonieuse. 

Dans  les  12  cas  sur  100  oii  sa  situation  est  meilleure,  l'ouvrier 
a  encore  à  subir  les  lenteurs  de  la  justice  et  les  risques  de  l'insol- 
vabilité du  chef  d'entreprise. 

Telle  est  la  situation  de  l'ouvrier  sans  l'assurance. 
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Voyons  maintenant  quel  va  être  le  rùle  de  l'assurance. 

Situation  de  rouvrier  avec  l'assurance.  —  L'assureur  vient 
tenir  au  chef  d'entreprise  le  langage  suivant  : 

))  Moyennant  une  prime,  qui  seracalculéeà  tant  par  jour  et  par 
ouvrier,  ou  à  tant  pour  cent  du  salaire  que  vous  payez  annuel- 
lement, j'assure  vos  ouvriers  contre  tous  les  accidents  survenus 
pendant  le  travail  et  provenant  du  travail. 

»  En  cas  de  mort,  je  paierai  une  indemnité  à  la  veuve,  ou  aux 
entants  mineurs,  ou  aux  ascendants  de  la  victime, 

»  En  cas  d'incapacité  permanente  et  absolue  de  travail,  je  paie- 
rai une  renie  viagère  à  la  victime;  si  l'incapacité  de  travail  n'est 
que  partielle,  je  paierai  une  rente  proportionnellement  diminuée. 
En  cas  d'incapacité  temporaire,  je  paierai  une  indemnité  quoti- 
dienne. 

»  Le  chiffre  des  indemnités  est  fixé  d'avance.  » 

Si  le  chef  d'industrie  accepte  le  contrat  que  vient  lui  proposer 
l'assureur,  vous  voyez  tout  de  suite  la  différence  immense  qui 
existe  entre  la  situation  nouvelle  de  l'ouvrier  et  celle  que  je  vous 
décrivais  tout  à  l'heure. 

L'assureur  prend  à  sa  charge  presque  tous  les  accidents  indus- 
triels qui  peuvent  frapper  l'ouvrier  ;  d'abord  les  68  0/0  prove- 
nant de  la  force  majeure,  des  cas  fortuits  ou  des  causes  incon- 
nues; puis  la  plus  grande  part  des  20  0/0  provenant  de  la  faute 
de  l'ouvrier  et  des  12  0/0  provenant  de  la  faute  du  chef  d'indus- 
trie. 

Je  dis  la  plus  grande  part,  parce  que,  dans  ces  20  0/0  et  dans 
ces  12  0/0,  l'assureur  excepte  les  accidents  provenant  de  la  faute 
lourde.  Il  laisse  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  imprudences 
coupables.  En  tenant  compte  très  largement  de  cette  exception, 
on  peut  dire  que  l'assureur  prend  à  sa  charge  90  0/0  des  accidents 
industriels.  Mous  sommes  bien  loin,  comme  vous  le  voyez,  des 
12  0/0  qui,  sans  l'assurance,  se  trouvaient  seuls  garantis  par  la 
responsabilité  naissant  de  la  faute  du  chef  d'entreprise. 

Ces  deux  proportions  indiquent  d'une  manière  frappante  la 
ditïérencedes  deux  régimes  :  sans  l'assurance,  l'ouvrier  est  garanti 
12  fois  sur  100;  avec  l'assurance,  il  l'est  90  fois  sur  100:  on  peut 
même  dire  9o  fois  sur  100,  si  l'on  tient  compte  du  recours  que 
l'ouvrier  peut  exercer  contre  le  chef  d'industrie  qui  a  commis 
une  faute  lourde. 

Vous  l'entendez  bien  ;  l'assureur  ne  couvre  que  le  risque  naissant 
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du  travail  et,  pendant  le  travail,  le  risque  que  j'appelle  industriel; 
si  un  ouvrier,  en  venant  de  l'atelier,  est  frappé  d'apoplexie  et 
meurt,  sa  famille  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  Le  risque  de  mourir 
d'apoplexie  dans  la  rue  n'est  pas  un  risque  industriel,  c'est  un 
risque  humain.  C'est  un  risque  que  nous  courons  tous.  Ce  risque 
est  couvert,  non  pas  par  l'assurance  contre  les  accident?,  mais 
par  l'assurance  sur  la  vie. 

Avec  quel  argent  l'assureur  paye-t-il  toutes  ces  indemnités  qu'il 
promet? 

Avec  l'argent  des  assurés. 

Mais  de  quelle  façon  et  suivant  quelles  règles? 

Comment  fonctionne  V assurance.  —  C'est  ici  le  lieu  de  vous 
expliquer  le  fonctionnement  si  simple,  du  moins  théoriquement, 
et  en  général  si  mal  compris,  de  l'assurance. 

L'assurance  ne  fait  pas  de  miracles.  Elle  n'élimine  pas  le  hasard 
des  affaires  humaines,  comme  on  l'a  dit  à  tort  ;  elle  lui  assigne  sa 
part;  elle  ne  fait  pas  disparaître  la  perte  qui  résulte  des  naufrages, 
des  incendies,  des  accidents  de  toute  sorte  qui  peuvent  nous 
frapper,  mais  elle  fait  que  cette  perte  n'est  pas  sentie,  parce  qu'elle 
est  partagée. 

L'assurance  est  le  mécanisme  à  l'aide  duquel  s'opère  ce  partage. 

L'assurance  prévoit  les  pertes  et  les  répartit  d'avance  entre  ceux 
qui  pourraient  les  subir. 

Cent  personnes  se  réunissent  dans  une  pensée  de  prévoyance. 

Une  de  nous,  se  disent-elles,  sera  frappée  cette  année  par  tel  ou 
tel  sinistre.  Nous  ne  savons  pas  qui  sera  frappé,  mais  nous  savons 
que,  quel  qu'il  soit,  sa  perte  sera  égale  à  1 ,000  fr.  Versons  donc 
10  fr.  à  un  caissier  commun,  qui  sera  chargé  de  verser  les  1,000  fr. 
à  celui  qui  aura  été  frappé. 

Ce  caissier,  c'est  l'assureur. 

Toute  assurance  a  sa  base  dans  une  combinaison  de  ce  genre. 

J'ai  supposé  cent  personnes  se  réunissant  pour  s'assurer; 
supposons  mille,  dix  mille,  cent  mille  personnes  réunies  dans  ce 
but.  Elles  forment  alors  une  de  ces  imposantes  mutualités  que 
nous  voyons  prospérer  sous  le  nom  de  Sociétés  mutuelles  d'assu- 
rances ou  de  Compagnies  d'assurances  à  primes  fixes. 

Appliquons  ce  même  raisonnement  à  l'assurance  contre  les 
accidents, 

Nous  sommes  cent  ouvriers  exposés  à  des  accidents  industriels. 
Un  de  nous  sera  frappé  cette  année.  Il  éprouvera  un  préjudice 
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que  nous  évaluons  à  1,000  fr.  Versons  chacun  une  cotisation  de 
10  fr.  dans  une  caisse  commune.  Les  1,000  fr.  ainsi  recueillis 
seront  attribués  à  celui  qui  sera  frappé. 

Supposons  1,000,  10,000  ouvriers  se  réunissant  ainsi  et  100, 
1,000  ouvriers  victimes  d'accidents.  Les  rapports  réciproques  des 
assurés  et  des  sinistrés  restent  les  mêmes.  Ils  restent  encore  les 
mêmes  si  ce  sont  les  chefs  d'industrie  qui  paient  les  primes  au  lieu 
et  place  des  ouvriers,  connne  cela  se  passe  en  fait  dans  l'assurance 
dite  collective,  qui  est  la  véritable  assurance  ouvrière.  Que  100  ou- 
vriers s'assurent  individuellement,  ou  que  le  chef  d'industrie  les 
assure  collectivement,  là  situation  est  en  elfet  la  même  au  point 
de  vue  de  l'assurance. 

Tout  cela  paraît  très  simple. 

Malheureusement,  dans  la  réalité,  les  choses  ne  se  présentent 
pas  aussi  simplement. 

Tous  les  ouvriers  n'offrent  pas  à  l'assureur  un  risque  égal.  Le 
grand  problème  de  l'assurance  est  de  mesurer  la  prime  au  risque, 
c'est-à-dire  de  fixer,  suivant  la  vérité  et  la  justice,  la  contribution 
que  doit  verser  chaque  assuré.  Il  serait  contraire  à  la  vérité  et  à 
la  justice  de  faire  payer  une  prime  égale  à  un  menuisier  et  à  un 
couvreur,  puisqu'ils  ne  courent  pas  le  même  risque.  Quelle  prime 
doit  payer  proportionnellement  un  menuisier,  un  couvreur,  un 
ouvrier  d'un  corps  d'état  quelconque,  pour  rester  dans  les  limites 
de  la  vérité  et  de  la  justice?  La  statistique  seule  peut  répondre  à 
cette  question. 

Il  faut  que,  dans  des  relevés  exactement  dressés  chaque  année, 
depuis  longtemps,  on  ait  noté,  pour  chaque  corps  d'étal  et  pour 
chaq'ie  genre  d'atelier,  le  nombre  d'ouvriers  employés  et  le  nom- 
bre d'accidents  survenus.  A  l'aide  de  ces  relevés,  on  peut  évaluer, 
par  un  chiffre,  pour  chaque  ouvrier,  le  risque  annuel  d'être  tué 
ou  blessé  dans  telle  profession  ou  dans  tel  atelier.  On  peut  ainsi 
dresser  une  table  des  accidents  comme  on  a  dressé  des  tables  de 
mortalité.  Cette  table  des  accidents  indiquerait  pour  l'ouvrier  de 
chaque  corps  d'état,  travaillant  dans  un  atelier  organisé  do  telle 
ou  telle  façon,  la  probabilité  d'être  tué  ou  blessé  dans  l'année.  A 
cette  probabilité  correspondrait  le  montant  de  la  prime  que  devrait 
payer  chaque  ouvrier. 

Cette  table  des  accidents  n'existe  pas,  ou,  si  elle  existe,  elle  n'a 
pas  été  publiée. 

Sans  doute  les  compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  ont 


—  118  — 

dans  leurs  archives  des  relevés  statistiques  sur  lesquels  sont  fon- 
dés leurs  tarifs,  mais  elles  considèrent  ces  relevés  comme  un  secret 
professionnel  qu'elles  refusent  de  divulguer.  Nous  aurions  été 
heureux  d'en  obtenir  la  production  à  l'exposition  d'économie 
sociale,  mais  les  compagnies  n'ont  pas  répondu  à  notre  appel. 

L'assurance  étant  fondée,  comme  vous  venez  de  le  voir,  sur  la 
concordance  établie  entre  les  chances  aléatoires  courues  par  cha- 
que ouvrier  dans  sa  profession  et  la  prime  qu'il  paye,  on  conçoit 
qu'elle  ne  peut  couvrir  la  faute  lourde  du  patron  ou  de  l'ouvrier. 

Faute  lourde.  —  La  faute  lourde  est  celle  où  il  entre,  à  un 
degré  plus  ou  moins  grand,  de  la  mauvaise  volonté.  L'ouvrier  ne 
veut  pas  suivre  les  prescriptions  les  plus  simples  des  règlements 
de  l'atelier  ;  le  patron  ne  veut  pas  prendre  les  précautions  les  plus 
élémentaires  pour  soustraire  ses  ouvriers  à  certains  périls  :  voilà 
la  faute  lourde. 

Si  elle  cause  un  accident,  l'assureur  ne  garantit  pas  contre  les 
suites  de  cet  accident,  parce  que  l'ouvrier  ou  le  patron  ont  trou- 
blé par  leur  fait  l'équilibre  des  primes  et  des  chances  aléatoires 
prévues.  Ils  sont  comme  des  gens  qui  tricheraient  au  jeu.  Ils  tri- 
chent contre  le  hasard  ;  ils  en  modifient  les  effets.  Ils  doivent  donc 
être  exclus  de  la  répartition  des  indemnités  qui  a  pour  base  la 
loi  du  hasard  étudié  en  lui-même,  en  dehors  de  toute  cause  per- 
turbatrice provenant  de  la  volonté  humaine. 

Véritable  objet  de  V assurance.  —  Pour  résumer  les  explications 
que  je  viens  de  vous  donner,  je  ne  crois  pas  aller  trop  loin  dans 
l'expression  de  ma  pensée  en  disant  que  l'objet  de  l'assurance  (et 
je  ne  parle  pas  ici  seulement  de  l'assurance  contre  les  accidents, 
mais  de  toutes  les  assurances)  est  non  seulement  de  répartir  sur 
la  communauté  les  pertes  subies  par  l'individu  et  de  créer  ainsi 
entre  les  hommes  une  forme  particuHère  de  solidarité,  mais 
c'est  encore  et  surtout  de  faire  régner  dans  cette  répartition  la 
vérité  et  la  justice,  représentées  par  une  série  de  coefficients  qui 
donnent  l'exacte  mesure  du  risque  de  chaque  assuré. 

Cette  conception  do  l'assurance,  surtout  si  on  l'applique  aux 
accidents  industriels,  est  tout  à  fait  moderne,  je  dirai  même  con- 
temporaine. 

Développements  successifs  de  ridée  d'assurance.  —  Il  est  inté- 
ressant de  suivre  depuis  un  siècle  le  développement  de  l'idée 
d'assurance,  de  comparer  à  ce  point  de  vue,  comme  on  l'a  fait  à 
d'autres,  Tannée  1789  et  l'année  1889. 
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Une  fois  l'assurance  imaginée,  il  fallait  savoir  à  quoi  on  l'appli 
querait,  en  d'autres  termes  quelles  étaient  les  choses  assurables. 

On  a  d'abord  pensé  à  assurer  les  navires  contre  les  risques  de 
la  navigation  maritime.  C'était  la  seule  assurance  pratiquée  en 
1789,  du  moins  en  France. 

Plus  tard,  on  a  assuré  les  maisons,  les  récoltes,  les  biens  de 
toute  sorte  contre  les  risques  d'incendie.  C'est  vers  1820  que 
cette  assurance  a  débuté  en  France. 

Puis,  l'idée  de  capital,  par  conséquent  de  chose  assurable,  se 
dégageant  peu  à  peu  des  notions  confuses  qui  l'obscurcissaient, 
l'homme  comprit  que  lui-même  est  un  capital  que  la  mort  peut 
prématurément  détruire;  qu'il  renferme  donc  en  lui-même  une 
chose  assurable,  sa  propre  existence.  Et  il  imagina  l'assurance 
sur  la  vie,  c'est-à-dire  l'assurance  contre  la  destruction  prématu- 
rée du  capital  humain.  Cette  assurance  est  née  en  France  vers 
1820,  mais  elle  n'a  commencé  à  se  développer  que  vers  18o9. 

L'homme  comprit  ensuite  que  si  le  capital  humain  peut  être 
prématurément  détruit  par  la  mort,  il  peut  aussi  être  condamné 
au  chômage  par  les  maladies,  par  les  accidents,  par  la  vieillesse, 
et  il  imagina  l'assurance  contre  l'incapacité  de  travail  causée  par 
les  maladies,  par  les  accidents,  par  la  vieillesse.  L'assurance 
contre  les  accidents,  que  j'étudie  particulièrement  aujourd'hui, 
est  née  en  France  vers  1864,  mais  elle  ne  s'est  réellement  dévelop- 
pée que  vers  1876. 

L'assurance  contre  la  destruction  prématurée  du  capital  humain, 
c'est-à-dire  l'assurance  sur  la  vie,  l'assurance  contre  le  chômage 
du  capital  humain,  c'est-à-dire  l'assurance  contre  les  maladies,  con- 
tre les  accidents,  contre  l'incapacité  de  travail  de  la  vieillesse,  sont 
de  grandes  institutions  populaires  dont  on  n'a  pas  tiré  encore 
tout  ce  qu'elles  peuvent  donner. 

Le  capital  humain,  c'est  la  faculté  de  travail  que  chacun  de 
nous  possède. 

Il  n'est  pas  le  privilège  de  quelques-uns;  il  appartient  à  tous. 
Il  existe  même  chez  le  manœuvre  qui  n'a  que  ses  deux  bras  pour 
travailler.  Il  a  sa  source  dans  la  volonté,  dans  l'effort  sans  cesse 
renouvelé. 

A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  plus  ni  pauvres  ni  riches;  tous 
nous  devenons,  si  nous  voulons,  chacun  suivant  nos  forces,  des 
capitalistes  du  travail. 

L'assurance  vient  dire  à  ces  capitalistes  ;  «  Votre  capital,  qui 
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repose  sur  votre  travail,  est  fragile  comme  vous-mêmes  ;  je  peux 
lui  donner  la  durée  et  la  sécurité.  Faites  un  sacrifice  sur  le  pro- 
duit de  vos  efforts  actuels  et  je  vous  garantirai  dans  l'avenir,  en 
cas  de  malheur,  un  minimum  de  ressources  proportionné  à  ce 
sacrifice.  » 

Et  l'assurance  sans  faire  de  miracles  tiendra  sa  promesse.  Ce 
sont  les  minimes  sacrifices  de  tous,  qui,  solidarisés  dans  la  caisse 
d'assurance,  créent  le  patrimoine  futur  de  ceux  qui  seront  frappés 
par  le  destin.  Cette  nouvelle  forme  de  la  solidarité  a  pour  base 
les  plus  nobles  qualités  de  l'homme,  le  désintéressement,  la 
persévérance,  l'empire  sur  soi-même,  et  pour  règle  la  vérité  et  la 
justice. 

On  peut  donc  affirmer  que  l'état  plus  ou  moins  prospère  de 
l'assurance  contre  la  destruction  prématurée  ou  coutre  le  chô- 
mage du  capital  humain  est  pour  un  peuple  le  véritable  critérium 
de  la  culture  morale  et  de  la  civilisation;  c'est  pour  ainsi  dire  la 
fleur  du  développement  social  moderne. 

Etat  actuel  de  l'assurance  contre  les  accidents  industriels.  — 
Revenons  à  l'assurance  contre  les  accidents  industriels,  et  voyons 
jusqu'à  quel  point,  sous  cette  forme,  l'assurance  du  capital 
humain  est  entrée  dans  nos  mœurs  en  France. 

Dans  les  comptes  rendus,  malheureusement  très  incomplets, 
publiés  par  les  compagnies  d'assurances  contre  les  accidents  pour 
l'exercice  1887,  nous  voyous  que  12  compagnies  ont  perçu  pen- 
dant l'année  plus  de  o  millions  de  primes  pour  les  assurances 
collectives. 

Ce  chiffre  prouve  qu'un  grand  nombre  d'industriels  assurent 
leurs  ouvriers  employés  dans  les  travaux  dangereux,  et  il  peut 
paraître  satisfaisant  si  l'on  s(»nge  que  les  compagnies  sont  arrivées 
à  ce  résultat  en  dix  ans.  3Iais,  d'un  autre  côté,  il  est  urgent  de 
généraliser  l'heureuse  solution  que  l'assurance  vient  apporter  à 
ce  grave  problème  de  la  garantie  des  accidents  industriels. 

Une  intéressante  question  se  pose  donc  ici  : 

Le  temps  suffira-l-il  pour  faire  pénétrer  dans  tous  les  ateliers 
l'assurance  contre  les  accidents  industriels,  ou  le  législateur  doit-il 
intervenir  pour  hâter  le  dévrloppement  de  cette  institution? 

Nous  allons  examiner  cette  question  k  laquelle  les  projets  de 
loi  soumis  dans  ces  dernières  années  au  Parlement  donnent  un 
grand  intérêt  d'actualité. 

Réformes  législatives.  —  Sous  l'influence  de  l'esprit  socialiste 
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qui  souffle  d'Allemagne,  la  Chambre  a  voté  en  1887  une  loi  dont 
le  but  est  de  favoriser  le  développement  de  l'assurance  contre  les 
accidents  industriels. 

Cette  loi  a  soulevé  les  plus  vives  critiques.  Je  crois  qu'elle  les 
mérite  dans  une  large  mesure,  mais  d'un  autre  côté  elle  a  introduit 
dans  notre  législation  un  grand  principe  de  justice,  ainsi  que  je 
l'établirai  tout  à  l'heure,  en  étudiant  les  textes  de  plus  près. 

La  France  n'a  pas  eu  l'initiative  du  mouvement  législatif  en 
cette  manière. 

En  Allemagne,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Italie, 
en  Belgique,  on  s'est  vivement  préoccupé,  dans  ces  dernières 
années,  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  et  des  mesures  à 
prendre  pour  donner  à  ces  rapports  un  caractère  plus  conciliant 
et  plus  favorable  à  la  paix  sociale. 

Les  lois  faites  dans  ces  différents  pays  s'inspirent  de  deux  idées. 
On  a  pensé  d'abord  qu'il  y  avait  lieu  de  moditier  au  profit  des 
ouvriers  le  droit  commun  en  matière  de  responsabilité.  En  second 
lieu,  on  a  cru  utile  de  créer  de  nouvelles  institutions  d'assurance. 

Nous  allons  étudier  rapidement  les  réformes  réalisées  sou& 
l'empire  de  ces  deux  idées. 

Réformes  apportées  au  droit  commun  en  matière 
de  responsabilité. 

Nous  commençons  par  les  réformes  apportées  au  droit  commun 
en  matière  de  responsabilité. 

Loi  allemande  du  7  juin  1871.  —  Ici  l'exemple  a  été  donné  par 
l'Allemagne.  La  loi  allemande  du  7  juin  1871,  bien  que  fort  incom- 
plète, est  un  événement  législatif  considérable.  L'article  1«''  de 
cette  loi  pose,  mais  timidement  encore,  le  principe  nouveau  en 
matière  de  responsabihté  à  l'égard  des  accidents  industriels.  Il 
dispose  que,  lorsque  dans  une  exploitation  de  chemin  de  fer  un 
ouvrier  est  tué  ou  blessé,  l'entrepreneur  de  l'exploitation  doit 
réparer  le  préjudice  qui  en  résulte,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'accident  est  dû  à  la  force  majeure  ou  à  la  faute  de  l'ouvrier 
lui-même.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  le  système  du  renversement  de 
la  preuve. 

Ce  n'est  plus  l'ouvrier  qui  doit  prouver  la  faute  du  patron  pour 
être  indemnisé.  C'est  le  patron  qui  doit  prouver  le  cas  de  force 
majeure  ou  la  faute  de  l'ouvrier  pour  ne  pas  payer  d'indemnité, 
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Ce  principe  n'était  applicable  qu'aux  exploitations  de  chemin 
de  fer,  mais  ce  germe  modeste  allait  prendre  des  développements 
considérables  sous  l'iniluence  de  M.  de  Bismarck.  Nous  trouvons 
ces  développements  dans  la  grande  loi  du  tj  juillet  1884  composée 
de  m  articles  et  dans  quelques  lois  subséquentes. 

Loi  allemande  de  1884.  —  L'idée  maîtresse  de  la  loi  allemande 
de  1884  est  l'idée  de  l'assurance  obligatoire,  sur  laquelle  je  revien- 
drai plus  loin.  L'idée  de  responsabilité  est  noyée  dans  l'organisa- 
tion si  complexe  de  cette  assurance.  C'est  un  des  grands  défauts 
de  la  loi. 

En  principe,  cette  loi  rend  les  patrons  responsables  des  acci- 
dents qui  arrivent  à  leurs  ouvriers,  dans  les  industries  qu'elle 
énumère,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  accidents;  mais  leur 
responsabilité  est  limitée,  et  elle  est  couverte  par  l'assurance 
obligatoire. 

La  loi  indique  le  taux  des  pensions  qui  seront  attribuées  en  cas 
de  décès,  en  cas  d'incapacité  absolue  ou  partielle  de  travail.  Quant 
à  la  faute,  le  législateur  allemand  en  fait  à  peu  près  abstraction, 
qu'elle  vienne  de  l'ouvrier  ou  du  patron.  En  effet,  d'une  part 
l'ouvrier  n'est  déchu  de  son  droit  à  l'indemnité  que  s'il  a  causé 
volontairement  l'accident  (art.  5).  D'autre  part,  le  patron  n'est 
soumis  à  la  responsabilité  intégrale  des  suites  de  l'accident  que 
s'il  est  établi  par  une  sentence  pénale  qu'il  a  causé  volontairement 
l'accident  (  art.  9o  ).  De  pareils  cas  ne  se  présenteront  presque 
jamais. 

La  loi  allemande  a  cru  couper  court  à  ton^e  difficulté  sur  l'ap- 
préciation des  fautes,  appréciation  toujours  délicate,  en  limitant 
la  responsabilité  du  patron,  en  laissant  par  conséquent  une  part 
de  la  responsabilité  des  accidents  à  la  charge  des  ouvriers,  en  un 
mot  en  partageant  les  risques  des  accidents  entre  les  deux  colla- 
borateurs de  la  production  industrielle,  l'ouvrier  et  le  patron. 
Nous  pensons  que  cette  idée  du  partage  des  risques  industriels 
est  rationnelle  et  équitable,  et  qu'il  est  bon  de  l'introduire  dans 
l'économie  sociale.  Nous  pensons  qu'on  peut  la  réaliser  de  la 
manière  la  plus  simple  en  limitant  la  responsabilité  pécuniaire 
du  patron,  ce  qui  n'est  pas  payé  par  le  patron  restant  nécessaire- 
ment à  la  charge  de  l'ouvrier.  A  ce  point  de  vue  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  les  dispositions  de  la  loi  allemande.  Mais  la  loi 
allemande  nous  paraît  avoir  imposé  au  patron  une  charge  trop 
lourde  en  prenant  pour  base  de  l'indemnité  les  deux  tiers  du 
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salaire  réel  gagné  par  l'ouvrier  dans  l'année  de  raccident,  et,  de 
plus,  elle  ne  laisse  pas  un  champ  assez  large  à  l'iniliativc  et  à  la 
prévoyance  personnelle  de  l'ouvrier.  Nous  reviendrons  plus  loin 
sur  ce  point. 

Enfin  elle  ne  lient  pas  suffisamment  compte  de  la  faute.  H  ne 
faut  pas  oublier  que  c'est  le  sentiment  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle chez  le  patron  et  chez  l'ouvrier  qui  a  été,  est  et  sera  tou- 
jours le  plus  puissant  ressort  du  progrès  dans  l'organisation  des 
usines  et  des  ateliers.  Si  on  ne  tient  plus  compte  des  fautes,  on 
brise  ce  ressort  si  précieux. 

Je  ne  vois  pas,  en  effet,  pourquoi  les  ouvriers  et  les  patrons 
seraient  si  attentifs  à  éviter  les  accidents  lorsque,  à  moins  de 
délits  bien  caractérisés,  ceux  qui  sont  prudents  et  soigneux  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas  sont  traités  de  la  même  façon. 

Loi  anglaise  du  7  septembre  1880.  —  Le  principe  de  la  respon- 
sabilité limitée  du  patron  en  matière  d'accidents  industriels  a 
été  introduit  dans  la  législation  par  les  Anglais  en  1880  (loi  du 
7  septembre  1880).  Ils  voulaient  ainsi  remédier  à  l'inégalité  des 
indemnités  attribuées  par  les  jurys  en  cas  d'accident:  ils  n'ont 
pas  vu  la  grande  portée  sociale  qu'on  pouvait  donner  à  cette 
innovation. 

Loi  suisse  du  25  juin  /8SL  —Ce  principe  a  été  reproduit  et 
appliqué  avec  plus  de  largeur  par  le  législateur  suisse  dans  la 
loi  fédérale  du  2o  juin  1881.  Cette  loi  est  une  loi  très  sage  qui 
a  su  éviter  l'écueil  de  l'assurance  obligatoire,  et  sans  trop  sur- 
charger l'industrie  (le  maximum  des  indemnités  est  en  capital  de 
6,000  fr.  ),  n'a  pas  eu  l'imprudence  d'énerver  le  ressort  de  la  res- 
ponsabilité personnelle.  Cette  loi  serait  très  digne,  à  beaucoup 
d'égards,  de  servir  de  modèle  au  législateur  français. 

Loi  autrichienne  du  28  décembre  4887.  —  L'Autriche,  comme 
l'Allemagne,  a  cru  au  mirage  trompeur  de  l'assurance  obligatoire. 
Sa  loi  du  28  décembre  1887  est  une  nouvelle  édition,  corrigée  et 
améliorée  sur  plusieurs  points,  de  la  loi  allemande  de  1884.  Elle 
est  plus  sage  que  la  loi  allemande  en  ce  sens  que,  si  elle  est  trop 
indulgente  pour  la  faute  de  l'ouvrier  (art.  6),  elle  ne  couvre  pas 
du  moins  la  faute  lourde  du  patron  (art.  45,  46,  47). 

En  Belgique  et  en  Italie  les  graves  questions  qui  nous  occupent 
aujourd'hui  ont  été  aussi  longuement  agitées  et  ont  donné  lieu 
à  des  projets  qui  ne  sont  pas  convertis  en  lois. 

Loi  préparée  par  le  Parlement  français.  —  J'ai  hâte  d'arriver 
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à  la  France.  La  France,  au  milieu  de  cet  immense  travail  légis- 
latif, ne  devait  pas  rester  et  n'est  pas  restée  inactive.  De  1880  à 
1882  le  Parlement  était  saisi  de  plusieurs  propositions  de  loi 
relatives  à  la  responsabilité  des  accidents  industriels.  Ces  pro- 
positions de  loi  ont  abouti  à  la  loi  votée  par  la  Chambre  en  1887 
et  déjà  partiellement  discutée  devant  le  Sénat. 

La  loi  votée  par  la  Chambre  confond  toutes  les  causes  qui 
peuvent  avoir  occasionné  l'accident  industriel;  elle  met  sur  la 
même  ligne  le  cas  de  force  majeure,  le  cas  fortuit,  la  cause  incon- 
nue, la  faute  du  patron  et  de  l'ouvrier.  Le  patron  est  responsable 
en  tout  cas,  de  l'accident,  mais  sa  responsabilité  est  limitée. 

Il  n'est  responsable  intégralement  des  suites  de  l'accident  que 
s'il  existe  à  sa  charge  un  délit  étabU  par  une  condamnation  pénale. 
De  son  côté,  l'ouvrier  n'est  déchu  de  son  droit  à  l'indenmité  que 
s'il  a  intentionnellement  provoqué  l'accident.  C'est  le  système  de 
la  loi  allemande  de  1884.  Néanmoins  (et  c'est  là  une  innovation 
importante  sur  la  loi  allemande),  la  loi  votée  par  la  Chambre 
laisse  au  juge,  pour  tenir  compte  de  la  faute  du  patron  ou  de 
l'ouvrier,  la  faculté  de  déterminer  le  chiffre  de  la  pension  entre  ie 
tiers  et  les  deux  tiers  du  salaire  moyen  gagné  par  l'ouvrier  dans 
l'année  de  l'accident. 

Le  Sénat  n'a  pas  admis  ce  système.  II  a  pensé  avec  raison  qu'il 
ne  laissait  pas  une  part  assez  large  à  la  responsabilité  humaine, 
puisque,  même  en  cas  de  faute  lourde,  l'ouvrier  pouvait  recevoir 
une  rente  égale  au  tiers  de  son  salaire  moyen,  et  le  patron 
échapper  au  paiement  de  l'indemnité  intégrale. 

Il  a  posé  en  principe,  avec  une  netteté  que  nous  ne  retrouvons 
même  pas  dans  la  loi  suisse  de  1881,  que  l'ouvrier  et  le  patron 
auraient  la  responsabilité  absolue  de  leur  faute  lourde  et  que  le 
patron  serait  responsable,  dans  les  limites  indiquées  par  la  loi, 
de  tous  les  accidents  qui  ne  seraient  dus  ni  à  sa  faute  lourde,  ni  à 
la  faute  lourde  de  l'ouvrier. 

Le  Sénat  applique  ici,  comme  l'avait  fait  la  Chambre,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  limitée  du  patron,  c'est-à-dire  de  la 
responsabilité  partagée  entre  le  patron  et  l'ouvrier. 

Voilà  la  série  de  dispositions  votée  en  première  lecture  par  le 
Sénat  dans  l'article  l*^""  de  la  loi,  après  une  laborieuse  et  brillante 
discussion. 

Véritable  portée  de  celte  loi.  —  Il  est  vraisemblable  que  ce 
premier  article  de  la  nouvelle  loi  ne  subira  aucune  modification 
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en  deuxième  lecture,  et  cela  est  désirable,  car  cet  article  consacre 
une  grande  et  utile  réforme. 

Il  ne  faut  pas  voir  là  une  simple  innovation  de  procédure  qui 
se  manileslerait  par  le  renversement  de  la  preuve.  Non.  L'inno- 
vation a  une  portée  beaucoup  plus  haute  et  marquera  comme  un 
fait  considérable  dans  l'histoire  de  l'économie  sociale. 

Pour  tous  les  accidents  où  n'apparaît  pas  la  faute  lourde,  il  n'y 
a  pas  de  preuve  à  faire. 

Le  patron,  de  par  la  loi,  est  déclaré  responsable  dans  une  cer- 
taine mesure.  Qu'est-ce  à  dire?  Que  les  calamités  nées  de  la  fata- 
lité, dans  la  vie  industrielle,  seront  désormais  partagées,  en  ce 
qui  concerne  leurs  conséquences  pécuniaires,  entre  le  patron  et 
l'ouvrier.  Au  nom  de  la  solidarité  sociale,  l'État  législateur  exige 
ce  partage,  et  il  l'exige  sans  porter  aucune  atteinte  à  l'idée  du 
juste,  base  inébranlable  des  sociétés  modernes,  car  il  laisse 
entière  la  notion  de  la  responsabilité  personnelle,  avec  ses  sanc- 
tions légales. 

Dans  le  domaine  de  la  fatalité,  solidarité  de  l'ouvrier  et  du 
patron,  parce  que  l'ouvrier  et  le  patron  sont  également  faibles  et 
désarmés  devant  ces  forces  aveugles  que  l'industrie  a  soumises  à 
ses  lois,  mais  qui  se  déchaînent  parfois  et  brisent  tout  ce  qui  les 
entrave. 

Dans  le  domaine  de  la  responsabilité,  individualisme  de  l'ouvrier 
et  du  patron,  parce  que  la  faute  (il  s'agit  ici  seulement  de  la  faute 
lourde),  suivant  d'antiques  maximes  qu'il  serait  périlleux  d'abo- 
lir, est  essentiellement  personnelle. 

Voilà  la  formule  du  droit  nouveau. 

Cette  formule  est  nouvelle  dans  notre  législation,  mais  elle  ne 
l'est  pas  dans  nos  mœurs,  c'est  la  formule  qui  se  dégage  des  con- 
trats d'assurance  collective  que  les  industriels  font  tous  les  jours 
avec  les  compagnies  d'assurance.  Je  vous  disais  il  y  a  un  instant 
que  l'assurance  collective  couvrait  les  68  0/0  d'accidents  prove- 
nant de  la  force  majeure,  ou  des  cas  fortuits,  ou  de  causes  incon- 
nues, et  dans  les  32  0/0  provenant  de  la  faute  du  patron  ou  de 
l'ouvrier,  tout  ce  qui  n'était  pas  dû  à  la  faute  lourde. 

La  loi  dont  le  Sénat  est  saisi  généralise  cette  solution;  elle 
édicté  la  responsabilité  dont  les  industriels  qui  s'assurent  se 
chargent  volontairement  pour  s'en  décharger  sur  la  compagnie 
d'assurances.  Ce  qui  est  aujourd'hui  volontaire  et  contractuel 
deviendra  nécessaire  et  léçal.  C'est  donc  l'assurance  libre  qui  a 
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imaginé  la  formule  que  la  loi  nouvelle  va  adopter  et  c'est  préci- 
sément ce  qui  lui  donne  toute  sa  valeur. 

Je  tiens  à  le  constater  pour  rendre  hommage  à  la  vérité  :  en 
introduisant  cette  formule  dans  la  législation,  on  ne  fera  que  con- 
sacrer légalement  une  création  spontanée  de  la  liberté. 

Intervention  de  l'État  dans  l'assurance. 

Nous  sommes  ainsi  ramenés  à  Tassurauce,  et  à  cette  question, 
la  seconde  que  j'ai  à  examiner  avec  vous  :  pour  faire  face  à  cette 
nouvelle  responsabilité  qui  va  résulter  de  la  loi,  l'État  doit-il 
créer  de  nouvelles  institutions  d'assurance? 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  négativement. 

Il  y  a  pour  l'État  plusieurs  manières  d'intervenir  dans  l'assu- 
rance. 

Ou  il  peut  rendre  l'assurance  obligatoire,  ou  il  peut  la  laisser 
facultative  et  l'entreprendre  lui-même,  ou  il  peut  se  borner  à 
organiser  de  nouvelles  institutions  d'assurance  avec  ou  sans  sa 
garantie  financière. 

Assurance  obligatoire  par  l'État.  —  Étudions  ces  diverses  hy- 
pothèses, et  d'abord  l'assurance  obligatoire.  Je  dis  sur  ce  premier 
point,  que  l'assurance  obligatoire  n'a  pas  besoin  d'être  créée 
parce  qu'elle  existe  déjà. 

L'assurance  ou  l'association  obligatoire  contre  les  maux  qui 
frappent  l'humanité,  c'est  l'Étal  lui-même. 

L'État  donne,  en  vertu  de  la  loi,  des  secours  sous  forme  de 
dégrèvements  d'impôts  ou  de  subventions  pécuniaires  aux  per- 
sonnes qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  suite  d'événements  extra- 
ordinaires, ïii  on  veut  confier  à  l'État,  comme  un  service  public 
obligatoire,  l'assurance  contre  les  accidents  industriels,  il  faudra 
lui  donner  le  droit  de  lever  un  impôt  nouveau  pour  alimenter  ce 
service.  Sur  qui  sera  levé  cet  impôt?  Sur  les  industriels  riches. 
Car  les  pauvres  ne  paieront  rien  et  ils  auront  droit  néanmoins  à 
l'assurance;  tel  est  en  effet  le  but  poursuivi.  L'assurance  obhga- 
toire  n'est  donc  pas  autre  chose  que  la  charité  légale. 

L'assurance  ici  n'est  qu'un  mot  qui  déguise  un  impôt  mis  sur 
les  industriels  riches  au  profit  des  industriels  pauvres.  Et  que  ce 
soit  l'État,  ou  des  associations  professionnelles  qui  se  chargent 
de  l'assurance  obligatoire,  c'est-à-dirs  de  la  perception  d'un  impôt 
spécial  destiné  à  couvrir  des  dépenses  spéciales,  la  situation  reste 
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la  même.  Dans  le  système  d'assurance  obligatoire  organisé  par  la 
loi  allemande  de  1884,  il  est  dit  (art.  74)  que  les  cotisations 
irrécouvrables  tombent  à  la  charge  de  l'ensemble  des  associés.  Ce 
sont  toujours  les  riches  qui  payent  pour  les  pauvres.  Rien  n'est 
plus  faux  ni  plus  dangereux  que  cette  confusion  des  idées  d'assu- 
rance et  de  charité.  Veut-on  faire  de  la  charité  légale,  qu'on  le 
dise  franchement  et  qu'on  ne  parle  pas  d'assurance,  l'assurance 
et  la  charité  étant  deux  idées  contradictoires.  Mais  je  ne  crois 
pas  qu'en  France  personne  ait  sérieusement  l'intention  d'établir 
un  tel  système  de  charité  légale. 

Assurance  facultative  par  l'État.  —  Supposons  maintenant  que 
l'assurance  soit  facultative  et  que  l'État  crée  une  caisse  à  laquelle 
on  puisse  s'assurer  ou  ne  pas  s'assurer. 

Dans  ce  cas  trois  éventuahtés  sont  à  prévoir. 

Ou  l'insuccès  de  la  caisse  de  l'État  sera  complet  parce  que 
l'État  ne  saura  pas  exercer  l'industrie  des  assurances,  industrie 
ditïicile,  qui  demande  des  études  et  des  capacités  spéciales,  et  c'est 
précisément  ce  qui  est  arrivé. 

Il  y  a  en  France  une  caisse  d'assurances  contre  les  accidents 
fondée  en  1868,  et  gérée  par  l'État.  Cette  caisse  est  profondément 
inconnue  du  public  et  elle  n'a  jamais  fait  d'affaires  (1).  Il  faut  du 
reste  s'en  féliciter,  car  si  elle  en  avait  fait,  avec  les  tarifs  tout  à 
fait  insuffisants  qu'elle  applique,  elle  aurait  infailliblement  créé 
un  passif  qui  aurait  lourdement  pesé  sur  le  budget  de  l'État. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  éventualité  à  prévoir,  celle  où  l'État 
ferait  des  affaires  comme  assureur,  mais  les  ferait  à  perte. 

De  l'avis  des  personnes  les  plus  compétentes,  les  tarifs  insuf- 
fisants annexés  à  la  loi  votée  en  1887  par  la  Chambre  préparent 
cette  éventualité.  D'une  manière  générale,  elle  ne  serait  que  trop 
à  redouter,  parce  que  l'État,  lorsqu'il  s'occupe  d'industrie,  n'est 
pas  contenu  par  la  crainte  salutaire  de  la  faillite  et  est  toujours 
porté  à  abuser  de  ce  banquier  inépuisable  qu'on  appelle  le  contri- 
buable. 

Enfin  (troisième  éventuahté  possible),  l'État,  nous  le  supposons,, 
aurait  la  sagesse  d'administrer  sa  caisse  d'assurance  contre  les 
accidents  à  l'exemple  des  compagnies  privées;  mais  alors  pour- 
quoi viendrait-il  s'emparer  d'une  industrie  qui,  jusqu'à  présent, 
s'est  exercée  librement  dans  notre  pays?  Quel  intérêt  y  aurait-il 

(1)  Voir  le  discours  de  M.  Mazo  au  Sénat  (séance  du  22  murs  188'J). 
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à  transformer  cette  industrie  en  service  public,  si  l'État  ne  l'exerce 
pas  autrement  que  les  compagnies  privées.  Or  il  ne  peut  l'exercer 
autrement  sans  se  ruiner  et  sans  nous  ruiner. 

Dira-t-on  que  les  entreprises  privées  ne  présentent  pas  une 
certitude  absolue  de  solvabilité? 

Les  laits  répondent  à  cette  objection.  Nous  avons  en  France  des 
compagnies  qui  exercent  très  économiquement  et  très  sagement 
l'assurance  contre  les  accidents.  En  tout  cas  on  peut  les  soumettre 
à  un  contrôle,  leur  imposer  certaines  conditions  financières, 
comme  on  l'a  fait  pour  les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie. 

Enfin,  si  les  intéressés  trouvent  insuffisantes  les  entreprises 
d'assurance  actuelles,  ils  peuvent  en  créer  de  nouvelles. 

Je  n'entrevois  donc  pas  pour  l'État  la  nécessité,  ni  même  l'uti- 
lité de  se  faire  industriel  en  cette  matière;  j'en  vois  au  contraire 
très  clairement  le  danger  qui  est  démontré  par  l'expérience. 

Création  par  l'État  de  nouvelles  institutions  d'assurances.  —  II 
y  a  une  dernière  solution  que  l'on  a  récemment  essayée  dans  des 
pays  voisins  et  dont  je  dois  encore  vous  parler.  Cette  solution  a 
consisté  à  créer  de  nouvelles  institutions  d'assurances  indépen- 
dantes de  l'État  au  point  de  vue  financier. 

Institutions  créées  par  la  loi  allemande  du  6  juillet  1884.  —  En 
Allemagne,  la  loi  du  6juillet  1884  a  organisé  très  minutieusement 
un  mécanisme  d'assurance  très  compliqué.  Ce  sont  les  chefs 
d'industrie  eux-mêmes  qui,  réunis  en  associations  profession- 
nelles, assurent  contre  les  accidents  industriels,  sous  la  surveil- 
lance d'une  administration  centrale,  constituant  un  service  géné- 
ral de  l'Empire,  un  véritable  ministère.  A  ces  associations  se 
rattachent  des  juridictions  arbitrales  chargées  de  se  prononcer 
sur  les  contestations  en  matière  d'indemnités,  et  des  délégations 
chargées  de  surveiller  les  industries.  Les  indemnités  sont  payées 
par  Tintermédiaire  de  la  poste.  Cette  loi  enrégimente  tous  les 
industriels  et  les  tient  sous  le  contrôle  étroit  de  l'État,  sans  du 
reste  leur  donner  sa  garantie  financière. 

L'exécution  de  cette  loi  a  causé  de  grandes  désillusions. 

Un  de  ses  principaux  défauts,  le  seul  sur  lequel  nous  insisterons 
faute  de  temps,  est  d'avoir  créé  une  organisation  bureaucratique 
très  lourde  et  qui  coûte  très  cher. 

En  4880,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  2,301,542  marks,  et 
IjBS  indemnités  payées  aux  ouvriers  à  1,711,099  marks  pour 
9,723  cas  d'accidents,  et  cependant  la  poste  et  la  police  donnent 
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gratuitement  leurs  services.  Pour  régler  ces  9,723  accidents,  il 
n'y  avait  pas  moins  de  17,000  fonctionnaires  créés  par  la  loi, 
presque  deux  fonctionnaires  par  accident!  11  est  difficile  d'imagi- 
ner un  système  où  les  moyens  et  la  fin  soient  aussi  dispropor- 
tionnés, et  qui  rappelle  plus,  permettez-moi  cette  expression, 
l'histoire  de  l'ours  prenant  un  pavé  pour  écraser  une  mouche. 

Il  est  instructif  de  comparer  ces  chiffres  avec  ceux  que  l'Indus- 
trie privée  des  assurances  peut  nous  montrer  en  Allemagne.  Les 
frais  de  l'assurance  organisée  par  l'État  s'élèvent  par  accident,  en 
1886,  à  216  marks  50,  et  l'indemnité  moyenne  à  176  marks. 
En  1887,  la  situation  est  meilleure;  mais  les  frais  s'élèvent  encore 
par  accident  à  226  marks  80,  alors  que  l'indemnité  est  seulement 
de  336  marks  40.  En  regard  de  ces  chiffres,  en  voici  quelques 
autres  empruntés  à  l'industrie  privée.  Dans  la  Société  générale 
d'assurance  de  Magdebourg,  de  1873  à  1880,  les  frais  par  accident 
se  sont  élevés  à  34  marks  60,  et  l'indemnité  à  loO  marks  70.  Dans 
la  Société  de  Leipzig,  en  1880,  les  chiffres  sont  encore  plus  favo- 
rables. Les  frais  par  accident  s'élèvent  à  32  marks  10,  et  l'indem- 
nité à  153  marks. 

Nous  n'ajouterons  aucun  commentaire  à  des  chiffres  aussi 
éloquents  par  eux-mêmes  ;  nous  les  recommandons  à  l'attention 
de  nos  législateurs. 

Institutions  créées  par  la  loi  autrichienne  du  18  décembre  1887. 
—  L'Autriche  a  cru  un  instant  que  l'exemple  de  l'Allemagne 
était  bon  à  suivre.  Nous  ne  savons  pas  si  elle  n'est  pas  un  peu 
revenue  de  cette  illusion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  fait,  le  18  décembre  1887,  une  loi  sur 
l'assurance  ouvrière  qui  est  une  copie  améliorée  de  la  loi  alle- 
mande de  1884. 

Cette  loi  crée  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  du 
travail,  et  confie  la  gestion  de  cette  assurance  à  des  associations, 
non  pas  professionnelles  comme  en  Allemagne,  mais  territoria- 
les. En  outre,  et  c'est  là  son  immense  supériorité  sur  la  loi  alle- 
mande, elle  soumet  cette  assurance,  en  ce  qui  concerne  le  taux 
des  cotisations  à  payer,  aux  principes  rigoureux  de  la  science  de 
l'assurance. 

Voilà  les  traits  principaux  de  cette  loi  infiniment  plus  sage  que 
la  loi  allemande.  Cette  loi,  le  gouvernement  autrichien  n'a  pas 
encore  pu,  ou  n'a  pas  encore  osé  l'exécuter.  Il  n'a  pas  pu,  parce 
qu'en  fait  il  éprouve  de  grandes  difficultés  à  organiser  les  asso- 
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dations  territoriales  créées  par  la  loi.  Il  n'a  pas  osé,  parce  qu'il 
n'a  pas  de  statistique  exacte  pour  dresser  les  tarifs. 

J'appelle  encore  l'attention  de  nos  législateurs  sur  ces  hésitations 
significatives  du  gouvernement  autrichien. 

Caisse  nationale  de  Milan.  —  Enfin  l'Italie  a  voulu,  elle  aussi, 
créer  une  institution  particulière  d'assurance  contre  les  accidents. 
Dans  les  moyens  qu'elle  a  employés,  elle  a  été  beaucoup  plus 
avisée  que  l'Allemagne  et  l'Autriche.  En  Itahe,  il  n'est  pas  question 
d'assurance  obligatoire;  les  économistes  italiens  n'auraient  pas 
laissé  passer  une  pareille  erreur. 

Sous  la  surveillance  et  à  l'instigation  du  Gouvernement,  sous 
la  garantie  limitée  des  grands  établissements  financiers  du  pays, 
il  s'est  fondé  à  Milan,  le  8  juillet  i883,  une  caisse  nationale  d'assu- 
rance contre  les  accidents  dont  l'organisation  est  remarquable,  et 
quijouit  de  glands  avantages  (tels  que  l'exemption  de  tout  impôt 
et  l'usage  gratuit  des  caisses  d'épargne  postales). 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'étudier  en  détail  le  fonctionnement  de 
cette  caisse.  Il  me  suffira  de  vous  dire  que,  malgré  son  excellente 
organisation  et  les  avantages  qui  lui  ont  été  concédés,  elle  ne  fait 
pas  d'affaires. 

En  1887,  elle  a  encaissé  149,000  lires  de  cotisations  et  payé 
95,000  lires  d'indemnités.  En  1888,  elle  a  encaissé  159,000  lires 
et  payé  121,000  lires  d'indemnités.  Cette  institution  n'a  pas  de 
vitalité. 

Pourquoi  cet  insuccès,  ou  plutôt  ce  simple  succès  d'estime  d'une 
institution  très  recommandable  à  beaucoup  de  points  de  vue? 

C'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  créer  dans  un  pays  une  caisse  d'assu- 
rance contre  les  accidents  industriels,  pour  y  faire  naître  en  même 
temps  cette  assurance  comme  d'un  coup  de  baguette.  Il  faut 
encore  former  les  mœurs  industrielles  et  sociales  du  peuple  qui 
doit  s'en  servir,  il  faut  que  l'institution  prenne  racine  dans  les 
âmes. 

Quels  enseignements  devons-nous  tirer  de  ces  multiples  expé- 
riences qui,  en  définitive,  n'ont  pas  réussi? 

A  mon  sens,  ces  enseignements  sont  clairs  et  décisifs,  et  il 
convient  d'autant  plus  de  les  mettre  en  lumière  que  Ja  loi  votée 
par  la  Chambre  en  1887  et  le  projet  de  loi  présenté  par  la  commis- 
sion du  Sénat  prévoient  et  règlent  la  création  de  nouvelles  insti- 
tutions d'assurance  sous  le  nom  de  syndicats  mutuels,  pour 
couvrir  les  risques  d'accidents  industriels,  et  les  rattachent  étroi- 
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tement  à  la  caisse  de  l'État,  fondée  en  18G8,  et  que  l'on  es^ye 
même  de  donner  une  vie  nouvelle  à  cette  caisse  complètement 
oubliée,  solutions  qui  présentent  plusieurs  des  dangers  que  nous 
venons  de  signaler. 

La- vérité  qui  ressort  de  ces  enseignements,  c'est  que  l'État  ne 
doit  se  mêler  ni  de  créer,  ni  d'organiser  des  institutions  d'assu- 
rance, et  encore  moins  prétendre  faire  lui-même  de  l'assurance. 

Son  rôle  doit  se  borner  à  surveiller  et  à  contrôler  dans  une 
certaine  mesure  les  institutions  d'assurance  que  la  spéculation 
privée  a  fait  naître,  et  aussi  à  ne  pas  les  entraver  dans  leur  déve- 
loppement en  les  frappant  d'impôts  trop  lourds. 

C'est  à  la  liberté  que  l'industrie  des  assurances  doit  tous  ses 
perfectionnements,  c'est  la  liberté  qui  l'a  créée,  c'est  la  liberté 
qui  la  fera  encore  grandir  et  prospérer  dans  le  nouveau  domaine 
des  accidents  industriels  qu'elle  a  récemment  conquis. 

Véritable  rôle  de  l'État. 

Responsabilité  à  créer.  —  J'entends  la  liberté  sagement  réglée, 
car,  suivant  moi,  i'État  ne  peut  abandonner  à  elle-même  cette 
grande  force  sociale  et  économique  de  l'assurance.  Mais,  je  le 
répète,  la  tâche  qui  incombe  à  l'État  ne  consiste  pas  à  se  servir 
lui-même  de  cette  force;  l'État  construit  les  canaux,  mais  il 
laisse  à  l'industrie  privée  le  soin  de  transporter  les  marchandises 
par  ces  canaux.  De  même,  dans  ce  domaine  immatériel  des  respon- 
sabilités où  se  meut  l'assurance,  l'Etat  peut  ouvrir  une  voie  nou- 
velle aux  esprits,  créer  un  courant  d'idées  en  lui  imprimant  le 
caractère  de  la  nécessité  légale,  mais  il  doit  laisser  à  l'industrie 
privée  le  soin  de  les  utiliser. 

C'est  ainsi  qu'il  doit  remplir  ici  le  rôle  de  haute  direction  et 
d'initiation  qui  lui  appartient  dans  les  différentes  branches  de 
l'activité  sociale. 

En  créant  une  responsabilité  à  la  charge  des  chefs  d'industrie, 
l'État  ouvre  une  voie  nouvelle  à  l'assurance.  Il  rend  l'assurance 
nécessaire  en  ce  qui  concerne  cette  responsabilité.  Cette  respon- 
sabilité va  en  effet  créer  des  charges  pécuniaires,  des  pertes  pour 
les  chefs  d'industrie.  Les  intéressés  répartiront  ces  pertes  entre 
eux  par  l'assurance,  soit  en  s'assurant  entre  eux,  soit  en  s'adres- 
sant  aux  compagnies  d'assurances. 

L'État  ne  doit  ni  ne  peut  se  charger  de  cette  répartition. 
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Limites  de  cette  responsabilité.  —  Je  m'empresse  d'ajouter  que 
l'État,  en  créant  une  responsabilité  à  la  charge  des  chefs  d'indus- 
trie, n'a  pas  rempli  toute  sa  tâche. 

Il  lui  faut  encore  assigner  des  limites  à  cette  responsabilité. 

La  grande  innovation  de  la  loi  projetée,  innovation  que  nous 
pouvons  considérer  comme  acquise,  c'est  de  faire  supporter,  au 
nom  de  la  solidarité  sociale,  par  les  deux  collaborateurs  de  la 
production  industrielle,  des  risques  que  jusqu'ici  l'ouvrier  seul 
supportait. 

Mais  dans  quelle  mesure  ces  risques  seront-ils  à  la  charge  du 
patron,  dans  quelle  mesure  à  la  charge  de  l'ouvrier? 

H  y  a  là  un  partage  que  l'État  législateur  doit  faire  au  nom  de 
la  justice  sociale. 

Le  danger  ici  est  de  faire  trop,  car  il  serait  dangereux  de  gre- 
ver l'industrie  de  charges  trop  lourdes,  —  ou  de  faire  trop  peu, 
car  il  est  bien  désirable  d'assurer  aux  victimes  des  accidents  du 
travail  un  minimum  de  ressources  qui  ne  soit  pas  insignifiant. 

Il  est  difficile  de  déterminer  un  chiffre  qui  ne  soulève  aucune 
objection.  Mon  avis  est  que  les  chiffres  de  400  fr.  de  rente  pour 
les  hommes  et  de  230  fr.  de  rente  pour  les  femmes,  considérés 
comme  chiffres  minima  par  la  Chambre,  sont  des  chiffres  accep- 
tables. Seulement  je  crois  que  ces  chiffres  doivent  être  considérés, 
non  comme  des  chiffres  minima  pouvant  être  augmentés  suivant 
les  cas,  mais  comme  des  chiffres  fixes  et  invariables.  Suivant  moi, 
en  fixant  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  à  400  fr,  de  rente,  et  à 
l'ouvrière  à  230  fr.  de  rente,  en  [cas  d'incapacité  permanente  et 
absolue  de  travail,  et  en  attribuant  éventuellement  ces  rentes  à 
la  famille  de  la  victime  suivant  certaines  proportions,  le  législa- 
teur aura  fait  avec  équité  la  part  du  chef  d'entreprise  dans  la 
fatalité  des  accidents  industriels.  Cette  indemnité  ne  doit  pas 
varier  suivant  le  salaire  réellement  gagné  par  l'ouvrier;  cette 
variabilité  de  l'indemnité  constituerait  pour  l'industrie  une  charge 
trop  lourde  et  trop  difficile  à  évaluer.  On  proposait  ces  jours  der- 
niers devant  le  Sénat  de  donner  à  l'ouvrier,  en  cas  d'incapacité 
permanente  et  absolue  de  travail,  une  rente  égale  à  la  moitié  de 
son  ralaire  réel.  Un  ouvrier  gagnant  3^000  fr.  par  an  aurait  une 
rente  de  1,500  fr.  ;  un  ouvrier  gagnant  2,000  fr.  aurait  une  rente 
de  1,000  fr.  Cela  est  inacceptable.  L'industrie  ne  pourrait  suppor- 
ter une  pareille  charge.  400  fr.  de  rente  pour  l'ouvrier,  230  fr. 
de  rente  pour  l'ouvrière,  sans  doute,  cela  est  modeste,  mais  il 


—  133  — 

faut  faire  une  loi  qui  puisse  être  appliquée.  Ne  vous  y  trompez 
pas;  cette  attribution  de  rentes  de  400  fr.  et2o0  fr.  aux  ouvriers, 
dans  les  cas  oii  l'accident  n'est  dû  qu'à  la  fatalité,  en  dehors  de 
toute  faute  lourde  du  chef  d'industrie,  réalise  déjà  une  véritable 
révolution  dans  le  contrat  de  travail  et  dans  la  constitution  du 
salariat.  Ma  conviction  est  qu'on  ne  peut  pas,  qu'on  ne  doit  pas 
aller  plus  loin'. 

N'oubliez  pas  eu  effet  que  le  chef  d'entreprise  n'est  respon- 
sable que  pour  une  part  des  accidents  industriels,  et  que  l'ouvrier 
a  aussi  sa  part  de  responsabilité.  Il  doit,  de  son  côté,  apprendre 
à  être  prévoyant  et  à  s'assurer  contre  les  risques  qui  lui  incom- 
bent. 

Ce  système' de  l'indemnité  lixe  a  l'avantage  de  n'imposer  au  chef 
d'industrie  qu'un  sacrifice  bien  défini  et  dont  on  pourra  d'avance 
calculer  l'importance.  Il  crée  au  profit  de  l'ouvrier  un  minimum 
de  garantie  sur  lequel  il  est  utile  qu'il  puisse  compter  et  que 
les  chefs  d'industrie  pourront  du  reste  dépasser,  s'ils  le  veulent. 
Quant  à  l'ouvrier,  il  pourra,  par  l'assurance  individuelle,  aug- 
menter les  ressources  que  lui  fournira  cette  garantie. 

Le  chef  d'industrie  aura  donné  sa  part  de  garantie,  l'ouvrier 
devra  créer  lui-même  celle  qui  reste  à  sa  charge.  Il  sera,  de 
cette  manière,  incité  à  être  prévoyant  par  lui-même,  à  développer 
en  lui-même  ces  fortes  quaUtés  d'économie,  de  persévérance  et 
d'empire  sur  soi-même  qui  sont  la  base  de  la  prévoyance. 

Ainsi  la  prévoyance  de  la  loi  n'aura  pas  pour  effet  de  créer 
l'imprévoyance  de  l'ouvrier. 

Voilà  comme  je  comprends  le  partage  des  effets  de  la  fatalité 
industrielle,  en  dehors  de  toute  idée  de  faute  lourde,  entre  les 
deux  collaborateurs  de  la  production,  l'ouvrier  et  le  patron. 

Je  ne  puis  qu'indiquer  ce  système  qui  repose  sur  le  principe 
de  la  fixité  de  l'indemnité  maxima  à  allouer  à  l'ouvrier. 

Exception  pour  les  petits  accidents.  —  Faut-il  appliquer  cette 
idée  de  partage  des  risques,  sans  exception  aucune,  à  tous  les 
accidents  qui  se  produisent  dans  la  vie  industrielle  ? 

Je  réponds  négativement. 

Les  accidents  qui  peuvent  arriver  à  l'ouvrier  présentent  diffé- 
rents degrés  de  gravité  :  il  y  a  les  accidents  qui  entraînent  la  mort 
ou  l'incapacité  absolue  de  travail;  il  y  a  ceux  qui  entraînent  seu- 
lement une  incapacité  de  travail  de  quelques  jours.  Le  patron 
doit-il  être  déclaré  par  la  loi  responsable  de  tous  ces  accidents? 
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Non.  Les  petits  accidents  doivent  être  mis  en  dehors  de  cette  res- 
ponsabilité. 

J'entends  par  petits  accidents  tous  ceux  qui  n'entraînent  qu'une 
incapacité  temporaire  de  travail  de  moins  de  trois  mois.  Ce  sont 
de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Pour  vous  en  donner  une  idée, 
je  cite  quelques  chift'res  empruntés  à  une  statistique  récente  faite 
en  Allemagne.  Sur  une  population  ouvrière  de  i, 957, 548  per- 
sonnes, observée  pendant  quatre  mois,  on  a  relevé  29,574  acci- 
dents. Dans  ce  nombre,  il  y  a  eu  662  cas  suivis  de  mort,  123 
suivis  d'incapacité  absolue  de  travail,  437  suivis  d'incapacité 
partielle,  et  28,352  suivis  d'incapacité  temporaire. 

Le  danger  en  ce  qui  concerne  ces  petits  accidents,  c'est  que  la 
simulation  n'en  prolonge  les  suites  dans  des  proportions  considé- 
rables. Les  journées  de  chômage  étant  payées,  la  tentation  est 
bien  grande  de  les  multiplier. 

Ce  danger  est  tellement  certain,  et  en  même  temps  entraîne 
des  conséquences  si  désastreuses  au  point  de  vue  financier,  que 
beaucoup  de  compagnies  d'assurances  ne  prennent  à  leur  charge 
les  petits  accidents  qu'avec  certaines  réserves.  Ainsi,  les  compa- 
gnies suisses  stipulent  en  général  qu'elles  ne  paieront  rien  pour 
les  accidents  entraînant  moins  de  vingt  jours  d'incapacité  de  tra- 
vail. La  loi  allemande  de  1884  a  écarté  les  accidents  entraînant 
une  incapacité  de  travail  de  moins  de  treize  semaines. 

Est-ce  à  dire  que  les  ouvriers  blessés  qui,  pendant  cet  inter- 
valle, auront  véritablement  besoin  de  secours,  seront  repoussés 
par  les  institutions  de  prévoyance?  En  aucune  façon.  Us  s'adres- 
seront aux  caisses  de  secours  spéciales  créées,  soit  par  les  socié- 
tés de  secours  mutuels,  soit  par  les  syndicats  professionnels,  qui 
finiront  par  comprendre  l'usage  de  la  force  que  la  loi  a  mise  en- 
tre leurs  mains. 

Alors  que  certains  assureurs  reculent  eux-mêmes  devant  les 
périls  de  l'assurance  des  petits  accidents^  il  serait  souveraine- 
ment imprudent  d'en  imposer  en  principe  la  charge  aux  chefs 
d'industrie.  En  fait,  ces  accidents  sont  le  domaine  de  la  simula- 
tion. Il  y  aurait  duperie  à  vouloir  légiférer  sur  ce  point,  et  à  pré- 
tendre couvrir  du  manteau  de  la  solidarité  sociale  les  petites 
habiletés  d'un  cgoïsme  trop  ingénieux.  C'est  l'individualisme  seul, 
et  l'individualisme  poussé  à  son  dernier  degré  de  vigilance,  tel  qu'il 
existe  dans  les  petites  associations  locales,  ou  dans  les  associations 
professionnelles,  qui  peut  venir  à  bout  de  ces  manœuvres. 
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J'ai  étudié  dans  ses  grandes  lignes  la  question  de  l'assurance 
ouvrière  contre  les  accidents. 

Limite  d'efficacité  de  la  loi  future.  —  Avant  de  terminer,  j'ai 
encore  un  mot  à  dire  d'ua  dernier  problème  qui  se  pose 
nécessairement  ici. 

La  loi  que  le  Parlement  prépare  ne  va-t-elle  pas  faire  conce- 
voir à  la  classe  ouvrière  des  espérances  qui  seront  déçues  par  la 
réalité? 

Cetie  charge  de  400  fr.  ou  de  250  de  rente  pourra-t-elle  être 
supportée  par  tous  les  chefs  d'industrie?  Il  faut  reconnaître  sin- 
cèrement que  non.  Quelle  sera  exactement  la  limite  d'efficaciié 
de  la  loi?  Il  est  impossible  de  la  déterminer  d'avance.  Faut-ii 
dire  qu'il  y  aura  là  une  charge  supportable  pour  la  grande  indus- 
trie, trop  lourde  pour  la  petite?  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'attacher  ici  à  cette  distinction  de  la  grande  et  de  la 
petite  industrie.  Oîi  finit  la  grande  industrie?  Où  commence  la 
petite?  On  ne  l'a  jamais  bien  su.  Cette  distinction  ne  répond  à 
aucune  idée  claire. 

La  limite  oii  s'arrêtera  nécessairement  l'efficacité  de  la  loi, 
c'est  ce  fait  (qui  pourra  être  plus  ou  moins  fréquent  suivant  les 
époques)  que  le  patron  sera  assez  pauvre  pour  n'avoir  rien  à 
redouter  de  la  responsabilité  mise  à  sa  charge  par  la  loi,  c'est  ce 
fait  que  le  patron  sera  aussi  pauvre,  ou  à  peu  près,  que  l'ouvrier, 
La  loi  n'est  pas  faite  pour  ce  cas.  Où  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses 
droits,  et  la  Loi  aussi. 

C'est  là  une  situation  douloureuse,  mais  qui  n'est  plus  du 
domaine  de  la  responsabilité,  ni  de  l'assurance. 

Il  faut  donc  le  dire,  et  le  dire  bien  haut,  pour  ne  pas  faire  ger- 
mer dans  les  âmes  de  vaines  espérances,  la  loi  projetée  ne  peut 
produire  des  effets  absolus.  Elle  ne  peut  créer  des  ressources  là 
où  il  n'y  en  a  pas.  Elle  sera  en  certains  cas  impuissante.  Ce  n'est 
pas  une  loi  d'assistance.  Nous  croyons  qu'elle  diminuera  dans  une 
large  mesure  le  nombre  des  malheureux,  mais  elle  ne  les  fera  pas 
disparaître. 

Conclusion.  —  J'ai  fmi  et  je  résume  en  quelques  mots  ces  trop 
longues  observations. 

J'ai  montré  quelle  serait,  suivant  moi,  la  meilleure  solution  à 
donner  à  la  question  de  l'assurance  ouvrière  contre  les  accidents. 

Les  chefs  d'entreprise  déclarés  en  principe,  en  dehors  de  toute 
présomption  de  faute,  partiellement  responsables  des  effets  de  la 
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fatalité  industrielle,  et  amenés  ainsi  à  répartir  entre  eux,  par 
l'assurance  librement  organisée,  les  conséquences  pécuniaires  de 
cette  responsabilité,  la  vérité  et  lajustice  présidant  par  l'assurance 
à  cette  répartition,  l'ouvrier  incité  à  la  prévoyance  personnelle 
par  la  modicité  des  ressources  que  lui  procure  la  loi,  enlin  l'idée 
de  la  responsabilité  personnelle  de  la  faute  lourde  planant  sur  cet 
ensemble  de  garanties,  voilà  la  solution  que  je  rêve.  Est-ce  un 
rêve?  Non,  car  voici  que  ce  j'êve  devient  une  réalité. 

Nos  législateurs  sont  saisis  de  la  question;  ils  l'ont  discutée 
avec  beaucoup  de  science  et  d'éclat,  et  déjà  le  Sénat  a  voté  le  prin- 
cipe d'une  loi  qu'il  saura  faire  sage  et  efficace.  Saluons  donc 
ensemble,  avec  une  émotion  pleine  de  confiance,  cette  aurore 
d'une  vie  meilleure  qui  se  lève  sur  le  monde  des  travailleurs,  et 
bénissons  le  génie  de  notre  siècle  qui,  en  donnant  à  l'assurance, 
cette  force  inconnue  de  nos  pères,  sa  direction  et  sa  portée  défi- 
nitives, a  su  créer,  non  pour  quelques  privilégiés  mais  pour  le 
plus  grand  nombre,  ce  bien  suprême,  plus  précieux  que  tous 
les  biens  de  l'heure  présente,  la  sécurité  du  lendemain. 

A.  Chaufton, 

docteur  en  droit, 

avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 

lauréat  de  l'Institut, 

membre  du  comité  d'admission  de  la  section  VI 

de  l'exposition  d'économie  sociale. 

(Extrait  de  la  Revue  des  Institutions  de  Prévoyance.) 


FÊTES  INDUSTRIELLES 


Fête  du  10  Xorembre  1S81>  ù  la  Cristallerie  de  Sèvres. 

La  Cristallerie  de  Sèvres  ayant  obtenu  à  l'Exposition  de  1889,  toutes 
les  plus  hautes  récompenses:  Légion  d'honneur,  Grand  Prix,  Médailles 
d'or,  d'argent  et  de  bronze,  une  grande  fête  industrielle  y  fut  orga- 
nisée pour  célébrer  ce  légitime  succès. 

De  nombreux  et  chaleureux  discours  furent  prononcés  dans  cette 
circonstance  à  l'honneur  de  cet  établissement  et  de  son  habile  Direc- 
teur M.  Landier,  homme  de  bien  autant  que  grand  industriel. 

Nous  ne  pouvons  nous  laisser  aller  à  reproduire  ici  toutes  ces  allo- 
cutions ;  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner,  tout  au  moins 
celle  de  M.  Linarès,  Inspecteur  divisionnaire  du  Travail  dans  l'Indus- 
trie, dont  ils  connaissent  la  haute  valeur  professionnelle  et  le  dévoue- 
ment sans  bornes  à  l'enfance  ouvrière. 

Voici  ces  paroles  vibrantes  de  notre  excellent  collègue  recueillies 
par  la  sténographie  : 

«  Messieurs, 

»  Un  toast  de  l'Inspecteur  du  travail,  représentant  le  Ministre  du 
Commerce  et  de  l'Industrie,  a  bien  sa  place  dans  cette  assemblée, 
qui  célèbre  le  triomphe  d'un  grand  industriel  français  et  d'une  grande 
industrie  française,  une  de  celles  qui  ont  le  plus  à  souffrir  et  le  plus 
besoin  d'être  encouragées,  alors  que  les  étrangers,  pour  qui  toutes  les 
armes  sont  bonnes  pour  nous  supplanter,  calquent  nos  modèles  pour 
livrer  à  prix  dérisoires  leurs  marchandises  frelatées,  sur  tous  les 
marchés  du  monde  ! 

»  Dans  cette  guerre,  où  la  France  aura  toujours  la  supériorité  assurée 
par  le  génie  de  ses  artistes,  servi  par  l'habileté  de  main  et  le  goût 
incomparable  de  l'ouvrier  français,  le  succès  est  essentiellement  lié  à 
l'accord,  à  la  bonne  harmonie  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  le  premier 
faisant  une  juste  et  généreuse  part  au  second,  et  celui-ci  comprenant 
qu'il  ne  peut  rien  seul,  secondant  de  son  mieux  son  chef  pour  la 
prospérité  de  la  maison,  et  sachant  borner  ses  légitimes  exigences 
lorsqu'elles  pourraient  compromellre  Texistence  même  de  lindus- 
trie. 

»  Solidarité,  voilà  la  devise  à  faire  enseigner  partout.  Le  capital  et 
le  travail  ne  sauraient  être  ennemis  sans  amener  la  ruine  de  l'indu  s- 
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trie.  Les  grands  intérêts  industriels  ont  des  luttes  incessantes  à  sou- 
tenir, sur  cet  autre  champ  d'honneur  où  la  vapeur  remplace  le  canon 
et  où  la  victoire  appartient  aussi  de  nos  jours  à  celui  qui  sait  orga- 
niser et  conduire  les  gros  bataillons!  (Vifs  applaudissements)  des 
bataillons  de  travailleurs,  l'armée  moderne  de  l'industrie,  qui  a  égale- 
ment ses  grands  capitaines,  ses  héros.. .,  je  le  disais  hier  dans  une 
autre  fête  analogue,  à  propos  des  Decauville;  j'en  pourrais  nommer 
beaucoup  d'autres  de  ma  connaissance. 

»  Aujourd'hui,  nous  n'avons  qu'à  nommer  MM.  Landier  et  Houdaille. 
(Acclamations.  ) 

»  Honneur  donc  à  nos  grands  chefs  d'industrie!  leurs  victoires  sont 
aussi  celles  de  la  France,  qui  saura  toujours  les  placer  au  nombre  de 
ses  plus  glorieux  enfants,  car  ils  accroissent  la  production  et  la 
richesse  nationales  et  contribuent  à  assurer  à  notre  chère  patrie  la 
suprématie  sur  le  terrain  du  goût  et  du  génie  industriel  où,  mal- 
gré ses  épreuves,  elle  a  su  garder  et  gardera,  comme  elle  vient  de  le 
prouver  plus  que  jamais  dans  le  grand  concours,  dont  nous  fêtons  l'un 
des  plus  légitimes  succès,  le  premier  rang  dans  le  monde.  (Salves 
d'applaudissements.) 

»  N'oublions  pas  le  jeune  bataillon,  les  petits  conscrits  de  notre 
armée  victorieuse,  qui  au  nombre  de  80  desservent  nos  verriers  de 
l'usine  et  pour  lesquels  M.  Landier,  fidèle  observateur  de  la  loi  pro- 
tectrice, a  fondé  et  entretient  à  grands  frais  une  école  où  ils  ont  fait 
des  progrès  remarquables  depuis  deux  ans,  avec  leur  nouvel  insti- 
tuteur que  je  félicite  aussi.  L'enfance  ouvrière  et  son  apprentissage, 
son  instruction,  c'est  l'avenir,  l'espoir  de  la  France  industrielle. 

»  Aux  enfants  !  aux  apprentis  !  aux  jeunes  ouvriers  de  la  Cristallerie 
de  Sèvres!  » 


CORRESPONDANCE 


La  Sociélé  ayant  prié  M.  de  Bellay  de  vouloir  bien  prendre  des  infor- 
mations sur  rOEiîVRE  i)K  l'adoption  des  petites  'filles  auandonnées, 
Fondée  par  M^e  Tarbé  des  Sablons  en  a  reçu  la  lettre  suivante  : 

Paris,  13  novembre  1889. 
Monsieur  le  Président, 

Chargé  par  vous  de  prendre  des  informations  sur  l'OEuvre 
d'adoption  des  petites  filles  abandonnées,  fondée  en  1879  par 
M'"^  Tarbé  des  Sablons,  et  autorisée  le  8  juia  I880  par  un  arrêté 
de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  ;  je  me  suis  présenté  chez  M"""  Seve- 
nanls,  secrétaire- trésorière,  qui,  au  nom  de  M'""  la  comtesse  de 
Brigode,  maintenant  présidente,  est  chargée  de  recevoir  les  adhé- 
sions en  faveur  de  cette  œuvre.  Les  registres  compulsés  à  première 
vue  me  parurent  si  régulièrement  tenus  et  si  dignes  d'intérêt, 
qae  je  priai  M'"''  la  Trésorière  de  vouloir  bien  en  préparer  un 
relevé  qu'elle  a  bien  voulu  me  promettre,  et  qu'elle  vous  adres- 
sera certainement  si  ce  n'est  déjà  fait;  car  je  m'étais  présenté  hier 
afin  de  m'en  assurer,  mais  cette  dame  était  sortie  et  je  n'ai  pu 
avoir  de  réponse  précise. 

Ce  sera  probablement  pour  la  séance  prochaine. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  Je  Président,  l'assurance  de  la  consi- 
dération la  plus  distinguée  de  votre  bien  dévoué. 

De  Bellay. 

Cette  lettre  ayant  été  écrite  hier  soir  et  la  liste  de  M"""^  la  Tréso- 
rière arrivée  ce  matin,  je  n'ai  fait  qu'y  relever  les  détails  suivants  : 
170  inscrites  jusqu'à  ce  jour  : 

dont  5  rendues 5 

—  7  renvoyées 7 

—  9  reprises  .  9 

—  (5  décédées (j 

In 

Il  reste  à  savoir  si  les  neuf  jeunes  filles  reprises  l'ont  été  par 
l'OEuvre  de  l'adoption  ou  par  leurs  parents. 
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Nous  croyons  devoir  joindre  à  cette  lettre  le  document  suivant  qui 
l'explique  et  l'éclairé  : 


ŒUVRE 

DE 

L'ADOPTION  DES  PETITES  FILLES  ABANDONNÉES 

Fondée  par  M"«  TARBÉ  DES  SABLONS 

Autorisée  par  un  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  du  S  juin  iSSo. 

UOEuvre  de  l'Adoption  des  Petites  Filles  abandonnées  a  été 
fondée  en  1879. 

Elle  a  pour  but  de  recueillir  les  petites  fil) es  abandonnées 
âgées  de  6  à  12  ans;  d'arracher  à  la  misère  et  de  préserver  ainsi 
du  vice  toutes  celles  qui  manquent  de  tutelle  morale  et  de  pro- 
tection matérielle;  de  leur  donner  une  éducation  chrétienne,  une 
instruction  élémentaire,  une  profession  sérieuse,  et  de  ne  les 
livrer  à  leurs  propres  forces  que  lorsqu'elles  ont  atteint  l'âge  de 
21  ans. 

Les  petites  filles  abandonnées  recueillies  par  l'OEuvre  sont 
placées  dans  les  Orphelinats  de  : 

Ale.\çon  ,  dirigé  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  ; 
—        maison  du  Pelit-Châtelet  ; 

Andelys  (Eure),  ouvroir  Sainte-Clotilde; 

Angers,  par  les  Sœurs  du  Bon-Pasteur; 

Blois,  dirigé  par  les  Sœurs  de  Notre-Dame-de-Gharité; 
—    par  les  Sœurs  de  la  Providence; 

Clermom  (Oise),  par  les  Sœurs  de  la  Sagesse  ; 

Dieppe,  par  les  Sœurs  de  la  Providence  ; 

Persan^  Orphelinat  Sainte-Suzanne  ; 

Rambouillet,  par  les  Sœurs  de  la  Sainte-Enfance  ; 

RocHECHOUART  (Hautc-Vienne),  par  les  Sœurs  de  Saint-Vin- 
cent-de-Paul; 

Saint-Calais,  (Sarthe),  par  les  Sœurs  de  la  Charité  de  Sainte- 
Marie  ; 

Saumur,  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  ; 

Senlis,  par  les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny; 

Sens,  par  les  Sœurs  du  Bon-Pasteur  ; 

Troyes,  par  les  Sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul  ; 

Vendôme,  par  les  Sœurs  du  Saint-Cœur-de-Marie; 
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EXTRAIT  DES  STATUTS 


Aivr.  3.  —  La  Société  se  compose  : 

De  Bienfaiteurs,  d'Adhérents,  de  Souscripteurs. 

1"  Sont  Bienfaiteurs  de  l'Œuvre  ceux  qui  versent  !a  somme  de 
cent  francs  une  fois  donnée  et  une  cotisation  annuelle  de  dix  francs. 

±°  Sont  Adhérents  ceux  qui  versent  une  cotisation  annuelle  de  six 
francs  ; 

3"  Sont  Souscripteurs  ceux  qui  versent  annuellement  une  somme 
de  dix  centimes. 

Les  adhésions  sont  reçues  au  siège  delà  Société,  4,  rue  Blanche, 
à  Paris,  par  M"'^  Sévenants,  secrétaire-trésorière,  au  nom  de  la 
Comtesse  DE  BRIGODE,  présidente  de  l'œuvre. 

Les  personnes  qui  veulent  bien  accorder  une  aumône  à  l'OEUVRE 
DE  L'ADOPTION  DES  PETITES  FILLES  ABANDONNÉES  sont 
priées  de  s'assurer  de  l'identité  de  la  dame  quêteuse  qui  sollicite 
leur  offrande  et  qui  doit  être  munie  de  pièces  justificatives.  Un 
reçu  leur  sera  envoyé  sous  forme  de  remerciement  par  la  Secré- 
taii^e-Trésorièi^e. 


INFORMATIONS 


COMITE  PERMANENT  INTERNATIONAL 

DU   CONGRÈS   DES   ACCIDENTS  DU   TRAVAIL 


Avant  de  se  séparer,  le  Congrès  international  des  Accidents  du 
Travail,  qui  s'est  tenu  à  Paris  du  9  au  14  septembre  dernier,  a  voté 
la  formation  d'un  Comité  permanent  international,  qui  serait  chargé, 
en  pi'emier  lieu,  de  servir  de  lien  entre  tous  ceux  qui,  dans  les  pays 
divers,  s'intéressent  à  cette  grande  question,  et  de  constituer  à  leur 
profit  un  centre  d'informations  statistiques,  techniques  et  législatives 
sur  la  matière;  en  second  lieu,  de  préparer  le  prochain  Congrès  des 
Accidents. 

Conformément  à  cette  décision,  le  Bureau  du  Congrès  a  procédé  à 
la  formation  de  ce  Comité,  dont  la  composition  résultait  naturellement 
du  but  assigné  à  son  action. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  la  France,  ce  Comité  a  dû  comprendre, 
outre  quelques-uns  des  membres  les  plus  actifs  du  Congrès,  des 
représentants  ou  délégués  des  grandes  associations  qui  avaient  témoi- 
gné leurs  sympathies  effectives  à  ce  Congrès,  ou  de  celles  qui  se 
rattachaient  d'une  façon  plus  ou  moins  étroite  à  son  objet. 

(irâce  à  la  juxtaposition  de  ces  divers  éléments,  le  Comité  présen- 
tera ces  garanties  d'impartialité  et  de  neutralité  qui  ont  fait  déjà  le 
succès  et  le  crédit  du  Congrès  lui-même.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de 
défendre  tel  ou  tel  intérêt,  tel  ou  tel  système,  mais  de  faire  la  lumière 
sur  les  questions  et  de  fournir  des  matériaux  de  bon  aloi  à  ceux  qui 
se  donnent  la  mission  de  les  traiter  devant  l'opinion  publique  ou  qui 
ont  la  responsabihté  de  les  résoudre  dans  les  Parlements. 

Quant  à  l'étranger,  on  s'est  de  même  adressé  aux  hommes  que 
désignaient  plus  spécialement  leur  compétence,  leur  participation 
active  à  ce  genre  d'études,  leur  notoriété  et  leur  situation. 

Pour  remplir  son  rôle,  le  Comité  a  besoin  d'un  organe  de  publicité. 
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Cet  organe  sera  un  bulletin  dont  la  périodicité  et  l'étendue  dépendront 
des  ressources  disponibles. 

Il  appartient  aux  adhérents  de  procurer  les  moyens  de  le  faire  vivre 
et  de  ie  développer.  Son  sort  est  entre  leurs  mains.  Plus  ils  seront 
nombreux  et  généreux,  plus  ce  bulletin  pourra  être  fréquent  et  sub- 
stantiel. 

Aussi  est-il  fait  appel  à  l'adhésion  personnelle  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  ces  questions  et  à  leur  propagande  en  faveur  de  l'ins- 
titution. 

On  obtient  le  litre  d'adhérent  moyennant  une  cotisation  annuelle 
de  10  francs,  qui  donne  droit  à  recevoir  les  publications  du  Comité. 
Sont  membres  donateurs  tous  ceux  qui,  outre  la  cotisation  annuelle, 
versent  une  somme  d'au  moins  50  francs  à  titre  de  subvention. 

Les  souscriptions  pour  1890  doivent  être  adressées  à  M.  Grunkr, 
secrétaire  général  du  Comité,  6,  rue  Pérou  (ou  37,  boulevard  Magenta). 


CHRONIQUE 


31.  Léon  DucitET  a  pris  texte  des  travaux  du  Congres  du  commerce  et  de 
l'industrie  poar  ap-povlev  sa  quote-part  aux  études  de  la  Chambre  syndicale  des 
industries  diverses  sur  l'Exposition.  Il  résume  le  rapport  suivant  :       ' 

Messielrs, 

Avant  nos  vacances,  vous  avez  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
appel  à  la  bonne  volonté  de  tous  nos  collègues,  en  les  priant  d'exa- 
miner l'admirable  Exposition  dont  les  portes  vont  fermer,  et  de  nous 
dire  ensuite  quels  enseignements  on  en  peut  tirer  pour  chacune  des 
industries  représentées  par  la  Chambre. 

Vous  pensez  bien  que  votre  président  ne  songea  pas  une  minute  à 
se  dérober.  Étant  à  l'honneur,  il  doit  être  au  labeur;  mais  il  n'est 
plus  dans  les  affaires  et  le  choix  du  sujet  à  traiter  était  pour  lui  assez 
embarrassant.  Après  bien  des  hésitations,  il  résolut  de  s'occuper  d'une 
partie  fort  intéressante  de  l'Exposition  :  les  Congrès  ! 

Toutefois,  leur  nombre  le  rendit  perplexe.  L'Exposition,  on  l'a  dit 
déjà,  a  été  le  triomphe  du  fer  et  des  congrès.  Entreprendre  de  les 
résumer  tons,  c'était  vouloir  vous  fournir  la  matière  de  plusieurs 
volumes.  Tel  n'était  pas  votre  désir,  et  c'est  pourquoi  il  a  borné  sa 
part  de  collaboration  à  l'œuvre  commune  au  compte  rendu  du  Congrès 
qui  nous  représentait  le  plus  complètement  :  celui  du  commerce  et  de 
l'industrie. 

Le  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie  s'est  ouvert 
le  23  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  à  l'amphithéâtre  des  Arts  et 
Métiers,  sous  la  présidence  de  M.  Poirrier,  et  en  présence  d'une  assis- 
tance nombreuse,  composée  des  notabilités  du  monde  commercial  et 
d'économistes  français  et  étrangers. 

Dans  un  rapport  très  complet,  le  secrétaire  général,  M.  J.  Hayem, 
rappelle  l'origine  du  Congrès  et  résume  les  mesures  prises  pour  lui 
donner  toute  l'importance  désirable.  Il  espère  que  cette  réunion  inter- 
nationale du  commerce  et  de  l'industrie  tiendra  une  place  honorable 
parmi  les  congrès  provoqués  par  l'Exposition  universelle.  Il  n'en 
saurait  être  autrement,  déclare-t-il,  puisqu'il  a  reçu  les  adhésions 
des  hommes  les  plus  éminents  en  matière  économique.  Au  nom  du 
comité,  il  les  remercie  de  leur  concours  et  souhaite  la  bienvenue  aux 
étrangers. 
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Il  est  ensuite  procédé  à  la  nomination  des  bureaux  du  Congrès  et 
des  sections. 

L'assemblée  décide  de  maintenir  dans  leurs  fonctions  les  membres 
du  comité  d'organisation  et  d'y  adjoindre  un  certain  nombre  de  délé- 
gués français  et  étrangers.  Enfin,  sur  la  proposition  d'un  membre 
qui  fait  observer  que  les  Chambres  syndicales  ne  sont  pas  représentées 
dans  le  bureau,  on  y  adjoint  trois  représentants  de  ces  assemblées. 

En  résumé,  la  composition  des  bureaux  du  Congrès  est  ainsi  fixée  : 

Président  d'honneur  :  M.  Tir.vrd,  ministre  du  commerce. 

Président  :  M.  Poiurier,  sénateur,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

Vice-Présidents  :  MM.  Dietz-Mo.xmn,  sénateur;  Laussédat,  directeur 
du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  ;  Levass?:ur,  membre  de  l'Ins- 
titut; Roy,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce;  Skvèive, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon;  Fadre,  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Marseille;  Piom,  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Bordeaux;  Mas,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Lille;  Mallet,  président  de  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre;  Witeheard,  lord-maire  de  Londres;  Blrger,  président  du 
comité  à' Autriche-Hongrie  ;  Carlier,  commissaire  général  de  Belgique  ; 
Sève,  consul  général  de  Belgique;  de  Cavalcanti,  commissaire  géné- 
ral du  Brésil;  Guzmann,  commissaire  délégué  du  Chili:  Ballen,  con- 
seiller général  de  l'Equateur;  Mathias  Lopez,  sénateur,  président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Madrid;  général  W.-B.  Franklin,  com- 
missaire général  des  Etats-Unis;  Vlasto,  commissaire  général  de 
Grèce;  Crisanto  Medina  Stout,  commissaire  du  Nicaragua;  de  Melicio, 
président  de  la  section  du  Poriwg'a/ ;Diaz-Mimiaga,  commissaire  géné- 
ral du  Mexique;  Alcorta,  président  de  la  Commission  Argentine; 
Posxaxski,  commissaire  général  de  Russie;  Pector,  consul  général 
du  Salvador;  Numa  Droz,  ancien  président  de  la  Confédération  helvé- 
tique; Van  der  Vliet,  délégué  de  la  Hollande;  Léon  Ducret,  vice-pré- 
sident de  l'Alliance  syndicale;  Vée,  président  du  Comité  central; 
Dépasse,  vice-président  du  Syndicat  général. 

Secrétaire  général  :  M.  Julien  Hayem,  président  du  jury  de  la 
classe  35. 

Secrétaires  :  Grelley,  directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce; 
PiAULT,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  ;  Chalsette-Delgouf- 
fre,  délégué  de  la  Commission  belge;  Serrault,  vice-président  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Montréal. 

ï^^  Section.  —  Président  :  M.  Dietz-Monn.in. 

Vice-Présidents  :  MM.  Roy,  Hiélard,  Biirger  (Autriche-Hongrie),  Sève 
(Belgique),  Sévène,  Martial-Bernard,  Léon  Ducret. 

Secrétaires  :  Grelley,  Strauss  (Belgique),  Chausette-Delgouffre  (Bel- 
gique). 

10 
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2«  Section.  —  Président  :  M.  Ollendorff. 

Vice- Présidents  :  WSl.  Alcorta  (République  Argentine),  Numa  Droz 
(Sui<?se),  Sabatier  (Belgique),  Siegfried  et  Salicis. 

3*  Section.  —  Président  :  M.  Levasseuu. 

Vice-Présidents  :  MM.  Cousté,  Raffalovich,  Strauss  (Belgique),  Barclay 
(Angleterre),  Baetzmann  (Norvège),  Cheysson,  Lyon-Caen,  Wendt 
(Angleterre)  et  Freywald. 

Secrétaires  :  MM.  Piaull,  Clunet  (Angleterre),  Cortaz/.i  (Italie). 

Le  Président  remercie  le  Congrès  de  la  nouvelle  marque  de  confiance 
qu'il  vient  de  donner  au  Comité  d'organisation  et,  dans  un  excellent 
discours,  il  dit  l'importance  des  résolutions  à  prendre,  surtout  en  ce 
qui  touche  la  question  des  traités  de  commerce  qu'il  examine  à 
fond. 

La  première  séance  est  terminée  par  la  fixation  de  l'ordre  du  jour 
général  du  Congrès. 

Enseignement  professionnel. 

N'ayant  point  le  don  d'ubiquité,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  suivre 
les  études  du  Congrès  sur  l'enseignement  professionnel.  Aussi  bien, 
la  comparaison  des  termes  du  rapport  de  M.  Ollendorff,  —  directeur 
du  personnel  de  l'enseignement  technique  au  ministère  du  commerce, 
—  avec  les  résolutions  prises  en  assemblée  générale,  montre  que  les 
discussions  n'ont  pas  été  bien  vives.  Cela  tient  assurément  à  ce  que 
ces  questions  avaient  été  déjà  élucidées  par  un  congrès  spécial. 

L'honorable  rapporteur  s'attache  d'abord  à  définir  cet  enseignement 
et  propose  d'adopter  la  dénomination  générale  d'Enseignement  technique. 
11  n'y  a  pas  d'inconvénient,  mais  le  mot  «  technique  »  s'applique  à 
toutes  choses,  comme  celui  de  «  professionnel  »;  pourquoi  changer' 

La  classification  en  trois  degrés  est  beaucoup  mieux  justifiée.  Elle 
correspond  à  la  division  universitaire  et  facilitera  l'introduction  du 
travail  manuel  dans  les  écoles  primaires,  secondaires  et  supérieures. 
On  sait  que  des  mesures  ont  été  prises  en  ce  sens  et,  je  suis  heureux 
de  le  constater,  le  haut  fonctionnaire  qui  dirige  l'important  service 
de  l'éducation  professionnelle  se  préoccupe  d'en  étendre  la  pratique 
et  d'obtenir  des  résultats  vraiment  efficaces. 

Avec  son  esprit  libéral,  M.  Ollendorff  a  compris  que  l'intervention 
administrative  devait  être  secondée  par  l'initiative  privée;  c'est  pour- 
quoi il  réclame  une  action  énergique  des  sociétés  de  protection,  des 
syndicats,  des  chambres  de  commerce,  des  municipalités,  pour  aug- 
menter le  nombre  et  la  valeur  des  cours  professionnels  du  soir  ou  du 
dimanche.  11  rappelle  ce  qui  a  été  fait  en  faveur  de  ces  institutions 
sérieusement  encouragées  par  l'Etat. 
Il  y  a  peu  de  choses  à  dire  sur  V apprentissage.  La  durée  et  les  con- 
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ditions  en  sont  nécessairement  subordonnées  aux  exigences  de  chaque 
métier.  Il  faut  laisser  aux  intéressés  le  soin  de  les  déterminer. 

Il  convient  seulement  d'assurer  l'exécution  des  contrats  librement 
consentis.  C'est  ce  qui  n'a  malheureusement  pas  lieu  dans  la  pratique. 
On  reproche  aux  patrons  de  trop  spécialiser  leurs  apprentis,  c'est-à- 
dire  de  leur  faire  exécuter  toujours  la  même  besogne  et  de  ne  leur 
apprendre  qu'une  partie  de  leur  état.  C'est  pour  eux  un  moyen  de 
tirer  presque  immédiatement  profit  de  l'enfant  qui  leur  est  confié. 

D'un  autre  côté,  les  apprentis,  de  complicité  avec  leurs  parents,  ne 
se  font  pas  faute  de  quitter  l'atelier,  avant  la  fin  de  leur  engagement. 
Aussitôt  qu'ils  croient  pouvoir  gagner  un  salaire,  ils  s'en  vont  ailleurs 
offrir  leurs  services.  Ce  système  est  déplorable.  Avec  lui  on  ne  fait 
plus  d'ouvriers.  On  a  des  «  petites  mains  »  incapables  de  produire  en 
dehors  de  leurs  spécialités. 

Le  contrat  d'apprentissage  doit  être  sérieux  et  respecté  dos  parties; 
tel  est  le  but  poursuivi  par  le  Congrès. 

La  partie  commerciale  de  l'enseignement  professionnel  est  depuis 
longtemps  la  préoccupation  des  pouvoirs  publics. 

En  France,  le  gouvernement  a  presque  accompli  son  œuvre.  Les 
grandes  lignes  en  sont  tracées,  les  questions  de  détail  offrent  peu  de 
difficultés,  c'est  à  l'opinion  publique  à  faire  le  reste. 

En  effet,  l'enseignement  spécial  a  été  créé  dans  tous  les  lycées  et 
collèges. 

Une  sanction  lui  a  été  donnée  par  la  création  d'un  examen  de  fin 
d'études  comparable  au  baccalauréat.  Des  écoles  de  commerce  de 
divers  degrés  sont  en  pleine  activité.  Enfin  l'article  23  de  la  loi  mili- 
taire décide  qu'en  temps  de  paix,  après  un  an  de  présence  sous  les 
drapeaux,  les  élèves  diplômés  de  l'École  des  hautes  études  commer- 
ciales et  des  écoles  supérieures  de  commerce  reconnues  par  l'Etat, 
sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  sur  leur  demande,  jusqu'à 
la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve. 

Mais,  comme  le  fait  justement  observer  M.  Ollendorff,  les  écoles 
supérieures  ne  sont  point  officiellement  reconnues  par  l'État.  On 
s'occupe  de  donner  satisfaction  à  la  loi  en  préparant  un  règlement 
d'administration  publique  pour  déterminer  les  formalités  et  les  obli- 
gations auxquelles  seront  soumises  ces  écoles  pour  être  admises  au 
bénéfice  de  l'article  23. 

M.  le  Directeur  de  l'enseignement  technique  fait  connaître  au  Con- 
grès dans  quel  esprit  ce  règlement  sera  édicté  :  Il  est  permis  de  pen- 
ser que  les  diplômes  donnant  droit  à  l'exemption  du  service  militaire 
seront  remis  aux  jeunes  gens  qui  auront  obtenu,  pendant  tout  le 
cours  de  leurs  études  commerciales,  un  nombre  minimum  de  points 
à  déterminer. 

Yoilà  une  mesure  sage  et  de  beaucoup  supérieure  à  un  examen 
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semblable  au  baccalauréat  qui,  on  le  sait,  est  une  question  de  cliance 
plutôt  que  de  vrai  mérite. 

Ne  voulant  pas  abuser  de  votre  attention,  je  ne  m'arriHerai  pas  sur 
les  autres  points,  relatifs  à  l'enseignement,  examinés  par  le  Congrès. 
Les  vœux  adoptés  en  indiquent  suffisamment  le  sens. 

Régime  économique 

La  première  section  avait  dans  son  programme  l'examen  des  ques- 
tions économiques.  C'était  là  un  domaine  bien  vaste,  mais  heureuse- 
ment il  a  été  limité  par  le  Congrès. 

Le  premier  point,  celui  dont  la  solution  nous  inquiétait  le  plus  par 
suite  du  souffle  protectionniste  qui  semble  régner  sur  les  principales 
nations,  a  été  examiné  par  M.  Julien  Hayem. 

Le  sympathique  secrétaire  général  s'est  excusé  de  remplir  le  rôle 
de  rapporteur  sur  ce  sujet  :  La  mission  devait  être  confiée  à  des 
membres  beaucoup  plus  autorisés  que  lui,  dit-il,  mais,  la  période  des 
élections  coïncidant  avec  les  travaux  du  Congrès,  au  dernier  moment 
de  nombreuses  abstentions  se  sont  produites  et  il  a  fallu  y  suppléer. 
M.  Hayem  rappelle  les  travaux  de  1878.  Le  Congrès  tenu  à  cette 
époque  s'était  énergiquement  prononcé  pour  le  principe  de  la  liberté 
des  échanges,  et  préconisait,  en  attendant,  le  renouvellement  des 
traités  de  commerce  avec  droits  de  plus  en  plus  réduits.  On  sait  que, 
malgré  ces  vœux,  notre  tarif  a  été  augmenté  et  que  nos  traités  de 
1882  sont  moins  libéraux  que  ceux  de  1860.  Enfin  des  taxes  ont  été 
créées  sur  les  céréales  et  augmentées  sur  les  sucres,  les  bestiaux  et 
les  alcools.  La  France  n'est  pas  seule  à  suivre  ces  errements  écono- 
miques, nos  protectionnistes  ont  même  invoqué  l'exemple  donné  p£»r 
d'autres  gouvernements  pour  obtenir  une  partie  des  droits  qu'ils 
sollicitaient. 

La  question  des  traités  de  commerce  va  revenir  bientôt  devant  le 
Parlement. 

Les  idées  de  protection,  cela  est  à  redouter,  seront  plus  accentuées 
dans  la  nouvelle  Chambre.  Le  rapporteur  ajoute  que  M.  Léon  Say 
aurait  lui-même  abandonné,  devant  ses  électeurs,  quelques-unes  des 
idées  libérales  dont  il  a  toujours  été  le  défenseur.  11  y  a  donc  lieu  de 
se  prononcer  une  fois  encore.  Qui  pourrait  le  faire  avec  plus  d'auto- 
rité qu'une  assemblée  composée  presque  exclusivement  d'industriels 
et  de  commerçants  appartenant  à  toutes  les  nations  civilisées? 

L'orateur  donne  ensuite  les  chiffres  d'importation  et  d'exportation 
pour  divers  pays  à  des  époques  différentes, et  démontre  queles  périodes 
libérales  ont  été  les  plus  favorables  au  commerce  international.  Il 
conclut  au  maintien  des  traités  de  commerce  avec  réduction  de  droits 
actuellement  en  vigueur,  ou  tout  au  moins  sans  augmentation. 
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Le  discours  de  M.  Poirrier,  à  la  séance  d'ouverture,  nous  avait  fait 
pressentir  que  la  majorité  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
partageait  la  même  opinion.  Quelques-uns  de  ses  membres  ne  sont 
cependant  pas  de  cet  avis. 

M.  Blouet  pense  bien  que  l'avenir  est  à  la  liberté  des  échanges, 
mais  malgré  l'instabilité  des  tarifs  généraux,  il  croit  que  leur  appli- 
cation à  toutes  les  nations  constituerait  un  régime  préférable,  à  titre 
transitoire.  Ce  serait,  à  son  point  de  vue,  un  moyen  de  faire  tomber 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  et  avec  elle  l'article  11  du  traité 
de  Francfort. 

On  a  beaucoup  discuté  sur  la  question  de  «  la  nation  la  plus  favo- 
risée »  qui  semble  être  mal  comprise.  Cette  clause  place  les  pays 
exportateurs  sur  le  même  pied  et  assure  la  libre  concurrence;  sans 
elle,  une  nation  conserverait  la  faculté  d'accorder  à  un  tiers  des 
avantages  de  telle  nature  que  les  traités  postérieurs  deviendraient 
illusoires.  Quant  à  l'article  11  du  traité  franco-allemand,  il  est  une 
gêne  pour  la  France  depuis  que  nos  voisins  ont  tenté  l'expérience  du 
régime  protectionniste,  mais  ils  s'en  trouvent  fort  mal  et  les  nom- 
breuses réclamations  qui  se  produisent  au  delà  du  Rhin  y  apporteront 
un  prompt  remède. 

Notre  convention  avec  l'Angleterre  est  uniquement  basée  sur  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (c'est  l'article  11)  et  on  ne  récri- 
mine pas. 

M,  Marc  Maurel,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  après 
avoir  protesté  contre  les  droits  protecteurs,  —  lesquels  constituent 
des  monopoles  en  faveur  de  certaines  industries  et  grèvent  le  consom- 
mateur de  charges  énormes  au  profit  d'une  catégorie  de  produc- 
teurs, —  est  partisan  de  traités  à  long  terme  (vingt  ans),  dont  les 
droits  se  réduiraient  d'un  vingtième  chaque  année,  de  manière  à 
amener  la  liberté  des  échanges  au  bout  de  cette  période. 

D'autres  membres  du  Congrès  ont  tour  à  tour  parlé  pour  ou  contre 
les  traités  de  commerce;  les  délégués  de  l'Angleterre,  naturellement,  et 
ceux  de  l'Autriche  —  ce  qui  est  bon  à  noter — ont  proposé  d'affirmer 
une  fois  encore  le  principe  de  la  liberté  absolue.  Comme  on  le  verra, 
l'assemblée  a  voté,  presque  à  l'unanimité,  une  résolution  à  peu  près 
conforme  aux  conclusions  du  Rapporteur. 

La  question  des  droits  spécifiques  ou  ad  valorem  avait  été  élucidée 
dans  un  rapport  présenté  par  M.  Léon  Chausette-Delgouffre,  délégué 
de  la  Belgique.  Elle  n'a  pas  provoqué  de  longues  discussions.  Des 
négociants,  des  industriels,  chaque  jour  aux  prises  avec  les  douanes 
savent  que,  lorsque  les  droits  spécifiques  sont  clairement  désignés, 
les  difficultés  de  perception  disparaissent  en  grande  partie.  Il  y  a 
pour  eux  économie  de  formalités,  peu  de  discussions,  par  conséquent 
tout  avantage.  Ils  n'ignorent  pas  non  plus  que  les  droits  ad  valorem 
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sont  l'occasion  de  fraudes  nombreuses  et  placent  le  commerçant  hon- 
nête dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  d'un  concurrent  peu  scrupu- 
leux. Mais  ils  se  rendent  compte  que,  dans  certains  cas,  il  est  impos- 
sible à  la  douane  de  classer  les  produits,  notamment  les  tissus.  Les 
progrès  de  la  fabrication  amènent  tant  de  mélanges  différents,  qu'on 
ne  sait  vraiment  plus  à  quelle  catégorie  appartient  tel  ou  tel  article. 
C'est  pourquoi  le  Congrès  a  adopté  une  résolution  recommandant  la 
généralisation  de  la  perception  au  poids,  les  droits  ad  valorem  n'étant 
admis  que  pour  les  produits  dont  le  classement  offrirait  des  obstacles 
vraiment  sérieux. 

M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut,  demandait  au  Congrès  de  s'as- 
socier à  un  vœu  tendant  à  provoquer  chez  toutes  les  nations  la 
revision  de  leurs  tarifs  douaniers  et  statistiques  olficielles,  de  manière 
à  adopter  des  classifications  comparables  et  des  vocables  uniformes. 

L'honorable  professeur  au  Collège  de  France  sait  quels  obstacles 
s'opposent  à  la  réalisation  complète  de  ce  projet.  Il  a  suivi  les  tenta- 
lives  faites  en  ce  sens  et  a  constaté  leur  inanité;  mais  sans  poursuivre 
l'unité  de  classification  qu'on  n'atteindrait  probablement  pas,  on  peut 
demander  aux  rédacteurs  des  statistiques  officielles  une  clarté  suffi- 
sante pour  que  les  articles  les  plus  importants  deviennent  aisément 
comparables  dans  les  documents  publiés  par  les  divers  États.  Un 
répertoire  alphabétique,  accompagné  de  notes,  servirait  à  définir  les 
mots  ayant  un  sens  douteux. 

L'éminent  rapporteur  a  néanmoins  étudié  une  classification  plus 
détaillée.  C'est  une  œuvre  originale,  tenant  le  milieu  entre  les 
méthodes  adoptées  par  les  Expositions  et  celles  généralement  usitées 
en  matière  de  douanes.  Elle  a  pour  base  les  besoins  matériels  et 
intellectuels  de  l'homme  et  se  complète  par  l'échange  des  produits. 

Il  en  résulte  les  grandes  divisions  suivantes  :  Chasse  et  pêche,  Agri- 
culture, Industries  extractives,  Industries  jnéparatoires.  Industries  de 
consommation.  Industries  des  transports,  Commerce  de  capitaux.  Com- 
merce des  produits. 

L'assemblée  a  félicité  M.  Levasseur  de  son  intéressante  étude  et  a 
pris  des  décisions  conformes  à  ses  désirs. 

C'est  un  partisan  convaincu  du  régime  libéral  et  des  traités  de 
commerce  qui  a  exposé  au  Congrès  le  projet  de  résolution  demandant 
que  les  conditions  d'échange  avec  les  Colonies  ne  jouissant  pas  de  leur 
autonomie,  soient  discutées  en  même  temps  que  les  traités  de  la  Métropole. 
Le  rapport  de  i\I.  Louis  Strauss  (Belgique)  résume  fort  bien  les  condi- 
tions actuelles  des  droits  coloniaux.  11  eu  résulte  une  diversité  des 
plus  bizarres  et  une  instabilité  préjudiciable  à  ces  colonies,  par  con- 
sé(iuent  aux  États  dont  elles  dépendent.  Or  c'est  vers  les  colonies, 
c'est-à-dire  sur  des  marchés  laissant  encore  une  large  place  à 
l'exploitation  européenne,  que  les  efforts  de  l'industrie  doivent  se  porter- 
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La  conclusion  de  traités  libéraux,  ayant  une  certaine  durée,  contri- 
buera plus  que  tout  autre  moyen  à  développer  la  richesse  dans  ces 
pays  neufs,  destinés  à  absorber  le  trop-plein  de  notre  fabrication.  La 
résolution  prise  par  le  Congrès  tient  compte  de  diverses  observations 
sur  la  difficulté,  pour  les  nations  continentales,  de  traiter  sur  cette 
base  avec  l'Angleterre,  dont  les  principales  colonies  ne  sauraient  être 
contraintes  à  se  soumettre  aux  idées  libérales  de  leur  suzeraine,  sans 
une  pression  de  la  métropole. 

Quelle  est  l'influence  des  grands  syndicats  de  production  on  de  vente  sur 
le  commerce  international?  L'élude  de  celte  question,  présentée  par 
M.  Arthur  Raffalovich,  est  venue  démontrer,  une  fois  de  plus,  les 
inconvénients  des  droits  protecteurs.  L'auteur  définit  le  but  de  ces 
syndicats  :  Forcer  le  consommateur  à  subir  les  conditions  des  déten- 
teurs et  déterminer  artificiellement  les  prix. 

Ainsi  on  cherche  à  supprimer  la  concurrence,  à  mettre  obstacle  au 
libre  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  on  n'y  parvient 
réellement  que  sur  les  articles  protégés  par  les  douanes.  C'est  d'ailleurs 
dans  les  pays  de  protection  que  les  syndicats  ont  pris  une  véritable 
consistance.  Partout  ailleurs,  après  une  existence  précaire,  ils  ont 
,sombré  à  la  suite  de  pertes  considérables. 

M.  Raffalovich  refait  l'histoire  de  quelques  syndicats  des  États-Unis 
et  de  l'Allemagne.  11  démontre  quel  préjudice  ils  causent  aux  consom- 
mateurs, à  la  main-d'œuvre,  aux  finances  de  ces  nations. 

Mais  si  là  se  bornait  l'action  des  syndicats,  les  étrangers  n'auraient 
pas  à  intervenir.  11  n'en  est  pas  ainsi.  Les  syndicats,  réalisant  de  gros 
bénéfices  sur  la  vente  à  l'intérieur,  peuvent  en  abandonner  une  partie 
pour  écouler  leur  trop-plein  hors  frontières.  On  en  a  connu  qui,  par 
ce  système,  vendaient  au  dehors  à  un  taux  inférieur  au  prix  de  revient. 
C'est  là  une  concurrence  à  armes  inégales.  Aussi  le  rapporteur  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  coalitions  dans  un  pays  de 
liberté  commerciale.  La  punition  des  fautes  commises  en  ce  sens 
dépasse  tout  ce  que  le  Code  pénal  peut  imaginer.  Aucun  tribunal  ne 
prononcerait  des  amendes  égales  aux  pertes  dont  sont  victimes  les 
auteurs  de  ces  accaparements.  Mais  il  déclare  nuisibles  les  syndicats 
protégés  par  les  douanes. 

Tout  en  s'associant  aux  idées  si  bien  mises  en  relief  par  le  rappor- 
teur, le  Congrès  n'a  pas  cru  devoir  retenir  ses  conclusions,  lesquelles 
resteraient  sans  sanction. 

Avec  l'abolition  des  entraves  établies  aux  frontières,  l'un  des  meil- 
leurs procédés  pour  favoriser  le  développement  des  relations  écono_ 
miques  est  évidemment  de  multiplier  les  moyens  de  communication 
rapides  et  à  bon  marché.  C'est  là  une  vérité  sur  laquelle  M.  i>ietz- 
Monnin  n'a  pas  eu  besoin  d'insister  devant  le  Congrès,  lorsqu'il  a 
réclamé  son  appui  pour  obtenir  des  Compagnies  de  transports  de  toutes 
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les  nations  —  voies  ferrées  et  navigation  —  des  rabais  en  faveur  des  gros 
consommateurs.  Ainsi  que  le  constate  l'honorable  sénateur,  un  pas  a 
déjà  été  l'ait  dans  cette  voie  par  l'organisation  des  voyages  circulaires. 
Il  est  nécessaire  d'aller  au  delà. 

Les  itinéraires  fixes  ne  répondent  pas  aux  besoins  du  commerce 
et,  en  résumé,  il  importe  peu  aux  Compagnies  qu'un  voyageur  con- 
somme un  nombre  de  kilomètres  quelconque  en  un  temps  donné, 
par  la  répétition  constante  du  même  voyage,  ou  le  parcours  d'un 
cercle  plus  ou  moins  étendu.  Ces  réclamations  ont  amené  les  Compa- 
gnies françaises  à  créer  des  cartes  de  circulation  à  demi-prix,  c'est  un 
progrès,  puisqu'ainsi  on  a  établi  l'entente  entre  nos  divers  réseaux, 
mais  il  est  désirable  que  cette  unité  de  vue  devienne  internationale. 
On  doit  souhaiter  aussi  que,  pour  profiter  de  celte  réduction,  on 
n'impose  pas  au  voyageur  un  minimum  de  kilomètres  trop  élevé  et 
que  la  somme  à  verser  soit  réduite. 

Une  autre  question,  soulevée  par  M.  Dietz-Monnin,  est  relative  aux 
taxes  spéciales  imposées  aux  voyageurs  de  commerce  et  à  la  franchise  des 
droits  pour  leurs  échantillons. 

La  France  est  ici  hors  de  cause.  On  sait  que  malgré  les  vexations 
de  toutes  sortes  infligées  à  nos  voyageurs,  en  dépit  des  taxes  qui  leur 
sont  imposées  par  certains  pays,  nous  avons  laissé  notre  pays  large- 
ment ouvert  à  tous  nos  concurrents.  Ils  sont  placés  sur  le  même  pied 
que  nos  nationaux  et  nous  ne  songeons  à  aucune  représaille.  Mais, 
puisque  le  Congrès  a  la  bonne  fortune  de  compter  un  grand  nombre 
de  membres  étrangers,  il  leur  demande  d'user  de  leur  influence  pour 
mettre  fin  à  un  état  de  choses  qui  dure  depuis  trop  longtemps. 

Il  est  vraisemblable,  ajoute  l'orateur,  que  si  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  et  de  navigation  arrivaient  à  considérer  leurs  réseaux 
comme  le  prolongement  les  uns  des  autres,  et  accordaient  aux  voya- 
geurs des  réductions,  d'après  un  barème  kilométrique  à  base  décrois- 
sante, les  Etats  devraient,  de  leur  côté,  assurer  le  libre  accès  des 
frontières  et  l'immunité  des  taxes  de  patente  ou  de  séjour. 

L'assemblée  discute  les  moyens  à  recommander  pour  arriver  à 
la  réalisation  de  ces  vœux  et  adopte  des  résolutions  en  ce  sens. 

Législation  industrielle  et  commerciale. 

L'unification  des  législations  en  matière  commerciale  a  été  bien 
souvent  réclamée. 

Les  relations  toujours  plus  importantes  qui  s'établissent  entre  les 
pays  civilisés  en  ont  absolument  besoin.  Mais  c'est  une  œuvre  de 
longue  haleine,  et  bien  des  années  se  passeront  encore  avant  qu'on  ait 
atteint  cet  idéal.  On  y  tend  en  essayant  de  réduire,  peu  à  peu,  les 
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divergences  des  lois.  C'est  ce  qu'a  voulu  faire  le  Congrès  en  s'occu- 
pant  des  divers  points  que  nous  allons  examiner  avec  lui. 

M.  F.  Contuzzi,  professeur  de  droit  international,  s'occupe  des 
moyens  d'assurer  aux  étrangers  le  même  traitement  qu'aux  nationaux 
dans  la  répartition  des  produits  de  la  faillite,  il  préconise  une  solution 
qui  donnerait  satisfaction  à  bien  des  intérêts,  y  compris  ceux  des 
créanciers,  en  proposant  une  convention  internationale  ainsi  conçue  : 
L'étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  jouit  des  mêmes  droits 
civils  que  le  citoyen. 

Or,  sous  l'expression  de  «  droits  civils  »,  rhono)-able  rapporteur 
entend  les  droits  qui  n'entrent  pas  dans  la  sphère  des  droits  politiques, 
ceux  qui  appartiennent  à  l'individu  en  tant  qu'liomme. 

M.  Contuzzi  soutient  cette  thèse  avec  une  connaissance  parfaite  du 
sujet,  mais  il  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  le  succès  de  sa  proposition 
dans  l'état  actuel  des  esprits.  Examinant  plus  particulièrement  la 
question  de  la  faillite,  il  dit  que  l'Italie  traite  les  étrangers  comme 
ses  nationaux  et  il  souhaite  qu'il  en  soit  ainsi  dans  toutes  les  nations. 
'  M.  Cousté  rappelle  qu'en  France,  cette  équitable  législation  est  en 
vigueur,  mais  il  est  obligé  de  constater  que  d'autres  tendances  se 
sont  fait  jour.  L'opinion  de  la  Cour  de  cassation,  par  l'organe  de  son 
président,  M,  Larombière,  a  demandé,  à  regret,  il  est  vrai,  que  la 
loi  sur  les  faillites  contienne  une  disposition  ayant  pour  effet  d'établir, 
vis  à  vis  des  étrangers,  le  principe  de  la  réciprocité. 

Avec  le  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  le 
Congrès  a  pensé  qu'il  était  plus  digne  et  plus  conforme  à  nos  senti- 
ments libéraux  de  maintenir  notre  législation  actuelle. 

Nous  faisions  allusion,  tout  à  l'heure,  aux  difficultés  que  rencontre 
l'unification  des  législations;  si  on  avait  besoin  d'une  preuve,  on  la 
trouverait  dans  les  tentatives  nombreuses  qui  ont  été  faites  pour 
établir  une  convention  internationale  sur  les  effets  de  la  lettre  de 
change.  A  première  vue,  cependant,  la  chose  semble  aisée  :  La  lettre 
de  change  est  d'un  usage  universel;  partout  elle  a  le  même  rôle, 
et  tout  le  monde  devrait  être  d'accord.  C'est  une  erreur.  M.  Cousté 
le  fait  bien  voir  dans  sa  récapitulation  des  législations  sur  la  ma- 
tière, et  M.  Piault,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  en 
résumant  les  résolutions  prises  dans  les  congrès  d'Anvers  (1885)  et 
de  Bruxelles  (1888),  montre  combien  les  discussions  ont  été  nom- 
breuses sur  ce  sujet.  Espérons  qu'avec  la  sanction  que  vient  de  leur 
donner  le  Congrès  de  Paris,  ces  résolutions  auront  bientôt  force  de 
loi  dans  les  principaux  États.  S'il  en  était  ainsi,  un  progrès  réel 
serait  accompli,  car  bien  des  exigences  de  détail  disparaîtraient  de 
législations  aujourd'hui  caduques.  La  lettre  de  change  conserverait 
sa  valeur  :  lorsqu'elle  est  payable  au  lieu  même  de  sa  création; 
quand  l'indication  de  la  valeur  dont  elle  est  la  représentation  n'est 
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pas  stipulée;  si  les  mois  «  lettre  de  change  »  ne  sont  pas  énoncés 
dans  le  tilre;  l'endossement  aurait  tous  ses  eCfets  par  l'apposition 
d'une  simple  signature,  etc. 

Bien  des  commerçants,  dans  la  pratique,  passaient  outre  à  ces 
prescriptions  légales  sans  se  douter  de  leur  irrégularité,  tellement 
les  mœurs  avaient  déjà  modifié  les  lois. 

Dans  les  réunions  antérieures,  comme  à  Paris,  on  a  discuté  longue- 
ment la  faculté  de  créer  des  lettres  de  change  et  billets  au  porteur  et 
à  vue.  Le  premier  point  a  été  admis,  mais  il  a  paru  impossible 
d'adopter  le  second  et  de  trancher  ainsi,  incidemment,  la  question  si 
complexe  du  droit  d'émission  d'une  monnaii^  fiduciaire  ;  un  effet  au 
porteur  et  à  vue  étant  en  réalité  unbilletassimilable  aubilletde Banque. 

Une  des  questions  les  plus  controversées  à  Anvers  et  à  Bruxelles 
était  celle  de  maintenir  ou  non  la  «  provision  »  en  matière  de  lettre 
de  change.  Grâce,  sans  doute,  à  la  clarté  avec  laquelle  le  rapporteur 
a  exposé  ce  point  litigieux,  le  Congrès  de  Paris  ne  s'y  est  pas  longue- 
ment arrêté.  11  a  pensé  que  la  conception  d'une  lettre  de  change 
reposant  sur  une  cession  de  créance  n'est  plus  exacte  ;  que  maintenant 
on  envisage  bien  moins  les  rapports  du  tireur  avec  le  tiré,  que  les 
rapports  du  tireur  avec  le  preneur.  En  conséquence,  le  maintien  de 
la  provision  n'a  d'intérêt  que  pour  les  pays  —  assez  rares  —  où  elle 
donne  droit  à  un  privilège  en  matière  de  faillite  ;  or,  ces  nations,  si 
elles  y  tiennent,  inscriront  cette  clause  dans  leurs  règlements  de 
faillite  ;  point  n'est  besoin  d'en  faire  mention  dans  la  loi  concernant 
les  lettres  de  change. 

Ensuite,  vinrent  les  questions  relatives  au  libellé  des  connaissements., 
en  vue  d'éviter  leur  négociation  frauduleuse,  et  aux  abordages  mari- 
limes.  Les  vœux  émis  indiquent  d'une  manière  précise  le  but  qu'on  se 
propose  d'atteindre.  Ce  rapport  étant  déjà  trop  long,  je  ne  m'y  arrê- 
terai pas. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  des  magasins  généraux,  rappelons 
simplement  que  des  réserves  ont  été  expressément  formulées  contre 
la  réglementation  du  droit  d'émettre  des  warrants.  Mais,  ce  système 
n'étant  guère  usité  qu'en  France,  le  Congrès  a  pensé  qu'il  serait  plus 
utilement  examiné  dans  des  assemblées  s'occupant  spécialement  du 
régime  économique  français. 

A  notre  grand  regret  aussi,  je  ne  puis  insister  sur  l'excellent  rap- 
port de  -M.  Cheysson  concernant  la  réglementation  internationale  du 
travail  des  adultes,  femmes  et  enfants.  Ou  sait  avec  quelle  compétence 
l'éminent  membre  de  l'Institut  international  de  statistique  traite  de 
telles  questions.  M.  Cheysson  ne  croit  pas  qu'une  réglementation 
internationale  du  travail  soit  applicable,  elle  n'aurait  aucune  sanction. 
Elle  resterait  platonique  ou  dégénérerait  en  tracasseries,  peut-être  en 
conflits  internationaux. 
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Tout  n'est  point  du  domaine  international  et  la  personne  humaine 
reste  en  dehors  de  la  prise  des  Congrès.  La  matière  est  identique 
partout,  mais  l'homme  est  «  ondoyant  et  divers  ».  On  ne  peut  couler 
tous  les  peuples  dans  le  même  moule.  Le  grand  partisan  de  l'inter- 
vention de  l'Etat  dans  les  choses  sociales,  M.  de  Bismarck,  reconnaît 
qu'une  semblable  législation  est  inexécutable. 

Déjà  un  règlement  national  sur  le  travail  a  de  graves  inconvé- 
nients (i),  mieux  vaudrait  laisser  faire  l'initiative  privée. 

Là  011  elle  agit,  elle  est  plus  généreuse  que  la  loi.  Le  rapporteur, 
après  avoir  rendu  justice  aux  conférences  de  Berne,  qui  préparent 
l'opinion  publique,  toute-puissante  en  cette  matière,  propose  d'émettre 
un  vœu  approuvant  la  ci'éation  d'un  bureau  international  chargé  de 
recevoir  tous  les  documents  relatifs  à  la  question  du  travail. 

On  verra  qu'en  adoptant  la  proposition  de  M.  Cheysson,  le  Congrès 
n'a  pas  admis  l'étude  d'un  projet  de  réglementation  sur  le  travail  des 
adultes. 

M.  Louis  Strauss  a  saisi  le  Congrès  d'un  intéressant  rapport  sur  les 
conséquences  économiques  des  inslitulions  de  pi-évoijanee. 

C'est  une  étude  très  complète  du  fonctionnement,  des  rendements 
et  de  l'influence  exercée  sur  les  ouvriers  par  les  caisses  d'épargne,  de 
retraite,  secours  mutuels,  etc.,  dans  les  divers  pays. 

La  place  nous  manque,  malheureusement,  pour  suivre  l'auteur  sur 
cette  question,  dont  l'étude  approfondie  a  été  renvoyée  à  un  prochain 
Congrès. 

Avant  de  se  séparer,  et  après  les  remerciements  d'usage,  l'assem- 
blée a  exprimé  le  désir  de  rendre  les  réunions  de  cette  nature  plus 
fréquentes.  Elle  a  chargé  les  membres  français  du  Bureau  d'examiner 
les  moyens  de  réaliser  ce  dernier  vœu. 

Ce  compte  rendu  serait  incomplet  si  l'on  passait  sous  silence  la 
réception  de  M.  le  Président  de  la  République.  Après  avoir  entendu 
M.  Poirrier,  qui  insista  plus  particulièrement  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  retourner  en  arrière  en  matière  de  traités  de  commerce,  M.  Car- 
not  a  répondu  que,  sans  préjuger  les  résolutions  du  Parlement,  il 
était  persuadé  qu'on  tiendrait  le  plus  grand  compte  des  décisions  pri- 
ses par  une  assemblée  aussi  compétente.  Les  questions  économiques 
deviendront  probablement  la  principale  préoccupation  de  la  nou- 
velle législature;  il  le  souhaite  vivement,  car  ce  serait  un  grand  bien 
pour  le  pays. 

Avec  sa  bonne  grâce  habituelle,  le  Président  de  la  République 
remercie  ensuite  les  étrangers  de  leur  collaboration  au  Congrès  et 


(1)  Lus  Trades  Unions,  tout  rûeemnieiit  ont,  avec  un  rare  bon  sens,  repoussé 
la  limitation  obligatoire  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures.  Sur  750,000 
adhérents,  ce  projet  de  règlement  n'a  réuni  que  33,000  voix. 
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exprime  le  désir  qu'ils  emportent  chez  eux  an  bon  souvenir  de  la 
France,  heureuse  de  les  recevoir. 

Pour  conclure,  on  peut  dire  que  le  Congrès  a  tenu  ce  qu'il  pro- 
mettait. Il  a  sagement  limité  son  action,  et  les  questions  y  ont  été 
examinées  avec  maturité.  Les  séances  générales  et  celles  des  sections 
ont  été  très  suivies.  Les  résolutions  adoptées  à  la  presque  unanimité 
résument  l'opinion  d'un  ensemble  d'hommes  pratiques  et  de  savants, 
appartenant  à  toutes  les  nations;  elles  ont  donc  une  valeur  réelle,  et 
nous  espérons  qu'elles  recevront  la  sanction  des  pouvoirs  publics. 

LÉON  DucRirr. 


RESOLLTIOXS  ADOPTEDS  EN  SEANCES  PLENIKRES   PAR   LE    CONGRES    INTERNA- 
TIONAL DU  COMMERCE  ET  DE  l'lNDUSTRIE 

Du  régime  économique. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  relations  commerciales  entre  les  différentes  nations  soient 
réglées  par  des  traités  de  commerce; 

»  Que  ces  traités  soient  inspirés  d'un  caractère  franchement  et  réci- 
proquement libéral  ; 

»  Que  les  droits  spécifiques  soient  de  préférence  adoptés  pour  les 
tarifs  douaniers,  sauf  les  cas  d'impossibilité  absolue; 

»  Que  le  gouvernement  français,  après  s'être  concerté  avec  les 
différents  gouvernements,  fasse  rédiger,  dans  toutes  les  langues  des 
peuples  civilisés,  un  vocabulaire  comparé  des  noms  qui  figurent  dans 
les  publications  statistiques  du  commerce  et  dans  les  tarifs  doua- 
niers ; 

»  Que  les  nations  adoptent  dans  leurs  tarifs  douaniers  et  dans  leurs 
statistiques  officielles,  des  classifications  comparables  et  des  vocables 
uniformes  ; 

»  Que  les  différents  États  placent  une  table  alphabétique  détaillée 
des  matières  à  la  fin  des  publications  statistiques  de  leur  commerce 
extérieur; 

»  Que,  quand  les  voyageurs  parcourront,  dans  une  même  année,  un 
nombre  de  kilomètres  déterminé,  soit  en  France,  soit  en  pays  étran- 
ger, les  compagnies  des  transports  français  et  étrangers  s'entendent 
pour  accorder  des  réductions  communes  de  tarifs  s'appliquant  au  prix 
des  places  et  au  transport  des  bagages; 

>>  Que,  dans  tous  les  pays,  on  supprime  pour  les  voyageurs  de 
commerce  toutes  les  taxes  de  séjour  ou  autres  taxes  spéciales,  et  qu'on 
assure,  grâce  à  certaines  mesures  de  précaution,  la  franchise  des 
droits  et  la  préservation  des  échantillons,  a 
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De  V enseignement  professionnel. 

>■>  1°  L'enseignement  technique,  pris  dans  son  acception  la  plus 
large,  a  pour  objet  l'étude  des  arts  et  des  sciences  en  vue  de  leur 
application  à  une  profession  déterminée. 

y>  Il  suit  la  variété  des  professions  elles-mêmes,  et  ses  degrés 
s'échelonnent  selon  le  but  qu'il  poursuit. 

»  Il  peut  comprendre  deux  parties  distinctes,  l'une  théorique, 
l'autre  pratique  et  faisant  appel  aux  exercices  manuels  ;  à  cette  der- 
nière ressortit  plus  particulièrement  l'apprentissage. 

>)  Le  Congrès,  désireux  que  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'ensei- 
gnement technique  emploient  des  termes  identiques  afin  d'éviter 
toute  confusion,  émet  le  vœu  que  dorénavant,  dans  le  langage  inter- 
national, les  mots  «  enseignement  technique  »,  lorsqu'ils  ne  sont 
suivis  d'aucune  épithète.  désignent  l'ensemble  des  deux  enseignements 
industriel  et  commercial. 

»  L'enseignement  technique  primaire  est  celui  qui  est  donné  dans 
les  écoles  d'apprentissage  et  les  écoles  primaires  supérieures. 

»  L'enseignement  technique  secondaire  correspond  à  l'enseignement 
donné  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers. 

»  L'enseignement  technique  supérieur  est  celui  qui  correspond  à 
l'enseignement  donné  à  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures. 

«  Quant  à  la  sanction  des  études,  le  Congrès  ne  peut  que  recom- 
mander la  continuation  de  la  remise  des  diplômes  et  des  certificats 
d'éludés  actuellement  pratiquée  dans  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments. 

5'  2°  Le  Congrès,  d'accord  avec  les  décisions  antérieurement  prises 
par  les  Congrès  du  Havre,  de  Bordeaux  et  des  chambres  syndicales  de 
France,  reconnaissant  que  le  travail  manuel  doit  faire  partie  inté- 
grante d'un  bon  système  d'éducation  générale,  puisqu'il  contribue  à 
développer  l'activité,  l'observation,  la  perception  et  l'intuition  et 
aussi  le  goût  des  occupations  manuelles,  émet  le  vœu  qu'il  soit 
introduit,  le  plus  tôt  possible,  dans  les  écoles  élémentaires  où  il  ne 
l'a  pas  encore  été . 

»  Le  Congrès  émet,  en  outre,  le  vœu  que  les  exercices  de  travail 
manuel  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  soient  faits  de  façon  à 
produire  surtout  ces  résultats  :  permettre  l'indication  des  aptitudes  de 
l'enfant,  lui  faire  acquérir  l'habileté  de  là  main,  et  le  préparer  à 
recevoir  plus  tard  l'enseignement  technique. 

»  3"^  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  écoles  d'apprentissage  soient 
créées  en  aussi  grand  nombre  que  possible  et  appropriées  aux  indus- 
tries locales  pour  fournir  de  bons  ouvriers,  et  que  le  travail  et  les 
exercices  manuels  reçoivent  le  plus  grand  développement  possible 
dans  les  écoles  primaires  supérieures. 
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»  40  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  cours  professionnels  du  jour, 
du  soir,  du  dimanche,  soient  créés  en  aussi  grand  nombre  que  pos- 
sible, et  par  spécialités,  afin  de  compléter  l'instruction  technique  des 
apprentis  et  des  ouvriers,  sans  leur  laisser  perdre  l'instruction  géné- 
rale acquise  à  l'école  primaire  ; 

»  Et  que  l'éducation  ménagère,  déjà  organisée,  dans  certains 
centres  et  pays,  reçoive  l'extension  nécessaire  pour  permettre  aux 
jeunes  filles  d'acquérir  le»  connaissances  indispensables  à  la  ménagère. 

»  50  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  des  patronages  ou  sociétés  de  pro- 
tection soient  créés  en  plus  grand  nombre,  avec  ou  en  dehors  des 
eours  professionnels,  dans  le  but  d'encourager  et  de  récompenser  les 
efforts,  le  mérite  et  les  résultats  des  élèves,  em.ployés,  ouvriers, 
apprentis;  de  faciliter  leur  placement  et  aussi  d'établir  entre  eux  des 
-^  ens  de  confraternité. 

»  6"  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  conseils  généraux,  les  cham- 
bres de  commerce,  les  municipalités,  les  chambres  syndicales  et  les 
syndicats  professionnels  apportent  à  toutes  ces  œuvres  leur  concours  le 
plus  dévoué,  et  que,  par  leur  initiative,  ils  provoquent  ou  secondent 
l'action  des  pouvoirs  publics,  de  toutes  les  institutions  et  de  toutes 
les  personnes  qui  s'intéressent  au  progrès  de  l'industrie  nationale. 

»  Le  Congrès,  appréciant  les  résultats  obtenus  dans  les  cours  tech- 
niques professés  à  Paris  et  dans  plusieurs  grandes  villes  par  les 
associations  libres  d'enseignement  populaire,  appelle  l'attention  des 
syndicats  et,  en  général,  de  tous  les  intéressés  sur  le  précieux  con- 
cours que  ces  sociétés  sont  susceptibles  de  leur  prêter. 

»  7°  Il  est  préférable  de  faciliter  dans  tous  les  pays  l'enseignement 
technique  en  abrégeant,  dans  la  mesure  du  possible,  le  temps  du 
service  militaire  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  carrières  com- 
merciales et  industrielles  et  qui  justifient  de  titres  suffisants. 

»  8"  Le  Congrès,  considérant  que  le  commerce  et  l'industrie  occupent 
près  de  la  moitié  de  la  population  totale  des  pays  manufacturiers, 
qu'il  importe,  en  conséquence,  de  leur  donner  l'enseignement  pro- 
fessionnel à  tous  les  degrés  et  sous  toutes  les  formes,  émet  le  vœu  : 

•>■>  Que  l'enseignement  technique  soit  doté  dans  une  large  mesure 
plus  en  rapport  avec  l'importance  du  commerce  et  de  l'industrie. 

»  9°  Le  Congrès  considérant  les  services  que  rendent  aux  employés 
des  deux  sexes  les  cours  du  soir,  émet  le  vœu  que  les  syndicats 
professionnels  encouragent  dans  la  plus  large  mesure  leur  dévelop- 
pement et  leur  recommande,  dans  ce  but,  la  coopération  des  sociétés 
d'enseignement  populaire. 

»  10"  Le  Congrès  renouvelle  le  vœu  : 

»  Qu'une  union  permanente  soit  constituée  entre  les  écoles  de 
commerce  françaises,  et  que  des  relations  actives  et  suivies  s'établis- 
sent entre  toutes  les  écoles  de  commerce  françaises  et  étrangères. 
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'  11°  Le  Congrès,  estimant  que  la  sténographie  peut  rendre  des 
services  dan  s  les  maisons  de  commerce,  émet  le  vœu  : 

»  Que  l'étude  de  la  sténographie  prenne  place,  à  titre  facultatif, 
dans  les  programmes  de  l'enseignement  commercial. 

»  12°  Le  Congrès,  considérant  les  grands  services  que  les  musées 
commerciaux  peuvent  rendre  au  commerce  et  à  l'enseignement  tech- 
nique, émet  le  vœu  : 

»  Que  des  établissements  de  ce  genre  soient  créés  dans  les  divers 
pays  afin  de  permettre  des  échanges  de  marchandises  qui  y  seront 
déposées,  et  appelle  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  l'intérêt  qu'il 
y  aurait  pour  la  France  : 

»  1°  A  profiter  de  l'Exposition  de  1889  pour  organiser  un  musée 
commercial  à  Paris; 

»  2°  A  provoquer  dans  ce  but,  de  la  part  des  exposants,  des  dona- 
tions de  toutes  les  collections  qui  pourraient  figurer  avec  honneur 
dans  ce  musée; 

»  3°  A  obtenir  également,  après  l'Exposition,  des  dons  des  vitrines 
indispensables  au  musée. 

»  'J3o  II  serait  désirable  que  dans  les  écoles,  les  maîtres  profitent 
des  leçons  de  merale  usuelle  pour  donner  aux  enfants,  dans  la  mesure 
que  comporte  leur  âge,  des  notions  simples  et  élémentaires  d'économie 
politique. 

»  14°  Le  Congrès,  considérant  que  la  connaissance  des  langues 
étrangères  est  un  puissant  moyen  de  seconder  les  relations  commer- 
ciales internationales,  émet  le  vœu  que  les  plus  grands  encouragements 
soient  donnés  dans  tous  les  pays  à  l'étude  des  langues  étrangères 
dans  tous  les  établissements  publics. 

»  15°  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

»  Qu'afin  d'assurer  le  recrutement  du  personnel  chargé  de  l'ensei- 
gnement technique  dans  les  écoles  publiques  et  privées,  les  autorités 
compétentes  dans  chaque  pays  se  préoccupent  de  fonder  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  des  écoles  ou  des  sections  normales  auprès  des 
établissements  d'enseignement  technique  industriel  et  commercial.  » 

(Union  nationale  du  23  novembre  1889.) 

LES  ARTS  GRAPHIQUES  A  L'EXPOSITION  DE  1889 

Rapport  présenté  à  la  Chambre  syndicale  des  Industries  diverses 

dans  la  séance  du  '19  novembre  4889, 

Par  M.  Edouard  Duruy,  secrétaire. 

La  décision  prise  par  notre  Chambre  syndicale  m'oblige  aujourd'hui, 
en  ma  qualité  d'imprimeur,  à  vous  parler  de  la  classe  IX. 
Ce  n'est  pas,  Messieurs,  je  l'avoue,  sans  une  certaine  hésitation 
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que  j'ai  entrepris  ce  travail.  D'abord  un  scrupule  m'était  venu:  ne 
trouverions-nous  pas  une  plume  plus  autorisée  que  la  mienne  pour 
retracer  les  beautés  de  cette  classe? 

Alors  je  me  suis  mis  à  feuilleter  fiévreusement  l'Annuaire  de  nos 
Chambres,  à  lire  et  relire  la  liste  des  membres  de  notre  Syndicat 
et,  finalement,  je  n'ai  découvert  qu'un  imprimeur,  un  seul  typogra- 
phe, parmi  les  600  noms  qui  composent  la  Chambre  syndicale  des 
Industries  diverses. 

Battu  de  ce  côté,  je  me  suis  demandé  quel  intérêt  ce  rapport  aurait 
pour  mes  collègues? 

Les  salles  des  Arts  graphiques  n'avaient-elles  pas  été  surnommées 
le  Sahara  de  l'Exposition  —  on  n'y  voyait  personne,  même  pas  un 
dîneur. 

Bref,  j'allais  abandonner  tout  projet  de  rapport, 

Lorsque,  pendant  l'horreur  d'une  profonde  iiuil. 
Notre  cher  présiilent  devant  moi  s'est  montré, 
Comme  au  jour  de  séance  aimablement  paré, 
Tremble!  m'a-t-il  dit,  ô  rapporteur  sans  foi, 
C'est  le  Dieu  îles  lâcheurs  qui  l'emporte  sur  toi. 
Mon  fils!... 

J'étais  vaincu  ! 

Je  me  suis  donc  mis  au  travail;  mais,  Texamen  des  vitrines  n'exhi- 
bant que  des  reliures  et  des  titres  d'ouvrages  mêlés  à  de  rares  volumes 
ouverts  à  la  page  à  eOFet  ne  pouvant  vous  intéresser  que  médiocre- 
ment, je  me  suis  promis  de  n'y  faire  qu'une  courte  visite,  me  réser- 
vant de  m'arrêter  aux  quelques  salons  oi!i  nos  éditeurs  en  renom 
étalaient  les  richesses  de  leur  maison  et  où  je  pouvais  feuilleter  à 
l'aise  les  volumes  qui  garnissaient  les  bibliothèques. 

Vous  m'excuserez  donc  si  j'examine  un  peu  en  détail  ces  exposi- 
tions et  si,  contrairement  aux  autres  rapports,  je  cite  plusieurs  noms 
et  fais  une  espèce  de  livre  d'or  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  ;  —j'ai 
pensé  que  comme  point  de  comparaison  pour  l'avenir  cela  serait 
intéressant:  puis  la  mésaventure  d'un  de  mes  amis  qui,  désirant  voir 
les  Arts  graphiques,  s'était  adressé,  mais  en  vain,  à  plus  de  vingt  gar- 
diens, m'étant  revenue  à  la  pensée,  j'ai  craint,  je  l'avoue,  que  quelque 
membre  des  industries  diverses  ait  erré  lui  aussi  dans  le  palais  des 
Arts  libéraux  sans  trouver  l'imprimerie  et  mortifié,  ait  échoué  dans 
les  prisons  du  rez-de-chaussée.  Je  lui  devais  donc  à  ce  malheureux 
quelques  renseignements  posthumes. 

Après  l'examen  des  expositions  proprement  dites,  je  passerai  en 
revue  les  perfectionnements  apportés  à  la  confection  du  livre  depuis 
1878  et  je  terminerai  en  faisant  une  fugue  dans  la  classe  LVIII  qui 
comportait  les  machines  typographiques  et  la  fabrication  du  papier. 
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La  classe  IX  (Imprimerie  et  Librairie)  occupait  au  Champ  de  Mars 
la  longue  galerie  du  premier  étage  du  palais  des  Arts  libéraux;  — je 
ne  sais  si  cet  emplacement  avait  été  choisi  pour  justifier  la  devise 
quQ  non  ascendam  prise  par  une  famille  d'imprimeurs  d'antan,  mais 
toujours  est-il  que  cette  installation  ou  plutôt  cette  relégation  tout 
là-haut,  près  du  cintre  du  palais,  n'a  jamais  attiré,  à  part  les  inté- 
ressés, que  quelques  malheureux  affolés  par  l'infernale  musique  que 
faisaient  dans  la  salle  voisine  les  essayeurs  de  pianos. 

La  section  française  de  la  classe  IX  comptait  287  exposants  ;  dans 
ce  nombre,  A'2  appartenaient  à  la  province  et  32  aux  colonies;  ce 
nombre  était  sensiblement  plus  élevé  qu'en  1878  qui  ne  comptait  que 
251  exposants. 

Les  sections  étrangères  comprenaient  environ  400  exposants  dissé- 
minés un  peu  partout  dans  les  immenses  palais  qui  couvraient  le 
Champ  de  Mars. 

En  entrant  dans  les  salles  d'exposition,  on  était  frappé  du  goût 
qu'avaient  mis  imprimeurs  et  éditeurs  à  orner  leurs  salons,  ils  avaient 
su  tirer  un  très  bon  parti  d'une  architecture  vraiment  par  trop  sévère. 

La  maison  Pion,  Nourrit  et  C'«,  une  des  plus  importantes  imprime- 
ries et  maisons  d'édition  delà  Capitale,  avait  une  exposition  des  plus 
complètes. 

Quoi  de  plus  charmant  que  ces  délicieuses  impressions  polychromes 
si  en  vogue  aujourd'hui  et  illustrées  par  Monvel,  Mars,  Raffaëlli, 
Caran  d'Ache,  pour  le  plaisir  des  enfants  et  que  les  parents  n'aban- 
donnent qu'à  grand  regret  à  leurs  instincts  destructeurs  ! 

Quoi  de  plus  merveilleux  dans  un  autre  genre  que  ce  splendide 
in-folio  :  Les  Maîtres  florenlins,  ce  magnifique  François  d' Assise,  iUns- 
tré  d'eaux-fortes  de  Flameng,  et  çà  et  là  ces  ouvrages  renfermant  des 
chefs-d'œuvre  signés  de  l'aquafortiste  Lerat  ou  des  gravures  sur  bois 
de  Deschamps  et  Hayot! 

Rien  d'étonnant  qu'avec  de  pareilles  éditions,  les  produits  allemands 
aient  été  jugés  inférieurs  l'année  dernière  à  l'exposition  de  Copen- 
hague. 

Venait  ensuite  la  maison  Hachette;  l'on  trouvait  dans  son  salon 
l'Histoire  de  l' lllusl ration  du  Livre  en  1889-,  les  maquettes  de  l'artiste 
dessinées  sur  bois  d'après  les  esquisses,  puis  les  bois  gravés  d'après 
ces  dessins. 

A  côté  de  cette  exposition  si  instructive,  citons  des  livres  connus  et 
appréciés  de  tous  les  amateurs  et  bibliophiles  qui  ont  le  culte  du  beau  : 
le  Tour  du  monde,  l'Histoire  des  Grecs  et  des  Romains  de  Duruy,  l'Alsace 
de  Grad,  Mireille,  etc.,  etc. 

Puis  on  rencontrait  la  maison  Firmin-Didotavec  le  Consulat  et  l'Em- 
pire, Napoléon  et  son  temps,  l'Algérie,  l'Égijpte,  Walter  Sco'.t,  la  Céra- 

II 
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miqiie  japonaise,  toute  une  série  d'œuvres  capitales  où  le  talent  de 
l'imprimeur  venait  rehausser  celui  de  l'artiste. 

La  maison  Jouaust,  dénommée  de  longue  date  l'imprimeur  des 
bibliophiles,  avec  ses  Lettres  persanes  et  la  nouvelle  bibliothèque 
classique. 

Quantin  et  C''-,  maison  qui  imprime  et  édite  pour  elle  avec  un  soin 
remarquable  et  qui  exposait  une  série  de  planches  chromotypogra- 
phiques des  plus  réussies. 

Hetzel,  renommé  à  juste  titre  et  comme  auteur  et  comme  éditeur, 
nous  montrait  une  superbe  collection  de  livres  pour  la  jeunesse. 

Plus  loin,  nous  trouvons  la  maison  Marne,  si  connue  par  ses  livres 
de  piété,  ses  livres  classiques,  ses  livres  d'étrennes  et  de  prix,  et  enfin 
ses  publications  artistiques  si  richement  illustrées  et  si  luxueusement 
imprimées. 

Quels  progrès  accomplis  lorsque  le  souvenir  se  reporte  aux  livres 
de  prix  que  cette  maison  vendait  il  y  a  quarante  ans  ! 

Aujourd'hui,  les  propriétaires  de  ce  vaste  établissement  ne  se  con- 
tentent plus  d'employer  1,000  ouvriers,  de  produire  quotidiennement 
20,000  volumes  et  d'en  relier  ou  façonner  8,000,  mais  ils  font  de  la 
philanthropie,  ils  ont  organisé  des  cités  ouvrières,  créé  des  écoles, 
établi  des  caisses  de  secours,  des  pensions  de  retraites,  et,  chose  à 
noter,  ont  acquis  la  reconnaissance  entière  de  leur  personnel. 

Avec  la  maison  Gauthier- Villars,  nous  entrons  dans  les  mathéma- 
tiques, l'algèbre,  la  cosmographie,  et,  disons-le,  nous  trouvons  une 
collection  de  volumes  d'une  typographie  irréprochable. 

La  maison  Danel,  de  Lille,  maison  chargée  de  l'impression  du  cata- 
logue officiel,  exposait  des  éditions  de  luxe  très  réussies  et  des  spéci- 
mens d'anciennes  reliures  eu  chromotypographie  véritablement 
étonnantes  comme  exécution. 

Puis  venait  Tlmprimerie  nationale,  cet  atelier  d'État  qui  empiète  si 
fréquemment  sur  les  droits  de  l'imprimerie  privée.  Cet  établissement 
nous  montrait  des  spécimens  composés  en  langue  étrangère,  genre 
dans  lequel  elle  excelle  grâce  à  sa  collection  complète  de  dialectes 
différents.  Quant  à  ses  volumes,  vraie  concurrence  à  Timprimerie 
privée,  ils  étaient  généralement  bien  tirés.  Nous  accorderons  une 
mention  spéciale  aux  reproductions  photographiques  et  aux  planches 
tirées  en  phototypie  et  en  photogravure  qui  étaient  parfaites. 

La  maison 

Mais  arrêtons-nous  là,  je  m'aperçois  que  je  vous  fatigue  en  voulant 
vous  narrer  toutes  ces  beautés  individuelles.  J'ai  déjà  abusé  —  mais 
que  voulez-vous,  le  bibliophile,  vrai  collectionneur,  ne  peut  quitter 
ce  qu'il  vén<'ro. 

L'n  mo!  maintenant  sur  les  nouvelles  découvertes  qui  occupaient 
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une  grande  place  dans  les  salons  de  nos  exposants  et  qui,  depuis 
1878,  sont  venues  enrichir  les  Arts  graphiques  et  les  faire  entrer  dans 
une  nouvelle  voie  artistique. 

Je  vous  parlerai  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  des  applications  des 
procédés  photographiques  à  la  photogravure  sur  zinc  qui  est  un  des 
grands  progrès  de  la  gravure  chimique  et  des  applications  de  la 
chroraolypographie. 

La  photogravure  sur  zinc  en  relief  est  un  procédé  qui  consiste  à 
transformer  en  gravure  typographique  n'importe  quel  sujet  ou  dessin 
reproduit  photographiquement. 

Il  suffit  donc,  s'il  doit  s'agir  d'un  dessin,  de  le  faire  à  l'encre  ou  au 
crayon  sur  papier  blanc,  de  le  photographier  et  de  le  convertir  en 
gravure  sur  zinc. 

C'est  grâce  à  MM.  Gillol  et  Yves  et  Barret  .qu'on  est  parvenu,  en  se 
servant  des  principes  que  possèdent  une  plaque  de  gélatine  bichro- 
matee  et  le  bitume  de  Judée,  à  produire  d'une  façon  très  industrielle 
et  très  économique  la  photogravure  chimique. 

On  prend  une  plaque  de  zinc  plane  sur  laquelle  on  applique  une 
solution  sensible  ou  plutôt  une  couche  de  bitume  de  Judée;  sur  cette 
plaque,  ainsi  préparée,  on  place  un  cliché  photographique  impres- 
sionné mais  non  développé;  on  expose  le  tout  à  la  lumière  du  soleil 
juste  le  temps  voulu  pour  que  l'image  se  trouve  reportée  sur  le  bitume 
de  Judée;  on  développe  avec  de  l'essence  de  térébenthine  pour  enlever 
le  bitume  aux  endroits  correspondant  aux  parties  opaques  du  cliché 
et  l'on  obtient  un  dessin  au  bitume  faisant  réserve  sur  le  zinc. 

Ce  dessin  obtenu,  il  ne  reste  plus  qu'à  passer  à  la  gravure  chimique 
proprement  dite,  soit  de  soumettre  la  plaque  aux  morsures  voulues 
pour  avoir  en  creux  les  parties  blanches  du  dessin  et  en  relief  les 
parties  noires  nécessaires  à  l'impression  typographique. 

Cette  opération  consiste  à  encrer  la  planche  avec  de  l'encre  litho- 
graphique à  report,  de  façon  à  ce  que  les  parties  noires  du  dessin 
s'empâtent;  on  soumet  la  planche  ainsi  encrée  à  un  bain  d'acide: 
l'acide,  bien  entendu,  n'attaquant  que  les  parties  non  encrées  laisse 
les  parties  grasses  en  relief. 

Afin  d'obtenir,  d'une  manière  très  nette,  toutes  les  teintes  et  demi- 
teintes  du  dessin,  cette  opération,  qui  demande  beaucoup  d'expérience 
et  d'habileté,  est  renouvelée  plusieurs  fois.  Puis  on  atténue,  à  l'aide 
du  grain  de  résine,  les  parties  qui  ne  doivent  pas  venir  à  plat  et  l'on 
proportionne  le  grain  de  résine  à  l'intensité  du  ton  que  l'on  veut 
avoir. 

Lorsque  cette  opération  est  terminée,  la  planche  est  lavée,  puis 
essuyée,  découpée  et  enfin  montée  sur  bois.  11  ne  reste  plus  alors 
qu'à  mettre  sous  presse. 
Tel  est,  Messieurs,  le  procédé  de  la  photogravure  sur  zinc. 
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Il  y  a  bien  d'autres  procédés  qui  dérivent  de  la  gravure  :  tels  que 
la  photogravure  sur  zinc  en  creux,  la  chromogravure,  la  chromolitho- 
graphie, la  phototypie  et  la  photoglyptie  ;  mais  ces  procédés  étant  du 
domaine  de  la  lithographie,  j'en  laisserai  l'examen  à  un  de  mes  col- 
lègues bien  au  courant  de  ces  genres  d'impressions. 

Passons,  maintenant,  à  la  chromotypographie. 

A  l'époque  où  Albert  Durer  et  Blœmart  excellaient  dans  leurs 
impressions  en  camaïeu,  la  chromotypographie  existait  déjà  à  l'état 
d'enfance  ;  mais  ses  applications  pi'atiques  qui  consistent  à  faive  sur 
machine  typographique  des  tirages  en  plusieurs  couleurs  au  moyen 
de  plusieurs  clichés  n'ont  été  véritablement  établies  que  depuis  la 
découverte  de  la  paniconographie  ou  gillotage  faite  par  M.  Gillot. 

Pour  obtenir  ces  clichés  nécessaires  aux  tirages  on  procède  de  la 
manière  suivante  : 

Étant  en  possession  d'un  zinc,  c'est-à-dire  grâce  au  gillotage  ayant 
un  dessin  complet  reporté  sur  zinc  à  l'aide  du  papier  autographique 
ou  du  papier  de  Chine  encollé,  il  s'agit  de  faire  autant  de  zincs  ou 
clichés  que  le  dessin  comportera  de  tons. 

Supposons  que  le  dessin  ait  quatre  couleurs  ;  il  faudra  donc  quatre 
planches  comprenant  chacune  les  parties  du  dessin  devant  être  tirées 
de  la  même  nuance. 

Pour  les  obtenir,  on  tire  sur  le  zinc  quatre  épreuves  chine  que  Ton 
reporte  séparément  sur  pierre  ;  on  a  donc  ainsi  quatre  dessins  complets. 

Sur  chacun  de  ces  dessins,  on  efface  les  parties  dont  on  n'a  pas 
besoin,  c'est-à-dire  que  l'on  conserve,  par  exemple,  sur  l'une  les 
parties  qui  doivent  être  tirées  en  bleu,  sur  une  autre  celles  à  tirer 
en  rouge,  etc.;  puis,  sur  chacune  de  ces  parties,  on  reprend  un  chine, 
on  les  reporte  séparément  sur  des  zincs,  on  procède  à  l'opération  de 
la  gravure  comme  nous  avons  vu  plus  haut;  on  lave,  on  essuie,  et 
finalement  on  a  quatre  zincs  différents  contenant  chacun  une  des 
parties  du  dessin,  les  quatre  zincs  rapprochés  faisant  le  dessin 
complet. 

Finalement,  il  ne  reste  plus  qu'à  mettre  sous  presse  et  à  tirer  chaque 
zinc  suivant  la  couleur  désignée. 

A  l'époque  de  Libermann  on  employait  pour  les  impressions  en 
couleur  jusqu'à  vingt-trois  tirages;  aujourd'hui  l'avantage,  c'est  le 
polit  nombre  de  planclies;  il  faut  savoir  profiter  de  la  superposition 
des  couleurs  deux  à  deux  ou  trois  à  trois;  pour  obtenir  le  violet,  par 
exemple,  superposer  la  planche  du  bleu  à  celle  du  rouge. 

Aussi  emploie-t-on  au  maximum  huit  tirages,  d'où  rapidité  et  par 
suite  bon  marché;  —  mais  cette  perfection  n'a  pas  été  obtenue  sans 
didicultésde  tous  geni-es  qu'il  a  fallu  surmonter  :  régularité  de  repé- 
rage, recherche  des  couleurs,  etc.  Enfin  on  y  est  arrivé  et  aujourd'hui 
les  spécimens  que  nous  olfraient  les  maisons  Pion,  Lahure,  Goupil, 
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Quanlin,  —  maisons  dont  les  chefs  s'occupent  depuis  longtemps  de 
rendre  aux  impressions  on  couleur  leur  activité  passée —  laissent  loin 
derrière  eux  tous  les  spécimens  exposés  par  les  meilleures  maisons 
étrangères. 

Quoi  de  plus  joli,  en  effet,  que  ces  fac-similé  d'aquarelles  rendues 
avec  toutes  leurs  finesses  et  toute  l'harmonie  des  couleurs!  —  Quoi 
de  plus  réussi  et  de  plus  charmant  que  ces  superbes  planches  de 
Paris  Illustré,  du  Figaro  Illustré  et  du  volume  faïence  et  porcelaine. 

En  somme,  et  j'en  demande  pardon  à  mon  collègue  Missicr,  la 
chromotypographie,  c'est  la  chromolithographie,  avec  des  planches  en 
relief  —  plus  finement  exécutées. 

Désireux  d'établir  un  point  de  comparaison  entre  nos  exposants  et 
ceux  des  sections  étrangères,  je  vais  maintenant  parcourir  rapidement 
ces  expositions. 

.J'ai  d'abord  constaté  avec  plaisir  que  chaque  pays  avait  tenu  à 
honneur  de  nous  offrir  quelques  spécimens  de  ses  impressions. 

Les  Pays-Bas,  qui  ont  revendiqué  longtemps  à  l'Allemagne  l'honneur 
de  la  découverte  de  l'Impiimerie,  avaient  une  exposition  des  plus 
importantes. 

La  Russie,  pays  très  artiste,  nous  avait  envoyé  de  très  beaux  spéci- 
mens qui  prouvaient  combien  ses  maîtres  imprimeurs  se  tiennent  au 
courant  de  tous  les  progrès. 

L'Espagne,  remarquable  par  l'emploi  des  procédés  photographiques, 
avait  une  exposition  fort  importante. 

La  Belgique,  pays  pour  lequel  je  devrais  être  très  sévère,  étant 
donnée  la  concurrence  des  imprimeurs  belges  sur  notre  place,  faisait 
preuve  de  beaucoup  de  goût  dans  ses  nombreux  produits. 

Cela  n'a  rien  d'étonnant,  la  Belgique  étant  le  pays  de  l'impression 
par  excellence. 

Citons  encore  les  expositions  des  États-Unis,  du  Mexique,  du  Dane- 
marl\,  de  la  Finlande,  du  Chili,  qui  toutes  avaient  fait  un  grand  effort 
et  nous  montraient  des  tirages  irréprochables. 

Et  maintenant  que  j'en  ai  fini  avec  les  Arts  graphiques,  laissez-moi 
vous  communiquer  une  curieuse  statistique  qui  fera,  j'en  suis  cer- 
tain, grand  plaisir  à  l'un  de  nos  vice-présidents,  membre  de  la  Société 
de  statistique.  C'est  dans  le  palais  des  Ai-ts  libéraux  que  j'ai  fait  cette 
trouvaille;  je  vous  la  livre  pour  ce  qu'elle  vaut.  11  s'agit  du  nombre 
de  journaux  en  Europe. 

Il  paraîtrait  que  l'Allemagne  tiendrait  la  corde  et  publierait  5,S00 
journaux  différents  par  jour;  puis  viennent  l'Angleterre  avec  3,800; 
la  France  avec  2,820;  l'Italie,  1,400;  l'Autriche-Hongrie,  1,200;  l'Es- 
pagne 1,160;  la  Russie  950;  enfin  la  Suisse  450,  ce  qui  fait  un  total 
de  20,000  journaux  par  jour,  en  y  comprenant  les  autres  pays  dont 
les  publications  sont  peu  importantes. 
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L'Amérique  compte  12,o00  journaux. 

Quant  à  l'Asie,  plus  modeste,  elle  ne  donne  le  jour  qu'à  3,000 
feuilles  paraissant  presque  toutes  au  Japon  :  la  Chine,  pays  heureux 
par  excellence,  ne  compte  à  son  actif  que  trois  journaux. 

Enfin  on  a  calculé,  étant  connue  la  population  du  globe,  qu'il 
existait  un  journal  par  82,G00  habitants. 


Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  classe  LVII  dont  les 
produits  étaient  exposés  dans  la  galerie  des  machines. 

Cette  classe  comportait  les  procédés  et  matériel  de  la  papeterie  et 
des  impressions  et,  je  m"empresse  de  le  dire,  élait  des  mieux  aména- 
gées puisqu'elle  figurait  dans  la  magnifique  galerie  des  machines 
élevée  au  Champ  de  Mars.  Ses  exposants  y  étaient  fort  nombreux, 
ayant  tenu  à  honneur  de  montrer  :  les  uns,  les  différents  perfection- 
nements apportés  à  l'outillage  typographique,  les  autres,  le  grand 
progrès  accompli  dans  la  fabrication  du  papier. 

Aussi  cette  exposition  était-elle  fort  complète  autant  par  le  nombre 
des  exposants  que  par  la  variété  des  modèles.  Malheureusement  elle 
était  plutôt  nationale,  la  plupart  des  constructeurs  étrangers  s'élant 
abstenus;  par  crainte,  sans  doute,  de  la  comparaison. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'énumération  de  toutes  ces  machines  de 
types  différents  que  vous  avez  tous  admirées  fonctionnant  dans  la 
galerie  des  machines,  mais  ce  que  je  dirai  avec  plaisir,  c'est  que,  tout 
eu  ne  trouvant  rien  de  nouveau  dans  l'ensemble  de  cette  exposition, 
j'ai  constaté  une  grande  quantité  d'applications  et  de  détails  impor- 
tants qui  ont  rendu  de  bien  grands  services  aux  Arts  graphiques. 

Nos  machines  typographiques  et  lithographiques  ont,  en  effet,  reçu 
des  modifications  nouvelles  qui  assurent  des  tirages  parfaits;  la 
machine  rotative  tirant  à  papier  continu  et  pliant  les  feuilles,  qui 
n'existait  que  pour  les  journaux,  est  fabriquée  pour  labeurs  et 
vignettes  noires  et  en  couleur  :  l'imprimerie  mécanique  en  laille- 
douce,  dont  les  débuts  étaient  constatés  en  1878,  est  maintenant  chose 
acquise;  enfin,  la  machine  lithographique  cylindrique,  exigée  par  la 
découverte  de  la  zincograpdie  est  construite. 

A  côté  de  ces  grandes  machines  nécessaires  pour  l'impression  en 
général,  on  remarquait  aussi  d'autres  machines  créées  pour  une  nou- 
velle économie  de  main-d'œuvre:  par  exemple,  la  machine  à  p/Zer,  qui 
a  fait  un  grand  pas  depuis  1878  et  qui  peut  aujourd'hui,  tout  en 
n'ayant  pas  encore  atteint  la  perfection  voulue,  venir  en  aide  aux 
façonneurs  de  papier,  brocheurs  et  imprimeurs. 

Puis  la  machine  à  coudre,  qui  trouve  son  emploi  pour  les  petites 
piqûres  à  un  point  uni<[ue  de  couture,  soit  à  l'aide  du  fil  ordinaire, 
soit  à  l'aide  du  fil  métallique,    mais  qui  n'a  pas  encore  été  con- 
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struile  d'une  façon  pratique  pour  coudre  les  livres,  les  carnets,  les 
registres,  etc. 

Enfin,  une  dernière  machine,  celle-l;i  toujours  à  l'étude  depuis  fort 
longtemps  et  présentée  jusqu'ici  sans  succès  et  sous  des  formes  dif- 
férentes à  toutes  les  expositions.  J'ai  nommé  la  machine  à  composer. 

Celte  année  nous  avions,  comme  toujours,  un  spécimen  de  celte 
machine  et,  chose  bizarre,  elle  différait  de  toutes  celles  que  nous  avons 
vues  jusqu'ici  en  ce  qu'elle  ne  bouleversait  pas  l'imprimerie  et  qu'elle 
lui  conservait,  dans  une  certaine  mesure,  son  côté  artistique. 

Le  compositeur  restait  compositeur,  seulement  il  produisait  plus 
avec  moins  de  fatigue,  il  pouvait  lever  4.,500  lettres  à  l'heure  au  lieu 
de  1,800. 

Malheureusement,  comme  toutes  les  autres,  elle  renfermait,  à  notre 
avis,  une  défecluosité.  KUe  ne  pouvait  justifier,  c'est-à-dire  qu'elle 
ne  mettait  pas  régulièrement  entre  les  mots  les  blancs  qui  forment 
les  séparations  sans  l'aide  d'un  ouvrier  spécial  et,  par  suite,  l'écono 
mie  que  l'on  était  en  droit  d'attendre  d'elle  n'existait  pas  complète- 
ment. 

Malgré  tout,  cette  machine  était  des  plus  originales  et  le  mécanisme 
des  plus  ingénieux. 

EUe  se  composait  de  trois  petites  machines  :  une  coraposeuse,  une 
trieuse,  une  justifieuse  ;  les  deux  premières  seules  étaient  fort 
curieuses. 

Lorsque  le  compositeur  voulait  composer,  il  plaçait  devant  lui  la 
coraposeuse  qui  était  surmontée  d'un  petit  entonnoir  à  l'avant  du  bas 
de  casse,  il  mettait  sa  copie  entre  le  bas  et  le  haut  de  casse,  de  façon  à 
ne  rien  masquer  et,  puisant  des  deux  mains  dans  les  cassetins  à  let- 
'  très,  il  jetait  chaque  lettre  dans  l'entonnoir  sans  se  préoccuper  com- 
ment elle  s'y  engageait.  La  lettre  lancée  dans  l'entonnoir  tombait 
dans  la  coraposeuse,  était  redressée  mécaniquement  et  chassée  dans 
une  rainure  qui  la  conduisait  au  composteur.  Chaque  fois  que  la  lon- 
gueur déterminée  de  la  ligne  ou  justification  était  atteinte,  une  son- 
nerie avertissait  le  compositeur  qui  lançait  dans  l'entonnoir  un  cylin- 
dre plus  haut  que  les  lettres.  Ce  cylindre  terminait  donc  chaque 
ligne  dans  le  composteur.  La  coraposeuse,  une  fois  garnie,  était  vidée 
et  la  composition  était  portée  à  la  justifieuse. 

Quant  à  la  trieuse  ou  machine  à  classer  les  espaces,  elle  était  aussi 
fort  curieuse. 

Un  apprenti  plaçait  devant  lui  un  tas  d'espaces,  il  les  prenait,  les  fai- 
sait tomber  dans  un  entonnoir  et  la  machine,  au  fur  et  à  mesure,  les 
classait  par  épaisseur  et  les  mettait  en  place  dans  une  rainure  spé- 
ciale ;  si  par  hasard  il  se  trouvait  des  espaces  tordues  ou  brisées,  la 
machine  les  rejetait. 
Comme  vous  le  voyez,  celle  machine  méritait  l'attention  et,  malgré 
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la  critique  que  je  me  suis  permis  de  lui  faire,  pouvait,  dans  une 
certaine  mesure,  rendre  quelques  services  h  l'imprimerie. 

Tel  est,  Messieurs,  le  bilan  de  nos  machines. 

Quant  à  la  papeterie,  c'était  bien  différent;  là  nous  ne  conslations 
plus  un  perfectionnement,  mais  une  découverte  nouvelle  ^  l'usage 
du  bois  venant  suppléer  et  bien  souvent  remplacer  le  chitïon. 

C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  toute  fibre  peut  servir  à  faire 
du  papier,  qu'après  avoir  utilisé  les  fibres  du  chanvre,  du  lin,  du 
coton,  de  la  paille  et  de  l'alfa,  on  s'est  demandé  si  on  ne  pourrait 
pas  utiliser  les  fibres  du  bois,  et  cet  essai  a  si  bien  réussi  qu'à 
l'heure  actuelle,  le  bois  est  le  plus  généralement  employé  dans  la 
fabrication  du  papier;  il  a  d'ailleurs  un  double  avantage,  c'est  qu'il 
est  plus  rapidement  réduit  en  pâte  que  les  autres  fibres  et  qu'il  pro- 
cure par  suite  une  grande  économie.  Contrairement  au  chanvre,  au 
lin,  au  coton,  employés  sous  la  forme  de  chiffons  qui  demandent  à 
être  triés,  nettoyés,  lessivés,  defFilés,  blanchis  et  raffinés,  le  bois,  lui, 
comme  la  paille  et  l'alfa,  ne  s'utilisant  que  sous  forme  de  pâte  mé- 
canique ou  chimique,  n'a  besoin  que  d'être  réduit  en  sciure  ou  en 
cellulose  obtenue  chimiquement  par  le  lessivage  à  la  soude  ou  au 
bisulfite. 

Malgré  ce  grand  emploi  du  bois,  on  ne  s'en  sert  que  pom*  la 
fabrication  du  papier  de  qualité  inférieure,  le  chiffon  étant  toujours 
destiné  à  la  fabrication  du  papier  de  qualité  supérieure.  On  peut, 
cependant,  pour  obtenir  un  papier  de  qualité  intermédiaire,  mélanger 
la  pâte  de  bois  à  la  pâte  de  chiffon. 

Le  kaolin,  qui  est  une  terre  de  porcelaine,  sert  à  rendre  le  papier 
opaque  et  à  aider  le  blanchiment  des  qualités  inférieures. 

Comme  on  le  voyait  à  l'Exposition,  le  papier  peut  se  fabriquer  de 
deux  manières  différentes  —  à  la  main  ou  à  la  machine. 

Pour  le  papier  à  la  main,  on  n'emploie  que  les  pâtes  de  chiffons  et 
l'on  procède  de  la  manière  suivante  : 

Le  papetier  prend  avec  une  forme  la  pâte  liquide  dans  une  cuve, 
cette  forme,  sorte  de  tamis,  laisse  écouler  l'eau  ;  la  feuille  se  forme 
donc  aussitôt  que  l'excédent  d'eau  est  parti,  puis  elle  est  pressée 
entre  deux  feutres  et  séchée  à  l'étendoir. 

La  fabrication  du  papier  à  la  machine  comporte,  elle,  toutes  les 
sortes  de  pâte.  La  pâle  toujours  très  liquide  descend  sur  une  toile 
métallique  sans  fin  qui  laisse,  comme  la  forme  écouler  l'eau  en  excès, 
puis  est  entraînée  sur  un  feutre  oii  des  presses  la  compriment.  A  ce 
moment,  le  papier  est  formé.  Toujours  entraîné  sans  solution  de  con- 
tinuité sur  un  nouveau  feutre,  il  passe  sur  des  cylindres  creux  chauffés 
oii  il  se  sèche.  Alors  le  papier  est  fait. 

Arrivent  ensuite  les  opérations  du  calandrage,  de  la  coupe  en  formai, 
du  triage  et  de  l'empaquetage. 


—  169  — 

Les  pâtes  de  papier  étant  «  bavard  »  naturellement,  on  les  rend 
imperméables  en  les  collant.  Le  collage  se  fait  généralement  à  la 
gélatine  pour  les  papiers  à  la  main  et  au  savon  résineux  pour  les 
papiers  à  la  machine. 

Nous  trouvions  d'ailleurs  à  l'Exposition  deux  magnifiques  machines 
à  papier,  vrais  colosses,  exposées  par  M.  Darblay  d'Essones,  et 
M.  Naeyer  d'Anvers  —  qui,  grâce  à  la  fabrication  sur  place,  ont  dû 
vous  initier  au  travail  si  curieux  de  la  fabrication  du  papier. 


Il  ne  me  reste  plus  qu'à  tirer  une  conclusion  en  présence  de  ce 
magnifique  tournoi  industriel  : 

C'est  de  constater  pour  tous  les  pays  les  grands  progrès  accomplis 
dans  l'industrie  du  livre  ;  et  d'être  heureux  et  fier  de  pouvoir  dire  ici 
que  l'Exposition  des  Arts  graphiques  en  1889  a  affirmé  sans  conteste 
la  supériorité  de  la  France. 

CONSEILS  DES  PRUD'HOMMES 

Le  Journal  officiel  vient  de  publier  la  note  statistique  suivante  : 

Le  nombre  des  conseils  de  prud'hommes  ayant  fonctionné  en  France 
pendant  l'année  1888  a  été  de  128. 

Ces  tribunaux  ont  été  saisis  de  41,117  affaires,  soit  une  diminution 
de  803  par  rapport  à  l'année  1887. 

Les  bureaux  particuliers  ont  concilié  16,795  affaires  ;  7,868  ont  été 
retirées  par  les  parties  avant  que  le  bureau  ait  statué;  10,219  n'ont 
pu  être  conciliées  et  235  ont  été  reportées  à  l'année  1889. 

Sur  les  16,219  affaires  qui  n'ont  pu  être  conciliées,  il  y  en  a  3,533 
qui  n'ont  pas  été  portées  devant  les  bureaux  de  jugement. 

Ces  bureaux  ont  été  saisis  de  12,686  affaires  plus  232  restant  à  juger 
de  l'année  précédente,  soit  au  total  12,918  ;  7,435  ont  été  retirées 
avant  le  jugement;  4,464  terminées  par  des  jugements  en  dernier 
ressort  et  830  par  des  jugements  susceptibles  d'appel;  189  ont  été 
renvoyées  à  l'année  suivante. 

D'un  autre  côté,  les  41,117  affaires  soumises  en  1888  aux  conseils 
de  prud'hommes  de  France  se  répartissent  de  la  manière  suivante 
quant  à  la  nature  des  contestations  : 

Apprentissage,  800;  Congés,  3,889;  Salaires,  29,141;  Malfaçons, 
1,066;  Livrets  d'acquits  du  tissage,  71  ;  Affaires  diverses,  6,150. 

Dans  ce  dernier  chiffre  sont  comprises  les  questions  relatives  aux 
expertises  d'ouvrages,  prix  de  façon,  indemnités  de  chômage,  frais  de 
voyages  ou  déplacements,  application  de  tarifs,  exécution  des  con- 
ventions, etc. 
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En  Algérie,  quatre  conseils,  ceux  d'Alger,  de  Bùne,  de  Conslantine 
et  d'Oran,  ont  fonctionné  en  1888. 

1,744  affaires  leur  ont  été  soumises  :  713  ont  été  conciliées,  282 
retirées  par  les  parties  avant  que  le  bureau  particulier  ait  statué  et 
7-47  n'ont  pu  être  conciliées. 

Sur  ces  747  différends,  GOO  ont  été  portés  devant  le  bureau  général, 
ce  qui,  avec  les  2  restant  à  juger  de  l'année  1887,  forme  un  total 
de  G62.  De  ces  affaires,  383  ont  été  retirées  avant  le  jugement;  228 
terminées  par  des  jugements  en  dernier  ressort;  48  par  des  jugemenis 
susceptibles  d'appel  et  3  ont  été  reportées  à  l'année  1889. 

Enfin  les  1,74 i  affaires  soumises  aux  conseils  de  prud'hommes 
d'Algérie  se  répartissent,  d'après  leur  nature,  de  la  manière  suivante  : 

Apprentissage,  i:  Congés,  llo:  Salaires,  808;  Malfaçons,  148;  Et 
669  affaires  diverses. 

De  plus,  le  Conseil  de  Constantine  a  prononcé  une  condamnation 
à  l'amende  pour  irrévérence  envers  le  conseil. 

UN  ATELIER  SOCIALISTE 

J'ai  reçu  l'autre  jour  un  billet  d'une  de  nos  lectrices  qui  m'adres- 
sait ce  reproche  : 

«  Vous  ne  nous  parlez  guère  que  de  l'Enfer  parisien.  N'y  a-t-il  pas 
aussi  des  paradis  parisiens  où  nous  serions  bien  contentes  qu'on  nous 
conduisît?  L'émotion  du  drame  est  poignante:  il  y  en  a  une  autre, 
plus  douce,  et  où  l'on  aime  à  se  reposer...  » 

Le  Badaud  est  bien  fort  de  cet  avis-là.  Il  bat  les  rues,  sans  parti 
pris,  le  nez  en  l'air,  et  ce  n'est  pas  sa  faute,  lorsqu'il  vient  grossir  un 
attroupement  de  curieux,  si  c'est  presque  toujours  un  blessé  ou  un 
coquin  qu'il  découvre  au  milieu  du  groupe.  Les  gens  heureux  ne  font 
pas  tant  de  tapage.  Us  se  cachent  encore  plus  jalousement  que  ceux 
qui  ont  besoin  d'ombre.  Si  l'on  se  mettait  en  chasse  pour  les  atteindre 
on  aurait  bien  des  chances  de  revenir  bredouille;  il  faut  que  le  hasard 
vous  mette  sur  la  bonne  piste. 

Je  viens  pourtant  d'en  découvrir  une. 

C'était  hier,  le  long  du  boulevard  Voltaire,  à  la  terrasse  d'un  mas- 
troquet.  A  côté  de  moi,  deux  ouvriers  causaient,  des  gens  dans  la 
cinquantaine.  On  s'était  rencontré  sur  le  trottoir,  on  buvait  un  verre 
de  vin  en  de\isant. 

Et  l'un  disait  : 

—  Si  tu  avais  vu  ça!  Nous  étions  douze  cents,  réunis  à  la  mairie 
du  onzième.  On  nous  a  fait  un  beau  discours,  et  les  petites  étaient 
joliment  fières.  Sais-tu  que,  rien  qu'avec  sa  prime,  notre  fillette  paye 
notre  loyer?  C'est  un  bonheur  qu'elle  soit  entrée  là-dedans.  Si  elle 
continue  de  marcher  droit,  sa  vie  est  arrangée;  elle  se  mariera,  elle 


n'aura  pas  à  souffrir  ce  que  la  bourgeoise  et  moi  nous  avons  souffert. 

Ma  curiosité  était  piquée,  je  me  mêlai  à  leur  causerie. 

Les  honnêtes  gens  se  reconnaissent  entre  eux  à  certains  signes  de 
maçonnerie.  On  ne  fit  pas  de  difficulté  pour  me  répondre.  Et  j'appris 
qu'il  s'agissait  de  la  distribution  des  parts  de  bénéfices  qu'on  venait 
d'octroyer,  en  cérémonie,  aux  ouvrières  brodeuses  des  Immeubles 
Industriels. 

Les  gens  du  monde  ne  visitent  guère  la  place  du  Trône  qu'au  mo- 
ment de  la  foire  au  pain  d'épice,  et  je  ne  sais  si  beaucoup  d'entre  eux 
ont  remarqué  tout  en  haut  du  boulevard  Voltaire,  une  étrange  rue 
de  construction  symétrique,  américaine,  mi- fer,  mi-briques,  qui  est 
percée  en  courant  d'air  jusqu'au  faubourg  Saint-Antoine.  Cela  s'ap- 
pelle la  rue  des  Immeublcs-Induslriels,  et  c'est  une  ruche  laborieuse 
pleine  du  bourdonnement  des  volants.  On  dirait  que  sous  le  pavé, 
qui  tremble  comme  le  pont  d'un  paquebot,  bat  une  hélice  gigan- 
tesque. 

Au  numéro  sept,  une  inscription  peint  ces  mots  sur  la  muraille  : 

Ateliers  de  broderie. 
C'est  quatre  ou  cinq  fenêtres  aux  vitres  dépolies  sur  la  façade  de 
la  rue.  Qui  sait  pourtant  si,  un  jour,  cette  maison,  si  pareille  aux 
autres,  ne  deviendra  pas  un  monument  historique,  si  une  plaque 
comraémoralive  ne  se  chargera  pas  d'apprendre  aux  passants  le  nom 
de  l'homme  modeste,  du  bon  Français,  qui  a  donné  un  admirable 
exemple,  tranche  tout  seul  cette  fameuse  question  sociale  qui  ne 
s'est  jamais  posée  plus  menaçante,  et  avec  une  impatience  de  justice 
plus  exaspérée? 

*  * 

11  s'appelle  M.  Nayrolles.  Retenez  ce  nom  obscur.  Vous  avez  la  tête 
remplie  de  fausses  gloires  qui  ne  valent  point  celle-là. 

Depuis  des  années,  il  dirigeait  les  ateliers  parisiens  d'un  des  plus 
grands  industriels  du  Nord.  Après  des  jours  de  prospérité,  M.  Nayrolles 
avait  constaté  le  déclin  annuel  de  son  commerce  :  les  commandes 
n'affluaient  plus  comme  autrefois,  les  ouvrières  se  traînaient  dans  la 
redite  de  modèles  déjà  connus,  la  clientèle  s'égaillait,  et  devant 
l'inditïerence  du  public,  M.  Nayrolles  se  demandait  avec  angoisse  : 

—  D'oîi  vient  le  mal?  Où  est  le  remède? 
Voici  ce  qu'il  imagina  : 

Il  choisit  dans  les  divers  ateliers  où  il  faisait  travailler  à  façon  sept 
ou  huit  ouvrières  modèles,  et  il  leur  dit: 

—  Je  vous  paierai  le  même  salaire  que  vos  anciens  patrons  ;  à  la 
fin  du  semestre,  je  vous  distribuerai  le  quart  de  nos  bénéfices  dans 
la  proportion  de  votre  travail  individuel. 
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Pour  établir  équllablement  cette  répartition,  M.  NayroUes  fit  remet-, 
tre  à  chaque  ouvrière,  en  même  temps  que  sa  tâche  quotidienne,  une 
petite  note  sur  laquelle  était  inscrit  le  prix  de  la  commande. 

Lorsque,  à  la  fin  du  semestre,  l'administrateur  appela  les  jeunes 
filles  dans  son  cabinet,  elles  y  vinrent  avec  indilîérence.  Ce  n'était  pas 
la  première  fois  qu'on  leur  parlait  de  les  intéresser  aux  bénéfices! 
Jamais  on  n'avait  tenu  ces  promesses. 

—  Si  vous  aviez  vu  leurs  visages,  m'a  dit  M.  NayroUes,  lorsque  j'ai 
remis  entre  leurs  mains  l'or  qu'elles  avaient  gagné!  C'étaient  des 
rires  et  aussi  des  larmes.  J'en  vois  une  d'ici  à  qui  je  demandai  : 
R  Mon  enfant,  pourquoi  pleurez-vous?  »  Elle  me  répondit  :  «Monsieur, 
c'est  de  joie...  Jamais  on  n'aura  vu  tant  d'argent  à  la  maison.  *  Et  le 
lendemain?  Le  lendemain,  j'avais  un  atelier  unique,  car,  de  ce  jour, 
l'émulation  est  entrée  dans  leurs  cœurs,  une  fièvre  les  a  prises 
d'inventer  des  modèles  nouveaux.  11  n'y  a  pas  de  jalousie  possible 
entre  nos  ouvrières,  car  ici  le  grand  juge  c'est  le  public,  la  commande, 
qui  approuve  un  dessin,  une  coloration,  et  qui  en  fait  fabriquer  une 
série.  Cette  bonne  concurrence  a  excité  toutes  les  volontés,  toutes  les 
imaginations.  L'ouvrière  sait  bien  que  c'est  son  intérêt  de  ne  plus 
gaspiller  ni  son  temps,  ni  les  matériaux  de  travail  que  je  lui  fournis. 
Et  les  bons  résultats  financiers  ne  se  sont  point  fait  attendre.  Ln 
commerce  qui  périclitait  s'est  relevé  de  telle  façon  qu'il  a  fallu  tout 
d'abord  quadrupler  le  nombre  de  nos  ouvrièi'es.  Au  bout  de  trois  ans 
d'clforts,  nous  allons  encore  nous  agrandir  :  dans  quelques  mois, 
j'aurai  soixante  jeunes  filles  pour  servir  une  cinquantaine  de  machines. 
L'année  dernière,  en  dehors  des  gains  qui  oscillent,  selon  le  mérite 
de  la  travailleuse,  entre  quatre  ou  neuf  francs  par  jour,  j'ai  pu  distri- 
buer à  mes  vingt-neuf  associées  dix  mille  francs  de  bénéfices.  Diman- 
che dernier,  pour  un  seul  semestre,  ma  première  brodeuse  a  touché 
trois  cent  vingt-sept  francs,  la  moins  habile  a  reçu  cent,  trente-cinq 
pièces  blanches.  Ah!  il  est  bien  entraîné  mon  atelier,  vous  n'en  trou- 
veriez pas  dans  tout  Paris  un  qui  ait  meilleure  tenue.  Jugez-en  vous- 
même. 

Le  petit  bureau  s'ouvrit  et  j'entrai  chez  les  brodeuses. 

Vous  souvenez-vous  de  ces  descriptions  de  Michelet,  oii  les  bonheurs 
modestes,  les  joies  du  travail  sont  peints  avec  des  couleurs  si  vives 
que  l'on  en  coneoit  un  peu  de  méfiance,  et  qu'on  résiste  à  la  séduction? 

U  a  pourtant  raison  le  poète,  et  j'ai  ressenti,  à  la  visite  de  cet  atelier 
de  femmes,  la  tiédeur  de  joie  dont  il  parle,  ce  coup  de  brise,  ce 
souffle  heureux  d'espérance  qui  gonfle  le  cœur  comme  une  voile,  et 
pousse  à  l'action. 

Dans  une  série  de  chambres,  claires  comme  des  cages,  visitées  par 
le  soleil  pâlot  d'hiver,  elles  étaient  alignées,  les  petites  brodeuses 
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penchées  sur  leurs  machines,  que  la  vapeur  faisait  mouvoir  avec  un 
grand  ronron  de  volants.  J'ai  parcouru  toutes  les  salles,  je  n'ai  vu  que 
des  dos  attentifs,  de  jeunes  têtes  inclinées.  C'étaient  les  tenues  simples 
et  pour  un  rien  coquettes  de  l'ouvrière  parisienne,  une  brillante 
netteté  dans  les  coiffures,  soignées  pour  l'atelier  comme  pour  le  bal, 
et  de  ces  petits  luxes  oîi  toutss  les  femmes  glissent  dès  que  la  misère 
ne  les  attriste  pas,  une  broche,  rn  joli  peigne,  un  bouquet  de  fleurs 
au  corsage. 

Les  doigts  légers,  les  ongles  de  demoiselles  manœuvraient  avec  une 
habileté  féerique  les  carrés  de  velours  sous  la  piqûre  de  la  machine. 
Et  la  broderie  d'or  enrichissait  les  peluches  d'arabesques  dentelées,  en 
repoussoir,  fines,  saillantes  comme  des  orfèvreries.  Onn'a  pas  le  loisir 
d'échanger  une  parole  ;  mais  les  chansons  peuvent  jaillir,  cela  entraîne 
la  course  des  machines,  cela  soutient  l'agilité  des  petits  doigts. 

J'étais  très  trappe  de  ce  recueillement  qui  ne  donnait  pas  à  une 
paire  d'yeux  le  loisir  de  se  lever  sur  notre  promenade.  Je  m'en  ouvris 
à  M.  NayroUes  qui  me  répondit  avec  ravissement  : 

—  M.  Carnot  a  fait  la  même  observation  que  vous  quand  nous  avons 
eu,  il  y  a  quelques  mois,  l'honneur  de  sa  visite.  Il  est  entré  dans 
fatelier  à  limprovisle,  suivi  d'une  vingtaine  de  personnes.  Pourtant, 
pas  une  de  nos  ouvrières  n'a  tourné  la  tête.  Quand  il  a  été  sorti,  j'ai 
demandé  à  mes  jeunes  tilles:  «  Eh  bien!  mesdemoiselles,  comment 
trouvez-vous  M.  le  Président  delà  République?  >■>  Elles  se  sont  écriées  : 
«  Mais  nous  ne  l'avons  pas  vu  !  »  Alors  je  leur  ai  dit  :  «  Dépêchez-vous 
donc,  car  il  n"est  pas  encore  monté  en  voiture.  »  Et  tout  le  monde 
s'est  précipité  aux  fenêtres. 

Voilà  les  résultats  financiers  que  M.  Nayrolles  a  obtenus. 

Mais  la  question  a  un  aspect  moral  qui  est  pour  le  moins  aussi 
instructif.  Quiconque  a  mis  le  pied  dans  des  familles  ouvrières  sait 
bien  que  leur  plaie  c'est  la  dette  —  la  dette  que  ne  parvient  jamais 
à  éteindre  le  salaire  quotidien.  C'est  par  la  dettb  qu'on  entre  en 
ménage,  car  le  mobilier  n'est  presque  jamais  payé  tout  d'un  coup. 
Vienne  une  maladie,  ou  simplement  une  faiblesse  de  la  femme  après 
les  relevailles,  et  le  petit  budget  est  déséquilibré  pour  toujours,  car 
l'ouvrier  n'a  jamais  dans  les  mains  la  grosse  somme  qui  lui  perrnet- 
trait  de  liquider  son  passé,  de  repartir  pour  une  vie  nouvelle. 

Avec  ce  système  des  primes  semestrielles,  le  tableau  change  et 
M.  Nayrolles  est  dans  la  stricte  vérité  quand  il  dit: 

—  Autant  d'ouvrières  qui  entrent  dans  notre  atelier,  autant  de 
familles  heureuses. 

Chaque  distribution  de  bénéfices  a  été  suivie  de  mariages,  et  l'ou- 
vrière, devenue  mère  de  famille,  est  restée  plus  que  jamais  attachée 
à  ses  patrons.  Une  fillette  que  j'ai  vue  a  élevé  tous  ses  irères  et  sœurs, 
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soutenu  sa  mère  par  son  travail.  11  y  a  trois  ans,  ses  pieds  prenaient 
l'air  dans  ses  bottines.  Aujourd'hui,  elle  est  presque  coquette. 

11  fiiut  avoir  un  peu  plongé  dans  le  gouffre,  vu  de  ses  yeux  com- 
bien souvent  la  femme  a  été  perdue,  malgré  son  courage,  par  l'in- 
suffisance du  salaire,  pour  apprécier  à  leur  juste  mérite  ces  ilïorts 
d'une  sainte  et  intelligente  solidarité.  En  traversant  cet  atelier  modèle, 
je  me  souvenais  de  ce  mot  que  M.  le  directeur  de  Saint-Lazare  me 
dit  autrefois  lors  d'une  visite  à  la  prison  : 

—  11  est  infiniment  rare  qu'une  femme  qui  sait  travaùUer  à  la 
machine  vole  ou  se  prostitue. 

Voilà  les  leçons  de  pitié  sociale  que  nous  devrions  tous  méditer  à 
l'heure  qu'il  est,  avec  la  volonté  de  passer  de  la  réflexion  aux  actes. 
Les  illusions  sont  finies,  il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont.  La 
bourgeoisie  s'est  autrefois  insurgée  contre  le  privilège  de  la  noblesse 
qui  était  le  nom;  la  classe  ouvrière,  quatrième  état,  s'organise  pour 
résister  au  piivilège  de  la  bourgeoisie  qui  est  l'argent  exploiteur.  Ces 
nouveaux  venus  ont  pour  eux  la  force  et  le  nombre.  Us  peuvent  tout 
bouleverser  d'un  coup  d'épaule.  Ne  les  poussons  pas  à  bout.  Parmi 
les  concessions  qu'ils  demandent,  il  y  en  a  une  nécessaire  entre  tou- 
tes :  ils  veulent  être  associés  directement  au  succès  de  leur  travail. 

Ce  n'est  pas  là  seulement  un  acte  de  justice  :  l'expérience  de 
M.  NayroUes  a  prouvé  que  c'était  une  habileté  commerciale. 

Un  Badaud. 
(Le  Figaro,  du  24  janvier  1890.' 

LE  LIVRE  DE  RAISON  D'UN  OUVRIER 

L'expression  de  «  Livre  de  raison  »  est  peu  familière  sans  doute  à 
la  grande  m.ijorité  de  nos  contemporains,  et  cela  se  conçoit,  la  chose 
à  laquelle  ce  mot  s'applique  étant  devenue  presque  absolument  étran- 
gère à  nos  mœurs.  Elle  n'était  pas  de  règle  générale  au  temps  d'au- 
trefois, mais  elle  y  était  en  grand  honneur. 

Autrefois,  les  chefs  de>  familles  bien  administrées  et  ordonnées 
tenaient  un  livre  de  dépenses  très  ponctuel  qui  était  en  même  temps 
un  mémorial  de  tous  les  événements  auxquels  ces  dépenses  s'étaient 
rattachées,  par  conséquent  de  toutes  les  jnies,  de  tous  les  deuils,  de 
toutes  les  vicissitudes  de  la  maison.  Fréquemment,  ce  mémorial  se 
continuait  pendant  une  longue  série  de  générations,  constituant  ainsi 
Ihistoirc  sincère  et  véritablement  «  documentaire  »  d'une  famille. 
On  appelait  cela  le  «  Livre  de  raison  ». 

Les  dépôts  de  manuscrits  do  nos  bibliothèques  publiques  possèdent 
un  certain  nombre  de  ces  antiques  archives  familiales,  que  l'on  ne 
consulte  pas  assez  et  qui  sont  cependant  bien  intéressantes  pour  les 
économistes,  les  moralistes  et  même  les  historiens. 
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Or.  un  ouvrier  anglais,  un  ébéniste  de  Londres  a  eu  l'inspiration, 
—  très  probablement  spontanée,  —  d'écrire  et  de  tenir  à  jour  son 
c^  livre  de  raison  »,  et  cela  pendant  trenle-sept  ans,  de  1830  à  1887. 
Ce  livre  de  comptes  est  aussi  intéressant  qu'un  roman.  C'est  toute 
une  existence  de  travailleurs  du  dix-neuvième  siècle  racontée  en 
cliil'fres;  et  ces  chiffres  font  assister  aux  joies,  aux  douleurs,  aux 
épreuvesd'une  famille  entière.  L'École  naturaliste  n'a  rien  produit  d'aussi 
saisissant  que  C9  roman  qui  est  arrivé,  que  ce  roman  v  pour  de  vrai  ». 

Le  Board  of  trade  (bureau  officiel  du  commerce)  de  la  Grande-Bre- 
tagne avait  ouvert  une  enquête  sur  les  conditions  économiques  de  la 
vie  des  ouvriers  anglais,  et  lancé  sept  cent  trente  questionnaires  sur 
les  «  budgets  ouvriers  ».  Il  n'y  a  été  fait  que  trente-six  réponses,  les- 
quelles n'ont  pas  semblé  présenter  des  qualités  à  beaucoup  près 
suffisantes  d'exactitude  ou  de  sincérité.  Ce  qui  en  résultait  de  plus 
clair,  toutefois,  c'est  que  plus  de  la  moitié  de  ces  budgets  se  soldaient 
par  un  déficit. 

Mais  le  livre  de  raison  ou  de  comptes  de  l'ébéniste,  divulgué  récem- 
ment par  un  des  Livres  bleus  relatifs  aux  questions  ouvrières,  est 
venu  mettre  hors  de  doute,  par  un  témoignage  précis,  minutieux, 
irrécusable  à  dire  d'experts,  l'extrême  difficulté  de  vivre  en  faisant 
honneur  à  ses  affaires,  qui  est  la  règle  pour  l'ouvrier  de  Londres  — 
et  probablement  d'ailleurs. 

Feuilletons  sommairement  cet  instructif  et  mélancolique  mémorial. 

En  1850,  le  jeune  ouvrier  ébénisle  gagne  en  moyenne  15  shillings 
par  semaine  (soit  18  fr.  73  c).  11  vit  en  pension,  comme  l'indique  cet 
article  »  Logement  et  pension  »,  qui  absorbe  la  presque  totalité  de 
ses  gains. 

En  1853,  devenu  plus  habile  dans  son  métier,  il  gagne  davantage. 
Il  se  marie  en  1834,  et  la  rubrique  :  a  Logement  et  pension  »  fait 
place  à  celle-ci  :  «  Loyer  et  subsistance  du  ménage  ».  L'année  sui- 
vante, il  lui  naît  un  enfant,  et  cette  naissance  amène  la  gêne.  Le 
livre  de  comptes  en  témoigne  avec  son  éloquence  laconique  :  «  Méde- 
cin el  saga-femme,  6  livres  »  (150  fr.).  La  dette  s'installe  au  foyer 
domestique:  «  17  livres  (425  fr  )  environ,  dont  1  livre  au  boulanger, 

3  au  prHeur  sur  gages  et  un  autre  emprunt  de  5  livres  ». 
L'enfant  tombe  malade  et  meurt  en  1856.  On  lit,  dans  le  budget  de 

cette  année,  les  deux  rubriques  suivantes  : 

«  Honoraires  du  ducteur,  2  livres;  enterrement  de  notre  chère  Rose, 

4  livres  10  schellings  (105  francs  environ).  <>  El  le  ménage  doit  toujours 
10  livres. 

Deux  ans  après,  un  second  enfant  vient  au  monde;  mais  la  femme 
remise  en  santé  gagne  quelque  petite  chose  en  travaillant.  On  peut 
payer  quelques  dettes  avec  le  secours  des  ^  gains  de  Fanny  ». 
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En  1866,  au  bout  de  dix  ans  do  ménage  et  de  travail  acharné,  la 
dette  n'est  plus  que  de  7  iiv.  (17.')  irancs).  A  ce  moment  le  salaire  de 
Touvrier  produit  par  an  78  Iiv.  (1,950  francs).  Son  livre  de  compte 
récapitule  ses  gains  de  dix  ans  qui  s'élèvent  en  tout  à  17,000  francs 
ou  660  livre.-;. 


L'année  186i  marque  le  maximum  de  la  prospérité  de  ce  laborieux 
ménage,  ses  jours  dorés.  11  y  a  trois  enfants  à  élever,  mais  le  père  gagne 
2,M00  francs.  11  s'est  libéré  de  ses  dettes,  s'est  payé  le  luxe  d'une 
montre  «  de  Genève  »  et  a  fait,  avec  sa  petite  famille,  quelques 
excursions  à  la  campagne.  Mais  il  n'a  pas  pu  meltre  de  côté  la 
moindre  économie  en  prévision  de  l'avenir.  Il  n'a  pas  négligé, 
d'ailleurs,  de  se  faire  recevoir  membre  d'une  société  de  secours 
mutuels,  dont  il  p;iye  exactement  les  cotisations. 

Il  demande  à  une  petite  spéculation,  volontiers  pratiquée  par  les 
artisans  anglais,  celle  de  princlpaliocataire d'une  maison,  un  surcroît 
de  recettes.  L'e  itreprise  ne  réussit  que  modérément  et  il  l'abandonne 
en  1870,  époque  où  les  enfants  commencent  à  travailler. 

En  1871,  le  père,  la  mère,  les  deux  frères  Tom  et  Fredet  leur  sœur 
Kate  gagent  ensemble  110  livres  (2,750  francs). 

Mais  de  nouvelles  et  lourdes  charges  incombent  au  chef  de  famille. 
Il  faut  qu'il  soutienne  sa  vieille  mère;  et  il  s'impose  d'assister  un 
autre  vieux  parent;  de  sorte  qu'en  1872,  les  dettes  ont  reparu  et 
l'exercice  se  clôt  par  un  déficit  de  200  francs. 

A  dater  de  1876,  la  fille  s'est  mariée,  et  les  fils  travaillent  pour 
leur  compte.  Ce  sont,  comme  leur  père,  de  bons  ouvriers,  très  rangés^ 
Ils  ont  pris  pension  chez  lui  et  le  payant  exactement.  Mais  il  a  tou- 
jours un  déficit. 

En  18S0,  notre  homme  a  travaillé  trente  ans  et  gagné  en  tout 
2,422  livr(^s  (60,500  francs).  Mais  il  n'a  pu  se  faire  le  plus  petit  fonds 
de  réserve  et  d  .  t  23  livres  (r>25  francs)...  En  1882,  le  voilà  arrivé  au 
déclin  de  l'âge  et  la  période  fatale,  inexorable  de  la  déchéance  pro- 
gressive du  salaire.  En  1880,  c'est  un  vétéran  du  travail  qui  parvient 
avec  peine  à  réaliseï-  dans  son  année  un  gain  de  36  livres,  soit  deux 
livre>  de  moins  (iu*('n  sortant  d'apprentissage. 

En  1887,  date  oîi  s'arrête  le  mémorial  de  l'ébéniste  de  Londres,  il 
nous  monti-e  cet  o.viier,  honnête  et  laborieux  entre  tous,  payant  son 
loyer  par  acomptes  et  endetté  d'un  arriéré  dont  le  lèglement  apparaît 
douloureuse'iient  problématique.  Ses  fils  ont-ils  pu  lui  venir  en  aide 
comme  lui-même  situticnt  ses  vieux  parents,  ou  sa  triste  vieillesse  a- 
t-elle  du  s'ech()U(-r  dans  un  workhouse?  Nulle  réponse  à  ce  point 
d'inierrogat'on,  —  qui  se  dresse  lamentablement  dans  la  perspective 
ultime  de  la  carrière  du  travailleur  dans  bien  des  pays. 


Car  ce  n'est  vraisemblablement  pas  dans  la  seule  Angleterre,  patrie 
de  notre  ébéniste  au  «  mémorial  »  que,  pour  qu'un  ouvrier  gagne  de 
quoi  joindre  les  deux  bouts,  sans  mettre  d'ailleurs  rien  de  côté  pour 
les  vieux  jours,  il  doit  réaliser  l'ensemble  des  conditions  suivantes  : 

Se  porter  toujours  bien,  —  travailler  dur,  —  ne  chômer  jamais, 
—  n'avoir  pas  plus  de  deux  enfants,  —  mais  n'avoir  aucun  vice  et 
guère  de  défauts. 

—  Hélas  oui!  rien  que  cela,  messieurs  les  politiciens  d'occasion  ou 
professionnels,  voués  à  la  haute  politique  de  groupes,  de  sous-grou- 
pes, de  couloirs  et  de  comités.  Excusez  du  peu,  et  toutefois  daignez 
y  réfléchir  un  peu  1 

Thomas  Grimm. 

(Le  Petit  Journal  du  23  janvier  1890.) 

L'HYGIÈNE  DE  L'ADOLESCENCE  (l) 

L'adolescence  est  la  seconde  partie  de  l'enfance;  elle  s'étend  envi- 
ron de  12  ans  à  21  ans.  Les  adolescents  sont  souvent  désignés  sous 
le  nom  d'enfants,  comme  dans  la  loi  française  de  1874,  qui  règle  les 
conditions  de  leur  travail  dans  les  manufactures,  et  nous  emploierons 
souvent  ce  mot  dans  le  même  sens. 

Il  y  a  deux  caractères  principaux  qui  distinguent  l'adolescence  des 
autres  âges  de  la  vie  et  lui  créent  une  hygiène  spéciale  :  le  squelette 
et  le  cerveau  achèvent  de  se  développer,  et,  après  divers  tâtonne- 
ments, diverses  oscillations,  ils  se  fixent  dans  leur  forme  définitive. 

Le  squelette  est  l'ensemble  des  os  qui  constituent  la  charpente  du 
corps.  En  dehors  de  son  importance  comme  document  paléontolo- 
gique,  en  dehors  de  son  rôle  artistique  comme  élément  fondamental 
de  la  beauté  plastique  (et  des  conséquences  sociales  de  ses  déviations), 
le  squelette  a  un  rôle  hygiénique  de  premier  ordre.  Si  les  pièces  en 
sont  déformées,  elles  agissent  dans  la  mécanique  humaine  comme 
des  leviers  faussés;  et  les  muscles,  qui  trouvent  là  des  points  d'atta- 
che défectueux,  fonctionnent  comme  des  courroies  déraillées.  En  pareil 
cas,  le  travail  physique  est  ditficile,  fatigant,  parfois  impossible.  En 
outre,  la  déformation  des  os  qui  servent  d'enveloppe  à  la  poitrine 
gène  les  fonctions  des  organes  qui  y  sont  contenus,  c"est-cà-dire  du 
cœur  et  des  poumons.  Or  la  déformation  du  squelette  se  produit  le 
plus  souvent  â  l'âge  de  l'adolescence. 

A  cette  époque,  en  effet,  les  os  n'ont  pas  la  rigidité  qu'ils  auront 
plus  tard.  Dans  le  tout  jeune  âge,  l'os  est  d'abord  une  substance  car- 

(1)  Conférence  faite  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  le  19  janvier  1890,  avec 
projections  de  M.  Molteni. 
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tilagineuse  ;  peu  à  peu,  il  s'incruste  de  sels  calcaires  qui  lui  donnent 
sa  dureté.  Mais,  jusqu'à  la  fin  de  l'adolescence,  il  reste  dans  l'os  une 
partie  carlilagineuse  qui  diminue  sa  résistance.  Dans  les  os  longs, 
comme  celui  de  lacuisse  (fémur)  et  du  bras  (humérus),  le  corps  de 
l'os  (ou  diaphysc)  est  séparé  de  chaque  extrémité  (ou  épiphyse)  par  une 
rondelle  cartilagineuse  dont  l'ossification  indique  la  fin  de  l'adoles- 
cence. Avant  cette  soudure  des  épiphyses  à  la  diaphyse,  on  doit  éviter 
les  efforts  qui  pourraient  amener,  comme  chez  les  jeunes  chevaux, 
rinfiammation  des  épiphyses  et  même  leur  décollement,  leur  arra 
chôment . 

C'est  pour  cela  que  des  règlements  d'administration  publique  ont 
établi  les  prescriptions  suivantes  :  \°  Les  enfants  de  10  à  12  ans  ne 
peuvent  être  employés  à  porter  ni  à  traîner  des  fardeaux  ;  2°  les 
enfants  de  12  à  14  ans  ne  peuvent  porter  une  charge  dépassant 
10  kilogr.  ;  3°  pour  ceux  de  14  à  IG  ans.  la  charge  ne  doit  pas  dé- 
passer 15  kilogr.  ;  4P  les  enfants  de  12  à  16  ans  ne  peuvent  traîner 
des  charges  exigeant  des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  correspondent 
aux  poids  indiqués  ci-dessus. 

Dans  les  guerres  de  l'Europe,  au  commencement  de  ce  siècle,  on 
a  constaté  chez  toutes  les  nations  que  les  soldats  au-dessous  de  20  ans, 
en  campagne,  étaient  tous  à  l'hôpital,  tandis  que  les  soldats  ayant 
passé  22  ans  résistaient  à  toutes  les  fatigues.  C'est  d'après  cette  obser- 
vation que  l'âge  de  la  conscription  a  été  fixé  h  21  ans. 

En  général,  à  cet  âge,  l'adolescence  est  terminée,  et  l'adolescent 
passe  à  l'état  d'adulte  ;  les  épiphyses  sont  soudées,  la  croissance  s'ar- 
l'éte.  Pas  toujours  pourtant:  quelques  conscrits  gi-andissent  jusqu'à 
25,  26,  27  ans. 

Tant  que  les  épiphyses  ne  sont  pas  soudées,  la  taille  s'accroît;  ce- 
pendant, il  y  a  des  limites  à  cet  accroissement.  La  taille  moyenne  de 
l'homme  est  comprise  entre  1™  20  et  2  mètres  ;  au-dessous,  on  dit 
que  les  individus  sont  des  nains  ;  au-dessus,  ce  sont  des  géants.  Les 
tailles  extrêmes  observées  sont  celle  d'un  nain  adulte,  mentionné  par 
BuiTon,  et  dont  la  stature  ne  dépassait  pas  43  centimètres  (or  la  taille 
de  l'enfant  nouveau-né  est  de  4o  à  oO  centimètres),  et  celle  d'un 
Finlandais  signalé  par  M.  Sappey,  et  qui  atteignait  2'"  83.  Les  pre- 
miers hommes  n'avaient  pas  une  taille  sensiblement  supérieure  à  la 
nôtre  :  les  trois  squelettes  d'hommes  contemporains  du  mammouth, 
découverts  par  M.  Emile  Rivière,  de  1872  à  1875,  dans  les  Grottes- 
Rouges,  près  de  Menton,  avaient  2'"  Oo,  l'^QS,  1'"  85.  Quant  aux  géants 
de  6  et  8  mètres  de  haut,  on  sait  aujourd'hui  que  c'étaient  des  élé- 
phants fossiles.  Les  prétendus  ossements  de  Teutobochus,  roi  de 
Cimbres  et  des  Teutons,  découverts  en  1613  en  Dauphiné,  apparte- 
naient au  mastodon  angustidens  (mastodonte  à  dents  étroites). 

L'achèvement  du  squelette,  qui  s'accomplit  à  l'époque  de  l'adoles- 
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cence,  exige  trois  conditions  hygiéniques  principales  :  une  aiinientcation 
très  abondante,  un  air  très  pur,  des  exercices  ntiusculaires  de  tout  le 
corps. 

L'accroissement  du  squelette  entraîne  l'accroissement  des  muscles, 
de  la  peau,  de  toutes  les  parties  du  corps.  Pour  les  adultes,  il  suffit 
d'une  ration  d'entretien  ;  pour  les  adolescents,  il  faut  ce  qu'on  appelle 
dans  l'élevage  du  bétail  une  ration  d'accroissement.  Au  surplus,  la 
nature  indique  d'elle-même  ses  besoins.  On  connaît  l'appétit  formi- 
dable des  enfants  de  15  ans  :  leur  estomac  est  un  véritable  gouffre, 
et  parfois  ils  s'arrêtent  de  manger  parce  que  leurs  mâchoires  sont 
fatiguées  avant  que  leur  faim  soit  satisfciite. 

L'air  pur  n'est  pas  moins  important  que  les  aliments  pour  l'entre- 
tien de  la  vie  et  la  réparation  des  tissus.  Mais  ce  besoin  est  encore 
plus  impérieux  chez  l'enfant  que  chez  l'adulte.  L'enfant  engloutît  l'air 
comme  les  aliments,  avec  la  même  avidité.  L'adulte  peut  vivre  dans 
l'air  confiné  ;  l'enfant  y  étouffe.  L'adulte  résiste  aux  germes  aériens 
de  la  phtisie  et  de  la  fièvre  t}  phoïde  ;  l'enfant  y  succombe.  11  en  est 
de  même  pour  l'altération  de  l'air  par  les  produits  industriels.  Dans 
la  liste  très  longue  et  très  détaillée  des  industries  interdites  aux  en- 
fants dans  les  manufactures  par  la  loi  de  1874,  on  voit  sans  cesse 
revenir  les  motifs  d'interdiction  suivants  :  poussières  nuisibles  ;  éma- 
nations malsaines,  dangereuses  ;  vapeurs  irritantes,  corrosives  :  gaz  délé- 
tères, etc.  En  elfet,  on  a  observé  que,  dans  les  travaux  insalubres, 
les  enfants  et  les  adolescents  sont  plus  rapidement  et  plus  profondé- 
ment atteints  que  les  adultes. 

Enfin,  pour  les  exercices  musculaires  de  toutlecor|is,  nous  n'avons 
encore  ici  qu'à  consulter  la  nature.  Le  besoin  de  mouvement  est  ins- 
tinctif chez  les  enfants;  on  connaît  leur  vivacité  naturelle,  pareille  à 
celle  des  jeunes  animaux.  Ils  sont  remuants,  très  remuants;  on  le  leur 
reproche  et  on  a  tort. 

Les  mouvements  généraux,  tels  que  ceux  qui  s'accomplissent  dans 
les  jeux  au  grand  air,  sont  très  utiles  dans  l'adolescence  :  ils  excitent 
l'appétit  et  facilitent  la  digestion  ;  ils  activent  la  circulation  du  sang 
et  l'entrée  de  l'air  dans  les  poumons  ;  ils  favorisent  enfin  le  dévelop- 
pement de  tout  le  système  musculaire.  Mais  ils  ont  encore  un  autre 
elfet  :  ils  donnent  au  développement  du  squelette  une  direction  nor- 
male, tandis  que  les  mouvements  partiels  amènent  forcément  une 
déviation  du  squelette. 

Chaque  partie  du  corps  est  mise  en  mouvement  [)ar  des  muscles 
agissant  dans  des  sens  divers.  Le  bras,  la  jambe  sont  lléchis  par  cer- 
tains muscles,  et  redressés  par  d'autres  muscles  qui  sont  leurs  anta- 
gonistes ;  le  tronc  subit  en  avant,  en  arrière,  à  droite,  à  gauche,  des 
inflexions  qui  sont  détruites  par  l'action  de  muscles  antagonistes.  Or, 
toutes  les  fois  qu'un  ensemble  de  muscles  fonctionne  trop  longtemps 
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ou  trop  exclusivement,  sans  que  son  action  soit  contre-balancée  par 
celle  des  muscles  antagonistes,  il  en  résulte  une  déviation  du  squelette. 
Ces  déviations  méritent  surtout  d'être  étudiées  lorsqu'elles  'portent 
sur  la  colonne  veitébrale,  parce  qu'elles  entraînent  une  déformation 
de  toute  la  cage  thoracique  et  une  altération  dans  les  fonctions  du 
cœur  et  des  poumons. 

L'attitude  qui  conserve  le  mieux  à  la  colonne  vertébrale  sa  forme 
normale,  c'est  celle  du  soldat  au  port  d'armes.  Jamais,  dit  Bichat,  on 
ne  pourra  confondre  un  soldat  vieilli  dans  les  rangs  avec  un  labou- 
reur courbé  par  le  travail  de  la  terre. 

Les  déviatijons  principales  que  subit  la  colonne  vertébrale  sont  les 
suivantes  : 

l**  La  cyphose.  C'est  la  voussure  du  dos,  qui  se  produit  à  la  longue 
chez  les  portefaix,  les  laboureurs,  les  vignerons,  et,  avec  beaucoup 
plus  de  facilité,  chez  les  adolescents  des  deux  sexes  occupés,  soit  aux 
travaux  d'aiguille,  soit  à  ceux  du  dessin,  soit  à  ceux  des  études  sco- 
laires (lecture,  écriture),  surtout  lorsque  la  table  est  trop  basse  ou 
trop  éloignée  du  banc  ; 

2°  La  lordose.  C'est  l'enfoncement  des  reins  creux,  l'exagération  de 
la  cambrure.  Elle  se  produit  chez  les  marchandes  qui  se  renversent 
en  arrière  pour  faire  contrepoids  à  un  éventaire  qu'elles  portent  de- 
vant elles.  Elle  se  produit  également  chez  les  écoliers  obligés  de  se 
renverser,  parce  que  leur  table  est  trop  haute  ou  trop  près  du  banc. 
La  lordose  est  beaucoup  plus  fréquente  chez  les  jeunes  filles  que 
chez  les  jeunes  gart^ons,  parce  qu'on  les  oblige  (pour  se  tenir  droites) 
à  exagérer  la  courbure  des  reins  ; 

3°  La  scoliose.  C'est  une  déviation  latérale  de  la  colonne  vertébrale  ; 
de  toutes  les  déviations,  c'est  la  plus  fréquente.  Ce  qu'on  appelle 
<f  une  épaule  plus  forte  que  l'autre  «,  c'est  une  scoliose  légère.  Cette 
déviation  provient,  soit  de  l'habitude  de  porter  toujours  un  fardeau  de  la 
même  main,  soit  de  l'habitude  de  tenir  par  la  main  un  enfant  en  bas 
âge,  et  surtout,  pour  les  enfants,  de  porter  d'autres  enfants  sur  le  bras. 
Elle  est  fi'équente  chez  les  blanchisseuses  et  surtout  chez  les  repasseuses, 
chez  les  femmes  qui  font  de  la  tapisserie  au  métier,  et  enfin  chez  les 
écoliers  obligés  d'écrire  sur  une  table  trop  élevée,  ou  de  se  plier  à  des 
méthodes  d'écriture  qui  forcent  la  colonne  vertébrale  à  se  contourner. 
Toutes  ces  déformations  thoraciques,  lorsqu'elles  sont  très  pronon- 
cées, amènent  une  gêne  mécanique  de  la  respiration  et  de  la  circula- 
tion, et  favorisent  le  développement  des  maladies  du  poumon  et  du 
cœur. 

Pour  empêcher  ces  déviations  de  se  produire,  il  faut  d'abord  abréger 

la  durée  du  travail,  soit  chez  les  jeunes  ouvriers,  soit  chez  les  écoliers. 

.\vant  1840,  on  faisait  travailler  dans  les  manufactures  les  enfants 

dès  l'âge  de  7  ans  ;  et  ces  enfants  de  7  ans  travaillaient  au  moins 
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14  heures  par  jour,  et  même  lo,  16,  17  heures  (usines  d'Elbeuf), 
et  jusqu'à  18  heures  (dans  les  fabriques  de  châles  de  Lyon).  La  loi 
du  23  mars  1841  décida  que  les  entants  ne  pourraient  plus  être 
admis  dans  les  manufactures  avant  8  ans.  De  8  à  12  ans,  ils  n'avaient 
que  8  heures  de  travail,  divisées  par  un  repos  (repas  et  goûter).  De 
12  à  16  ans,  le  maxinmm  de  travail  était  de  12  heures.  Le  travail  de 
nuit  fut  interdit  avant  13  ans,  et  le  travail  du  dimanche  avant  16  ans. 

Cette  loi  a  été  améliorée  encore  par  celle  qui  l'a  remplacée.  La  loi 
du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  a 
fixé  la  limite  d'âge  inférieure  à  12  ans,  et  le  maximum  du  travail  â 
12  heures,  divisées  par  un  repos.  Exceptionnellement,  dans  14  indus- 
tries, on  admet  les  enfants  de  10  â  12  ans,  mais  avec  un  travail 
maximum  de  6  heures,  divisées  par  un  repos.  En  outre,  la  loi  inteidit 
le  travail  de  nuit  et  le  travail  du  dimanche  aux  garçons  avant  16  ans, 
et  aux  filles  avant  21  ans. 

Pour  les  élèves  des  écoles,  la  durée  du  travail  a  été  également  di- 
minuée. A  la  suite  d'une  discussion  commencée  en  1887  à  l'Acadé- 
mie de  médecine  sur  le  surmenage  scolaire,  le  Conseil  supérieur  de 
l'Instruction  publique  a  pris  au  mois  de  décembre  1889  les  mesures 
suivantes  :  pour  les  élèves  de  7  â  10  ans,  le  travail  sédentaire,  jadis  de 
10  heures,  est  réduit  à  6  heures  ;  et  pour  ceux  de  11  â  17  ans,  le 
travail,  jadis  de  12  heures,  est  réduit  â  8  ou  10.  De  plus,  le  sommeil 
a  été  allongé:  jusqu'à  Ib  ans,  il  est  de  10  heures,  et,  au  delà,  de 
9  heures  au  moins. 

Un  autre  moyen  d'empêcher  les  déviations  du  squelette  consiste  à 
faire  fonctionner  les  muscles  antagonistes  de  ceux  du  travail  régle- 
mentaire. On  y  arrive  de  la  façon  la  plus  simple  par  les  jeux  divers 
de  l'enfance,  accomplis  au  grand  air  par  les  écoliers  et  les  ouvriers 
dans  l'intervalle  de  leurs  travaux.  Pour  les  écoliers,  le  Conseil  supé- 
rieur a  augmenté  les  récréations  de  2  â  3  heures  par  jour,  savoir 

6  heures  et  demie  (au  lieu  de  3  heures  et  demie)  pour  les  enfants  de 

7  à  10  ans,  et  5  heures  et  demie  ou  4  heures  et  demie  au  moins  (au 
heu  de  2  heures  et  demie)  pour  ceux  de  11  à  17  ans. 

Pour  redresser  le  squelette  dévié,  il  y  a  deux  moyens  très  elïicaces  : 
l'un,  â  la  portée  des  deux  sexes,  la  gymnastique  ;  l'autre,  réservé  aux 
hommes,  le  service  militaire,  qui  les  redresse  tous  d'office. 

Passons  maintenant  au  cerveau,  qui  peut,  comme  le  squelette,  subir 
dans  l'adolescence  une  bonne  ou  une  mauvaise  direction. 

Le  cerveau  est  le  siège  des  facultés  intellectuelles,  affectives  et  mo- 
rales. Ces  facultés  sont  absolument  absentes  chez  l'enfant  qui  vient 
au  monde  ;  son  cerveau  est  une  table  rase,  un  papier  blanc  où  n'existe 
aucune  empreinte  ;  mais  avec  l'âge,  les  empreintes  se  succèdent  et  les 
facultés  se  développent  peu  à  peu. 

Ces  empreintes  ou  impressions  nous  viennent  du  dehors  par  les 
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organes  des  sens,  surtout  par  la  vue  et  par  Touïe,  et  elles  laissent  sur 
le  cerveau  des  traces  matérielles  absolument  comparables  aux  clichés 
de  la  photographie.  Ainsi  s'accumulent  les  clichés  cérébraux  qui 
constituent  le  souvenir,  les  rêves,  les  hallucinations  de  la  vue.  11  en 
est  de  même  pour  les  sensations  auditives  ;  leur  cliché  donne  nais- 
sance aux  hallucinations  de  l'ouïe,  aux  souvenirs  ties  sons,  et  à  la 
faculté  de  les  reproduire.  Ici,  le  cerveau  se  comporte  comme  un  véri- 
table phonographe,  et  il  ne  répète  que  les  sons  marqués  sur  ses  cli- 
chés phonographiques.  On  en  pourrait  donner  plusieurs  preuves,  et, 
notamment  pour  la  parole,  citer  les  difl'érences  de  langage  chez  les 
dilTérents  peuples,  les  dii'férences  d'accents  chez  les  individus  d'une 
même  langue,  et  enfin  labsence  de  la  parole  chez  les  individus  sourds 
de  naissance,  qui  sont  fatalement  condamnés  à  rester  muets. 

On  peut  même,  à  ce  propos,  donner  un  nouvel  argument  de  la 
plasticité  du  cerveau  suivant  l'âge  de  l'enfant.  L'empreinte  de  la 
parole  reste  sur  le  cerveau,  passé  l'âge  de  8  ans.  L'enfant  qui  devient 
sourd  après  8  ans,  n'est  pas  muet  :  le  cliché  phonographique  persiste. 
Quand  la  surdité  survient  de  4  à  8  ans,  on  reste  ordinairement  muet, 
par  oubli  du  langage  :  le  cliché  phonographique  s'etïace.  Quand  la 
surdité  se  déclare  avant  4  ans,  l'enfant  est  toujours  muet  ;  le  cerveau 
est  comme  une  cire  trop  molle  sur  laquelle  le  cliché  phonographique 
ne  s'est  pas  formé. 

Toutes  ces  impressions  venues  du  dehors  donnent  naissance  à  nos 
idées  et  ensuite  à  nos  actions.  De  là,  l'importance  extrême  des  em- 
preintes que  reçoit  le  cerveau  de  l'adolescent  par  les  yeux  et  par  les 
oreilles.  11  faut  donc  surveiller  soigneusement  les  spectacles  de  tout 
genre,  les  tableaux,  les  images,  les  lectures,  les  paroles,  les  exem- 
ples qui  seront  offerts  à  son  attention.  Ou  a  dit  l'enfant  imitateur, 
comme  le  singe.  Ce  rapprochement  pourrait  se  justifier  par  plusieurs 
exemples  ;  il  nous  suffira  d'en  citer  un  seul. 

En  1875,  à  Brunoy,  près  de  Paris,  un  Parisien  en  villégiature  déjeu- 
nait avec  sa  petite  fille,  âgée  de  3  ans,  en  compagnie  d'un  singe 
familier.  Le  père  s'absente  un  instant  pour  aller  chercher  quelque 
objet  dans  la  pièce  voisine  ;  il  est  bientôt  rappelé  par  des  cris  affreux  : 
il  aperçoit  le  singe  qui  venait  de  couper  à  la  petite  fille  le  nez  et 
une  oreille.  Il  commence  par  tuer  le  singe  d'un  coup  de  revolver  ; 
puis,  tout  en  donnant  des  soins  à  l'enfant,  il  cherche  quel  a  pu  être 
le  mobile  de  ce  drame.  11  se  souvient  alors  qu'il  avait  acheté  la  veille,  à 
Paris,  une  gravure  représentant  un  supplice  chinois,  qui  consiste  à 
couper  au  patient  le  nez  et  les  oreilles.  Le  singe  était  resté  long- 
temps en  contemplation  devant  cette  gravure,  et  il  l'avait  simple- 
ment mise  en  action. 

Depuis  vingt  ans,  on  déploi-c  l'excessive  publicité  donnée  au  récit 
de  tous  les  crimes.  Aussi,  nous  voyons  les  imitations  se  multiplier. 
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Et  quels  sont  les  assassins  ?  Tous  des   adolescents  de  15  à  20  ans, 
singes  malfaisants  que  Ton  compte  aujourd'hui  par  douzaines. 

C'est  cette  possibilité  de  modeler  le  cerveau  dans  l'adolescence  qui 
est  le  principe  et  la  base  de  toute  éducation,  de  toute  instruction.  Il 
s"est  produit  en  ce  sens  un  mouvement  de  plus  en  plus  considéra- 
ble, que  les  hygiénistes  ont  même  trouvé  exagéré,  et  dont  ils  ont 
signalé  les  dangers  sous  le  nom  spécial  de  surmenage  scolaire. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  a  observé  chez  quelques  écoliers  des  maux 
de  tète  plus  ou  moins  persistants,  des  saignements  de  nez,  des  trou- 
bles du  sommeil  (tantôt  des  insomnies  accompagnées  de  cauchemars, 
tantôt  une  somnolence  invincible).  Mais  ces  accidents  ne  doivent  pas 
être  attribués  au  travail  excessif  du  cerveau  :  la  meilleure  preuve, 
c'est  qu'ils  ne  se  présentent  pas  chez  les  élèves  qui  travaillent  le  mieux. 
Ces  accidents  tiennent  à  la  faiblesse  nerveuse  de  certains  enfants,  et 
parfois  même  à  la  fatigue  d'une  croissance  exagérée,  insuffisamment 
compensée  par  une  mauvaise  nourriture,  par  le  manque  d'aération 
et  par  les  autres  conditions  hygiéniques,  souvent  défectueuses,  de 
l'internat. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  d'un  dernier  groupe  d'adolescents,  les 
saltimbanques,  qui  sont  protégés  par  une  loi  spéciale  en  date  des 
7-20  décembre  1874.  Le  premier  article  de  cette  loi  interdit  les  exercices 
dangereux  aux  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans,  et  en  particulier  les 
«  tours  de  force  périlleux  ou  les  exercices  de  dislocation  ».  Un  com- 
mentaire très  approfondi  de  cette  loi,  dû  à  deux  docteurs  en  droit, 
MM.  Ernest  Nusse  et  Jules  Périn,  avocats  à  la  Cour  de  Paris,  donne 
à  ce  sujet  d'utiles  explications  et  de  précieux  renseignements.  Les 
tours  de  force  périlleux  consistent,  par  exemple,  à  lancer  l'enfant 
dans  l'espace,  à  le  faire  marcher  sur  la  corde  raide  à  de  grandes 
hauteurs  (gymnasiarque  en  l'air),  à  le  faire  participer  à  cet  échafau- 
dage connu  sous  le  nom  de  pyramide  humaine,  etc.  Quant  aux  exer- 
cices de  dislocation,  ils  consistent  à  se  renverser  en  arrière,  de  façon 
à  faire  rejoindre  la  tête  et  les  pieds,  ou  encore  à  faire  «  le  grand 
écart  »,  les  deux  jambes  écartées  horizontalement  sur  le  tronc.  Les 
différentes  tortures  préparatoires  auxquelles  on  soumet  l'enfant  pour 
le  disloquer,  réussissent  d'autant  mieux  que  les  os  et  les  jointures  sont 
plus  flexibles  ;  mais  ces  manœuvres  n'en  sont  que  plus  dangereuses. 

Une  observation  importante  s'impose  d'elle-même  ici  comme  con- 
clusion générale.  Quand  il  s'agit  des  préceptes  ordinaires  de  l'hygiène, 
c'est  celui  qui  en  est  l'objet  qui  doit  en  faire  à  lui-même  l'application. 
Mais  ici,  il  ne  le  peut  pas  ;  la  loi  s'y  oppose.  La  loi  considère  l'ado- 
lescent qui  n'a  pas  dépassé  la  vingtième  année  comme  un  être  ina- 
chevé ;  elle  ne  lui  reconnaît  pas  le  squelette  assez  formé  pour  être 
soldat,  ni  le  cerveau  assez  mûr  pour  agir  en  pleine  liberté.  Il  est 
mineur  ;  il  est  obligé  d'obéir  aux  autres,  à  ses  parents,  à  ses  patrons, 
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ses  maîtres,  quels  qu'ils  soient.  C'est  donc  à  eux  que  revient  le 
devoir  d'appliquer  à  l'adolescence  les  prescriptions  de  Thygiène,  et 
de  préparer  pour  l'avenir  une  génération  robuste  et  sensée,  qui  réalise 
complètement  cette  simple  mixime  où  nous  résumerons  tout  ce  qui 
précède  :   Un  esprit  droit  dans  un  corps  droit. 

IV  Hectgu  George, 
Maître  de  Conférences  à  Vlnstiiut  nalionat  Agronumiqve. 

Extrait  du  Gcnie  Civil  du  2-2  mars  1890.) 
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SEANCE   ORDINAIRE   TRIMESTRIELLE 
Du  17  avril  IS90. 

Présidence  de  M.  Follot,  l'un  des  vice- présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

S'étaient  excusés  :  MM,  A.  Chaix,  le  D"  E.-R.  Perrin,  Turney., 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement 
de  la  correspondance. 

La  Société  a  reçu  des  lettres  de  remerciements  de  MM.  Léon 
Appert,  A.  Chaix  père,  Gustave  Ollendorf,  le  D"'  E.-R.  Perrin 
pour  leurs  nominations  respectives  dans  ses  conseils  d'honneur 
et  d'administration. 

—  M.  Paul  Bérard  lui  a  transmis  une  lettre  de  M""^  V^  Ernest 
Dumas,  par  laquelle  elle  fait  don  à  la  Société  du  buste  de  son  beau- 
père  qui  figurait  dans  notre  exposition  de  l'année  dernière  à 
l'esplanade  des  Invalides. 
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M.  le  Secrétaire  est  invité  à  donner  lecture  de  cette  lettre  à  la 
réunion.  Elle  est  très  vivement  impressionnée  du  haut  témoi- 
gnage d'attachement  que  la  famille  de  notre  illustre  fondateur 
veut  bien  donner  à  notre  Société;  et  M.  le  Président  est  l'inter- 
prète des  sentiments  de  tous  en  exprimant  combien  nous  sommes 
reconnaissants  à  M""*  ¥•=  Ernest  Dumas  du  don  si  précieux  qu'elle 
veut  bien  nous  faire. 

Rien  ne  pouvait  nous  être  plus  agréable  que  de  recevoir  l'image 
vivante  de  celui  dont  nous  vénérons  tous  la  grande  mémoire;  et 
sous  l'égide  duquel  nous  avions  été  si  heureux  de  placer  notre 
Exposition  à  l'Économie  Sociale. 

Notre  cher  vice-Président,  M.  Paul  Bérard,  sera  prié  d'expri- 
mer à  M'"^  V^  Dumas  notre  profond  respect  et  notre  bien  vive 
gratitude. 

—  Nous  avons  été  avisés  des  décès  de  M""^  V^  J.-B.  Dumas,  de 
M.  Ernest  Dumas  son  lils,  et  de  MM.  Meignan  et  P.  Poussielgue- 
Rusand,  membre  de  notre  Société,  et  de  celui  de  M.  Victor  Col- 
combet,  membre  de  notre  Conseil  d'honneur. 

—  11  n'a  pas  été  donné  à  notre  Société  de  s'associer  publique- 
ment au  deuil  si  légitime  de  M'"'^^  Hervé-Mangon  et  Ernest  Dumas, 
ces  deux  vénérables  veuves,  héritières  si  distinguées  des  plus 
grands  noms  de  la  science  française.  Mais  nous  n'en  avons  pas 
été  moins  douloureusement  émus  de  ces  deux  morts  les  frappant 
coup  sur  coup  en  les  atteignant  dans  leurs  affections  les  plus 
chères.  Puissent  ces  sentiments  dont  nous  leur  envoyons  l'expres- 
sion à  titre  d'hommage  profondément  respectueux,  en  même 
temps  que  de  souvenir  à  la  grande  mémoire  qui  nous  unit  à  elles, 
être  de  quelque  adoucissement  à  leur  profonde  douleur. 

Nous  devons  également  un  souvenir  particulier  à  M.  P.  Pous- 
sielgue-Rusand.  —  Il  était  de  ces  patrons  qui  nous  demandaient 
de  récompenser  à  chacune  de  nos  fêtes  un  certain  nombre  de 
leurs  collaborateurs  les  plus  méritants.  C'est  là  certainement  le 
plus  agréable  de  notre  mission.  Aussi  notre  reconnaissance  est-elle 
acquise  à  ceux  qui  nous  fournissent  l'occasion  de  l'accomplir 
comme  M.  Poussielgue-Rusaud. 

Le  prix  qu'un  tel  homme  attachait  à  nos  récompenses  était 
d'ailleurs  extrêmement  ilatteur  pour  nous. 

Placide  Poussielgue-Rusand  était,  en  effet,  un  grand  artiste 
dans  un  art  oià  il  faut  une  maîtrise  incomparable  pour  que  la 
beauté  de  l'œuvre  ne  succombe  pas  sous  l'éclat  de  la  matière. 
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II  fut  un  éminent  interprète  des  admirables  conceptions  des 
Viollet-le-Duc,  des  Bœswillwald,  de  tous  ces  grands  architectes, 
restaurateurs  patients  de  nos  monuments  historiques  ;  et  son 
nom  parmi  les  orfèvres  de  notre  temps  est  déjà  inscrit  à  côté  de 
celui  des  Froment-Meurice. 

Un  tel  artiste  ne  pouvait  donc  être  qu'un  bon  juge  et  l'estime 
qu'il  faisait  de  notre  Société  était  bien  faite  pour  nous  toucher. 
Nous  avons  tenu  à  nous  en  enorgueillir. 

Nous  sommes  d'ailleurs  déjà  assurés  que  les  sentiments  qui 
l'animaient  envers  nous,  nous  seront  fidèlement  conservés  par 
son  fils,  digne  continuateur  de  son  œuvre,  et  que  le  nom  de 
Poussielgue-Rusand  continuera  à  retentir  longtemps  encore  dans 
chacune  de  nos  fêtes  de  l'enfance  ouvrière. 

M.  Victor  Colcombet,  membre  de  notre  Conseil  d'honneur,  était 
l'une  des  plus  grandes  personnalités  représentant  notre  rayonne- 
ment en  province. 

Nous  l'avons  souvent  cité  en  exemple;  mais  la  mort  met  comme 
une  auréole  à  de  tels  hommes,  dont  l'œuvre  paraît  encore  plus 
grande  quand  elle  ne  disparait  plus  derrière  eux.  C'est  une  heure 
d'apothéose  où  l'œuvre  et  l'artisan  rayonnent  de  tout  leur  éclat. 
Nous  en  graverons  le  souvenir  dans  nos  annales,  dans  la  notice 
que  nous  consacrons  à  cet  homme  éiTiinent. 

—  Nous  avons  eu  pendant  le  premier  trimestre  1890,  treize 
adhésions  nouvelles  dont  deux  à  titre  perpétuel, 

—  La  Société  française  des  habitations  à  bon  marché  nous  a 
sollicités  de  souscrire  à  son  œuvre. 

M.  le  Président  exprime  l'opinion  que  bien  que  notre  Société 
ne  puisse  être  que  très  sympathique  à  une  œuvre  aussi  éminem- 
ment utile,  elle  ne  saurait  cependant  y  souscrire  parce  qu'elle  est 
trop  en  dehors  de  la  mission  qui  lui  est  assignée  par  ses  statuts. 
La  réunion  partage  cette  manière  de  voir. 

—  M.  Marbeau ,  membre  de  la  Société  des  Crèches  nous  demande 
de  signaler,  dans  notre  Bulletin,  la  portée  nationale  des  crèches. 

M.  le  Président  pense  que  nous  pouvons  satisfaire  au  désir 
exprimé  par  M.  Marbeau  et  M.  le  secrétaire  est  prié  de  le  faire. 

—  Nous  avons  reçu  de  la  Société  industrielle  d'Amiens  le  pro- 
gramme des  questions  mises  au  concours  pour  l'année  1889-1890. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insérer  ce  programme  qui  paraîtrait  trop 
tard  pour  être  consulté  utilement  par  nos  lecteurs. 
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—  De  même  pour  le  programme  de  la  nouvelle  série  des  con- 
férences Forney  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  bien  voulu  nous 
envoyer. 

—  Nous  avons  reçu  des  invitations  à  la  Distribution  des  récom- 
penses des  Enfants  du  Papier  peint;  —  à  la  Distribution  solen- 
nelle des  prix  aux  apprentis  et  ouvriers  israélites  de  l'École  de 
du  travail  de  la  rue  des  Rosiers  ;  —  à  une  conférence  de  M.  Maurice 
Bellom  sur  les  Caisses  de  secours  et  d'assistance  pour  les  ouvriers 
mineurs  du  district  de  Freiberg  (Saxe  royale)  à  la  Société  d'éco- 
nomie sociale, 

—  Notre  Société  a  enfin  reçu  : 

Du  Patronage  industriel  des  enfants  de  l'Ébénistcrie,  le  compte 
rendu  de  la  Distribution  des  prix  aux  élèves  du  concours  de  18^9; 

De  la  Société  pour  l'assistance  paternelle  aux  enfants  employés 
dans  les  fabriques  de  Fleurs  et  Plumes,  le  compte  rendu  de  la 
séance  solennelle  du  19  mai  1889; 

De  la  Société  de  patronage  des  apprentis  et  ouvriers  israélites 
de  Paris,  le  compte  rendu  pour  1889  de  son  École  de  travail  de 
la  rue  des  Rosiers,  4  bis; 

De  M.  A.  Chaix,  le  compte  rendu  de  la  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'École  professionnelle  qu'il  a  fondée  dans  son  Impri- 
merie (on  trouvera  une  analyse  de  ce  compte  rendu  au  Bulletin); 

De  la  Société  industrielle  de  Reims  le  n°  78  de  son  Bulletin; 

De  l'Association  des  industriels  de  France,  son  Bulletin  pour 
1889; 

Du  Congrès  international  des  accidents  du  travail,  les  procès- 
verbaux  des  séances; 

Du  Comité  permanent  de  ce  congrès,  son  premier  Bulletin 
pour  1890. 

De  M.  E.  Cacheux,  le  premier  numéro  du  Bulletin  officiel  de 
r exposition  de  sauvetage  de  Toulon  et  les  deux  premiers  numéros 
de  la  revue  mensuelle  l'Économie  sociale;  deM.  Marbeau,  le  n°  57 
(Janvier  1890)  du  Bulletin  de  la  Société  des  crèches. 

Enfin,  tous  les  numéros  parus  pendant  le  trimestre  des  pério- 
diques avec  lesquels  la  Société  échange  son  Bulletin  :  Bulletin  de 
la  Société  des  ingénieurs  civils,  Bulletin  de  la  Société  d'économie 
sociale.  Journal  des  Prud'hommes,  Revue  chronométrique,  l'Union 
nationale,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  publications  seront  placées  dans  la  bibliothèque  de 
la  Société. 
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L'ordre  du  jour  appelle  les  Communications  diverses. 

M.  le  Secrétaire  rappelle  qu'un  inspecteur  divisionnaire  du 
travail  dans  l'industrie  avait  demandé  à  la  Société  d'intervenir  en 
faveur  du  fils  d'un  garde-barrière  de  la  Compagnie  de  l'Est,  à 
Sauvière  (Aube),  qui  avait  eu  la  jambe  brisée  dans  une  machine 
à  battre. 

La  Société  avait  décidé  de  transmettre  celte  demande  d'inter- 
vention à  M.  Bernot,  président  de  la  Société  de  protection  de 
l'enfance  ouvrière  de  Troyes. 

M.  Bernot  a  répondu.  11  a  vu  l'ingénieur  de  la  voie  de  la  Com- 
pagnie de  l'Est,  qui  est  d'avis  que  le  père  de  l'enfant  transige 
avec  l'industriel,  pour  une  somme  raisonnable,  plus  les  frais  de 
maladie. 

L'ingénieur  promet,  de  plus,  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir  pour  l'instruction  de  l'enfant  et  son  entrée  ultérieure 
dans  la  Compagnie. 

Cette  réponse  de  M.  Bernot  a  été  communiquée  à  l'Inspecteur 
divisionnaire  et  nous  avons,  en  même  temps,  engagé  le  père  de 
l'enfant  à  suivre  l'avis  de  son  supérieur  hiérarchique. 

M.  le  Secrétaire  donne  ensuite  lecture  du  rapport  présenté  par 
M.  A.  Chaix  au  nom  de  la  Commission  des  censeurs  sur  les 
finances  de  la  Société. 

Les  comptes  de  l'exercice  1889,  mis  aux  voix,  sont  approuvés  à 
l'unanimité;  et  les  subventions  suivantes,  déjà  admises  par  le 
Conseil  d'administration,  sont  également  accordées  sans  obser- 
vation : 

Patronage  du  IIP  arrondissement Fr.  150  » 

Apprentissage  des  jeunes  Orphelins 100  » 

Entants  de  l'Ébénisterie 200  » 

École  professionnelle  du  Papier  et  des  industries  qui 

le  transforment 100  » 

Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes  ....  500  » 

Orphelinat  de  la  rue  de  Turenne 200  » 

Société  de  protection  des  Enfants  du  Papier  peint  .  200  » 

Société  de  protection  de  l'Enfance  ouvrière  de  Troyes.  100  » 

Patronage  des  Apprentis  du  XVIP  arrondissement  .  iOO  » 

École  professionnelle  des  Ternes,  pour  jeunes  lilles.  100  » 

A  reporter.    .    .    .     1750     » 
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Report.    ...  17S0 

Patronage  de  Puteaux 50 

Concours  d'apprentis  des  Prud'hommes  de  Nîmes  .  50 

Société  d'instruction  professionnelle  de  la  Carrosserie  50 

École  d'Horlogerie  de  Paris 200 

Patronage  Saint-Charles 100 

Patronage  Nolre-Dame-de-Nazarelh 100 


Ensemble.    .   .  Fr.     2300 


De  plus,  notre  Comité  des  accidents  de  fabrique  a  accordé  sur 
sa  dotation  particulière  : 

Au  Comité  permanent  des  accidents  du  travail,  100  fr,  ; 

A  l'Association  des  industriels  de  France  pour  prévenir  les 
accidents,  100  fr. 

M.  Périsse,  président  de  cette  Association,  présenta  la  réunion, 
remercie  notre  Comité  de  cette  subvention  qui  témoigne  de  sa 
sollicitude  et  de  celle  de  notre  Société  envers  tous  ceux  qui  cher- 
chent à  améliorer  les  conditions  du  travail  dans  l'industrie. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  les  travaux  des  Comités. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  de  la  savante  consultation  for- 
mulée par  notre  Comité  judiciaire  sur  l'importante  question  de 
savoir  si  une  Compagnie  d'assurance  peut  légalement  garantir  un 
industriel  contre  les  réparations  civiles  qu'il  encourrait  pour 
infractions  aux  loi  et  décrets  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  (Séance  du  13  janvier  1890.) 

M.  le  Secrétaire  rend  compte  également  de  la  séance  de  notre 
Comité  des  accidents  de  fabrique,  dans  laquelle  il  a  constitué  son 
bureau,  attribué  quelques  subventions,  commencé  la  discussion 
de  l'attribution  de  ses  prix  spéciaux  à  l'occasion  de  notre  10^  fête 
de  l'Enfance  ouvrière. 

M.  Isidore  Roche  donne  ensuite  lecture  de  son  rapport  sur  les 
Travaux  de  nos  Comités  de  placement  et  de  secours  pendant 
l'année  1889. 

M.  le  Président  remercie  vivement  M.  Roche  et  la  réunion  décide 
que  sou  rapport  paraîtra  in  extenso  au  Bulletin. 

M.  le  Secrétaire  expose,  enfin,  combien  il  conviendrait,  suivant 
lui,  de  créer  un  Comité  de  l'Enseignement  professionnel  et  de 
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l'apprentissage,  —  à  côté  de  ces  Comités  de  placement  et  des  Patro  - 
nages,  des  accidents  de  fabrique  et  judiciaire  dont  les  travaux 
viennent  d'être  successivement  présentés  à  la  réunion.  —  Notre 
Société  se  trouverait  ainsi  à  même  d'étudier,  par  chacun  de  ses 
Comités,  les  moyens  les  plus  propres  à  satisfaire  d'une  manière 
avantageuse  aux  quatre  besoins  primordiaux  de  l'enlaiice 
ouvrière:  éducation  professionnelle;  —  tutelle  dans  l'apprentis- 
sage; —  sécurité  dans  le  travail;  —  défense  en  cas  de  préjudice. 

M.  le  Secrétaire  termine  en  appellant  l'attention  de  la  réunion 
sur  la  convenance  de  doter  chacun  des  quatre  Comités  d'une 
somme  suffisante  pour  assurer  son  fonctioimement  régulier;  et 
une  discussion  s'engage  sur  les  deux  questions  soulevées  : 
l'opportunité  de  la  création  d'un  Comité  d'enseignement  et  d'une 
dotation  à  chacun  des  Comités. 

M.  Périsse  expose  tout  d'abord,  à  propos  du  Comité  d'ensei- 
gnement, l'état  de  la  question  de  l'enseignement  professionnel, 
dont  le  Gouvernement  se  préoccupe  très  vivement  en  ce  moment 
et  qu'il  lui  a  été  donné  de  constater  tout  spécialement,  puisqu'il 
est  inspecteur  de  l'enseignement  technique. 

11  indique,  avec  sa  haute  compétence,  les  besoins  de  l'industrie 
à  cet  égard;  et  il  montre  combien  ont  été  précaires  les  solutions 
que  l'on  a  trouvées  jusqu'ici. 

Il  lappelle  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  les  écoles  pri- 
maires supérieures,  où  l'enseignement  théorique  tient  plus  de 
place  que  la  [pratique  du  métier,  absolument  à  l'inverse  de  ce 
qui  devrait  être. 

Il  fait  part  enfin  à  la  réunion  que  l'inspection  de  l'enseigne- 
ment technique,  qui  a  poursuivi  une  large  enquête  sur  cette  ques- 
tion sur  toute  l'étendue  du  territoire,  a  déposé  ses  rapports  et  que 
le  Gouvernemunt  ne  tardera  pas  à  présenter  un  projet  d'organi- 
sation à  cet  égard  ;  qu'il  convient  donc  d'ajourner  jusque-là  la 
constitution  de  notre  Comité. 

M.  le  Président  réplique  qu'on  est  unanime  à  reconnaître  que 
l'école  professionnelle,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  ne  donne 
pas  d'ouvriers;  mais  ce  doit  être  une  raison  de  plus  de  recher- 
cher les  moyens  de  suppléer  à  l'apprentissage  par  l'atelier  qui 
dépérit  chaque  jour  davantage,  comme  nous  n'avons  que  trcç 
d'occasions  de  le  constater. 
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La  constitution  d'un  Comité  d'enseignement  proCnssionnel  et 
d'apprentissage  est,  par  suite,  admise  en  principe  par  la  réunion. 

Quant  à  la  question  d'une  dotation  à  chaque  Comité  dénature 
à  assurer  leur  fonctionnement  normal ,  el le  est  réservée  j usqu'après 
examen  par  le  Conseil  d'administration. 

M.  Js.  Roche  demande  alors  que  les  dépenses  du  Comité  de 
placement  et  du  fonds  de  secours  soient  approuvées. 

M.  le  Président  met  aux  voix  cette  approbation  que  la  réunion 
accorde  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  remercie  enfin  les  membres  présents  de  leur 
bienveillante  attention  et  de  leur  intervention  éclairée  dans  la 
discussion. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  1/4. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  DuRASSiER. 


COMITES 

DE  LA 

SOCIÉ  i  É  DE  PROTECTIOA'  DES  APPREMIS  ET  DES  EPAJfTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITE  JUDICIAIRE 


séance    clax    O   ju-in    1890. 

Présidence  de  M.  F. -A.  Hélie,  Président  honoraire. 

Présents  :  MM.  L.  Durassier,  F.- A.  Hélie,  Tournièr. 

MM.  J.  Desclosières,  Froger  de  Mauny,  Louiche- De  fontaine, 
Tomy-Martin  s'excusent  par  lettre  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

M.  L.  Durassier  dépose  sur  le  bureau  le  texte  de  la  loi  belge 
du  13  décembre  1889,  concernant  le  Travail  des  femmes,  des 
adolescents  ou  des  enfants,  dans  les  établissements  industriels. 

II  en  signale  notamment  les  articles  o,  9  et  17  et  fait  remarquer 
qu'elle  renferme  certaines  mesures  de  protection,  même  pour  la 
femme  adulte;  mais  que,  moins  rigoureuse  que  notre  loi  du 
19  mai  1874,  elle  n'interdit  l'emploi,  dans  les  travaux  souterrains 
des  mines,  des  filles  et  des  femmes  qu'autant  que  celles-ci  sont 
âgées  de  moins  de  21  ans  (article  9). 

On  y  doit  njter  également  une  disposition  pénale  qui  atteint 
les  père,  môre  ou  tuteur  qui  auront  fait  ou  laissé  travailler  leur 
enfant  ou  pupille  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Ce  partage  de  la  responsabilité  entre  les  parents  et  les  patrons 
répond  à  une  idée  équitable  qui  mériterait  de  trouver  place  dans 
toutes  les  législations  sur  la  matière. 
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Le  Comité  décide  qu'il  étudiera  cette  loi  dans  sa  prochaine 
séance. 

M.  le  Président,  à  propos  de  la  prochaine  fête  des  récompenses, 
exprime  le  regret  qu'aucune  présentation  n'ait  été  faite  pour  le 
prix  de  l'Œuvre  de  l'Assistance  judiciaire.  Bien  que  le  concours 
des  hommes  de  loi  ne  manque  jamais  aux  protégés  de  la  Société, 
quand  ils  en  ont  besoin,  il  serait  à  désirer  que,  parmi  les  premiers, 
quelques-uns  se  missent  en  rapport  habituel  avec  le  Comité  judi- 
ciaire pour  activer  les  affaires  dont  peuvent  être  saisis  les  Tri- 
bunaux. 

Si  leur  désintéressement  ne  les  fait  pas  aspirer  aux  récom- 
penses, celles-ci,  du  moins,  auraient  l'avantage  de  les  désigner 
plus  particulièrement  aux  familles  des  jeunes  ouvriers  qui  trou- 
veraient auprès  d'eux,  le  cas  échéant,  des  conseils  plus  prompts 
et  plus  efficaces. 

Un  appel  dans  ce  sens  sera  fait  aux  membres  du  jeune  Barreau. 

La  prochaine  séance  sera  fixée  au  lundi  21  juillet  à  2  h.  1/2 
après-midi. 

Le  Secrétare  du  Comité, 

Félix    TOURNIER. 


COMITÉ  DES  ACCIDE.^TS  DE  FABRIQUE 


Sean.ce  dix  13  mai  1890. 

Présideiice  de  M.  Léon  Appert,  président  du  Comité. 
La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Sont  présents  :  MM.  Léon  Appert,  Albert  Chaufton,  Léon  Dura'i- 
sier,  Fr.  Froment  Meurice,  Edouard  Gruner,  Rod.  Kœchlin-Engel, 
Gaston  le  Bel,  Pierre  Mahler,  le  ï)'  Ernest  Thomas,  Félix  Tournier. 

M.  Sylvain  Périsse,  absent  de  Paris,  s'est  fait  excuser. 

M.  le  Président  témoigne  le  désir  qu'un  membre  du  Comité 
soit  délégué  à  l'Exposition  des  appareils  de  préservation  des  acci- 
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dents  qui  va  s'ouvrir  prochainement  à  Amsterdr?.m  sous  le  patro- 
nage de  la  reine;  et  que  le  Comité  soit  mis  ainsi  au  courant  de 
questions  de  son  ressort  pouvant  devenir  le  point  de  départ 
d'études  spéciales  à  publier  au  Bulletin. 

Et  le  budget  particulier  du  Comité  ne  lui  permettant  pas  de 
faire  seul  les  frais  de  cette  mission,  M.  le  Président  offre,  si  son 
désir  paraît  justifié,  de  demander  à  la  prochaine  réunion  de  la 
Société  un  crédit  suffisant  à  prendre  sur  les  ressources  générales. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Durassier  insistant  sur  le  triple  intérêt  qu'il  y  aurait  pour 
l'enfant,  pour  la  famille  et  pour  l'industrie  à  ce  que  les  conditions 
d'hygiène  et  de  sécurité  des  ateliers  devinssent  telles,  que  loin 
d'être  obligé  d'apporter  des  restrictions  nouvelles  à  l'emploi  des 
enfants  ou  filles  mineures  dans  les  industries  dangereuses,  il  tut 
au  contraire  possible  au  législateur  de  diminuer  celles  déjà  fixées 
à  cet  égard,  demande  au  Comité  de  voter  l'acquisition  de  vingt 
et  un  exemplaires  de  l'admirable  collection  des  appareils  et  dis- 
positifs préconisés  par  l'Association  de  Mulhouse  pour  prévenir 
les  accidents  du  travail. 

Ces  exemplaires  seraient  distribués  aux  inspecteurs  du  travail 
dans  l'industrie  pour  lesquels  ils  seraient  une  source  précieuse 
de  renseignements  qui  leur  permettrait  la  vulgarisation  des 
moyens  propres  à  accroître  la  sécurité  et  l'hygiène  des  ateliers. 
Ils  accompliraient  par  là  une  œuvre  éminemment  utile  et  pour 
laquelle  ils  semblent  tout  spécialement  désignés. 

M.  Gruner.  se  met  à  la  disposition  du  Comité  pour  intercéder 
auprès  de  M.  Eugel-Gros,  président  de  l'Association  de  Mulhouse, 
afin  d'obtenir  gratuitement  tout  ou  partie  de  ces  albums  (1). 

M.  Thomas  soumet  à  l'examen  du  Comité  les  propositions  qu'il 
a  reçues  pour  les  prix  à  décerner  en  1890. 

Après  discussion  et  votes,  différentes  médailles  sont  accordées 
dont  la  proclamation  et  la  remise  seront  faites  en  Sorbonne  à  la 
prochaine  fête  des  récompenses  le  dimanche  29  juin  1890. 


(1)  M.  Gruner  a  fait  la  démarche  auprès  de  M.  Engel  Gros  qui  nous  a  donné 
les  vingt  et  un  albums  et  nous  allons  les  distribuer  en  son  nom  et  au  nom  de 
notre  Société  aux  vingt  et  un  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  dans  l'in- 
dustrie. 
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M.  Durassier  demande  alors  au  Comité  d'attribuer  deux  de  ses 
prix  à  MM.  Reumaux,  ingénieur  en  chef  des  mines  de  Lens,  et 
Maillet,  ingénieur  en  chef  des  houillères  de  Blanzy. 

Ces  deux  ingénieurs  ont  très  largement  accru  l'hygiène  et  la 
sécurité  du  travail  dans  chacune  de  leurs  importantes  exploita- 
tions :  M.  Reumaux  par  des  appareils  de  sécurité  dans  le  service 
des  puits  d'extraction:  évile-molettes,  clichage  conjugué  du  jour 
et  du  fond,  etc.,  etc.;  M.  Mathet  par  l'emploi  de  l'air  comprimé 
aux  divers  travaux  intérieurs  :  traçage,  abattage  et  ventilation 
secondaire. 

De  cet  emploi  de  l'air  comprimé  à  Blanzy,  est  résulté  un  tel 
accroisssment  de  sécurité  dans  les  chantiers  que,  depuis  qu'il  est 
pratiqué,  on  n'a  plus  eu  à  déplorer,  dans  cette  mine  grisouleuse, 
dp  ces  explosions  terribles  par  lesquelles  elle  était  autrefois  tris- 
tement célèbre. 

Et  ce  résultat  paraît  bien  dû  à  l'usage  général  de  l'air  comprimé, 
à  l'emploi  à  l'intérieur  de  la  mine,  d'une  force  particulièrement 
bien  appropriée  à  l'industrie  et  à  ses  conditions  spéciales.  L'air 
comprimé  permet,  en  effet,  un  aérage  secondaire  très  efficace, 
grâce  auquel  le  grisou  est  noyé  dans  une  telle  masse  d'air,  dans 
les  culs-de-sac  des  galeries  de  traçage,  qu'il  n'est  plus  sensible  à 
la  lampe.  Il  permet,  de  plus,  l'abattage  au  coin  à  grande  pression 
et  supprime  l'emploi  des  explosifs  toujours  susceptibles  d'enflam- 
mer un  mélange  détonant. 

Enfin,  dans  des  cas  d'éboulement,  bien  des  asphyxies  ont  été 
évitées  grâce  à  ce  que  les  petits  ventilateurs  ont  permis  d'envoyer 
de  l'air  frais  aux  victimes  par  les  tuyaux  d'aérage  engagés. 

Un  meilleur  aérage  au  front  de  taille,  c'est  aussi  un  abaissement 
de  température  dans  la  mine;  de  meilleures  conditions  du  travail 
ordinaire. 

M.  Mathet  a  donc  réalisé  dans  sa  mine  des  conditions  d'hygiène 
et  de  sécurité  toutes  particulières.  Cet  exemple  doit  être  récom- 
pensé par  notre  Comité  des  accidents,  parce  qu'il  témoigne  qu'on 
peut  réaliser  dans  les  mines  des  conditions  de  travail  telles 
que  celui  des  enfants  n'ait  plus  besoin  d'y  être  soumis  à  des 
restrictions  nouvelles.  Et  c'est  très  important  pour  eux  d'abord, 
qui  ne  sauraient  être  habitués  trop  tôt  au  travail,  et  pour  leurs 
familles  qui  ont  besoin  de  leur  salaire,  ensuite  ;  et  enfin  pour 
l'industrie  des  mines  elle-même. 

Le  grand  obstacle  au  développement  de  notre  production  houil- 
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1ère  inférieure  d'un  tiers  à  nos  besoins  (ce  qui  constitue  un  véri- 
table péril  national),  c'est,  en  effet,  l'insuffisance  du  personnel 
ouvrier. 

Et  les  resti'ictions  au  travail  des  enfants  dans  les  mines  sont 
très  graves  à  cet  égard,  en  ce  qu'elles  diminuent  l'importance 
du  personnel  dans  le  présent  et  compromettent  non  seulement 
son  accroissement,  mais  même  son  recrutement  dans  l'avenir. 

Il  faut  donc  que  l'industrie  des  mines  devienne  moins  pénible 
et  moins  dangereuse. 

Il  faut  donc  que  les  exemples  donnés  par  MM.  Reumaux  et 
Mathet  soient  récompensés  pour  qu'on  soit  incité  à  les  suivre;  — 
et  que  l'enfant  puisse  entrer  dans  la  mine  comme  dans  toute 
autre  industrie;  que,  par  là,  le  personnel  actuel  de  nos  exploita- 
tions soit  accru  et  son  recrutement  assuré,  et  qu'en  raison  de  cet 
accroissement  nos  gites  minéraux  soient  plus  complètement 
exploités  au  grand  profit  de  la  richesse  nationale  et  de  la  sécu- 
rité de  l'État. 

Les  prix  demandés,  mis  aux  voix,  sont  accordés  à  l'unanimité. 

M.  Mahler  rappelle  que,  dans  le  même  ordre  d'idée,  M.  Fayol, 
directeur  général  des  mines  de  Commentry-Fourchambault,  a 
rendu  des  services  signalés.  C'est  à  lui  que  l'industrie  des  mines 
doit  l'invention  d'un  appareil  qui  permet  aux  ouvriers  de  circuler 
dans  les  milieux  irrespirables.  C'est  lui  quia  le  premier  appliqué, 
d'une  façon  rationnelle,  la  méthode  dite  de  «  l'embouage  »  pour 
mettre  à  l'abri  des  incendies  les  chantiers  d'exploitation.  A  tous  ces 
titres,  M.  Fayol  est  digne  de  toute  la  reconnaissance  de  notre 
Société. 

\]ii  prix  du  Comité  est  également  décerné  à  M.  Fayol. 

M.  Grwner  donne  lecture  d'une  étude  qu'il  a  faite  d'un  appareil 
présenté  par  M.  Valant,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  à  Caen. 

Cet  appareil  dû  à  M.  Hommet,  régisseur  de  l'usine  de  la  Société 
des  bois  de  Normandie  à  Lisieux,  a  pour  but  de  réaliser  l'arrêt 
rapide,  après  débrayage,  de  la  scie  circulaire.  On  sait,  en  effet, 
que  les  ouvriers  n'hésitent  pas  à  se  servir  de  la  paume  de  la 
main  comme  d'un  frein  pour  arrêter  les  scies  qui  continuent  à 
tourner  même  après  débrayage.  Dans  le  travail  des  bois  résineux 
le  danger  de  cette  manœuvre  est  réel,  car  la  main  peut  être 
entraînée  par  la  scie. 
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M.  Homme t  préconise  i'inslallation  d'un  levier  coudé  oscillant 
dans  le  plan  de  la  fourchette  de  débrayage  et  terminé  d'un  côté 
par  uncoulisseau  dans  lequel  se  meut  un  axe  fixé  sur  la  fourchette 
de  débrayage  et  muni  à  l'autre  extrémité  d'un  sabot  en  bois  qui 
vient  s'appliquer  contre  la  jante  de  la  poulie  fixe.  Par  le  même 
mouvement  qui  fait  passer  la  courroie  sur  la  poulie  folle,  un  frein 
vient  s'appliquer  sur  la  poulie  fixe  et  la  scie  est  immobilisée. 

Cet  appareil  est  ingénieux,  peu  coûteux,  mais  il  n'y  a  pas  là 
une  idée  absolument  nouvelle.  Dans  l'album  publié  par  la  Société 
de  Mulhouse  (édition  1889,  page  51,  pi.  XXV)  nous  trouvons  une 
disposition  analogue  dans  un  type  de  scie  circulaire  Dollfus-Mieg 
et  C'^.  Nous  connaissons  également  une  machine  à  morlaiser  sur 
laquelle  la  même  idée  est  réalisée  depuis  plus  de  trente  ans.  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Hommet  a  fait  une  application  simple  et  pratique 
dont  la  Société  lui  est  reconnaissante. 

M.  P.  Mahler  lit  une  note  sur  une  disposition  pour  arrêt  rapide 
des  transmissions  d'un  atelier  par  action  sur  le  moteur  central. 
Cette  disposition  est  décrite  dans  le  Bulletin  de  la  Société  des 
industriels  de  France  contre  les  accidents. 

L'auteur  propose  de  réaliser  par  la  traction  d'un  cordon  de 
manœuvre  qui  parcourt  l'atelier  les  deux  conditions  suivantes  : 
fermeture  de  la  vapeur,  enrayage  du  volant.  La  fermeture  de  la 
vapeur  se  conçoit  aisément,  mais  le  frein  mérite  quelques  détails. 

C'est  la  pesanteur  qui  agit  comme  ressort. 

Deux  leviers  inégaux  oscillent  autour  d'un  axe  horizontal.  L'un 
porte  le  sabot  du  frein,  l'autre  est  muni  d'un  contrepoids.  Pen- 
dant la  marche  ce  contrepoids  est  soutenu  par  un  verrou  qui 
s'efface  lorsqu'on  tire  le  cordon  de  manœuvre.  Le  petit  levier 
vient  alors  s'appliquer  contre  la  jante  du  volant  pour  faire  l'arrêt. 
C'est  une  nouvelle  solution  d'une  question  qui  a  préoccupé  les 
ingénieurs  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  facilemeni  résolue  suivant  les 
différentes  industries  et  les  exigences  diverses  des  ateliers.  Les 
freins  à  vapeur,  ies  mécanismes  hydrauliques,  l'électricité,  etc. 
offrent  une  quantité  de  solutions  analogues. 

M.  Albert  Chaufton  propose  au  Comité  de  remettre  à  une  date 
ultérieure  la  discussion  de  la  loi  sur  les  accidents  déjà  votée  par 
le  Sénat. 

M.  le  Président  lève  la  séance  en  fixant  la  prochaine  réunion  au 
lundi  28  juillet,  à  3  heures. 
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ORDRE   DU    JOUR 


Discussion  de  la  loi  sur  les  accidents. 

Préparation  du  programme  des  prix  à  décerner  en  1892. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 
D"^  E.  Thomas. 


ANNEXE 


APPAREILS  DE  SÉCURITÉ 

IMAGINÉS    PAR   M.  REUMAUX,  INGÉNIEUR   EN    CHEF  DES    MINES  DE  LENS, 
POUR   LE    SERVICE    DES    PUITS    d'eXTRACTION 

Les  appareils  de  sécurité  imaginés  par  M.  Reumaux  réalisent  : 
1°  l'arrêt  automatique  de  la  machine  d'extraction;  2°  le  serrage 
automatique  du  frein;  3°  l'enclenchement  des  taquets  et  signaux. 

Ces  appareils  figuraient  l'année  dernière  au  Palais  des  Machines 
dans  l'exposition  de  la  Compagnie  des  mines  de  Lens. 

Pour  l'arrêt  automatique  des  machines  d'extraction  et  pour  le 
serrage  automatique  du  frein  de  ces  machines,  on  avait  spécia- 
lement sous  les  yeux  les  appareils  employés  dans  celles  fonction- 
nant par  i'air  comprimé.  Car  c'est  un  point  à  noter,  que  l'air 
comprimé  est  largement  employé  aux  mines  de  Lens,  comme  il 
l'est  aux  mines  de  Blanzy,  dans  lesquelles  il  a  apporté  une  somme 
immense  de  sécurité  pour  les  travaux  intérieurs,  ainsi  que  nous 
nous  efforcerons  de  le  montrer  plus  loin;  en  sorte  que  ce  fluide 
apparaît  comme  l'un  des  mieux  appropriés  à  l'industrie  des  mines. 

Les  inventions  de  M.  Reumaux  reposent  sur  ce  principe  qu'un 
appareil  n'est  vraiment  de  sùieté  que  s'il  lait  partie  intégrante 
du  fonctionnement  normal  de  la  machine;  en  raison  de  cette 
opinion  que  l'on  ne  saurait  être  assuré  qu'il  agira,  en  cas  d'évé- 
nements, que  s'il  est  mis,  chaque  jour  et  constamment,  en  action 
en  marche  régulière. 

Et,  partant  de  là,  cet  ingénieur  distingué  a  résolu  de  la  manière 
suivante  les  problèmes  qu'il  s'était  posés  ; 
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1°  Arrêt  automatique  de  la  machine  d'extraction.  —  Dans  les 
machines  actionnées  par  l'air,  cet  arrêt  est  ainsi  réalisé  : 

Sur  la  conduite  d'air  comprimé  et  contre  le  modérateur  est 
disposé  un  cylindre,  dans  lequel  se  meut  un  piston  double,  dont 
l'un  fait  l'office  d'obturateur;  en  marche  normale,  les  deux  faces 
de  piston  sont  en  communication  avec  l'air  comprimé  par  deux 
tuyères  de  petite  section,  orientées  de  façon  que  le  courant  d'air 
comprimé  ait  pour  effet  de  maintenir  les  pistons  au  repos.  Aux 
deux  extrémités  du  cylindre  se  trouvent  des  soupapes,  grâce 
auxquelles  on  peut  mettre  alternativement  les  deux  faces  du  pis- 
ton double  en  communication  avec  l'atmosphère. 

Lorsqu'une  cage  arrive  à  quelques  mètres  de  Ja  surface,  un 
mécanisme  spécial  soulève,  pendant  un  court  instant,  l'une  des 
soupapes;  l'air  comprimé  renfermé  s'échappe,  le  piston  obtura- 
teur prend  vivement  la  position  fermée,  étrangle  l'arrivée  d'air 
comprimé,  de  manière  à  réduire  la  pression  dans  les  cylindres 
de  la  machine  d'extraction  à  la  valeur  strictement  nécessaire, 
pour  empêcher  la  cage  chargée  de  redescendre  dans  le  puits; 
une  vis  permet  de  régler  une  fois  pour  toutes  l'étranglement 
approprié  à  chaque  machine. 

Le  mécanicien,  sans  se  préoccuper  du  nouvel  appareil  dont  il 
peut  ignorer  l'existence,  ferme,  comme  d'habitude,  son  modéra- 
teur; le  levier,  qu'il  manœuvre  à  cet  etîet,  ouvre  l'autre  soupape 
du  petit  cylindre;  l'air  comprimé,  renfermé  dans  l'autre  espace, 
s'échappe  à  l'instant  et  le  piston  obturateur  reprend  sa  position 
ouverte  qu'il  conserve  jusqu'à  l'ascension  de  la  cage  suivante. 

Mais  si,  par  inadvertance,  le  mécanicien  oublie  de  fermer  le 
modérateur,  l'obturateur  reste  fermé,  la  machine  d'extraction 
s'arrête  et  aucun  accident  n'est  à  craindre. 

L'appareil,  fonctionnant  à  chaque  ascension  de  cage,  est  tou- 
jours en  état  de  service;  et  le  mécanicien  ne  connaît  son  existence 
que  par  les  indications  d'un  manomètre,  grâce  auxquelles  il  peut 
s'assurer  de  son  bon  fonctionnement. 

2°  Serrage  automatique  du  frein.  —  La  conduite,  qui  réunit  les 
réservoirs  de  la  surface  au  moteur  souterrain,  est  exposée  à  être 
brisée  subitement. 

Le  mécanicien  inattentif  peut  enlever  la  cage  au-dessus  de  la 
recette  supérieure. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  malheur  est  à  redouter,  si  le  ser- 
rage du  frein  n'est  pas  automatique. 
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C'est  encore  en  utilisant  la  brusque  dépression  créée  sur  l'une 
des  faces  d'un  piston,  soit  par  la  rupture  même  de  la  conduite, 
soit  par  la  levée  mécanique  d'une  soupape,  (jue  l'on  a  pu  obtenir 
le  serrage  automatique  du  frein. 

La  face  inférieure  d'un  piston,  enfermé  dans  un  cylindre  alésé, 
est  en  communication  liabiluelle  avec  l'air  comprimé  qui  ali- 
mente la  machine,  tandis  que  la  face  supérieure  du  même  piston 
reçoit  aussi  la  pression  du  fluide,  mais  par  l'intermédiaire  d'un 
réservoir  de  faible  capacité  que  l'air  traverse,  en  soulevant,  pour 
y  entrer,  une  soupape  de  retenue.  En  marche  normale,  le  piston 
est  donc  en  équilibre;  mais  que  la  conduite  principale  vienne  à  se 
rompre  ou  que  la  soupape,  qui  met  la  face  inférieure  du  piston 
en  communication  avec  l'atmosphère,  vienne  à  être  levée,  la 
pression  disparaît  brusquement,  tandis  que,  grâce  au  réservoir 
d'air,  d'où  le  fluide  retenu  par  la  soupape  ne  peut  s'échapper, 
le  piston  reçoit  la  pression  de  l'air  comprimé  sur  sa  face  supé- 
rieure, s'abaisse  et  serre  le  frein. 

3°  Enclenchement  des  taquets  et  signaux.  —  L'appareil  appli- 
qué successivement  dans  tous  les  sièges  de  la  Société  des  mines 
de  Lens  a  pour  objet  d'établir  une  certaine  solidarité  entre  les 
signaux,  d'une  part,  et  les  manœuvres  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture des  taquets  ou  barrières  de  plan  incliné,  d'autre  part. 

Si  le  mécanicien,  croyant  avoir  entendu  le  signal  du  départ, 
soulève,  par  erreur,  la  cage  au  moment  de  l'entrée  du  personnel, 
les  plus  graves  accidents  peuvent  se  produire. 

Éviter  tout  départ  anticipé  de  la  cage,  tel  est  le  but  du  système 
d'enclenchement  appliqué. 

Le  dispositif  est  de  la  plus  grande  simplicité  :  c'est  le  cordon 
de  la  sonnerie  qui  tire  le  verrou  enclencheur,  de  façon  que  les 
taquets  sont  condamnés  jusqu'à  ce  que  le  signal  soit  donné. 

Et  pour  éviter  tout  oubli,  toute  cause  d'erreur,  le  même  méca- 
nisme enclenche  les  barrières  du  fond,  de  telle  sorte  que  les  taquets 
ne  sont  libres  que  lorsque  les  barrières  sont  condamnées,  et 
réciproquement. 

Les  appareils  et  dispositifs  de  M.  Reumaux  que  nous  venons  de 
passer  en  revue  suppléent,  donc,  à  un  manque  d'attention  du 
mécanicien  ou  à  la  rupture  d'une  conduite  d'air  comprimé  et  sont, 
par  suite,  de  nature  à  éviter  la  presque  totahté  des  accidents  sus- 
ceptibles de  se  produire  dans  les  puits  d'extraction.  Or,  aujour- 
d'hui, la  majeure  partie  des  ouvriers  mineurs  se  rendent  à  leur 
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travail  souterrain  par  les  cages  et  non  plus  par  échelles,  fahrkunst, 
etc.  ;  une  sécurité  inappréciable  pour  le  personnel  des  mines  résulte 
donc  de  leur  emploi,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  nous  a  paru  particu- 
lièrement intéressant  de  les  faire  connaître  à  notre  Société. 

Léon  DuRASsiER, 
Ingénieur  civil  des  Mines. 

L'AIR  COMPRIMÉ 

APPLIQUÉ   AUX.  TRAVAUX    INTÉRIEURS    DES    MINES    DE   BLANZY 

Par  M.  Mathet,  ingénieur  en  chef  de  cette  exploitation 

L'introduction  de  l'air  comprimé  dans  les  mines,  son  application 
aux  travaux  du  fond  :  traçage,  abatage,  ventilation  secondaire, 
etc.,  procure  tous  les  avantages  que  l'on  recueille  d'ordinaire  en 
industrie  de  l'emploi  d'engins  mécaniques  actionnés  par  une 
force  motrice  inanimée:  veut,  eau,  vapeur,  etc. 

La  puissance  de  production  est  augmentée  et  la  condition  du 
travailleur  est  améliorée.  Il  gagne  plus  et  il  a  moins  de  mal.  Sou 
salaire  s'accroît  avec  la  production  et  il  agit  de  plus  en  plus  par 
son  intelligence  et  de  moins  en  moins  par  ses  bras. 

De  plus,  l'exploitation  du  gîte  étant  plus  rapide,  la  richesse 
minérale  est  mieux  utilisée  et  mieux  sauvegardée,  les  dangers 
d'éboulemenls  et  d'incendies  étant  moins  grands. 

Par  l'emploi  de  cette  force  à  l'intérieur  il  n'est  pas  jusqu'aux 
vieux  principes  d'exploitation  souterraine  qui  ne  soient  heureu- 
sement modiliés.  Avec  l'air  comprimé  il  n'est  plus  nécessaire  que 
tout  descende,  on  peut  exploiter  en  vallée,  la  durée  des  galeries 
de  roulage  est,  par  suite,  doublée;  de  plus,  les  postes  au  remblai 
et  au  charbon  peuvent  être  simultanés  et  le  travail  de  nuit  être 
supprimé;  enfin,  par  le  mouvement  simultané  du  remblai  et  du 
charbon  dans  le  puits  d'extraction,  les  charges  étant  équilibrées, 
la  vitesse  de  la  machine  peut  être  accrue  et  l'outillage  être  mieux 
ulihsé. 

De  toutes  les  forces  motrices  inanimées,  susceptibles  d'être 
employées  dans  les  mines,  l'uir  comprimé  est  d'ailleurs  la  mieux 
appropriée;  la  vapeur  ayant  le  très  grand  inconvénient  d'élever 
la  température  dans  un  milieu  où  il  convient  surtout  de  l'abaisser, 
et  l'électricité  n'ayant  pas  encore  fait  ses  preuves,  ni  de  constance 
ni  d'iiniocuilé. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  mines  grisouteuses  que  l'air  comprimé 
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vient  rendre  les  plus  grands  services  en  y  créant  une  sécurité 
qu'aucun  autre  moyen  ne  saurait  procurer  à  un  degré  égal. 

Il  permet,  en  elfet,  l'abatage  par  coins  à  grande  pression  et 
par  conséquent  la  suppression  de  l'emploi  des  explosifs. 

Il  permet,  enfin  et  surtout,  un  très  bon  aérage  secondaire  ou 
complémentaire  de  nature  à  réduire  dans  un  très  large  mesure  les 
chances  d'explosion. 

Dans  l'aérage  d'une  mine  il  faut  distinguer,  en  effet,  deux  divi- 
sions bien  différentes  : 

1°  L'aérage  général  ou  de  l'ensemble  des  travaux  ; 

2"  L'aérage  complémentaire  ou  secondaire  ou  du  détail  des 
chantiers. 

Aérage  général. 

L'aérage  général  est  subordonné  à  la  puissance  de  dégagement 
du  grisou,  à  la  production  journalière  en  charbon,  au  nombre 
d'ouvriers  occupés  au  fond,  à  la  méthode  d'exploitation  usitée  et 
à  divers  autres  causes  locales. 

La  science  et  la  pratique  indiquent  que  le  volume  d'air  extrait 
à  l'orifice  des  puits  d'aérage  doit  être  par  seconde  de  30  à  50 
litres  par  ouvrier  et  de  oO  à  100  litres  par  tonne  extraite;  mais  à 
la  condition  expresse  que  cela  suffise  pour  que  le  grisou  ne  soit 
plus  sensible  à  la  lampe,  pour  qu'il  n'atteigne  plus  par  conséquent 
que  2  à  3  0/0  du  volume  d'air  circulant  dans  les  chantiers.  Cet 
aérage  général  est  assuré  par  les  grands  ventilateurs  installés  à 
la  surface. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  parcourir  la  mine  dans  son  ensem- 
ble par  le  volume  d'air  voulu;  il  faut  encore  que  chaque  chantier, 
les  plus  proches  des  grands  courants  de  circulation  comme  les 
plus  éloignés,  les  culs-de-sac  de  traçage  comme  les  tailles  en 
rabattage,  reçoivent  la  quantité  d'air  nécessaire.  Et  c'est  cette  dis- 
tribution d'air  dans  les  derniers  recoins  que  l'air  comprimé  permet 
merveilleusement  par  l'emploi  des  ventilateurs  portatifs;  ce  qui 
est  d'une  extrême  importance,  car  il  ne  paraît  pas  téméraire 
d'affirmer  que  sur  dix  explosions,  il  y  en  a  au  moins  neuf  qui 
ont  eu  leur  point  de  départ  aux  avancements  les  plus  reculés  ou 
dans  les  travaux  de  préparation  de  nouveaux  quartiers. 

Et  encore  bien  que  le  mineur  ait  des  moyens  divers  d'aérer  ces 
points  extrêmes,  il  n'en  est  pas  qui  paraissent  aussi  efficaces  que  les 
petits  ventilateurs  portatifs  dont  l'air  comprimé  pyrmel  l'emploi. 
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Aérage  secondaire.  —  Ventilateurs  portatifs  mus  par 
Vair  comprimé. 

Quand  l'aérage  secondaire  est  opéré  par  petits  ventilateurs 
porlatifs  mus  par  l'air  comprimé,  il  n'y  a  en  effet  à  redouter 
aucun  danger  pouvant  résulter  de  leur  emploi,  ni  aucune  gêne 
qui  soit  apportée  par  eux  à  la  circulation  du  courant  d'air  général. 

/"  Danger  résuUant  de  l'appareil.  —  Le  petit  ventilateur  mû 
par  l'air  comprimé  ne  saurait,  en  effet,  constituer  un  dauger  que 
s'il  s'arrête  brusquement  par  suite  de  la  rupture  d'une  pièce  ou 
si  sa  marche  se  ralentit  par  le  fait  d'une  baisse  dans  la  pression 
de  l'air. 

Dans  ces  deux  cas,  les  seuls  qui  peuvent  se  présenter,  les  ou- 
vriers occupés  aux  avancements  sont  également  prévenus  du 
dangor  par  la  cessation  ou  simplement  par  la  diminution  gra- 
duelle du  bruit  que  le  ventilateur  fait  en  tournant,  les  canards 
métalliques  qui  servent  à  conduire  l'air  aux  avancements  trans- 
mettent en  même  temps  le  son.  L'ouvrier  peut  donc  pourvoir, 
immédiatement,  au  défaut  ou  à  l'insuffisance  de  l'aérage. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  les  chantiers  ne  sont  aérés  que  par 
une  dérivation  du  courant  principal  au  moyen  d'une  porte,  aucun 
phénomène  palpable  ne  vient  avertir  l'ouvrier  que  la  ventilation 
a  cessé,  la  porte  étant  restée  ouverte  :  et  il  continue  à  travailler, 
sans  se  douter  que  le  grisou  l'envahit. 

2"  Gène  pouvant  être  apportée  au  courant  d'air  principal.  — 
Loin  que  le  petit  ventilateur  mû  par  l'air  comprimé  apporte  une 
gène  au  courant  d'air  principal,  il  le  favorise  au  contraire;  puis- 
qu'il crée  une  légère  dépression  supplémentaire  dans  la  galerie  où 
il  prend  l'air  qu'il  envoie  aux  avancements. 

Enfin  avec  les  petits  ventilateurs,  non  seulement  on  est  assuré 
d'avoir  aux  chantiers  de  1000  ;\  1500  litres  d'air  par  seconde,  ce 
qui  est  généralement  loin  d'être  obtenu  avec  des  canards  ou  une 
gaine,  et  ce  qui  est  très  largement  suffisant  pour  diluer  de  fortes 
proportions  de  grisou  et  aussi  pour  rafraîchir  les  surfaces  et  per- 
mettre à  l'ouvrier  d'obtenir  le  maximum  de  son  effet  utile;  mais 
encore  la  force  motrice  employée .  apporte  en  se  détendant  une 
fraction  d'air  frais  et  respirable  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

A  tous  les  points  de  vue  l'emploi  de  l'air  comprimé  dans  les 
mines,  et  particulièrement  dans  les  mines  grisouteuses,  représente 
donc  un  immense  progrès;  et  les  grands  exploitants,  comme 
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MM.  Jules  Chagot  et  C'%  qui  s'imposent  les  sacrilices  pécuniaires 
que  nécessite  son  application  générale,  de  même  que  les  ingé- 
nieurs de  premier  ordre  comme  M.  Mathet  qui  la  réalisent  avec 
succès,  méritent  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  estiment 
que  les  efforts  les  plus  louables  sont  ceux  qui  tendent  à  amélio- 
rer le  sort  du  travailleur  et  à  sauvegarder  son  existence  par  tous 
les  moyens  que  la  science  et  la  pratique  mettent  à  la  disposition 

de  la  prévoyance  humaine. 

Léon  DuRAssiER, 

Ingénieur  civil  des  Mines. 
RAPPORT 

SUR  UNE  PROPOSITION  DE  M-   VALANT,  INSPECTEUR  DIVISIONNAIRE 

A  CAEN 

M.  L.  Valant,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  à  Caen,  a 
signalé  par  une  lettre,  en  date  du  22  mars  1890,  un  dispositif 
inventé  par  M,  Horamet,  régisseur  de  l'usine  de  la  Société  des 
Rois  de  Normandie,  à  Lisieux,  et  appliqué  par  lui  aux  scies  circu- 
laires fonctionnant  dans  cet  établissement.  Il  a  envoyé  à  l'appui 
de  sa  lettre  une  description  sommaire  avec  croquis  de  l'appareil. 

Ce  dispositif  a  pour  but  de  réaliser  l'arrêt  rapide,  après 
débrayage,  de  la  scie  circulaire,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  danger 
pour  l'ouvrier. 

Lancée  à  grande  vitesse,  la  scie  circulaire  continue  à  tourner 
un  temps  assez  long  après  débrayage  :  de  là  perte  de  temps  pour 
l'ouvrier.  Celui-ci,  nous  dit  M.  Valant,  n'hésite  pas  à  appliquer 
la  paume  de  sa  main  contre  le  disque  de  la  scie  et  à  lui  faire  jouer 
le  rôle  de  frein. 

Il  y  a  là  une  pratique  évidemment  dangereuse,  qui  doit  être 
absolument  prohibée  par  les  règlements  d'ateliers,  quelle  que 
soit  l'essence  de  bois  travaillée;  car  si  le  danger  est  beaucoup 
aggravé  par  le  travail  des  bois  résineux,  il  ne  peut  en  aucun  cas 
être  considéré  comme  nul  ou  négligeable. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  prohiber  une  pratique  fâcheuse,  il  faut 
enlever  môme  à  l'ouvrier  la  tentation  de  la  suivre,  en  lui  fournis- 
sant le  moyen  de  réaliser  sans  danger  cette  économie  de  temps. 

Le  but  poursuivi  par  M.  Hommet  est  donc  des  plus  louables, 
et  le  dispositif  qu'il  a  adopté  semble  simple,  peu  coûteux  et  sûr. 
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'  Un  ievier  coudé  qui  oscille  dans  le  plan  où  se  meut  la  fourcliette 
de  débrayage,  est  terminé  à  l'une  de  ses  extrémités  par  un  cou- 
lisseau  dans  lequel  se  meut  un  axe  fixé  sur  la  fourchette  de 
débrayage;  l'autre  bras  se  termine  par  un  sabol  en  bois  qui  vient 
s'appliquer  contre  la  jante  de  la  poulie  fixe  au  moment  même  où 
la  courroie  l'abandonne  pour  passer  sur  la  poulie  folle. 

L'idée  que  réalise  très  simplement  M.  Hommet  n'est  pas  nou- 
velle. Nous  la  trouvons  représentée,  sous  une  forme  un  peu  diffé- 
rente, dans  un  type  de  scie  circulaire  Dollfus-Mieg  et  C'«,  décrit 
dans  la  collection  des  dispositions  et  appareils  destinés  à  éviter 
les  accidents  des  machines,  publiée  par  la  Société  de  Mulhouse 
(édition  1889,  p.  51,  pi.  XXV). 

Nous  pourrions  citer  aussi  un  établissement  où  cette  même 
idée  est  réalisée  depuis  près  de  trente  ans  sur  les  machines  à 
morlaiser. 

Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il  soit  possible  de  considérer 
M.  Hommet  comme  un  inventeur  et  de  le  récompenser  comme 
tel.  Mais  l'application  simple  et  pratique  qu'il  a  su  faire  d'un 
principe  connu,  a  une  importance  réelle  au  point  de  vue  de  la 
prévention  des  accidents. 

Nous  pensons  donc  que  la  Société  pourrait  remercier  M.  Valant 
de  son  intéressante  communication  et  remettre  à  M.  Hommet 
une  médaille  de  bronze. 

Paris,  9  mai  1890. 

L.  Gruner, 
Ingénieur  civil  des  Mines. 


NOTE  SUR  UNE  DISPOSITION  POUR  L'ARRET  RAPIDE 

DES    TRANSMISSIONS 

L'appareil,  dont  le  Comité  des  Accidents  m'a  confié  i'exarnen, 
est  destiné  à  précipiter,  en  cas  de  péril,  l'arrêt  d'une  machine  à 
vapeur  et  des  arbres  qu'elle  commande. 

Plusieurs  industriels  ont  depuis  longtemps  installé  des  débrayages 
qui  permettent  d'immobiliser,  au  besoin,  un  outil  dangereux. 
Mais,  ils  ne  se  sont  généralement  pas  préoccupés  de  créer  des 
moyens  rapides  d'action  sur  le  moteur  même  des  ateliers.  La 
question  est  cependant  digne  d'intérêt.  N'a-t-on  pas  vu,  entraîné 


—  207  - 

par  une  courroie  ou  un  câble,  des  ouvriers  que  le  prompt  arrêt 
de  la  machine  aurait  sauvés  d'une  cruelle  mutilation? 

L'appareil,  décrit  dans  le  Bulletin  de  la  Société  contie  les  acci- 
dents du  travail  (1889,  n°  2),  a  pour  but  de  répondre  à  ce  deside- 
ratum. 

En  vue  d'anéantir  rapidement  la  i'orce  vive  d'un  moteur,  l'au- 
teur du  projet  propose  la  fermeture  instantanée  de  l'admission  de 
vapeur,  l'enrayage  du  volant,  grâce  à  l'action  d'un  frein  éner- 
gique, dans  les  limites  imposées  par  la  prudence,  enfin  la  faculté 
précieuse  de  produire  ces  effets  du  point,  souvent  éloigné,  où  la 
catastrophe  est  imminente. 

Le  système  étudié  réalise  ce  programme  comme  il  suit  : 

Un  cordon  de  manœuvre  règne  à  travers  les  ateliers.  Au  moment 
de  l'alerte,  le  premier  venu  tire  le  cordon,  en  relation  avec  la 
valve  de  vapeur  et  avec  le  déclenchement  d'un  frein.  Le  frein  est 
fort  simple  et  c'est  la  pesanteur,  comme  un  ressort  toujours  prêt 
à  se  détendre,  qui  est  chargée  de  le  serrer. 

Deux  leviers  inégaux  oscillent  autour  d'un  axe  horizontal.  L'un 
porte  le  sabot  du  frein,  l'autre  beaucoup  plus  long  est  alourdi 
par  un  poids.  Exerce-t-on  une  traction  sur  le  cordon  de  manoeuvre? 
Aussitôt  s'efface  un  verrou  qui  ordinairement  maintient  relevé 
le  grand  bras.  Celui-ci,  devenu  libre  alors,  tombe,  tandis  que  le 
petit  levier,  plus  léger,  se  soulève  et  applique  le  sabot  à  la  jante 
du  volant. 

Tels  sont  les  traits  caractéristiques  du  système.  Je  me  borne 
là,  parce  qu'une  sanction  suffisante  de  la  pratique  lui  manque 
encore.  Je  le  signale  toutefois  parce  qu'il  est  ingénieux  et  parce 
que  le  programme,  que  l'on  s'est  proposé  de  résoudre,  mérite 
d'attirer  l'attention  des  ingénieurs.  Le  problème,  d'ailleurs,  est  de 
ceux  dont  ils  viennent  facilement  à  bout.  Les  freins  à  vapeur, 
très  aisés  à  installer  dans  des  conditions  convenables,  les  mécanis- 
mes hydrauliques,  l'électricité,  etc.,  offrent  quantités  de  solutions. 

P.  Mahler, 

Ingénieur  civil  des  Mines. 


COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 


RAPPORT  SUR  L'EXERCICE  1889 
Présenté  par  M.  Roche,  Vice-Présicknt  du  Comité. 

Messieurs, 

Votre  Comité  de  placament  des  apprentis  a  tenu  ses  séances 
en  1889  comme  dans  les  douze  années  préccdonlcs. 

,1'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-dessous  les  résultats  compa- 
ratifs obtenus  dans  le  cours  de  ces  treize  exercices. 
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Nous  donnons   ci-dessous,  et  dans  la  forme   ordinaire,  trois 
tableaux  présentant  : 

Le  premier,  1"  les  professions  offertes  par  les  patrons  ; 
2"  Le  nombre  d'enfants,  filles  ou  garçons  demandés; 
3°  Les  conditions  offertes  par  les  patrons. 
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Le  deuxième,  1°  le  nombre  de  demandes  faites  par  les  familles 
pour  filles  ou  garçons; 

2°  Les  conditions  demandées  par  les  familles. 

Le  troisième,  les  conditions  acceptées  par  les  familles  pour 
filles  ou  garçons  placés  avec  contrat. 


TABLEAU  N«  1 

Demandes  cV enfants  faites  par  les  patrons  avec  les  conditions  offertes 
pai  eux  pour  filles  ou  garçons. 
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1 

1 

1 

[Modes  fantaisie  .... 

1 

2 

3 

3 

Hrunisseuse  en  bijoux. 

1 

3 

4 

4 

Monteur  de  vitraux  .    . 

3 

3 

3 

Brunisseuse  de  couverts 

8 

1 

2 

11 

11 

Orfèvre 

1 

4 

5 

5 

Fleurs  pour  modistes   . 

2 

2 

2 

Rhabillage  de  boîtes  de 

montre 

3 

3 

3 

Cartonnage.    ...... 

4 

■i 

1 

1 

o 

Imprimeur  tj-pographe. 

1 

1 

1 

Tabletier  ivoire  .... 

2 

2 

2 

Tourneur  en  bois  .    .    . 

1 

Ç) 

3 

3 

Confections  pour  dames 

1 

1 

1 

Peintre  en  bâtiments    . 

1 

1 

1 

Fourreur 

1 

1 

\ 

Ebéniste  ... 

'>, 

1 

3 

4 
3 

1 

1 

4 
4 

Doreur  sur  bois.    .   .    . 

Modiste  pour  deuil    .    . 

2 

2 

2 

A   Tpporlrr.    . 

27 

3 

57 

2 

89 

27 

3 

23 

7 

62 

loi 
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GARÇONS 

FILLES 

_j 

PATRO-NS 

X  - 

r. 

O 

i    > 

-ï:  cl. 

72 

/S 
O 
H 
< 

E 

H 

< 

O 
H 

89 

■fi 

B 

o 
z 

Z    X 

O  w 
El 

z 

o 

< 

b 

es 

-t; 

H 

p 

■y 
Z 

o 

Report.    . 

■27 

?. 

57 

2 

27 

3 

25 

7 

G2 

151 

Implanteuse     de    che- 

veux  

1 

1 

i 

Sculpteur  sur  bois.   .    . 

1 

1 

1 

Tailleur 

1 

1 

1 

1 

2 

Papetier  relieur .... 

1 

1 

1 

Commerce,  écritures.  . 

3 

3 

1 

1 

4 

Reperceuse  en  bijoux  . 

4 

1 

5 

5 

Encadreur   

1 

1 

1 

Corsetière 

2 

1 

3 

3 

Armes  blanches.    .    .    . 

1 

1 

1 

Jouets  d'enfants.   .   ,   . 

1 

1 

1 

Tapisserie  broderies  .    . 

2 

2 

2 

Ferblantier 

1 

1 

1 

Horloger 

-^ 

2 

1 

4 
1 

4 
1 

Sertisseur 

Graveur  sur  acier .    .    . 

1 

1 

1 

Mécanique  de  précision 

^ 

2 

2 

Graveur  à  l'eau-forte.    . 

2 

2 

2 

Relieur  doreur   .    .       . 

1 

1 

1 

Bijoutier  joaillier  .    .    . 

1 

2 

3 

3 

Imprimeur  lithographe . 

4 

4 

4 

Ciseleur  en  bronze    .    . 

1 

1 

1 

Coloriste 

1 

1 

1 

Monture  d'éventails  .    . 

1 

1 

2 

2 

Gravure  de  lettres  pour 

bijoux 

1 

1 

1 

33 

4 

75 

7 

119 

36 

5 

30 

7 

78 

197 
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TABLEAU  N"  2 

Demandes  faites  par  les  familles  avec  conditions  demandées. 


CONDITIONS 
DEMANDÉES   PAR 

LES    FAMILLES 

GARÇOXS 

POUR  CE.XT 

DES  DESliSDES 

DE 
GARÇONS 

FUIES 

POUR  CE.\T 

DES  DBUINDES 

DE 

FILLES 

Couchés  nourris 

80 

8 

72 

7 

47.90 
4.79 

43.11 
4.20 

49 
1 

8 

2 

81.67 

1.67 

13.33 

3.33 

Nourris  seulement  .... 
Rétribués 

Avec  gratifications  .  . 
Nombre  des  enfants  pi 

Ct 

167 

ircons .   . 

100.00 

GO 
167 

100.00 

ésen 

tés  et  in 

scrits  .   . 

227 

TABLEAU  N°  3 

Enfants  placés  avec  contrats  et  conditions  adoptées. 


CONDITIONS  ADOPTÉES 


GARÇONS 


FlLtES 


TOTAL 


Couchés  nourris 

Nourris  seulement 

Rétribués 

Avec  gratifications  progressives. 


18 

2 

17 


IS 


37 


16 


Enfants  placés  sans  contrat,  mais  sous  la  surveillance 
de  la  Société 

lv':f,irits  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  sii^nature 
du  contrat 

Enfants  dont  le  contrat  a  dû  être  résilié,  ou  renvoyés. 

Entants  dont  le  contrat  a  été  terminé 

Enfants  restant  en  apprentissage  au  31  décembre.    .    . 


33 
2 

17 
1 


53 


14 

33 

12 

112 
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L'examen  de  ces  tableaux  donne  les  résultats  suivants  : 

En  1889,  172  patrons  représentant  71  états,  ont  demandé  à  la 
Société  201  enfants  comme  apprentis  :  123  garçons  et  78  filles. 

C'est  un  plus  grand  nombre  de  patrons  représentant  un  plus 
grand  nombre  d'états,  demandant  un  plus  grand  nombre  d'enfants 
que  dans  les  cinq  dernières  années. 

Pendant  le  même  exercice  de  1889,  la  demande  des  places  par 
les  familles  a  atteint  le  chiffre  de  227  :  161  garçons  et  60  filles. 

C'est  un  chiffre  qui  n'avait  été  atteint  que  deux  fois  depuis 
treize  ans  :  une  fois  en  1888,  297,  et  une  fois  en  1877,  336. 

Encore  est-il  bon  de  faire  remarquer  que  ce  dernier  chiffre, 
comprenant  bou  nombre  d'enfants  venus  à  la  suite  d'une  publicité 
gracieusement  accordée  par  le  Petit  Journal,  s'est  trouvé  aug- 
menté de  tous  ceux  de  ces  enfants  qui  n'ont  pu  être  placés,  n'ayant 
pas  le  certificat  d'école,  ce  qui  n'a  plus  lieu  depuis  cette  époque. 

Les  tableaux  suivants  donnent  les  résultats  comparés,  depuis 
1884,  des  demandes  faites  par  les  patrons  et  les  familles,  ainsi 
que  les  conditions  qui  dominent  dans  ces  demandes,  le  coucher 
et  la  nourriture  ou  la  rétribution;  la  nourriture  sans  le  coucher 
ou  la  simple  gratification  présentantdes  chiffres  trop  faibles  pour 
arrêter  notre  attention. 

Demandes  faites  par  les  patrons  pour  enfants  couchés  et  nourris. 


larçons  en  1884.  . 

.  .  37  sur  124  soit  30  0/0 

1883.  . 

.  40 

111 

36  0/0 

1886.  . 

.  36 

73 

48  0/0 

1887.  . 

.  .  23 

7o 

33  0/0 

1888.  . 

.  .  31 

109 

28  0/0 

1889.  . 

.  .  33 

123 

27  0/0 

illes   en  1884.  . 

.  23 

35 

42  0/0 

1883.  . 

.  11 

39 

28  0/0 

1886.  . 

.  23 

46 

30  0/0 

1887.  .  . 

.  26 

46 

36  0,/0 

1888.  . 

.  27 

63 

41  0/0 

1889.  .  . 

.  36 

78 

46  0/0 

Les  chiffres  comparés  de  ces  deux  tableaux  montrent  bien  que 
les  patrons  acceptent  encore  volontiers  de  prendre  des  filles 
couchées  et  nourries  ;  il  y  a  même  une  légère  tendance  à  aug- 
menter les  demandes  dans  ces  conditions;  et  nous  pensons  que 
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cela  provient  de  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  se  procurer  des 
apprenties  filles. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  garçons  plus  difficiles  à  intro- 
duire et  à  garder  pendant  plusieurs  années  dans  les  familles  des 
patrons,  par  toutes  les  causes  que  nous  avons  énumérées  déjà 
plusieurs  fois  dans  nos  précédents  rapports. 

Demandes  des  patrons  pour  enfants  rétribués. 

Garçons  en  1884.    .    .    .     80  sur  124  soit  69  0/0 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 
Filles       en  1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1889 

Les  demandes  pour  garçons  rétribués  se  maintiennent  d'une 
façon  à  peu  près  constante,  sauf  pour  1886.  Il  y  a  eu  peut-être 
là  une  tentative  qui,  n'ayant  pas  réussi,  a  ramené  les  patrons 
dans  une  autre  voie.  Nous  voyons  en  effet  les  demandes  d'ap- 
prentis avec  gratifications,  qui  étaient  de  1  sur  73  en  1887,  remon- 
ter à  13  en  1888,  et  se  maintenir  à  7  en  1889. 

Quant  aux  filles,  les  offres  de  gratification  ont  diminué  d'une 
manière  presque  constante  de  1884  à  1889,  dans  la  même  pro- 
portion que  les  offres  de  places  couchées  et  nourries  ont  aug- 
menié;  ce  qui  confirme  bien  le  résultat  de  nos  observations 
directes,  que  les  filles  font  défaut  dans  presque  toutes  les  indus- 
tries et  que  les  patrons  font  des  sacrifices  pour  s'en  procurer. 

Demandes  faites  par  les  familles  pour  enfants  devant  être  couchés 

et  nourris. 


5o 

111 

59  0/0 

24 

7o 

32  0/0 

46 

75 

61  0/0 

60 

109 

55  0/0 

79 

123 

64  0/0 

30 

55 

55  0/0 

26 

39 

QQ  0/0 

18 

46 

40  0/0 

19 

46 

41  0/0 

24 

60 

37  0/0 

30 

78 

38  0/0 

Garçons  en  1884. 
1885. 
1886. 
1887. 


60  sur  124  soit  06  0/0 

98   158  62  0/0 

88    144  68  0/0 

67    147  46  0/0 
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Garçons  en  1888.  . 

.  .  93 

232 

40  0/0 

1889.  . 

.  .  80 

167 

47  0/0 

Filles   en  1884.  . 

.  .  36 

41 

88  0/0 

188o.  . 

.  21 

26 

80  0/0 

1886.  . 

.  24 

32 

7o  0/0 

■1887-  .  . 

.  31 

49 

63  0/0 

1888.  . 

.  42 

65 

6o  0/0 

1«89.  . 

.  48 

60 

82  0/0 

Demandes  faites  par  les  familles  pour  enfants  devant  être 
rétribués. 


Garçons  en  1884.  .  . 

.  ol  sur 

•  123  soit  41  0/0 

1885.  .  . 

.  60 

I08 

38  0/0 

188(>.  .  . 

.  44 

144 

31  0/0 

1887.  .  . 

.  66 

146 

45  0/0 

1888.  .  . 

.  122 

232 

52  0/0 

1889.  .  . 

72 

167 

43  0/0 

Filles   en  1884.  .  . 

4  sui 

41 

soit  10  0/0 

1.880.  .  . 

0 

26 

20  0/0 

1886.  .  . 

4 

32 

12  0/0 

1887.  .  .  . 

9 

49 

18  0/0 

1888.  .  . 

9 

60 

14  0/0 

1889.  .  .  . 

8 

60 

13  0/0 

Voici,  un  peu  détaillé,  le  résumé  des  opérations  faites  par  le 
Comité  de  placement  pendant  l'exercice  1889. 

Enfants  présentés  au  Comité,  se  trouvant  dans  les  conditions 
imposées  par  la  loi  du  19  mai  1874,  c'est-à-dire  ayant  12  ans  ac- 
complis, possédant  le  certificat  d'école  et  le  livret  d'apprentis    227 

Enfants  dont  les  parents  ayant  accepté  l'état  et  les  condi- 
tions offertes  par  les  patrons,  et  la  lettre  de  présentation,  ne 
se  sont  même  pas  présentés 31 

Enfants  qui  ayant  trouvé  la  place  prise  ne  sont  pas  revenus 
au  Comité 25 

Enfants  renvoyés  après  quelques  jours  d'essai 15 

—  placés  avec  contrat 53 

—  —    sans  contrat 8 


A  reporter. 


432 
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RepotH.    .    .    .     132 
Enfants  partis  sans  cause  connue  pendant  l'essai.    ...       78 

—  dont  les  mauvais  antécédents  ne  permettaient  pas 

même  un  essai  et  ont  été  envoyés  chezM.Bon- 
jean 3 

—  placés  à  l'essai  précédant  toujours  le  contrat  .    .       14 

Total 227 

Le  tableau  suivant  donne  les  résultats  obtenus  par  le  Comité  de 
placement  pendant  l'exercice,  mettant  en  regard  les  conditions 
demandées  par  les  familles  et  le  nombre  de  contrats  qu'il  a  été 
possible  de  faire,  après  essai,  pour  satisfaire  à  ces  demandes. 

PLACÉS 

Garçons  présentés  devant  être  couchés  — 

et  nourris 80                18 

—  nourris 8                 2 

—  rétribués 72                17 

—  avec  gratifications 7  167                37 

Filles  présentées  devant  être  couchées 

et  nourries 40  lo 

—  nourries 1 

—  rétribuées 8 

—  avec  gratifications 2      60        1       16 

227  ~53 

En  résumé  : 

Au  1"  janvier  1889  le  nombre  des  enfants  placés  avec  contrat, 
restés  sous  la  surveillance  de  la  Société  s'élevait  à.    .     lOo 
Le  nombre  des  enfants  placés  avec  contrat  pendant 

l'exercice  s'est  élevé  à 53 

Soit  au  total lo8 

D'où  il  convient  de  déduire  : 

Enfants   dont  le  contrat  a  été  terminé 

—  partis  sans  cause  connue  ou  renvoyés  pour 
paresse  ou  insubordination 19 

—  dont  le  contrat  a  été  résilié  à  l'amiable  .       14 

—  décédé    1 

/  _____ 

Total 112 

J)'où  il  résulte  que  le  nombre  des  enfants  restant  avec  contrat, 
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soumis  à  la  surveillance  de  la  Société  au  1"  janvier  1890,  s'élève 
à  11-2. 

Voici  le  tableau  des  dépenses  du  Comité  : 

Secours  en  nature  pour  13  enfants Fr.  224     » 

Literie  neuve 243  75 

Réparations  de  literie  ancienne  et  transports.   .    .    .  Iod  85 

Courses,  timbres,  livres  donnés  en  récompenses  .    .  408  80 

Total  .    .    .  Fr.  1032  40 


Comprenant  le  placement  de  o3  enfants,  la  surveillance,  les 
secours  et  les  courses  relatives  à  lo8  enfants;  soit  une  moyenne 
de  6  fr.  oO  par  enfant. 

Plus  la  fourniture  de  literie  ancienne  revenue  en  magasin  sans 
autre  frais  que  les  réparations  et  les  transports  intliqués  ci-dessus 
s'élevant  à  une  valeur  nominale  de  470  fr.  2o. 

Votre  Comité  s'est  réuni  régulièrement  au  siège  de  la  Société 
deux  fois  par  semaine,  les  mercredis  et  vendredis  de  1  heure  à 
3  heures. 

Aucun  membre  nouveau  ne  s'y  est  fait  inscrire. 

Le  Vice-Président  du  Comité  de  placement. 
Is.  Roche,  ingénieur  civil. 


FO.^DS  DE  SECOURS 


Depuis  plusieurs  années  déjà,  la  Société  porte  à  son  budget  des 
dépenses  une  somme  qu'elle  met  à  la  disposition  du  Conseil 
d'administralion  et  des  comités  pour  venir  en  aide  aux  enfants 
qui  sont  placés  plus  ou  moins  directement  sous  son  patronage  ou 
à  toute  personne  s'occupant  des  enfants  et  pouvant  justifier  d'un 
besoin  urgent. 

Pour  les  enfants,  les  secours  sont  toujours  donnés  en  nature 
et,  jusqu'à  ce  jour,  le  Comité  de  placement  a  pu  suffire  aux  besoins 
qui  lui  étaient  signalés,  en  distribuant,  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  des  patrons,  les  habits,  les  chaussures,  et,  quel- 

15 
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quefois  même  le  linge,  aux  enfants  placés  avec  contrats  que  les 
parents  étaient  incapables  de  leur  donner. 

Le  dernier  rapport  du  Comité  de  placement  sur  l'exercice  de 
1889  indique  pour  cet  article  une  somme  de  224  francs  s'appli- 
quant  à  13  enfants. 

3Iais  il  y  avait  un  autre  genre  de  secours  qne  la  Société  ne 
pouvait  accepter  quoiqu'il  fût  reconnu  souvent  nécessaire  et 
susceptible  de  procurer  les  meilleurs  résultats  ;  c'était  celui  des 
consultations  médicales  et  fournitures  de  médicaments  aux  enfants 
malades. 

Celait  là  une  lacune  regrettable  que  nous  nous  sentions  inca- 
pables de  combler. 

Cette  lacune  n'existe  plus  depuis  le  cominencement  de  1889, 
grâce  à  l'obligeance  et  au  dévouement  de  notre  collègue,  M.  le 
D""  Thomas,  qui  s'est  olfert  gracieusement  pour  donner  ses  soins 
aux  apprentis  et  même  aux  anciens  apprentis  restés  dans  leur 
maison  d'apprentissage. 

D'un  autre  côté,  la  Société  a  cru  devoir  accorder  un  secours  à 
une  personne  qui  lui  avait  été  recommandée  par  une  bienfaitrice. 

En  1884,  JVF*^  Setlier  laissait  en  faveur  de  la  Société  un  legs 
assez  important  à  la  charge  pour  celle-ci  de  payer  une  rente  tempo- 
raire de  200  fr.  par  an  à  une  femme  restée  quelque  temps  à  son 
service.  Cette  rente  expirait  au  l"^""  janvier  1887. 

A  dater  de  cette  époque  nous  avons  cherché  à  être  utile  à  cette 
femme  en  lui  procurant  un  emploi  de  concierge;  nous  y  avons 
réussi  grâce  à  l'aide  obligeante  de  M""^  Morel,  venue  à  la  Société 
pour  demander  le  placement  de  plusieurs  enfants  auxquels  elle 
s'intéressait. 

Nous  avons  accordé  à  cette  femme  une  somme  de  25  fr.  pour 
ses  frais  dé  déménagement. 

Enfin,  la  Société  a  été  sollicitée  par  un  de  ses  membres  les 
plus  anciens,  habitant  Dijon,  M.  George,  d'accorder  un  secours 
à  une  ancienne  apprentie  restée  dans  la  même  maison  et  qui  se 
trouvait  dans  une  situation  malheureuse. 

Le  Conseil  fait  à  cette  femme  un  secours  annuel  de  00  fr.  que 
M.  George  est  chargé  de  lui  remettre  à  raison  de  o  fr.  par  mois. 
Cette  pension  parait  dans  les  comptes  de  1889  pour  un  somme  de 
30  fr. 

Ouant  aux  soins  du  médecin  et  aux  médicaments  qui  ont  été 
distribués,  ils  s'appliquent  à  huit  enfants  dont  le  délail  suit  ; 
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Le  premier,  placé  avec  le  contrat  n''  701,  atteint  d'une  ostéite  du 
tibia  au  voisinage  de  l'articulation  du  genou. 

Le  deuxième,  contrat  n°  691,  atteint  de  conjectivite  chronique. 

La  troisième,  placée  sanscontrat,  atteinte  d'une  angine  diphté- 
ritique  et  paralysie  consécutive. 

La  quatrième,  sans  contrat,  atteinte  de  chlorose. 

La  cinquième,  contrat  n°  613,  atteinte  d'anémie;  la  sixième, 
ancienne  apprentie  de  la  Société  sous  le  n°  2oi,  restée  comme 
ouvrière  et  devenue  contremaîtresse  dans  la  maison  oîi  elle  avait 
fait  son  apprentissage,  atteinte  de  dyspepsie  et  chlorose. 

La  septième ,  contrat  n^  628 ,  constitution  faible  et  lym- 
phatique. 

Eniin  le  huitième,  sous  le  n"  529,  atteint  de  phtisie  aiguë,  qui 
est  mort  quelques  jours  après  avoir  reçu  une  médaille  de  bronze 
au  concours  des  apprentis  de  la  Ciiambre  syndicale  des  graveurs 
ciseleurs. 

Placé  au  centre  de  Paris,  M.  Thomas  a  pu  facilement  recevoir 
la  visite  des  enfants  en  état  de  se  rendre  chez  lui  ;  mais  il  n'a  pas 
nésité  à  donner  ses  soins  à  domicile  toutes  les  fois  que  cela  lui  a 
paru  nécessaire;  et  cela,  généralement,  très  loin  du  quartier  qu'il 
habite  :  Montrouge,  BatignoUes,  Saint-Ouen  ;  précisément  pour 
les  plus  malades;  là  où  les  ouvriers  vont  se  loger  aujourd'hui, 
pour  diminuer  les  frais  de  leur  existence. 

Je  crois  que  vous  apprécierez  comme  les  membres  du  Comité 
de  placement  la  valeur  d'un  semblable  dévouement  et  que  vous 
vous  joindrez  à  eux  pour  remercier  M.  Thomas,  en  le  priant 
d'agréer  l'expression  de  votre  reconnaissance. 

Quant  aux  médicaments  qu'il  était  nécessaire  de  fournir,  M.  Tho- 
mas est  encore  intervenu  dans  l'intérêt  de  la  Société  ;  il  a  bien 
voulu  s'entendre  avec  un  pharmacien  de  son  quartier  qui  remplis- 
sait ses  ordonnances  à  des  prix  très  réduits,  convenus  d'avance, 
que  les  enfants  prenaient  au  sortir  de  la  consultation  ou  que 
M.  Thomas  portait  lui-même  en  i'aisant  ses  visites. 

Le  montant  des  médicaments  fournis  s'élève  :\  113  fr.  30  c. 

Enfin,  le  Comité  de  placement  a  dû  prendre  sur  ce  fonds  de 
secours  dans  les  circonstances  suivantes  : 

L'apprenti,  placé  à  Paris  avec  contrat  en  1886,  sous  le  n'^  576, 
avait  suivi  son  patron  fabricant  de  brosses  à  Ghûlons-sur-Marne, 
pour  ne  pas  interrompre  son  apprentissage.  Atteint  une  première 
fois  de  kératite,  il  était  venu  se  faire  soigner  à  Paris  à  l'hôpital 
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des  enfants  malades,  où  il  avait  été  visité  par  M.  Thomas  et  un 
membre  du  Comité;  il  retournait  à  Châlons  après  guérison. 

A  cette  époque  le  voyage  aller  et  retour  lui  a  été  payé  par  le 
Comité  de  placement. 

Atteint  de  nouveau  par  la  même  maladie,  il  revenait  à  Paris  en 
1889;  mais,  trop  âgé  pour  rentrer  dans  le  même  hôpital,  il  se 
faisait  soigner  chez  sa  mère  en  obtenant  les  consultations  gratuites 
de  l'hôpital. 

Ce  nouveau  voyage  à  Paris  et  retour  à  Châlons  a  été  soldé  par  le 
Comité  de  secours,  soit  20  francs. 

Un  apprenti,  placé  sous  le  n°  513,  montrait  peu  de  dispositions 
pour  le  métier  de  bijoutier  qu'il  avait  entrepris,  mais  désirait 
vivement  le  commerce  :  le  Comité  a  pris  sur  le  fonds  de  secours 
une  somme  de  32  fr.  10  c,  afin  de  lui  fournir  l'habillement  néces- 
saire pour  entrer  dans  une  maison  qui  lui  offrait  une  place. 

LFn  secours  de  5  fr.  a  été  accordé  à  un  enfant  recommandé  par 
la  mairie  du  VP  arrondissement. 

Enfin  le  Comité  a  accordé  un  secours  de  2o  francs  pour  les 
frais  d'enterrement  de  l'apprenti  décédé  inscrit  sous  le  contrat 
n"  529,  atteint  de  phtisie  aiguë. 

En  résumé,  les  secours  accordés  par  le  Conseil  d'administration 

se  sont  élevés  à Fr.       oo     » 

par  le  Comité  de  placement  à 82  10 

pour  la  fourniture  des  médicaments  à 115  30 

Total  .    .    .    .  Fr.     252  40 


Soit  près  do  la  moitié  pour  médicaments  dont  l'application  a 
produit  les  meilleurs  résultats  et  le  reste  en  secours  pour  lesquels 
nous  serons  heureux  de  recevoir  votre  approbation. 

Le  Trésorier 
J.  Roche. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


PROJET  DE  LOI 


RELATIF  AU  DROIT  A  INDEMMITÉ  DES  OUVRIERS  VICTIMES  D  UN  ACCIDENT 
DANS    LEUR   TRAVAIL 

Présenté  par  le  Goiivernement 


TITRE  PREMIER 

Indemnités  en  cas  d'accidents. 

Article  premier.  —  Dans  toutes  les  industries  où  le  travail  est 
reconnu  dangereux,  le  chef  d'entreprise  est  responsable,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi,  de  tout  accident  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  à  ses  ouvriers  ou 
employés,  lorsque  l'accident  a  occasionné  la  mort,  une  incapacité 
permanente  de  travail  absolue  ou  partielle,  ou  une  incapacité  tempo- 
raire absolue  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  chef  d'entreprise  n'est  pas  i-esponsable  quand  il  prouve  que 
l'accident  est  dû  à  la  faute  lourde  de  la  victime. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  industries 
où  le  travail  est  reconnu  dangereux,  à  raison,  soit  de  l'emploi  d'un 
outillage  à  moteur  mécanique,  soit  de  la  nature  des  matières  em- 
ployées ou  produites,  soit  de  la  présence  de  l'emploi  ou  de  la  fabrica- 
tion des  substances  explosibles. 

La  présente  loi  est  applicable  aux  exploitations  gérées  pour  le 
compte  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics. 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  l*^"'  l'ouvrier  a  droit  : 

Pour  l'incapacité  permanente  absolue  à  une  rente  égale  à  1/2  de  son 
salaire  annuel. 

Pour  l'incapacité  permanente  partielle  à  une  rente  égale  à  1/4  de 
son  salaire  annuel. 

Pour  l'incapacité  temporaire  absolue  de  plus  de  quatre-vingt-dix 
jours,  à  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  fraction  correspondante 
du  salaire  annuel. 

En  cas  de  mort,  les  2/3  de  la  rente  qu'aurait  reçue  la  victime  en 
cas  d'incapacité  permanente  absolue  sont  partagés,  s'il  y  a  lieu,  en 
rentes  de  quotités  égales,  entre  les  ayants  droit  ci-après  désignés: 

1^  Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  légitimes  ou  naturels 
reconnus  avant  l'accident; 
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2°  Les  ascendants  à  la  charge  de  la  victime  ; 

3'^  Le  conjoint  non  séparé  ou  non  divorcé,  à  condition  que  le  mariage 
ait  été  contracté  avant  l'accident. 

Le  mari  n'a  droit  à  cette  rente  que  s'il  est  impotent. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  perd  ses  droits  à  la  rente. 

Toute  rente  est  payable  par  trimestre  et  d'avance.  Le  mode  de  paye- 
ment des  indemnités  pour  incapacité  temporaires,  est  déterminé  par 
le  jugement. 

Art.  3.  —  La  responsabilité  du  chef  d'entreprise  est  limitée  aux 
indemnités  prévues  à  l'article  précédent,  néanmoins  cette  limitation 
n'est  pas  applicable  au  cas  oii  l'accident  serait  dû  à  une  faute  lourde 
du  chef  de  l'entreprise  ou  de  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  direction  et  à 
la  surveillance  des  travaux. 

Dans  ce  cas,  des  dommages-intérêts  complétant  la  réparation  du 
préjudice  causé,  peuvent  être  poursuivis  dans  les  conditions  du  droit 
commun  contre  le  chef  d'entreprise  par  une  action  distincte. 

Art.  4.  —  La  victime  ou  ses  ayants  droit  conservent  contre  les 
auteurs  de  l'accident  autre  que  le  chef  d'entreprise,  le  droit  à  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  sans  que  les  dommages-intérêts  puissent  se 
cumuler  avec  les  indemnités  fixées  à  l'article  2. 

Art.  o.  —  Les  ouvriers  ou  employés  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
2,i00  francs  ne  bénéficient  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  0.  —  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indemnité 
allouée  à  l'ouvrier  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  à  l'apprenti  vic- 
time d'un  accident,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des 
ouvriers  ou  employés  de  la  même  profession  occupés  dan  s  l'entreprise. 

TITRE  II 

Déclaration  des  accidents  et  enquête. 

Art.  7.  —  Tout  accident  survenu  dans  une  des  entreprises  énumé- 
rées  par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  pre- 
mier, doit  être  déclaré  par  le  chef  d'entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en 
son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'accident, 
au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse  procès-verbal. 

A  cette  déclaration  est  joint  un  certificat  du  médecin  indiquant 
l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle 
il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

La  même  déclaration  pourra  être  faite  parla  victime  ou  ses  ayants  droit. 

Kécépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  est  remis  séance 
tenante  au  déclarant. 
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Art.  8.  —  Lorsque  le  certificat  indique  que  l'accident  peut  entraîner 
la  mort,  une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle  de  travail, 
ou  une  incapacité  temporaire  absolue  de  plus  de  quatre-vingt-dix 
jours,  le  maire  transmet  sur  le  champ  copie  de  la  déclaration  et  du 
certificat  médical  au  juge  de  paix  du  canton. 

Dans  les  2i  heures  de  la  réception  de  cet  avis  le  juge  de  paix  pro- 
cède à  une  enquête  à  l'effet  de  rechercher  : 

1''  Les  causes,  la  nature,  et  les  circonstances  de  l'accident. 

2°  La  personne  ou  les  personnes  tuées  ou  blessées. 

3°  La  nature  des  blessures. 

4"  Le  lieu  où  se  trouvent  les  personnes  tuées  ou  blessées. 

o»  Les  parents  des  personnes  tuées  ou  blessées  qui  pourraient  pré- 
tendre à  une  indemnité. 

Art.  9.  —  L'enquête  a  lieu  contradictoirenient  en  présence  des 
parties  intéressées,  ou  elles  dûment  convoquées  sans  délai  par  billet 
d'invitation. 

Si  le  certificat  médical  prévu  k  l'article  7  nest  pas  produit  ou  est 
insuffisant,  le  juge  de  paix  peut  commettre  un  médecin  pour  exami- 
ner le  blessé. 

Il  peut  également  commettre  un  ou  plusieurs  experts  qui  l'assiste- 
ront dans  l'enquêie. 

Toutefois,  cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  entre- 
prises administrativement  surveillées,  aux  entreprises  de  l'État  placées 
scus  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  service  de  gestion,  ni  aux 
établissements  de  l'État  dans  lesquels  s'effectuent  des  travaux  qui 
doivent  rester  secrets. 

Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
et  du  contrôle  transmettent  au  juge  de  paix,  pour  être  joint  au  procès- 
verbal  d'enquête,  un  exemplaire  du  rapport  qui  doit  être  adressé  par 
eux  à  l'autorité  judiciaire. 

Le  juge  de  paix  peut  réclamer  tous  autres  renseignements  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vérité. 

Art.  10.  —  L'enquête  doit  être  close  dans  le  plus  bref  délai.  Le 
juge  de  paix  avertit  par  simple  lettre  les  parties  de  la  clôture  de 
l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute  au  greffe,  où  elles  pourront  tou- 
jours en  prendre  connaissance  ou  s'en  faire  délivrer  une  expédition 
sur  papier  libre. 

TITRE  III 

Fixation  de  V indemnité  et  procédure. 
Dispositions  pénales. 

Art.  11.  —  Le  dossier  de  l'enquête  prévue  à  l'article  8  est  transmis 
le  jour  même  de  la  clôture  au  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment où  l'accident  a  eu  lieu. 
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Il  est  statué  comme  en  matière  sommaire  conformément  au  titre 
24  du  livre  H  du  code  de  procédure  civile. 

Si  la  cause  n'est  pas  en  l'état,  le  tribunal  surseoit  à  statuer,  et  peut 
ordonner  provisoirement  s'il  y  a  lieu  l'allocation  d'une  indemnité 
pour  incapacité  temporaire  absolue  de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Art.  12.  —  les  jugements  rendus  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
sont  pas  susceptibles  d'appel. 

Ils  peuvent  être  exécutés  sur  simple  extrait  qui  devra  être  délivré 
par  le  greffier  du  tribunal  dans  les  vingt  jours  du  prononcé  du  juge- 
ment et  pour  les  jugements  rendus  par  défaut  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'opposition. 

Art.  13.  —  La  victime  d'un  accident  ou  ses  ayants  droit  jouissent 
de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  22  janvier  1851. 

Art.  14.  —  Seront  punis  d'une  amende  do  16  francs  au  moins  et 
de  100  francs  au  plus  les  chefs  d'entreprise  ou  leurs  préposés  qui 
contreviendraient  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera  élevée  de  200  à  500 
francs. 

L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  des  paragraphes  précédents. 

Art.  15.  —  Les  rentes  accordées  aux  victimes  d'accidents  et  à  leurs 
ayants  droit  sont  incessibles  et  insaisissables. 

Art.  16.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  pres- 
crit par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident. 

Art.  17.  —  Sur  la  demande  des  intéressés,  il  peut  y  avoir  lieu  à 
revision  des  indemnités  attribuées  aux  ouvriers  et  employés  blessés, 
dans  un  délai  d'un  an  à  partir  du  jugement. 

Art.  18.  —  Toute  convention  contraire  à  la  présente  loi  est  nulle  de 
plein  droit. 

TITRE  IV 

Assurance  mutuelle  obligatoire  des  patrons. 

Art.  19.  —  La  Cais^se  d'assurance  contre  les  accidents,  créée  par  la 
loi  du  11  juillet  1868,  prend  le  nom  de  Caisse  nationale  d'assurance 
contre  les  accidents. 

Art.  20.  —  Le  service  des  rentes  et  indemnités  allouées  aux  victimes 
d'accidents,  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  2  de  la  présente  loi, 
est  fait  à  Paris  par  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents, 
et  dans  les  départements  par  l'intermédiaire  des  receveurs  des  finan- 
ces et  percepteurs. 

Art.  21.  —  Au  commencement  de  chaque  année  et  au  plus  tard 
avant  le  31  mars,  il  est  dressé  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  sur  l'avis  de  commissions  spéciales  siégeant  dans  chaque 
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chef-lieu  d'arrondissement,  un  tableau  des  chefs  d'entreprise  ayant 
exercé  pendant  l'année  précédente  les  industries  visées  à  l'article  l^''  de 
la  présente  loi. 

Ce  tableau  indique  :  le  nombre  de  mois  pendant  lequel  le  chef 
d'entreprise  a  exercé  son  industrie,  le  nombre  moyen  des  ouvriers 
employés  par  lui,  le  salaire  quotidien  moyen  de  ces  ouvriers. 

Art.  22.  —  Les  commissions  spéciales  d'arrondissement  prévues  à 
l'article  précédent  se  composent  :  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  prési- 
dent, d'un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  résidant 
dans  larrondissement,  de  l'inspecteur  du  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  d'un  inspecteur  ou  contrôleur  des  contributions 
directes,  d'un  inspecteur  ou  receveur  d'enregistrement,  de  deux 
patrons  et  de  deux  ouvriers.  Les  membres  de  la  commission  sont 
nommés  par  le  préfet. 

Art.  23.  —  Le  nombre  moyen  des  ouvriers  employés  pendant  l'an- 
née par  le  chef  d'entreprise  est  fixé,  sur  sa  déclaration  ou  d'offine  à 
défaut  de  déclaration,  par  le  directeur  des  contributions  directes, 
après  avis  des  commissions  spéciales  instituées  à  l'article  précédent. 

Art.  24.  —  Toute  dissimulation  du  nombre  des  ouvriers  est  punie 
d'une  amende  de  5  francs  par  ouvrier  dissimulé. 

Art.  25.  —  Les  commissions  spéciales  déterminent  par  arrondisse- 
ment, pour  l'année  écoulée  et  pour  clia(iue  nature  d'industrie,  le 
salaire  quotidien  moyen. 

Art.  26.  —  Les  tableaux  dressés  dans  chaque  département  sont 
transmis  dans  le  plus  bref  délai  par  le  Préfet  à  la  Caisse  nationale 
d'assurance  contre  les  accidents  qui  centralise  ces  tableaux  et  classe 
dans  un  rôle  général,  par  nature  d'industries,  les  chefs  d'entreprise 
soumis  à  la  présente  loi. 

Art,  27.  —  Le  capital  de  rentes  et  le  montant  des  indemnités  payées 
en  vertu  de  la  présente  loi  pendant  l'année  précédente  aux  victimes 
d'accidents  est  réparti  pour  chaque  industrie  entre  les  chefs  d'entre- 
prise de  cette  industrie,  proportionnellement  au  chiffre  résultant 
pour  chacun  d'eux  de  la  multiplication  du  nombi'e  moyen  des  ouvriers 
par  le  salaire  quotidien  moyen  et  ;par  le  nombre  de  mois  pendant 
lequel  a  duré  l'entreprise. 

Art.  28.  —  Sont  admis  à  bénéficier  d'une  réduction  de  cotisation 
de  5  à  2o  0/0. 

1°  Les  chefs  d'entreprises  administrât! veraent  sm^veillécs  qui  pro- 
duiront annuellement  un  certificat  délivré  par  le  service  du  contrôle 
ou  de  la  surveillance,  attestant  qu'ils  ont  pris  les  mesures  reconnues 
propres  à  prévenir  les  accidents  ; 

2°  Les  chefs  de  toutes  autres  entreprises  qui  produiront  chaque 
année  un  certificat  analogue  à  eux  délivré  par  les  ingénieurs  de  l'Etat 
à  ce  commis. 
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Un  règlemenL  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'application  du  présent  article. 

AuT.  29.  —  Un  fonds  de  réserve  sera  constitué  pour  parer  aux 
pertes  qui  pourraient  résulter  de  la  gestion  des  capitaux,  et  pour 
garantir  la  Caisse  nationale  contre  l'insolvabilité  des  chefs  d'entre- 
prise. 

Art.  30.  —  Les  intérêts  dos  avances  de  la  Caisse,  les  frais  de  ges- 
tion et  les  sommes  nécessaires  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve 
seront  répartis  entre  les  chefs  d'entreprise  au  marc  le  franc  des  coti- 
sations. 

Art.  31.  —  Le  rôle  général  des  cotisations  est  divisé  par  départe- 
ments et  rendu  exécutoire  par  arrêté  préfectoral. 

Le  recouvrement  des  cotisations  a  lieu  comme  en  matière  des  con- 
tributions directes. 

Art.  32.  —  Le  montant  des  décharges  et  réductions  accordées  aux 
chefs  d'entreprise  est  réimposé  l'année  suivante  sur  les  chefs  d'entre- 
prise exerçant  la  même  industrie  que  les  réclamants. 

Les  cotes  irrécouvrables  sont  à  la  charge  du  fonds  de  réserve. 

Art.  33.  —  Le  ministre  du  commerce  peut,  par  arrêté  rendu  après 
avis  des  chambres  de  commerce,  réunir  dans  une  même  catégorie,  au 
point  de  vue  de  la  répartition  entre  les  chefs  d'entreprise  des  indem- 
nités et  du  capital  des  rentes  payées  aux  victimes  d'accidents,  les  in- 
dustries qui  présenteraient  une  similitude  absolue  de  risques. 

Art.  34.  —  Pendant  la  première  année,  la  Caisse  nationale  fonction- 
nera au  moyen  des  capitaux  appartenant  à  la  Caisse  d'assurance 
contre  les  accidents  créée  par  la  loi  du  11  juillet  18G8. 

L'excédent  qui  restera  disponible  (;n  fin  d'année  sera  attribué  au 
fonds  de  réserve. 

Les  avances  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  caisse  lui  seront 
faites  dans  les  années  suivantes  par  la  Caisse  des  dépôts,  à  un  taux 
fixé  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances  et 
du  ministre  du  commerce. 

Art.  35.  —  Les  capitaux  de  la  caisse  seront  employés  comme  les 
fonds  des  caisses  d'épargne. 

Art.  36.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnernent  de  la  Caisse  natio- 
nale, la  publicité  à  donner  à  ses  opérations  et  la  quotité  du  fonds  de 
réserve. 

Uispositioiis  spéciales. 

Art.  37.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  dont 
la  production  pourra  être  exigée  pour  l'exécution  de  la  présente  loi 
seront  délivrés  gratuitement  et  dispensés  du  droit  de  timbre  et 
d'enregistrement. 
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Art.  o8.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du 
!«'■  janvier  qui  suivra  sa  promulgation. 

Art.  39.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'entreprise  sont  tenus,  sous  peine 
d'une  amende  de  16  à  100  francs,  de  faire  afficlier,  dans  chaque  ate- 
lier, les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  40.  —  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  journaliers 
appartenant  aux  arsenaux  de  la  marine. 


Fait  à  Paris,  le  28  juin  1890. 


Le  Président  de  la  République  française^ 
Signé  :  CARNOT. 


l^ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  rinduslrie 
et  des  Colonies, 

Signr  :  Jules  ROCHE. 


INSTITUTIONS  CREEES  DANS  L'LÏÏÉRÈT  MORAL  ET  MATERIEL 

DES  APPBENTIS 
ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  des  g^raveurs  en  tous  g^enres. 

Séance  du  20  novembre  \S89. 

Sont  présents  :  MM.  P.  Tasset,  président;  E.  Lemoine  et  V.  Janvier, 
vice-présidents;  Ch.  Marin,  secrétaire;  Weill,  E.  Maître,  Trevert, 
H.  Nyckees,  Provost-Blondel,  Ed.  Devambez,  Capelle,  Dujardin,  De- 
mangeot. 

Excusés  par  lettre  :  MM.  Gardella,  secrétaire  ;  Michelet,  Ledouble. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  sans  obser- 
vations. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  réorganisation  du  Comité  des  concours 
d'apprentis.  Sont  nommés  membres  de  ce  Comité  :  MM.  Demengeot, 
président:  Devambez,  vice-président;  Nyckees,  secrétaire;  Janvier, 
trésorier;  Lemoine,  Ledouble,  Gardella,  Schiller,  Provost-Blondel, 
Marin,  Weill  et  Leborgne. 

Ce  Comité  est  aussi  chargé  de  prSparer  le  bal  annuel  delà  Chambre 
syndicale,  bal  donné  au  profit  de  la  Caisse  des  concours  d'apprentis. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Janvier,  au  sujet  d'écoles  professionnelles. 

M.  Janvier  dit  quil  a  été  frappé  de  l'importance  de  l'exposition  de 
l'Ecole  d'arts  industriels  de  Genève  et  des  résultats  obtenus  par  cette 
école.  Il  ne  voit  en  France  aucune  institution  similaire,  et  pense  que 
le  rôle  de  la  Chambre  serait  de  prendre  l'initiative  d'une  étude  sur 
cette  intéressante  question.  Les  seules  écoles  que  nous  possédions  à 
Paris  ne  sont  installées  que  pour  l'étude  du  dessin  et  du  modelage; 
pourquoi,  puisqu'à  l'étranger  l'enseignement  va  jusqu'à  la  gravure, 
la  ciselure  et  la  sculpture  pratique,  ne  serait-il  pas  tenté  de  faire 
réussir  en  France  une  institution  semblable? 

Plusieurs  membres  craignent  que  la  diversité  des  genres  de  gravure 
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ne  s'oppose  a  l'établissement  d'une  école  de  gravure  et  d'autres  pen- 
sent qu'avec  le  temps  d'autres  écoles  professionnelles  d'industries 
employant  la  gravure  créeront  des  cours  pour  l'enseignement  de  la 
gravure  spéciale  qui  leur  est  nécessaire. 

M.  BiNG  se  rappelle  que  cette  question  a  même  été  affirmativement 
résolue  en  ce  qui  concerne  l'école  de  l'ameublement  de  la  rue  de 
Reuilly  ;  il  s'informera  de  ce  qui  a  été  fait  ou  de  ce  que  l'on  pense 
faire  à  ce  sujet. 

M.  Janvier  répond  que  pour  le  moment  il  ne  s'agit  que  d'étudier 
quels  services  peuvent  rendre  des  écoles  professionnelles  pour  la 
gravure  et  pense  qu'il  serait  utile  que  les  membres  de  la  Chambre 
examinent  cette  question  avec  attention,  afin  que,  si  plus  tard  des 
démarches  auprès  de  personnages  influents  devaient  être  faites  pour 
la  réalisation  de  ce  projet,  ce  soit  avec  l'appui  considérable  que  donne 
l'assentiment  d'une  Chambre  syndicale. 

Vu  l'heure  avancée,  la  suite  de  la  discussion  est  remise  à  la  pro- 
chaine séance. 

Le  Secrétaire^  Le  Présiderd, 

Ch.  Marin.  P.  Tasset. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation. 

Séance  du  4  décsmbre  I8S9. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    A.   PIEL,   PRÉSIDENT. 

En  l'absence  de  M.  Charles,  secrétaire  de  la  Commission  de  l'école 
de  dessin,  M.  Sauvé  lit  le  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  de 
cette  Commission. 

La  Commission  est  favorable  à  une  distribution  des  prix  suivie 
d'un  concert;  la  date  est  fixée  au  19  janvier,  elle  aura  lieu  dans  la 
salle  des  fêles  de  l'hôtel  des  Chambres  syndicales.  Sur  la  proposition 
de  M.  Piel,  une  quête  sera  faite  au  profit  de  notre  école  de  dessin. 
MM.  Piel  et  Topart  se  chargent  de  s"en  occuper. 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  de  l'organisation  du  con- 
cert :  MM.  Besson,  Blum,  Galand. 

La  Commission  s'est  occupée  de  l'état  de  la  caisse  de  notre  école; 
après  les  frais  occasionnés  par  notre  exposition  à  l'Exposition  uni- 
verselle, il  ne  reste  que  fort  peu  en  caisse. 

M.  LE  Trésorier  fait  remarquer  que,  parmi  les  nombreux  palrons 
qui  envoient  leurs  apprentis  à  notre  école,  il  y  en  a  très  peu  qui  versent 
une  cotisation.  11  serait  utile  de  s'adresser  d'abord  à  ces  messieurs  qui 
sont  les  premiers  à  bénéficier  de  ce  que  leurs  apprentis  apprennent 
en  suivant  nos  cours.  N'est-ce  pas  le  dessin  qui  ouvre  le  goût  à  ces 
jeunes  intelligences,  et  n'en  reçoivent-ils  pas  les  premiers  avantages? 
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La  Commission  décide  de  se  partager  la  liste  et  de  faire  une  visite 
aux  fabricants  ci-dessus  désignés  pour  leur  demander  de  nous  aider 
pécuniairement  à  soutenir  une  institution  si  utile  à  notre  industrie. 

M.  LK  Président  remercie  M.  Charles  de  la  diligence  qu'il  a  mise 
à  faire  son  procès-verbal,  développe  les  questions  qui  y  sont  traitées 
et  arrive  à  la  proposition  qu'il  a  faite  de  demander  M.  le  Directeur 
de  l'enseignement  technique  et  professionnel  pour  la  présidence  de 
la  distribution  des  récompenses. 

Vu  la  bienveillance  avec  laquelle  M.  Ollendorff  veut  bien  s'intéres- 
ser à  notre  école  et  après  la  façon  dont  il  l'a  fait  ressortir  à  l'Exposi- 
tion, M.  le  Président  pense  qu'il  ne  nous  refusera  pas  :  nous  aurions 
donc  l'occasion  de  le  remercier  publiquement. 

M.  le  Président  demande  à  la  Chambre  si  elle  accepte  les  proposi- 
tions de  la  Commission. 

Ces  propositions  sont  acceptées  à  l'unanimité. 

Sont  nommés  commissaires  :  MM.  Henry,  Marmorat,  Plumet,  Roux, 
Sauvé. 

M.  Galand  demande  si,  sur  les  lettres  d'invitation,  on  fera  part  de 
de  la  quête  qui  aura  lieu  au  cours  de  la  cérémonie. 

D'après  l'avis  de  son  Président,  la  Chambre  décide  l'annonce  de 
cette  quête. 

Les  invitations  officielles  seront  les  mêmes  que  celles  de  l'année 
dernière. 

M.  LE  Président,  parlant  de  l'état  de  la  caisse  de  notre  école,  dit 
que  les  services  que  nous  rendons  à  notre  industrie  sont  un  fait  ac- 
quis. Tous  les  étrangers  qui,  durant  l'Exposition,  ont  visité  notre 
école,  en  ont  éprouvé  une  bonne  impression. 

Notre  industrie  subit  une  crise  très  forte,  il  faut  que,  tout  en  con- 
servant la  priorité  du  beau,  nous  fabriquions  à  très  bon  marché;  ce 
n'est  qu'avec  de  bons  ouvriers  connaissant  le  dessin,  ce  qui  les  rend 
plus  forts,  que  nous  pourrons  arriver  à  faire  face  à  la  concurrence 
étrangère  et  il  conclut  dans  le  sens  de  la  Commission,  c'est-à-dire 
commencer  par  voir  les  patrons  qui  envoient  leurs  apprentis  suivre 
les  cours  de  noti'e  école. 

M.  Mandrillon  demande  si  ce  ne  pourrait  être  un  droit  que  tout 
patron  ayant  un  apprenti  à  notre  école  paie  une  cotisation. 

La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  la  prochaine  séance. 

En  raison  du  jour  de  l'An  et  le  l^""  mercredi  tombant  le  l'-'"  janvier, 
la  prochaine  séance  est  remise  au  deuxième  mercredi  de  janvier. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

M.  Sauvé.  A.  Piel. 
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Chambre  syndicale  des  Graveurs  eu  tuus  genres. 

Séance  du  18  novembre  IS<S9. 

Sont  présents:  MM.  P.  Tasset,  président;  E.  Lemoine  et  V.  Janvier, 
vice-présidents;  Ch.  Mai'in,  secrétaire;  Nyckees,  J.  Binij,  E.  Maître, 
Laclaie,  E.  Goux,  E.  Stx-enlz,  Weill,  Provost-BIondel. 

Excusés  par  lettres  :  MM.  Leborgne,  Michelet,  Gardelki,  Ledouble. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  M.  Y.  Janvier  au  sujet  d'écoles  professionnelles  de  gravure. 

M.  Janvier  fait  remarquer  qu'à  l'école  de  Genève,  les  élèves  appren- 
nent à  travailler  et  deviennent  pour  la  plupart  des  contremaîtres, 
tandis  qu'en  France,  un  enfant  est  mis  en  apprentissage  et  comme  il 
faut  le  payer,  il  doit  rapporter;  en  conséquence,  le  patron  est  obligé 
de  lui  faire  faire  un  travail  productif  et  ne  peut  passer  son  temps  à 
lui  montrer  toutes  les  ressources  que  comporte  la  gravure. 

Anciennement,  les  parents  payaient  au  patron  une  somme  qui  lui 
permettait  de  passer  le  temps  nécessaire  à  montrer  à  l'enfant. 

Si  des  écoles  d'apprentissage  étaient  établies,  les  enfants  appren- 
draient à  travailler,  car  la  considération  de  la  paye  disparaîtrait. 

Les  enfants,  dit-on,  qui  ont  des  aptitudes,  vont  aux  cours  du  soir  et 
peuvent  ainsi  arriver.  C'est  quelquefois  vrai,  mais  rarement;  car, 
après  une  journée  de  travail,  on  ne  peut  réellement  pas  exiger  que  les 
enfants  travaillent  jusqu'à  dix  heures  du  soir. 

En  sortant  d'une  école  d'apprentissage,  un  enfant  pourrait  beaucoup 
mieux  travailler  qu'actuellement,  où.  il  apprend  réellement  aux  dépens 
de  son  premier  patron  en  sortant  d'apprentissage. 

Il  est  certain,  dit  M.  Weill,  qu'en  apprentissage  un  enfant  n'apprend 
pas  grand'chose,  et  que  s'il  reste  dans  la  même  maison,  son  lemps 
fini,  il  n'apprend  pas  plus;  car  l'habitude  est  toujours  de  le  considérer 
comme  apprenti,  et  on  ne  lui  donne  aucun  travail  sérieux  à  faire. 
Pour  apprendre  il  doit  entrer  dans  une  autre  maison. 

M.  Janvier  demande  si  la  Chambre  approuve  le  principe  d'une  école. 

M.  Weill  pense  qu'il  serait  difficile  d'établir  une  école  en  raison  de 
la  somme  élevée  à  dépenser. 

M.  Janvier  fait  remarquer  qu'en  sortant  de  TÉcole  de  Chàlons,  les 
élèves  savent  travailler. 

C'est,  dit  M.  le  Président,  parce  qu'avant  d'y  entrer  ils  subissent  un 
examen  qui  a  pour  objet  d'éliminer  ceux  des  candidats  moins  bien 
•doués  ou  moins  instruits.  C'est  déjà  là  une  sélection. 

M.  Ja.nvieii  pense  que  les  parents  paieront  plus  facilement  l'école 
d'apprentissage  qu'ils  ne  paieraient  un  patron. 


M.  W'EiLL  pense  qu'une  école  d'apprenli'^sage  diminuerait  le  nombre 
d'ouvriers  et  augmenterait  par  suite  la  main-d'œuvre. 

M.  Janvier  ne  pense  pas  qu'il  y  aurait  plus  d'ouvriers,  mais  il  est 
certain  qu'ils  sauraient  mieux  travailler.  Combiea  de  maisons,  diL-il, 
seraient  heureuses  d'avoir  des  ouvriers  sortant  de  l'école! 

Un  échange  de  vue  a  lieu  entre  les  divers  membres  de  la  Chambre, 
d'oii  il  ressort  que  l'école  de  gravure  à  établir  ne  serait  pas  spéciale  à 
un  genre  de  gravure,  mais  s'appliquerait  à  tous  les  genres. 

Sur  la  question  de  détails,  M.  Janvier  fait  remarquer  que  l'organi- 
sation et  l'administration  de  l'école  ne  peuvent  être  examinées  actuel- 
ment,  mais  qu'il  s'agit  simplement  de  savoir  si  la  Chambre  veut 
mettre  la  question  d'une  école  à  l'étude;  dans  ce  cas,  il  demanderait 
tous  les  renseignements  nécessaires  au  directeur  de  l'école  de  Genève. 

Une  discussion  s'engage  principalement  entre  M.  le  Président  et 
M.  Bing  au  sujet  de  l'école  du  Livre  et  de  l'école  d'Ameublement  de 
la  rue  de  Reuilly. 

A  ce  propos,  M.  le  Président  fait  remarquer  la  justesse  des  obser- 
vations faites  par  la  Chambre  au  mois  d'avril  dernier,  disant  que  le 
concours  des  poinçons  de  lettres  pour  l'école  du  Livre  ne  pouvait  avoir 
de  résultats,  les  conditions  du  concours  n'ayant  pas  été  élaborées  par 
des  hommes  suffisamment  compétents;  aussi,  ajoute-t-il,  il  n'y  avait 
que  quatre  concurrents. 

M.  Wkill  regrette  que  la  décision  d'avril  n'ait  pas  été  envoyée  au 
Conseil  municipal  et  pense  qu'il  serait  utile  de  le  faire  à  présent 

M.  BiNG  renseigne  la  Chambre  sur  l'école  de  la  rue  de  Reuilly. 
Lorsque  cette  école  d'ameublement  a  été  fondée,  il  a  été  convenu 
qu'on  établirait  aussi  des  écoles  de  gravure;  que  la  gravure  sur 
métaux  se  ferait  à  l'école  d'ameublement  et  la  gravure  sur  bois  à 
l'école  du  livre. 

Le  projet  est  arrêté,  on  en  a  même  étudié  les  détails,  mais  la  réali- 
sation en  sera  très  longue  et  n'aura  certainement  pas  lieu  avant 
trois  ans. 

En  raison-  de  l'importance  et  de  l'intérêt  que  présente  cette  question 
d'école,  M.  le  Président  propose  de  continuer  cette  discussion  à  la 
prochaine  séance. 

La  Chambre  approuve  la  proposition. 

M.  Nyckees,  secrétaire  de  la  Commission  des  concours  d'apprentis, 
fait  reconnaître  aux  membres  présents  à  la  séance  les  travaux  de  la 
Commission  du  bal  annuel.  L'organisation  de  ce  bal  a  été  confiée  à 
MM.  Devambez,  Weill  et  Nyckees.  11  aura  lieu  le  samedi  8  février,  dans 
les  salons  du  Grand  Véfour,  au  Palais-Royal. 

Le  prix  d'entrée  est  fixé,  par  la  Commission,  à  5  francs  pour  uil 
cavalier  et  ses  dames. 

Cette  communiéation  terminée,  M.  Nyckees  fait  appel  au  concours 
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de  tous  pour  îe  placement  des  billets  qui  doit  assurer  le  succès  de 
cette  fête  de  famille,  dont  le  profit  est  réservé  à  la  caisse  de  nos  con- 
cours d'apprentis,  œuvre  à  laquelle  nous  devons  tous  nous  intéresser. 
La  séance  est  levée  à  onze  heui'es  du  soir. 

Le  Secrétaire,  Le  Président. 

Ch.  Marix.  p.  Tasset. 


Chambre  syndicale   du  Pai>ier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment. 

Séance  du  6  décembre  48S9. 

La  séance  s$t  ouverte  à  huit  heures  cinquante-cinq,  sous  la  présidence 
de  M.  Choquet. 

commission  des  apprentis 

Le  rapport  lu  par  M.  Gliapuis  à  la  dernière  séance  n'ayant  pas  été 
publié,  la  Chambre  décide  qu'il  figurera  au  procès-verbal  de  la  pré- 
sente séance. 

Rapport  de  M.  J.  Cluipuis,  président  de  la  Commission  des  cours  et  concours 
professionnels  et  d'encouragement  aux  apprentis. 

Messieurs, 

La  Commission  des  cours  et  concours  professionnels  s'est  réunie 
le  mercredi  "1  courant. 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  étaient  les  suivantes  : 

1°  Élection  du  bureau  ; 

2°  Réouverture  des  cours; 

3"  Revision  du  programme; 

40  Propositions  diverses. 

En  raison  du  nombre  insuffisant  de  MM.  les  membres  de  la  Com- 
mission, les  élections  ont  été  remises  à  la  prochaine  réunion. 

La  réouverture  des  cours  a  été  fixée  au  dimanche  13  ocLobro. 

Le  programme  des  cours  a  été  revisé;  quelques  modifications  ont 
été  apportées,  et  notamment  pour  la  conférence  sur  1  Économie 
sociale  faite  par  notre  professeur  M.  A.  ïcrrisse,  qui  traitera  les 
sujets  suivants. 

Des  conditions  du  travail.  —  L'association.  —  Le  salariat.  —  La  par- 
ticipation aux  bénéfices. 

Les  cours  auront  lieu  les  dimanche,  lundi,  mardi,  mercredi  et 
jeudi  de  chaque  semaine. 

iJNous  avons  l'intention  de  créer,  en  faveur  des  jeunes  filles,  un 
nouveau  cours  théorique  el  pratique  de  couture,  doitage,  foliotage, 
façon  de  répertoire,  façonnage  de  papiers,  etc. 
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Ce  cours  se  fera  à  partir  du  mois  de  janvier  prochain,  les  vendredi 
et  samedi,  dans  la  salle  des  cours  de  fabrication. 

Nous  devons  vous  informer  que  la  Direction  des  finances  à  l'Expo- 
sition universelle  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  des  entrées 
de  faveur  pour  les  élèves  de  notre  École  professionnelle,  valables  les 
lundi,  mardi  et  mercredi  7,  8  et  9  octobre. 

En  conséquence,  tous  les  appreotis  qui  suivent  les  cours  et  ceux 
qui  prennent  part  aux  concours  ont  été  invités  à  se  présenter  lesdits 
jours  à  la  porte  Rapp,  à  huit  heures  et  demie  du  matin. 

Des  conférences  promenades  seront  faites  par  MM.  les  Professeurs, 
afin  de  leur  faire  admirer  les  merveilles  de  l'Exposition  et  principa- 
lement les  produits  qui  ont  rapport  aux  industries  de  notre  groupe 
syndical. 

Les  apprentis  papetiers  de  première  année  seront  réunis  le  lundi, 
ceux  de  deuxième  année  le  mardi,  puis  les  cartonniers  de  première 
et  de  deuxième  année  le  mercredi. 

Nous  serions  très  reconnaissants  à  nos  honorables  collègues,  qui  sont 
exposants,  de  bien  vouloir  se  joindre  à  nous  pour  donner  à  nos  jeunes 
élèves  desrenseignements  sur  les  progrès  accomplis  dans  leur  industrie. 

Nous  avons  à  vous  faire  part  que,  par  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  beaux-arts,  en  date  du  15  juillet  i889, 
notre  dévoué  et  précieux  trésorier,  M.  Ch.  Bazin,  a  été  nommé  offi- 
cier d'Académie. 

Nous  croyons  inutile  de  vous  faire  l'éloge  de  notre  cher  collègue, 
vous  avez  tous  été  à  même  d'apprécier  son  mérite,  son  zèle,  son 
dévouement  à  l'œuvre  que  nous  poursuivons.  Nous  espérons  que 
d'autres  suivront  ses  traces  afin  que  de  semblables  récompenses 
puissent  leur  être  accordées. 

Nous  sommes  tout  particulièrement  heureux  d'avoir  à  vous  infor- 
mer que  le  jury  des  récompenses  des  classes  6,  7,  8,  de  l'enseigne- 
ment technique  à  l'Exposition  universelle,  nous  a  adressé  les  plus 
chaleureuses  félicitations  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
notre  École  professionnelle  et  qu'il  nous  a  accordé  une  médaille  d'or. 

Nous  avons  également  obtenu  une  médaille  d'argent  pour  la  IV"^' 
section  de  l'Économie  sociale  (apprentissage). 

Nous  avons  aussi  à  vous  dire  que,  lors  de  la  visite  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  dans  la  section  de  l'Enseignement  technique, 
M.  G.  OUendorf  lui  a  présenté  notre  École  professionnelle  comme 
'une  des  mieux  organisées. 

M,  le  Président  de  la  République  nous  a  témoigné  toute  sa  satis- 
faction en  nous  adressant  ses  plus  vives  félicitations. 

De  nombreuses  demandes  de  renseignements  sur  l'organisation 
de  notre  œuvre  nous  ont  été  adressées  depuis  l'ouverture  de  l'Expo- 
sition, nous  nous  sommes  empressés  de  donner  satisfaction  à  toutes. 
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Nous  avons  aussi  à  vous  informer  que  M.  le  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies  nous  ,i  accordé  pour  l'exercice  1889,  une 
subvention  de  trois  mille  francs,  plus  une  subvention  exceptionnelle 
de  quatre  cent  cinquanie  francs  pour  nous  couvrir  des  frais  de  l'in- 
stallation des  travaux  des  élèves  de  notre  École  professionnelle  à 
TExposilion  universelle  dans  les  classes  6,  7,  8. 

Messieurs,  vous  m'avez  délégué  pour  représenter  votre  Chambre 
au  Congrès  international  du  commerce  et  de  l'industrie,  je  n'ai  pu,  à 
mon  grand  regret,  remplir  la  mission  qui  m'était  confiée  comme 
j'aurais  dû  le  faire  et  comme  je  l'aurais  désiré;  la  date  de  la  réunion  de 
ce  Congrès  s'est  trouvée  coïncider  avec  une  absence  que  j'étais  obligé 
de  faire;  je  n'ai  pu  assister  qu'à  la  séance  d'ouverture  et  à  la  première 
réunion  de  la  section  II,  enseignement  professionnel;  je  vais  malgré 
cela  vous  donner  quelques  explications  sur  les  travaux  du  Congrès 

Le  Congrès  qui  s'est  ouvert  le  22  septembre  s'est  divisé  en  trois 
sections  : 

!'■'•'  section  avait  à  s'occuper  :  du  régime  économique  du  commerce 
et  de  l'industrie; 

2*^  section:  de  l'enseignement  professionnel; 

3"^  section  :  de  la  législation  commerciale  et  industrielle. 

Un  certain  nombre  de  rapports  ont  été  déposés  dans  ces  diverses 
sections  (rapports  que  j'ai  remis  à  notre  président). 

La  !'■'=  section  avait  à  répondre  à  sept  questions  : 

La  l's  question  :  Tarifs  généraux,  etc.,  a  donné  lieu  à  trois  rapports 
présentés  par  MM.  Blouet,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris;  Maurel,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  et 
Hayem,  secrétaire  général  du  Congrès,  rapport  très  complet  avec 
notes  et  documents. 

La  2<=  question  :  Avantages  et  inconvénients,  a  eu  un  rapport  déposé 
par  M.  Léon  Chaussette-Delgouffre,  délégué  de  Belgique. 

La  3^  question  :  N'y  aurait-il  pas,  etc.,  un  rapport  déposé  par 
M.  Levasseur,  membre  de  l'Institut, 

La  ¥  question  :  Quand  deux  puissances,  etc.,  un  rapport  par 
M.  Louis  Strauss,  consul  honoraire. 

La  b«  question  :  Quelle  est  l'influence,  etc.,  un  rapport  de  M.  Arthur 
RalTalovich,  officier  de  la  Légion  d'honneur. 

La  G«  question:  N'y  a-t-il  pas  lieu,  etc.,  un  rapport  de  M.  Dietz- 
Monnin,  sénateur. 

La  7«  question  :  N'est-il  pas  conforme  à  l'intérêt,  etc.,  un  rapport 
de  M.  Dietz-Monnin,  sénateur. 

La  2'  section  :  Enseignement  professionnel,  était  chargée  de  l'étude 
des  moyens  de  réaliser  les  vœux  et  d'appliquer  les  résolutions  propo- 
sées par  le  Congrès  spécial  de  l'enseignement  technique. 

M.  Olleadorff,  directeur  de  l'enseignement  technique  au  ministère 
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du  commerce  et  président  de  celte  section,  a,  dans  un  rapport  très 
clair,  rappelé  ces  vœux  et  les  a  expliqués;  ils  ont  été  en  partie  rati- 
fiés par  l'assemblée  plénière  du  Congrès,  (juelques  modifications  ont 
seulement  été  apportées  à  ceux  qui  n'avaient  pas  un  caractère  exclu- 
sivement international. 

La  3*^  section  était  chargée  d'examiner  quatre  questions  : 

La  1"*  question  :  ÎSe  serait-il  pas  conforme,  etc.,  a  donné  lieu  à  quatre 
rapports,  déposés  par  MM.  Contuzzi,  avocat;  Cousté,  vice-président  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris;  Piault,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris;  Lyon-Gaen,  professeur  de  droit  à  la  faculté  de 
Pai'is. 

Ces  deux  derniers  sur  la  lettre  de  change  seule. 

La  2*^  question  :  Convient-il  de  procéder,  etc.,  a  eu  un  rapport 
déposé  par  M.  Emile  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

La  3«  question  :  Quelle  est  la  meilleure  législation,  etc.,  un  rapport 
déposé  par  M.  Arthur  Raffalovich,  ollicier  de  la  Légion  d'honneur. 

Et  la  4^  question:  Quelles  sont  les  conséquences,  etc.,  un  rapport 
déposé  par  M.  Louis  Strauss,  consul  honoraire,  président  de  l'Asso- 
ciation des  anciens  élèves  de  l'Institut  commercial  d'Anvers. 

N'ayant  pu  assister  à  la  réunion  plénière,  je  ne  puis  vous  donner 
connaissance  des  décisions  qui  ont  été  prises  à  la  suite  de  ce  Congrès; 
mais  je  sais  que  les  comptes  rendus  des  séances  ont  été  sténogra- 
phiés et  sont  remis  à  l'impression.  M.  Hayem,  le  secrétaire  général, 
promet  que  les  exemplaires  pourront  être  prêts  à  la  fin  de  ce  mois; 
je  vous  demande  donc,  jusqu'à  la  réunion  de  novembre,  pour  vous 
£aire  connaître  les  résolutions  votées  par  le  Congrès.  Je  puis,  cepen- 
dant, vous  donner  déjà  lecture  de  deux  résolutions  proposées  par  la 
section  111. 

4  octobre  1889. 

Rapport  de  MM.  Bazin  et  J .  Chapuis,  délégués  aux  Congrès 

internationaux. 
Messieurs, 

Dans  votre  séance  du  7  juin  dernier,  vous  avez  bien  voulu  nous 
déléguer  pour  assister  aux  divers  Congrès  internationaux  qui  pour- 
raient intéresser  plus  particulièrement  noire  Chambre  syndicale. 

Il  ne  nous  a  pas  été  permis  d'assister  au  troisième  Congrès  des 
chambres  syndicales,  n'ayant  reçu  aucune  convocation  à  ce  sujet. 

Nous  avons  pris  part  au  Congrès  international  de  l'enseignement 
technique,  qui  a  eu  lieu  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  sous  la 
présidence  de  M.  G.  Oilendorff,  directeur  du  personnel  et  de  l'ensei- 
gnement technique  au  minislère  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies. 
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Dans  ce  Congrès,  toutes  les  questions  concernant  l'enseignement 
technique  et  professionnel  ont  été  examinées  et  une  certaine  quantité 
de  vœux  ont  été  émis  l'elativement  à  l'enseignement  commercial  et 
quelques-uns  qui  sont  communs  aux  deux  enseignements. 

Nous  ne  vous  en  donnerons  pas  l'exposé,  vous  le  trouverez  dans  un 
rapport  sommaire  présenté  par  M.  G.  Ollendorff,  au  Congrès  interna- 
tional du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  s'est  tenu  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers  du  23  au  28  septembre  1889,  sous  la  présidence 
de  M.  Poirrier,  sénateur,  président  de  la  Cliambrc  de  commerce  de 
Paris. 

Ce  congrès  était  divisé  en  trois  sections  : 

1"  Section  du  régime  économique  du  commerce  et  de  l'industrie; 

2°  Section  de  l'enseignement  professionnel  ; 

3»  Section  de  législation  commerciale  et  industrielle. 

Nous  avons  suivi  les  travaux  de  ce  Congrès  et  plus  particulièrement 
ceux  de  l'enseignement  professionnel  qui  nous  intéressent  à  un  si 
haut  point. 

Il  nous  a  été  démontré  que  la  question  de  l'enseignement  technique 
et  professionnel  est  à  l'ordre  du  jour  dans  toutes  les  nations,  chez 
tous  les  peuples  civilisés;  car,  partout  on  a  compris  que  c'est  de  cet 
enseignement  que  dépend  la  grandeur  des  nations,  le  bien-être  des 
peuples.  C'est  là  une  des  plus  grandes  questions  sociales  de  notre 
époque  et  à  laquelle  nous  ne  cesserons  de  nous  intéresser. 

Nous  avons  réuni  tous  les  rapports  qui  en  ont  été  publiés  sur  les 
différentes  questions  qui  ont  été  examinées  dans  ce  Congrès,  nous  les 
avons  déposés  entre  les  mams  de  M.  le  Président  de  notre  chambre, 
afin  que  vous  puissiez  en  prendre  connaissance  en  temps  opportun. 

Il  sera  publié  prochainement  une  brochure  qui  donnera  le  compte 
rendu  de  tous  les  travaux  du  Congrès,  des  résolutions  qui  ont  été 
prises  et  des  vœux  qui  ont  été  émis. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  communications  que  nous  avions  à  vous  faire. 

4  octobre  1889. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijotiterie-Sniitatiou  et  des  industries 
qui  s'y  rattaclient. 

Séance  du  5  février  4890. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    MASCCRAUD,  VICE-PRESIDENT 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  Besson,  vice- président  de  la 
Commission  de  l'école.  Notre  honorable  collègue  demande  qu'en  rai- 
son du  nombre  toujours  croissant  des  élèves,  la  Chambre  veuille  bien 
nommer  un  nouveau  surveillant,  car  notre  dévoué  professeur,  ainsi 


—  238  — 

que  son  adjoint,  ne  pourraient  suffire  à  maintenir  l'ordre  dans  la 
classe. 

M.  Calvin  appuie  la  proposition  de  M.  Besson,  et  dit  qu'il  a  compté 
ces  jours  derniers  97  élèves  présents.  Différents  membres  appuient 
cette  proposition,  et  finalement  il  est  voté  que  M.  Montmartre,  pré- 
senté par  M.  Tessier,  est  nommé  à  cet  emploi  à  partir  du  i*^""  février 
courant.  Toutefois,  cette  nomination  n'est  faite  qu"à  titre  temporaire 
et  sera  subordonnée  aux  ressources  de  l'école.  —  Une  allocation,  à 
titre  d'étrennes,  est  également,  votée  en  faveur  du  concierge  de 
l'école. 

M.  LE  Président  annonce  que  le  musée  commercial  va  être 
définitivement  installé  dans  la  vitrine  d'exposition  de  l'école  ;  M.  Blanc, 
secrétaire  de  la  Chambre,  qui  a  été  chargé  de  ce  travail,  a  assuré 
que  tout  serait  terminé  d'ici  la  fin  de  la  semaine;  en  conséquence, 
M.  Mascuraud  demande  quels  jours  la  Chambre  entend  que  ce  musée 
soit  mis  à  la  disposition  des  adhérents.  Après  une  discussion  à  la- 
quelle prennent  part  MM.  Besson,  de  Biésilhac,  Couture  et  Blum,  il 
est  décidé  que  les  adhérents  pourront  le  visiter  le  jeudi  soir,  de  huit 
heures  à  dix  heures,  et  le  dimanche  matin,  de  neuf  heures  et  demie 
à  midi.  M.  Montmartre,  nouvellement  nommé  surveillant  de  l'école, 
sera  chargé  de  faciliter  l'accès  de  la  vitrine  de  notre  musée,  et  devra 
se  trouver  à  l'école  aux  jours  et  heures  fixés  pour  ces  visites. 

Chambre   syndicale  des    jjraveurs   en    tons    si^enres. 

Séance  du  15  janvier  4890. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TASSET 

L'ordre  du  jour  appelant  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
fondation  d'une  école  professionnelle  de  gravure,  la  parole  est  donni.'e 
à  M,  Janvier,  auteur  de  ce  projet. 

Messieurs,  dit-il,  au  sujet  de  ma  proposition,  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  dans  la  dernière  séance  s'est  éloignée  de  son  point  de  départ,  on 
en  est  arrivé  à  examiner  la  question  d'établissement  d'une  école  dans 
laquelle  on  enseignerait  les  différents  genres  de  gravure  ;  telle  n'élait 
pas  mon  idée,  ei  quoique  la  Chambre  représente  la  plupart  des  gen- 
res, je  la  prie  de  m'excuser  si  je  ne  parle  que  d'une  spécialité,  n'ayant 
pas  les  connaissances  nécessaires  pour  parler  des  autres  ;  c'est  donc 
de  la  gravure  en  relief  sur  acier  que  je  m'occuperai. 

Depuis  quelques  années^  de  nouveaux  moyens  de  production  sont 
à  notre  portée  et  leurs  développements  progressifs  doivent,  à  un 
moment  donné,  transformer  complètement  notre  pratique  dans  le 
travail. 
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Le  tour  à  réduire,  qui  a  été  conru  pour  de  fins  travaux  de  gravure 
en  médailles,  se  charge  aujourd'hui  de  faire  les  plus  gros  poinçons 
e;n  usage,  avec  cette  amélioration,  le  premier  modèle  peut  être  fait 
par  un  sculpteur  de  talent  et  reproduit  avec  une  fidélité  incompatible 
avec  la  reproduction  à  la  main  faite  par  un  ouvrier  graveur  quelcon- 
que. 

Cette  amélioration,  je  suis  heureux  d'en  assumer  toute  la  responsa- 
bilité, d'autant  plus  que  dès  ruaintenant  les  résultats  pratiques  rendent 
de  grands  services. 

Le  travail  de  gravure  proprement  dite,  tendant  de  plus  en  plus  à 
disparaître,  il  devient  moins  utile  de  faire  des  apprentis  graveurs,  il 
faut  surtout  faire  des  élèves  dessinateurs,  sculpteurs,  modeleurs, 
ciseleurs,  ayant  pratiqué  les  procédés,  connaissant  bien  les  styles  et 
la  composition,  en  un  mot  de  véritables  artistes  industriels  dont  on 
aura  dirigé  les  connaissances  acquises  vers  la  production  de  travaux 
de  gravure. 

Ce  n'est  donc  pas  une  école  de  gravure  que  je  voudrais  voir  créer, 
ce  serait  une  école  d'art  décoratif  appliqué  aux  besoins  de  la  gravure, 
école  dans  laquelle  on  enseignerait,  non  seulement  tout  ce  qui  a 
rapport  au  dessin  et  au  modelage,  mais  aussi  la  pratique  du  travail 
avec  tous  ses  procédés  mécaniques  ou  chimiques. 

L'enseignement  pratique  consisterait  dans  la  terminaison  des  tra- 
vaux qui  auront  toujours  besoin,  quelle  que  soit  la  fidélité  de  la 
reproduction,  d'être  revus,  corrigés  et  de  porter  l'empreinte  d'une 
main  habile  au  service  d'une  individualité  instruite  et  intelligente. 

Voici  donc  en  quelques  mots  l'idée  générale.  Lorsque  la  Chambre 
aura  décidé  qu'elle  en  admet  le  principe,  il  sera  temps  alors  de 
s'occuper  de  tous  les  détails  de  fonctionnements  d'une  pareille  institu- 
tion, ainsi  que  les  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  en  favoriser  l'éta- 
blissement. 

M.  BixG,  tout  en  trouvant  le  projet  bon,  ne  voit  pas  l'utilité  d'une 
école  spéciale,  parce  que,  dit-il,  nous  avons  l'école  Nationale,  l'école 
Sainte-Elisabeth  et  l'école  Lequin  dont  le  programme  a  été  complété 
tout  dernièrement.  Aujourd'hui,  les  jeunes  gens  y  reçoivent  une  très 
bonne  éducation,  ils  y  apprennent  le  dessin  et  le  modelage  et  peuvent 
faire  d'excellents  graveurs. 

Ceux  qui  suivent  ces  cours  assidûment,  dit  M.  Trevert,  reçoivent 
une  subvention. 

M.  BixG  ajoute  que  beaucoup  d'artistes  ont  commencé  dans  ces 
écoles,  et  si  ces  artistes  avaient  suivi  l'art  industriel,  ils  auraient 
fait  des  ouvriers  très  forts. 

De  l'avis  de  M.  Weill,  il  serait  à  craindre  que  les  élèves  de  l'école 
en  question  quittent  la  gravure  pour  faire  des  artistes. 

Quant  à  M.   Devambez,  son  avis  est  que,  si  les  patrons  veulent 
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faire  de  bons  apprentis,  ils  doivent  les  faire  graver  trois  jours  par 
semaine  et  les  envoyer  trois  jours  à  l'école. 

M.  Trevert  fait  remarquer  que  tous  les  élèves  qui  sortent  des 
écoles  d'arts  et  métiers  sont  demandés  par  les  patrons.  Il  estime  que 
les  patrons  graveurs  doivent  demander  aux  écoles  de  dessins  de  leur 
envoyer  les  élèves. 

M.  BiNG  estime  que,  dans  les  écoles  en  question,  la  partie  manuelle 
n'emploierait  pas  la  journée  entière,  et  qu'une  demi-journée  pourrait 
être  employée  à  faire  du  dessin,  de  la  perspective,  etc.  Il  propose  que 
la  Chambre  étudie  un  projet  d'école  professionnelle. 

La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  à  l'ananimité. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire, 

Ch.  Marin. 


Chambre  syndicale  des  Graveurs  en  tons  g^eures. 

Séance  du  i9  février  4890. 

Sont  présents:  MM.  P.  Tasset,  président;  E.  Lemoine,  vice-prési- 
dent; C.  Marin,  secrétaire;  A.  Miclielet,  trésorier;  Simon,  Brémont, 
Vœgelin,  Monneliay-Godard,  A.  Foucault,  J.Bing,  P.  Leborgne,  Weill, 
E.  Devambez. 

Excusés  :  MM.  Janvier  et  Provost-Blondel. 

COMPTE  RENDU  DU   BAL 

M.  Devambez  dépose  sur  le  bureau  le  compte  rendu  suivant  : 
ft  Messieurs,  en  l'absence  du  dévoué  secrétaire  de  la  Commission 
du  bal  donné,  le  8  février  courant,  au  bénéfice  de  la  caisse  des  con- 
cours d'apprentis,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  résultat  flnan- 
cier  de  cette  soirée. 

256  billets  placés  à  raison  de  o  francs Fr.     1280    » 

Le  vestiaire  a  produit 149    » 

Recette  totale Fr.     1429    » 

Dépense  totale 673  25 

Bénéfice  net.  .  .  Fr,  lo3   75 

somme  à  remettre  à  la  Caisse  des  concours  d'apprentis. 

»  Je  crois  pouvoir  ajouter  que  cette  petite  fête  de  famille  a  été  des 
plus  brillantes  et  que  ce  bal  est  définitivement  fondé. 

»  Nous  avons  aussi  remarqué  avec  plaisir  la  présence  de  M.  le 
représentant  de  la  bijouterie,  de  M.  Muzet,  M.  Mascuraud,  etc.,  etc.  » 

»  Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  Cliambre  émet  un  vote 
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de  remerciements  à  tous  les  membres  de  la  Commission  et  plus  par- 
ticulièrement à  M.  Nyckees,  Devarabez  et  Weill. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Bing,  président  de  la  Société  ^de  secours 
mutuels  des  graveurs  en  tous  genres. 

«  Messieurs,  dit-il,  après  le  résultat  si  brillant  du  bal  de  la  Chambre 
syndicale;  laissez-moi  vous  parler  un  instant  du  concert  du  2  mars 
prochain,  organisé  par  la  Société  de  secours  mutuels  des  graveurs. 
Si,  à  vous,  incombe  la  tâche  de  défendre  les  intérêts  de  la  corpora- 
tion, à  développer  et  à  élever  par  tous  les  moyens  le  niveau  de  la 
gravure,  en  organisant  des  concours  d'apprentis  et  d'ouvriers,  à  la 
Société  de  secours  mutuels  incombe  le  devoir  de  venir  en  aide  aux 
sociétaires  malades  el  à  soulager  quelquefois  leur  misère. 

»  Fondée  en  1869  et  comptant  aujourd'hui  environ  cent  cinquante 
membres,  la  Société,  dont  le  siège  social  est  chez  moi,  au  61,  passage 
Jouffroy,  suit  une  marche  progressive;  elle  a  aujourd'hui  2,000  fr. 
en  caisse  et,  pour  vous  donner  une  idée  du  bien  qu'elle  peut  faire, 
je  vous  dirai  qu'elle  a  donné  environ  1,000  francs  à  ses  malades  pen- 
dant la  période  de  l'intluenza. 

»  Le  neuvième  concert,  que  nous  organisons  et  qui  aura  lieu  au 
théâtre  Beaumarchais,  a  principalement  pour  but  de  venir  en  aide  à 
nos  sociétaires  malheureux  ou  infirmes  ou  bien  atteints  de  maladies 
chroniques,  à  mettre  à  jour  ceux  qu'un  long  chômage  a  empêché  de 
verser  les  cotisations  réglementaires,  qui  ne  sont  que  de  2  francs  par 
mois  et  1  franc  à  la  mort  d'un  sociétaire  et,  entin,  à  secourir  les 
veuves  et  les  orphelins  de  nos  adhérents. 

»  J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  prendre  quel- 
ques billets  pour  cette  matinée,  afin  de  concourir,  vous  aussi,  à  une 
si  noble  tâche.  » 


Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-ïmitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Assemblée  générale  du  5  mars  1890. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    A.    PIEL,    PRÉSIDENT. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Blum,  secrétaire-rapporteur, 
qui  donne  lecture  du  rapport  suivant  sur  les  travaux  de  l'année. 

«  Messieurs,  la  tâche  qui  m'est  incombée  cette  année  encore,  de 
vous  résumer  les  travaux  de  notre  Chambre  syndicale,  me  sera 
d'autant  plus  agréable,  qu'il  me  sera  donné  d'avoir,  avant  toutes 
choses,  à  adresser  des  remerciements,  au  nom  de  notre  industrie 
tout  entière,  à  MM.  Piel,  Topart,  et  Mascuraud,  pour  le  dévouement 
et  le  soin  avec  lequel  ils  ont  contribué  à  l'organisation  de  la  classe 
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37,  et  en  particulier  de  la  Bijouterie-Imitation,  à  l'Exposition  de  1870. 
Croyez  bien,  Messieurs,  que  ce  n'était  pas  chose  facile  que  d'allier  deux 
éléments  si  distincts,  et  d'intérêts  si  différents,  que  ceux  de  la  bijouterie 
\raie  et  de  rimitation.  Eh  bien,  Messieurs,  nous  pouvons  le  dire  avec 
sincérité,  la  bijouterie-imitation  n'avait  rien  à  envier  sous  le  rapport 
de  l'installation  et  de  l'organisaLion  à  l'Exposition  de  18S9.  Nous  avons 
été  traités  sur  le  même  pied,  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de 
vue  des  récompenses,  mais,  encore  une  fois,  chers  Collègues,  c'est  à  ces 
messieurs  que  nous  le  devons.  Je  ne  ferai  de  réserves  que  sur  un  point, 
c'est  qu'étant  donnée  l'importance  de  notre  industrie  à  l'Exposition  de 
1889,  et  les  succès  remportés  par  elle,  le  gouvernement  n'ait  réservé 
les  faveurs  dont  il  disposait,  qu'aux  seuls  membres  de  la  bijouterie 
vraie.  Nous  espérons  que  le  gouvernement  delà  République  saura 
réparer,  même  d'une  façon  tardive,  cette  choquante  inégalité  de  trai- 
tement; nous  saurons,  du  reste,  le  lui  rappeler.  {  Très  bien! )  Bien 
qu'on  ait  beaucoup  parlé  cette  année  de  l'Exposition  universelle,  et 
quoique  cela  puisse  paraître  fastidieux  aux  yeux  de  quelques-uns,  il 
est,  et  sera  de  notre  devoir,  d'en  parler  encore,  d'en  parler  beaucoup, 
et  d'en  parler  longtemps.  11  nous  a  été  donné  d"admirer  un  ensemble 
d'exposition  de  bijouterie-imitation  et  d'industrie  s'y  rattachant,  que 
nous  n'avions  pas  encore  vu,  et  cous  pouvons  avoir  l'orgueil  de  dire 
qu'elle  a  fait  l'admiration  des  nombreux  étrangers  qui  l'ont  visitée. 
Nous  avons  pu  juger  également  les  expositions  de  nos  concurrents 
étrangers,  nous  aurions  voulu  pouvoir  établir  des  points  de  compa- 
raison, développer  davantage  les  différences  existant  entre  nos  pro- 
cédés de  fabrication. 

»  A  fort  peu  d'exceptions  près,  nous  devons  déclarer  que,  si  la 
bijouterie-imitation  n'existait  pas,  ce  ne  sont  pas  nos  concurrents 
étrangers  qui  l'inventeraient;  car,  tout  ce  que  nous  avons  pu  juger, 
nous  a  paru  être  créé  à  Paris.  (Approbation.)  Nous  ne  poovons  donc 
pas  signaler  les  produits  de  tels  ou  tels  pays,  comme  ayant  une 
originalité  particulière,  car,  bien  au  contraire,  les  objets  qui  paraissent 
mériter  une  attention  particulière,  avaient  été  fabriqués  avec  des 
apprêts  venant  de  Paris.  Je  ne  v^eux  pas  dire  pour  cela  que  nous  n'avons 
pas  de  concurrents  dangereux  à  l'étranger,  bien  au  contraire,  mais 
justement  ceux-là  n'avaient  pas  exposé  leui's  produits.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point  tout  à  l'heure.  Seulement,  nous  pouvons  dire  de 
suite  que,  si  les  étrangers  ont  exposé  des  articles  copiés  ou  modelés 
sur  les  nôtres,  à  des  époques  antérieures,  c'est  que  ces  produits 
obtiennent  toujours  une  faveur,  auprès  d'un  certain  public.  Or,  comme 
en  gén(''ral  nous  ne  produisons  que  des  nouveautés,  que  nous  devons, 
au  risque  de  perdre  nos  débouchés,  nous  évertuer  à  créer  constam- 
ment, sans  interruption  de  ces  nouveautés,  et,  que  d'autre  part,  les 
étrangers  vivent  sur  les  idées  que  nous.  Français,  avons  exécutées  les 
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premiers,  je  conclus  donc  que,  bien  qu'excellents  fabricants,  nous 
devons  être  de  bien  mauvais  commerçants,  pour  qu'il  nous  faille  tant 
de  peine  afin  de  conserver  nos  débouchés,  tandis  que  les  étrangers 
se  conservent  les  leurs  si  facilement  avec  nos  anciens  modèles. 
J'appellerai  donc  lattentionde  la  Chambre  syndicale  sur  ce  point,  car 
j'ai  signalé  dans  mes  précédents  rapports  ce  côté  faible  de  notre  indus- 
trie, et  l'Exposition  de  1889  est  venue  me  confirmer,  ce  dont  je  me 
doutais  un  peu.  Ce  sera  le  seul  point  pessimiste  de  mon  rapport,  et 
je  deviens  du  coup  optimiste,  en  vous  signalant  le  bilan  des  récom- 
penses décernées  aux  exposants  de  l'imitation  de  la  classe  37.  Deux 
diplômes  d'honneur,  environ  une  dizaine  de  médailles  d'or  et  une 
grande  quantité  de  médailles  d'argent,  de  bronze,  et  de  mentions 
honorables,  alors  qu'en  1878,  nous  n'avions  obtenu  que  deux  médailles 
d'or  et  pas  de  diplômes  d'honneur.  L'exposition  de  l'école  profession- 
nelle de  notre  Chambre  syndicale  a  eu  les  honneurs  de  rexpo!?ition 
d'enseignement  technique. 

»  Grâce  à  la  libéralité,  toujours  sans  bornes,  de  notre  honorable 
vice-président  honoraire,  M.  Topart,  et  à  l'intérêt  constant  que  nous 
porte  M.  Ollendorlï,  directeur  de  l'enseignement  technique,  au  minis- 
tère du  commerce  et  de  l'industrie,  la  plus  belle  place  avait  été  réservée 
à  notre  école.  De  hautes  notabilités  et,  particulièrement  M.  Carnot, 
Président  de  la  République,  ont,  à  plusieurs  reprises,  manifesté 
l'admiration  qu'ils  éprouvaient  pour  les  résultats  obtenus  par  l'ensei- 
gnement donné  à  notre  école.  Une  médaille  d'or  est  venue  couronner 
ce  succès,  et  trois  médailles  de  collaborateurs  ont  été  décernées  à 
MM.  Lejolliot,  Topart  et  Tessier.  Nous  pensons  que  notre  honorable 
président  aurait  pu  être  compris  dans  ces  récompenses  de  collabora- 
teurs. (Très  bien!)  Notre  Chambre  syndicale  a  eu  sa  part  de  récom- 
penses, en  obtenant  à  l'exposition  d'économie  sociale,  deux  médailles 
d'argent,  dont  l'une  pour  la  façon  dont  nous  entendions  pi-atiquer 
l'apprentissage,  c'est-à-dire  par  notre  système  d'enseignement  techni- 
que. Puisque  je  suis  encore  dans  l'Exposition,  je  neveux  pas  la  quitter 
avant  de  vous  parler  un  peu  de  la  tour  Eiffel .  Vous  vous  rappelez. 
Messieurs,  la  campagne  que  nous  avons  entreprise  contre  son  mono- 
pole; le  droit  entier  de  reproduction  nous  a  été  enfin  reconnu.  Nous 
ne  voulons  pas  nous  attribuer  complètement  le  succès  de  cette  cam- 
pagne, mais  nous  devons  déclarer  que  nous  y  avons  largement 
contribué.  Aussi,  nos  honorables  collègues,  MM.  les  estampeurs,  ont 
largement  profité  de  cette  liberté,  et  nos  fabricants  l'ont  assez  employé 
sous  différentes  formes.  Grâce  à  ce  système  de  reproduction,  sinon 
mieux  que  par  l'impression,  la  tour  Eiffel  est  devenue  populaire  dans 
n'importe  quel  pays  de  la  terre.  (Très  bien!)  Pour  terminer,  au  sujet 
de  l'Exposition,  nous  avons  eu  à  nous  louer  de  la  présence  de  nombreux 
acheteurs,  qui,  nous  l'espérons,  deviendront  nos  clients  habituels, 
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alors  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux  se  fournissaient  chez  nos 
voisins.  Je  vous  disais,  tout  à  l'heure,  qut^  certains  concurrents 
étrangers,  dangereux  pour  nous,  n'avaient  pas  exposé  leurs  produits. 

B  Effectivement,  mais  grâce  à  notre  musée  commercial,  aujouid'hui 
mis  à  votre  disposition,  il  vous  sera  donné  de  vous  rendre  compte  de 
certains  articles  de  provenance  étrangère.  Nous  exposons  environ 
deux  cents  modèles  de  broches,  bracelets,  chaînes,  estampés,  pierres, 
etc.,  de  provenance  allemande,  anglaise,  autrichienne,  italienne,  etc. 
Notre  musée  est  encore  bien  pauvre,  et  je  fais  appel  à  là  bonne 
volonté  de  chacun,  pour  nous  aider  à  le  compléter  autant  que  possible. 
Différents  congrès  ont  eu  lieu  cette  année,  où  votre  Chambre  syndi- 
cale a  été  représentée.  Je  dois  citer  en  première  ligne  le  congrès  des 
Chambres  syndicales,  dont  l'honorable  M.  Muzet  est  l'instigateur.  Un 
grand  nombre  de  vœux  ont  été  émis,  et  nous  pouvons  dire  que  quel- 
ques-uns ont  déjà  reçu  une  solution.  Votre  Chambre  syndicale  avait 
délégué  MM.  Piel,  Mascuraud,  Mandrillon,  Besson  et  Blum,  pour  vous 
y  représenter.  Votre  Chambre  syndicale  avait  délégué  également  votre 
serviteur  pour  vous  représeiiter  au  congrès  de  l'intervention  des  pou- 
voirs publics  dans  les  contrats  de  travail.  Vous  savez.  Messieurs,  que 
nous  vivons  dans  une  époque  où  l'on  demande  le  plus  que  l'on  peut 
de  l'État:  or,  une  catégorie  de  citoyens  désirerait  que  l'État  intervînt 
pour  limiter  les  heures  de  travail;  voyez  doncqueldanger  pour  notre 
industrie,  s'il  existait  quelque  chose  de  semblable.  Je  déclare,  du 
reste,  que  c'est  le  parti  de  la  liberté  qui  a  fait  prévaloir  ses  idées  dans 
ce  congrès,  où  tous  les  pays  et  toutes  les  opinions  étaient  représentés. 
A  la  suite  de  l'augmentation  du  nombre  des  membres  des  Chambres 
de  commerce,  des  élections  ont  eu  lieu  cette  année.  Le  Comité  élu 
des  Chambres  syndicales,  auquel  nous  avions  délégué  notre  honorable 
vice-président,  M.  Mascuraud,  avait  dressé  une  liste,  où  une  réparti- 
tion égale  des  industries  existant  à  Paris  avait;  été  faite.  Environ  la 
moitié  des  membres  proposés  ont  été  élus.  Bien  que  ce  succès  soit 
satisfaisant,  nous  ne  devons  pas  moins  persister  à  demander  le  suf- 
frage universel  des  commerçants,  tel  qu'il  existe  pour  les  élections 
consulaires,  car  comme  Ta  prouvé  un  récent  travail  fait  par  M.  Ran- 
vier,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  bronze-imitation,  la  véri- 
table industrie  parisienne  n'est  pas  suffisamment  représentée  à  la 
Chambre  de  commerce,  et  la  proportion  des  électeurs  est  beau- 
coup plus  forte  pour  une  certaine  catégorie  d'industries  que  pour 
d'autres. 

»  Ni  la  bijouterie-imitation,  qui  fait  travailler  cinquante  mille  per- 
sonnes, ni  le  bronze,  ni  la  bimbeloterie,  ne  sont  représentés  à  la 
Chambre  de  commerce  de  Pans,  et  j'ajouterai  qu'il  n'y  a  pas  trente 
électeurs  choisis  pour  notre  industrie.  Il  en  est  de  même  pour  presque 
toutes  les  industries  exclusivement  parisiennes.  Si  nous  examinons 
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la  composition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  nous  verrons 
que  les  fabricants  de  soies  ou  soieries  y  dominent;  si  nous  examinons 
celle  de  Roubaix,  elle  est  presque  exclusivement  composée  de  négo- 
ciants ou  fabricants  de  laines  et  lainages.  Celle  de  Bordeaux  est  com- 
posée principalement  d'armateurs  et  de  négociants  en  vins.  Pourquoi 
la  représentation  parisienne  ne  serait-elle  pas  aussi  équitable  et  basée 
sur  le  même  système  que  celle  des  autres  villes  de  France?  Aussi,  quelle 
différence  dans  les  choix  avec  ceux  faits  pour  les  élections  au  Tribunal 
de  commerce  qui  ont  eu  lieu  cette  année,  toujours  en  vertu  d'une 
augmentation  du  nombre  des  juges.  Les  répartitions  des  industries 
sont  également  faites  ;  nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  comité  des 
Chambres  syndicales  de  son  travail,  car  il  contribue  à  rendre  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  un  des  plus  accessibles  aux  justiciables.  M.  Guillo- 
tin,  président  de  ce  tribunal,  ne  vient-il  pas  encore,  conformément 
aux  vœux  du  congrès  des  Chambres  syndicales,  d'établir  le  système 
de  préliminaires  de  conciliation,  exactement  comme  en  justice  de 
paix?  Ceci  dans  le  but  d'éviter  les  frais  inutiles  de  justice.  A  ce  pro- 
pos, vous  avez  du  être  désagréablement  surpris  de  voir  à  la  première 
page  du  journal  destiné,  conformément  aux  statuts,  à  la  publicité  de 
nos  procès-verbaux,  plusieurs  articles  attaquant  \s  comité  élu  des 
Chambres  syndicales  (auquel  nous  avions  envoyé  un  délégué)  en  con- 
testant à  ce  comité  la  qualité  d'élu  par  les  Chambres  syndicales,  alors 
qu'il  en  représentait  environ  cent  vingt  à  cent  cinquante,  alors  que  le 
comité  adverse,  pjur  lequel  le  journal  prenait  parti,  représentait  les 
quinze  où  seize  Chambres  syndicales  dissidentes  de  l'Union  nationale 
ou  du  Syndicat  général. 

»  Aussi,  dans  la  séance  du  5  février,  votre  Comité  a-t-il  cru  bien 
faire  en  votant  un  ordre  du  jour  de  blâme  contre  l'Administration 
et  la  Rédaction  du  journal,  pour  les  rappeler  à  des  sentiments  plus 
en  rapport  avec  leur  rôle.  Les  élections  du  Syndical  général  ont 
eu  lieu  dernièrement;  l'honorable  M.  Muzet  a  été  réélu  président  àki 
presque  unanimité,  de  même  que  M.  Piel  qui  a  été  réélu  vice-prési- 
dent, et  M.  Mascuraud,  trésorier.  Vous  devez  savoir  que,  récemment, 
à  la  reprise  par  l'Etat  des  téléphones,  l'abonnement  en  a  été  réduit 
à  iOO  francs.  Sans  vouloir  attribuer  à  notre  Chambre  syndicale  la 
cause  de  cette  diminution,  nous  devons  cependant  vous  signaler  que 
nous  avions  présenté  au  nom  de  voire  Chambre,  au  Congrès  des 
Chambres  syndicales  de  188G,  un  rapport  complet  où,  tout  en  indi- 
quant le  prix  des  abonnements  du  téléphone  dans  les  principales 
villes  du  monde,  nous  démontrions  que  le  prix  de  cet  abonnement 
était  plus  élevé  chez  nous  que  partout  ailleurs,  et  nous  concluions, 
en  demandant  que  cet  abonnement  fut  réduit  à  300  francs  pour  Paris. 
Nous  devons  maintenir  le  vœu  exprimé  en  18S6,  car  il  faut  que  cette 
invention  se  démocratise,  et  permette  particulièrement  aux  indus- 
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triels  de  notre  partie  de  se  mettre  en  communication  constante  avec 
leurs  commettants. 

»  EiTectivement,  ne  jugez- vous  pas  du  gain  de  temps  dont  nous 
profiterions,  si,  par  exemple,  il  nous  était  possible  de  réclamer  notre 
ouvrage  à  notre  doreur  sans  avoir  à  nous  déranger?  Les  avantages 
du  téléphone  sont  multiples,  mais  il  faut  qu'il  soit  à  la  portée  de 
tous.  Notre  école  professionnelle  est  en  pleine  prospérité  (je  parle  au 
point  de  vue  du  nombi'e  des  élèves  qui  y  viennent  chercher  à  s'in- 
struire); nous  ne  pourrions  que  nous  en  féliciter,  si  la  progression 
des  souscriptions  suivait  celle  des  élèves.  Malheureusement,  il  n'en 
est  pas  ainsi  et  nous  rappelons  aux  membres  adhérents  que  les  sous- 
criptions sont  reçues  en  permanence,  chez  notre  honorable  trésorier 
M.  Decaux. 

»  Néanmoins,  nous  avons  eu  le  bonheur  de  recevoir  une  partie  du 
reliquat  provenant  de  la  classe  37,  que  MM.  les  Exposants  avaient 
bien  voulu  nous  laisser;  nous  leur  en  exprimons  publiquement  toute 
notre  gratitude.  Nous  avons  également  à  nous  féliciter  de  la  sous- 
cription que  veut  bien  nous  faire,  annuellement,  la  Chambre  syndi- 
cale des  négociants  en  diamants  et  pierres  précieuses.  La  distribu- 
tion des  prix  a  eu  lieu  avec  son  éclat  accoutumé;  M.  le  Président  du 
Conseil,  ministre  du  commerce,  avait  encore  une  fols  délégué  pour 
la  présider,  M.  OUendorff,  directeur  de  l'enseignement  technique. 
De  nombreuses  notabilités  étaient  venues  assister  à  cette  solennité  et 
admirer  les  travaux  de  concours  de  vos  élèves.  J'arrive,  Messieurs,  à 
la  question  qui  sera  de  l'année  la  plus  importante,  je  veux  dire  celle 
des  traités  de  commerce.  Vous  savez.  Messieurs,  que  tous  nos  traités 
expirent  en  1892,  et  qu'à  moins  de  prorogation,  il  faudra  que  nous 
les  dénoncions  le  l*^""  janvier  1801,  si  nous  voulons  reprendre  notre 
liberté.  Notre  Chambres'occupe  de  cette  question.  Messieurs,  qui  est 
actuellement  à  l'étude  devant  la  Commission  compétente.  Sans  préju- 
ger des  résultats  de  ses  travaux,  nous  pouvons  dire  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt de  notre  industrie  que  notre  pays  ait  des  traités  de  commerce 
avec  les  autres  nations.  Il  existe  actuellement  en  France  un  parti  pro- 
tectionniste puissant,  puisqu'il  représente  les  intérêts  de  l'agriculture, 
et  qui,  avant  toutes  choses,  tient  à  la  protéger,  même  au  détriment 
de  l'industrie.  C'est  là.  Messieurs,  oîi  il  y  a  un  danger,  car  du  jour 
où  ce  parti  économique  triompherait,  nous  pouvons  nous  attendre  à 
ce  que  des  représailles  seront  exercées  sur  nos  produits  dans  tous  les 
pays  contre  lesquels  la  protection  aura  ét(;  établie.  Notre  devoir  sera 
donc  de  réclamer  du  gouvernement  la  conclusion  de  nouveaux  traités 
et  demander  que  les  clauses  de  ces  traités  intéressant  notre  industrie 
nous  soien[  communiquées  avant  leur  signature,  afin  que  les  anoma- 
lies ou  des  injustices  ne  s'y  glissent  pas  et  n'en  compromettent, 
comme  cela  est  arrivé  maintes  fois,  les  bénéfices. 
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»  Voici,  Messieurs,  pour  la  session  qui  vient  de  s'écouler  les  résul- 
tats de  nos  travaux  et  observations;  puissent  les  vœux  qui  y  sont 
contenus  se  réaliser  et  permettre  alors  à  notre  industrie  de  s'engager 
plus  avant  dans  la  voie  du  progrès,  but  constant  des  efforts  de  votre 
Chambre  syndicale  !  l  Applaudissemcats  prolonyés.) 

La  lecture  du  rapport  si  concis  de  M.  Bium  soulève  l'approbation 
unanime  de  T Assemblée. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Blum  de  son  rapport  et  prie  M.  Decaux, 
notre  trésorier,  de  donner  l'état  des  différentes  caisses  de  notre 
Chambre. 

Situation  au  Z*^''  mars  4890. 

CAISSE   DU    MUSÉE    COMMERCIAL 

En  caisse  au  1"  mars  1889 Fr.  781  05 

Recette  de  l'année  (coup,  de  l'obligation) 26  40 

Fr.  807  4S 

Dépenses  de  l'année 67  60 

En  caisse  au  !«■■  mars  1890 Fr.  739  83 

Se  décomposant  comme  suit  : 

1  obligation  Ville  de  Paris  1869  .    .   .   .  Fr.        408    » 

Espèces 331  85          739  85 

CAISSE   DE   LA    CHAMBRE    SYNDICALE 

En  caisse  au  i''"  mars  1889 Fr.  292    » 

Recettes  de  l'année 333    « 

Fr.  623    » 

Dépenses  de  l'année 512  63 

En  caisse  au  P'  mars  1890 Fr.  112  33 

CAISSE  DE  l'École  professionnelle  de  dessin 

En  caisse  au  1"'  mars  1889 Fr.       0,013  33 

Recettes  de  l'année 9,169    » 

Fr.     13,184  53 
Dépenses  de  l'année 9,118  15 

En  caisse  au  l^"- mars  1890 Fr.       6,066  40 

Se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 

12  obligations  de  diverses  Ville  de  Paris  Fr.     5,236  10 

Espèces 830  30      6,066  40 
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M.  PiEL,  président,  remercie  M.  J3ecaux  et  prononce  Fallocutioii  sui- 
vante : 

«  Messieurs  et  chers  Collègues,  vous  venez  d'entendre  la  lecture  du 
compte  rendu  de  l'état  de  nos  caisses  et  en  même  temps  le  rapport 
détaillé  des  travaux  accomplis  pendant  le  cours  de  l'année  1889. 

»  M.  A.  Blum,  notre  dévoué  secrétaire,  a  accepté  avec  beaucoup  de 
bonne  grâce  la  lourde  tâche  de  faire  ce  rapport,  malgré  les  travaux 
dont  il  s'était  déjà  chargé  précédemment;  nous  lui  savons  gré  de  son 
dévouement  comme  à  tous  ceux  qui  travaillent  pour  notre  Chambre 
syndicale.  (Très  bien  !) 

»  Depuis  quelque  temps,  nos  études  sur  les  traités  de  commerce 
ont  dû  être  arrêtées  par  les  maladies  dont  plusieurs  membres  de  la 
Commission  ont  été  atteints,  notamment  notre  président,  M.  Topart  ; 
nous  allons,  néanmoins,  reprendre  les  travaux  interrompus  et,  je 
l'espère,  grâce  aux  lumières  et  à  la  bonne  volonté  des  membres  delà 
CommiiJsion,  nous  les  mènerons  à  bonne  fin. 

»  Je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  avec  vous  toute  la  satisfac- 
tion que  notre  école  de  dessin  nous  a  donnée  cette  année.  Nous  avons 
su  non  pas  seulement  maintenir  notre  rang  parmi  les  écoles  profes- 
sionnelles primées,  mais  dans  le  grand  tournoi  international  de  188'J, 
nous  avons  atteint  le  premier  rang,  puisque  nous  avons  obtenu  la 
première  récompense.  (Applaudissements.) 

))  Poursuivez  donc,  mes  chers  collègues,  cette  œuvre  commune  que 
nous  avons  commencée  avec  tant  de  peines  et  dans  les  conditions  les 
plus  précaires.  Nous  ne  regretterons  jamais  nos  efforts  et  notre  temps. 
Serron3-nou3  autour  de  notre  école,  là  est  la  source  oi!i  nos  industries 
doivent  chercher  ses  éléments  de  vitalité. 

»  Travaillons  à  notre  école,  à  sa  prospérité,  et  nous  léguerons  à 
notre  corporation  un  patrimoine  certain. 

»  L'avenir  est  aux  forts  et  aux  vaillants! 

»  En  terminant  cette  courte  allocution,  je  ne  puis,  mes  chers  col- 
lègues, ne  pas  vous  remercier  des  témoignages  de  sympathie  dont 
vous  m'avez  toujours  entouré,  je  ne  dirai  pas  depuis  la  dernière 
assemblée  générale,  mais  bien  depuis  dix-sept  ans. 

»  Voici,  en  effet,  dix-sept  ans  que  chaque  année  vous  m'avez  nommé 
président  de  voire  Chambre.  Vous  ravouerai-je,  je  reste  un  peu  con- 
fus, je  me  demande  parfois  si  je  n'ai  pas  abusé  de  votre  bienveillance, 
enhn  je  crains  que  ces  dix-sept  longues  années,  qui  m'ont  paru  â  moi 
bien  courtes  cependant,  n'aient  été  en  réalité  qu'un  excès  de  généro- 
sité de  votre  part  et  par  conséquent  pour  moi,  à  mon  bénéfice,  un 
excès  d'honneur  que  je  vous  dois. 

»  Vous  ne  serez  donc  pas  surpris,  chers  collègues,  si  je  vous  con- 
fesse que,  souvent,  j'ai  pensé  à  céder  ma  place  à  de  plus  jeunes,  j'y 
pense  plus  souvent  que  jamais;  quoiqu'il  en  soit,  laissez-moi  aujour- 
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d'hui  vous  répéter  que  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  fortifier 
notre  association  syndicale,  attirer  dans  son  sein,  à  l'aide  d'une  pro- 
pagande éclairée,  de  nouveaux  adhérents. 

«  Unissons  nous;  dans  l'iadustrie,  comme  dans  toutes  les  sociétés, 
Tunion  est  une  des  conditions  indispensables  de  la  force  et  du  pro- 
grès. »  (Vif:<  applaudissements. ) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  des  nouveaux  membres  en 
remplacement  des  membres  sortants. 

Membres  sortants  rééligibles  :  MM.  Piel,  de  Marion  Brézilhac, 
Chauvin,  Couture,  Mascuraud,  Plumet,  Roux. 

Membres  à  remplacer  ;  MM.  Bourelle,  Sordoillet,  démissionnaires; 
Gauchard,  décédé. 

La  Commission  propose  :  MM.  Piel,  de  Marion  Brézilhac,  Chauvin, 
Couture,  Mascuraud,  Plumet,  Roux,  membres  anciens.  MM.  Lazard, 
Rabanit,  Casiez,  comme  nouveaux  membres. 

Différents  membres  proposent  :  MM.  Prat,  Fayet,  Hezfeld,  Portier, 
Rousseau. 

La  séance  est  suspendue  pour  le  vote.  Aussitôt  après  le  vote,  M.  le 
Président  reprend  la  séance  et  proclame  le  résultat  suivant: 

Nombre  des  votants  :  32. 

MM.  Piel 31  voix. 

Couturier 31  — 

Mascuraud 30  — 

Chauvin 29  — 

Roux 28  — 

Plumet 25  — 

Prat 21  — 

Lazard 20  — 

Hezfeld 17  — 

Fayet 17  — 

Rabanit li  — 

Casiez 13  — 

Rousseau 12  — 

Portier H  — 

de  Marion  Rrézilhac 10  — 

iu.  Hezfeld  remercie  l'assemblée  et  dit  qu'il  ne  peut  accepter  de 
faire  partie  du  Comité. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  élu  pour  trois  ans  : 

MM.  Piel,  Couturier,  Mascuraud,  Chauvin,  Roux,  Plumet,  Prat, 
Lazard,  Fayet,  Rabanit. 

M.  LE  Président  revient  sur  la  décision  prise  à  la  dernière  séance, 
à  laquelle  il  n'était  pas  présent  et  regrette  que  l'on  ait  décidé,  pour 

17 
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le  musée  commercial  installé  à  l'école  de  dessin,  que  les  jours  de 
visite  aient  été  fixés  aux  jeudi  et  dimanche. 

M.  PiEL  pense  qu'il  serait  préférable  de  mettre  les  juurs  de  visite 
correspondant  aux  jours  d'école;  de  cette  manière,  en  venant  voir  le 
musée  commercial,  nos  confi'ères  verraient  notre  école.  Ils  pourraient 
se  convaincre  du  nombre  des  élèves  et  de  la  façon  dont  est  installée 
notre  école;  il  est  certain  que  ceux  qui  ne  nous  aident  pas  dans  cette 
tâche,  après  s'être  rendu  compte  des  travaux,  de  la  manière  dont 
est  dirigée  l'école,  nous  apporteraient  leur  cotisation. 

Nos  frais  sont  très  grands  et,  pour  continuer  l'œuvre  commencée, 
l'argent  nous  est  nécessaire,  notre  école  étant  absolument  gratuite. 
—  Nous  ne  pouvons  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  qu'en 
ayant  de  bons  ouvriers  et  de  bons  contremaîtres;  notre  école  fortifiant 
nos  apprentis,  tant  en  dessin  qu'en  connaissances  techniques,  elle  a 
déjà  rendu  de  grands  services  sous  ce  rapport,  et  plus  nous  irons, 
plus  le  niveau  de  nos  ouvriers  s'élèvera  par  les  apprentis  qui  auront 
fréquenté  notre  école.  Elle  est  une  pépinière  d'oiî  sortent  de  bons 
ouvriers  connaissant  le  dessin,  art  indispensable  dans  nos  industries, 
qui  feront  pour  l'avenir  des  contremaîtres  dignes  de  ce  nom. 

M.  Cduturi:  dit  qu'à  la  dernière  séance,  la  Chambre  s'est  opposée 
à  ce  que  les  visites  aient  lieu  aux  heures  d'étude  jarce  qu'elle  a 
pensé  que  cela  pourrait  distraire  les  élèves  de  leur  travail. 

M.  Mascuraud  se  ralie  à  la  proposition  du  président,  il  remercie 
notre  collègue  et  ami  M.  Blum,  d'avoir  commencé  et  formé  notre 
musée  commercial  et  propose  de  lui  voter  des  félicitations. 

La  Chambre  à  l'unanimité  vote  des  félicitations  à  M.  Blum. 

La  proposition  de  M.  le  Président  est  adoptée.  Les  jours  et  heures 
où  nos  confrères  pourront  visiter  le  musée  commercial  sont  les  sui- 
vants : 

Lundi,  mardi,  mercredi,  vendredi,  samedi,  de  8  heures  à  10  heures 
du  soir. 

M.  LE  Président  dit  qu'en  raison  de  la  maladie  de  notre  collègue 
M.  Toparl,  pi-ésident  de  la  Commission  n°  2,  qui  avait  à  étudier  les 
divers  questionnaires  concernant  les  traités  de  commerce,  le  travail 
n'a  pu  être  fait.  Il  invite  la  Chambre  à  se  réunir  au  plus  tôt,  afin  de 
se  prononcer  sur  cette  question,  le  rapport  de  la  Commission  devant 
être  prêt  pour  cette  date. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  personne  ne  demandant  la  parole,  la 
séance  est  levée  à  onze  heures. 

L'un  des  Secrétaires,  Le  Président, 

M.  Sacvé.  a.  PiKL. 
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Chambre  s.yudicale  «lu  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  samedi  7  mars  IS90. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  précises  par  M.  Choquet,  prési- 
dent de  la  Cliambre,  assisté  de  MM.  E.  Fano  et  Zeller,  vice-présidents; 
Bazin,  trésorier;  Paul  Fano,  archiviste;  Meilhac  et  Putois,  secrétaires. 

Etaient  présents  :  MM.  Wacquerel,  Cottray-Moncarré,  Ch .  Fortin, 
Jouanny,  Chapuis,  Grillet,  L.  Wolff,  Proust,  Ch.  Strauss,  Magnier, 
membres  de  la  Cnambre. 

Assistaient  à  la  séance  :  MM.  A.  Binant,  Perrier-Lefranc,  Grenier 
Bourgeois,  Chedeville,  Gilbert  et  C'%  Hamet,  Bullier  fils,  Landrin, 
Quantin,  G.  Poure,  A.  Lecoq,  H.  Magnier,  Javel,  Triebel  frères; 
Devernay,  Foulon  et  Quantin,  Cacheux  et  C'«^,  adhérents  ou  convoqués 
spécialement. 

Excusés  :  MM.  Havard,  Strebel  et  Ballavoine,  membres  de  la  Cham- 
bra 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Chapuis,  président  de  la  Commis- 
sion des  cours  et  concours  professionnels  et  d'encouragement  aux 
apprentis. 

11  fait  part  que,  dans  la  dernière  réunion,  la  Commission,  à  la 
suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  Bazin,  trésorier,  a  procédé  aux 
élections  du  bureau  pour  l'année  1890. 

Ont  été  élus  à  1" unanimité  : 

MM.  Chapuis,  président  ;  Cottray-Moncarré,  vice- président  ;  Zeller 
et  Strauss,  secrétaires  ;  Ch.  Bazin,  trésorier. 

MM.  Bazin,  Chedeville,  Cottray,  Strauss,  ont  été  désignés  pour 
classer  les  dons  offerts  par  divers  exposants,  pour  la  formation  d'un 
musée  industriel  et  commercial  à  l'usage  de  noire  Ecole  profession- 
nelle. 

Le  programme  des  concours  a  été  arrêté  et  l'envoi  vient  d'en  être 
fait  à  tous  les  membres  de  la  corporation,  ainsi  qu"à  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'intéressent  à  l'œuvre. 

La  clôture  des  cours  a  été  iixée  au  28  mars.  Les  compositions  pour 
les  prix  auront  lieu  dans  le  local  des  cours. 

La  conférence  sur  l'économie  sociale,  par  M.  A.  Terrisse,  profes- 
seur, aura  lieu  le  mercredi  4  avril  ;  tous  les  élèves  seront  invités  à  y 
assister. 

Les  concours  des  travaux  manuels  auront  lieu,  comme  les  années 
précédentes,  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la  Commission  et 
selon  les  conditions  spéciales  du  programme. 

Les  apprentis  papetiers  seront  réunis  dans  les  ateliers  de  M.  Hau- 
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ducœur,  13,  rue  des  Archives,  le  samedi  30  mars,  à  huit  heures  du 
soir.  ^ 

Les  apprentis  cartonniers,  dans  les  ateliers  de  MM.  Moncarré  et  C'^ 
55,  rue  de  Flandre,  le  dimanche  31  mars,  à  huit  heures  du  matin. 

Les  apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes,  dans  la  salle  des 
cours  de  dessin.  10,  rue  de  Lancry,  hôtel  des  Chambres  syndicales, 
le  samedi  30  mars,  à  huit  heures  du  soir. 

M.  Chaplis  fait  un  pressant  appel  à  tous  les  généreux  donateurs  et 
souscripteurs  pour  pouvoir  donner  des  récompenses  aux  lauréats  de 
cours  et  concours. 

11  fait  part  que  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers 
papetiers,  dans  sa  réunion  du  3  courant,  a  nommé  les  membres  du 
jury  d'examen  des  travaux  des  apprentis  papetiers.  Ce  sont  :  MM.  Ca- 
mus, Biaise  et  Delespine.  De  plus,  elle  a  voté  une  somme  de  vingt 
francs  pour  donner  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  à  un  apprenti  de 
deuxième  année. 

La  Chambre  de  commerce  nous  accorde  la  même  subvention  que 
les  années  précédentes.  M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  de  la  France 
a  envoyé  sa  souscription  annuelle  et  M.  Chapuis  est  heureux  de  faire 
savoir  à  la  Chambre  qu'il  a  pu  obtenir,  cette  année,  une  subvention 
de  M.  le  Gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France. 


distr[butio;ns  de  prix 


Distribution  des  prix  aux  clèTes  tles  deux  sexea  des  cours  g^ra- 
tuits  professionnels  commerciaux  de  l'Union  nationale. 

Le  dimanche  16  mars  dernier  a  eu  lieu,  dans  la  grande  salle  des 
conférences  de  l'hôtel  de  V Union  nâtionnle.  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  des  deux  sexes  des  cours  gratuits  professionnels  commer- 
ciaux, fondés  en  1879  et  dirigés  par  M.  Aussel. 

Dès  une  heure  de  l'après-midi,  toutes  les  places  étaient  occupées 
par  les  familles  et  les  amis  des  élèves. 

Après  la  première  partie  d'un  concert  fort  réussi,  M.  Charles  Pre- 
vet,  député,  président  du  Conseil  d'administration  de  l'Union  natio- 
nale, qui  avait  bien  voulu  accepter  la  présidence  de  cette  cérémonie, 
a  pris  place  sur  l'estrade. 

A  ses  côtés  se  trouvaient  M.  Robert-Degasches,  président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Ganterie  et  peaux  pour  gants  et  membre  du 
Conseil  d'administration;  M.  Trystram,  ancien  député,  membre  du 
Conseil  d'administration;  M.  Ranvicr,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale du  Bronze  d'art  imitation;  M.  Depasse-Laridan,  président  de 
la  Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie;  la  plupart  des  membres  du^ 
Comité  des  cours,  les  professeurs  et  une  délégation  spéciale  de  la 
Société  pour  l'instruct'on  élémentaire. 

M,  Paul  Nicole,  président  du  Comité  des  cours  :  M.  Savoy,  ancien 
président  de  la  Chambre  des  négociants-commissionnaires,  président 
de  l'AUiance  syndicale,  et  M.  Tourette  s'étaient  excusés  par  lettres. 

M.  Prevet  a  donné  la  parole  à  M.  Aussel,  directeur  des  cours,  pour 
le  compte  rendu  des  travaux  de  l'année  scolaire  1888-1889. 

M.  Aussel  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  Mesdames,  Messieurs,  mes  chers  Amis, 

»  Habituellement,  en  semblable  circonstance,  j'arrivais  armé  d'un 
rapport  écrit  qui  vous  renseignait  sur  la  marche  des  cours  pendant 
l'année  et  sur  nos  desiderata,  et  si  j'obtenais  des  applaudissements 
c'était  surtout  lorsque  cette  lecture  était  terminée;  l'assemblée  soi>- 
lignait  bien  ainsi  qu'elle  était  impatiente  de  connaître  les  noms  des 
lauréats  et  d'entendre  le  concert  qui  devait  suivre  la  distribution  des 
récompenses. 

»  Aujourd'hui,  je  n'ai  rien  écrit,  mais  je  vous  demande  cependant 
la  permission  de  vous  entretenir  quelques  instants  :  d'abord  remercier 
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rhonorable  M.  Prevet,  président  du  Conseil  d'administration  de 
l'Union  nationale,  d'avoir  bien  voulu  nous  faire  l'honneur  de  présider 
cette  solennité  et  nous  féliciter  de  la  haute  sympathie  qu'il  veut  bien 
nous  témoigner.  Je  n'ai  pas  à  faire  son  éloge,  vous  l'avez  tous  dans 
vos  cœurs;  vous  savez  avec  quelle  ardeur,  quel  dévouement,  il  s'em- 
ploie au  Parlement  dont  il  fait  partie.  Travailleur  de  mérite,  il  est 
certainement  l'un  de  ceux  qui  savent  le  mieux  travailler.  Nous 
sommes  heureux  de  le  voir  ici,  car,  par  l'exemple,  il  nous  apprend 
ce  qu'est  le  travail,  ce  que  nos  professeurs  doivent  faire  dans  vos 
cours  et  ce  que  vous  faites  certainement. 

»  Permettez-moi  ensuite,  vous  aussi  chers  Amis,  devons  remercier 
et  de  vous  féliciter.  Je  vous  ai  suivis  depuis  bien  des  années.  Assidus 
à  nos  cours  qui,  commençant  bien  modestement,  comptent  aujour- 
d'hui environ  650  élèves,  nous  sommes  fiers  et  orgueilleux  de  nos 
succès  et  des  succès  que  nous  allons  proclamer  tout  à  l'heure.  Vous 
avez  appris  des  langues  vivantes;  la  sténographie;  après  vous  être 
fortifiés  dans  la  langue  française,  vous  avez  appris  aussi  la  compta- 
bilité qui  est  si  nécessaire  et  dirai-je  si  indispensable  dans  le  com- 
merce; l'étude  en  a  été  aride,  mais  les  cours  pratiques  donnés  à 
l'Union  nationale  vous  ont  conduits  à  des  résultats  remarquables. 

y>  Nos  élèves,  à  la  sortie  de  nos  cours,  peuvent  converser  et  écrire 
en  langues  étrangères;  ils  peuvent  être  des  secrétaires  émérites  dans 
les  maisons  de  commerce  par  leur  connaissance  de  la  sténographie 
et  j'en  aperçois  ici  un  certain  nombre  qui,  certainement,  à  la  fin  de 
cette  séance,  nous  donneront  écrites  les  paroles  qui  auront  été  pro- 
noncées par  notre  président. 

»  Mesdames  et  Messieurs,  j'ai  à  vous  témoigner  une  satisfaction  par- 
ticulière absolument  intime  que  je  n'ose  crier  trop  haut,  crainte  de 
nous  faire  des  ennemis  en  créant  des  mécontents;  nos  cours  sont 
mixtes,  ils  s'adressent  également  aux  dames  et  aux  messieurs  et  sont 
suivis  également  par  les  unes  et  les  autres.  Nous  constations  tout  à 
l'heure,  avec  mes  collègues,  que  les  meilleurs  résultats  ont  été,  cette 
année,  obtenus  par  les  dames.  C'est  un  fait  devant  lequel  nous  devons 
nous  incliner  et  que  nous  n'avons  pas  à  discuter;  les  dames  pénétrées 
des  services  qu'elles  peuvent  rendre  dans  le  commerce,  viennent  aux 
cours  de  l'Union  nationale  pour  s'y  préparer  et  prouvent  ce  qu'elles 
pourront  faire  plus  lard.  J'estime  que  les  messieurs  qui  vont  se  trou- 
ver placés  parallèlement  aux  dames  et  quelquefois  après,  accepteront 
courtoisement  cette  petite  défaite;  ils  comprendront  que  si  la  vio 
active  commerciale  leur  échoit,  la  vie  sédentaire  que  demandent  les 
travaux  de  bureau  convient  mieux  aux  dames. 

»  Parmi  les  récompenses  qui  sont  devant  vous,  il  en  est  qui  nous 
viennent  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine;  de  la  Chambre  de  commerce, 
dont  le  président  nous  a  écrit  une  lettre  des  plus  sympathiques;  de 
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M.  le  Gouverneur  de  la  Banque  de  France,  il  sait  que  renseignement 
donné  ici  est  absolument  pratique  et  c'est  pourquoi  il  tient  à  récom- 
penser nos-  meilleurs  élèves;  de  la  Société  de  gestion  de  l'Union 
nationale,  qui  nous  a  voté  des  fonds  relativement  importants  et  nous 
espérons  que,  connaissant  nos  efforts,  sa  libéralité  s'accroîtra;  de  la 
Société  pour  rinstruction  élémentaire,  l'aînée  de  toutes  les  sociétés 
d'enseignement  et  dont  les  Hélégués  siègent  à  cette  estrade. 

»  Merci  à  tous  nos  donateurs,  merci  à  l'Union  nationale,  au  nom 
de  laquelle  ont  été  créés  nos  cours,  qui  nous  donne  l'iiospitalité  la 
plus  complète,  nous  aide  pécuniairement  et  surtout  moralement.  En 
échange,  nous  lui  disons  :  nous  préparons  pour  le  commerce  des 
employés  sérieux,  des  employés  capables,  adressez-vous  à  nous  quand 
vous  aurez  besoin  d'auxiliaires  sur  lesquels  vous  voudrez  compter, 
vous  devez  être  sûrs  que  ceux  que  nous  vous  désignerons  seront 
toujours  exempts  de  tous  reproches  et  mériteront  tous  les  éloges  des 
maisons  de  commerce  pour  lesquelles  ils  travailleront.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

»  Que  je  remercie  particulièrement  encore  mes  collègues,  les  pro- 
fesseurs, qui  viennent  ici  chaque  semaine  passer  un  temps  relative- 
ment long,  pour  y  donner  un  enseignement  technique;  c'est  grâce  à 
eux  que  nos  cours  ont  suivi  une  marche  progressive,  c'est  grâce  à  eux 
qu'ils  prendront  un  plus  large  développement,  car  nous  comptons 
tous  bien  ne  pas  nous  arrêter. 

»  Ce  qui  nous  manque  pour  le  moment,  c'est  un  cours  de  dessin 
industriel;  ce  qui  nous  manque  encore,  ce  sont  des  séances  spéciales 
de  conversation  en  langues  étrangères  ;  j'espère  que,  d'ici  peu,  nous 
pourrons  vous  convoquer  à  l'ouverture  de  ces  nouveaux  cours,  qui 
compléteront  ceux  qui  existent  déjà.  Les  séances  de  conversation 
seront  certainement  suivies  par  tous  nos  élèves,  qui  viendront  ici 
pour  causer  en  langues  étrangères  et  acquérir  le  perfectionnement 
qui  est  nécessaire  pour  parcourir  avec  fruit  les  nations,  où  le  com- 
merce les  appellera. 

»  Ainsi,  je  crois  que  nous  serons  utiles  à  nos  auditeurs,  aux  com- 
merçants et  j'ajoute  à  notre  pays,  à  notre  chère  France.  (Applaudis- 
sements.) 

»  Avant  de  terminer,  permettez-moi  de  donner  un  regret  à  un 
homme  qui  fut  des  nôtres  pendant  de  nombreuses  années,  qui  a  siégé 
plusieurs  fois  à  la  place  de  notre  président  actuel,  j'ai  nommé 
M.  Ernest  Lefèvre;  sa  politique  était  celle  d'un  ferme  républicain.  Il 
eat  venu  ici  témoigner  plusieurs  fois  tout  l'intérêt  qu'il  portait  aux 
cours  professionnels  commerciaux,  fondés  à  l'Union  nationale  pour 
les  deux  sexes;  il  fut  le  président  honoraire  de  notre  comité;  plusieurs 
d'entre  vous  se  rappellent  certainement  avec  quelle  satisfaction  il 
acceptait  ce  titre.  Tout  passe,  mais  rien  à  mon  avis  ne  finit,  l'homme 
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supérieur  donne  place  à  un  homme  dont  les  mérites  peuvent  être 
aussi  dignement  reconnus  et  il  aura  notre  amitié  et  noire  admiration. 
J'espère  que  le  président  de  la  cérémonie  de  ce  jour,  M.  Prevet, 
voudra  bien  accepter  la  succession  de  M.  Ernest  Lefcvre,  qui  certai- 
nement ne  peut  être  mieux  remplacé.  (Applaudissements.) 

»  Monsieur  le  président,  vous  connaissez  nos  vœux,  vous  connaissez 
les  idées  de  nos  élèves,  voire  réponse  affirmative  sera  pour  nous  un 
encouragement  et  une  foi  dans  l'avenir.  »  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Prevet,  prenant  à  son  tour  la  parole,  a  prononcé  une  intéres- 
sante et  très  spirituelle  allocution  qui  a  été  soulignée  à  de  fréquentes 
reprises  par  les  applaudissements  de  l'assemblée  tout  entière. 

En  voici  les  principaux  passages  : 

«  ...Je  remarque,  par  la  forme  même  qui  est  donnée  à  cette  distri- 
bution de  prix,  combien  nous  sommes  à  une  époque  précise;  c'est  le 
caractère  qu'il  faut  donner  à  cet  enseignement  qui  se  multiplie  de 
tous  côtés. 

»  M.  Aussel  parlait  de  l'Union  nationale. 

»  Vous  le  savez,  Mesdames  et  Messieurs,  c'est  la  réunion  de  commer- 
çants nombreux  qui  s'assemblent  pour  la  gestion  et  la  bonne  entente 
de  leurs  intérêts,  pour  se  renseigner  les  uns  les  autres,  pour  se  donner 
toutes  les  indications  nécessaires  à  la  bonne  direction  de  leur  commerce. 

y>  Mais,  et  c'est  là  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  parce  que  c'est  là  le 
propre  de  notre  époque,  ils  pensent  aussi  aux  autres,  et  la  première 
des  institutions  qu'ils  organisent,  ce  ne  sont  pas  tous  des  services 
qui  fonctionnent  ici  pour  eux,  ce  sont  les  cours;  il  leur  semble  que 
ce  qu'il  faut  donner  aux  autres,  c'est  l'enseignement  précis,  ensei- 
gnement des  langues,  enseignement  de  la  comptabilité  et  de  la  sté- 
nographie. 

))  Ces  trois  choses,  auxquelles  M.  Aussel  parle  d'ajouter  l'enseigne- 
ment du  dessin  sont  évidemment  les  grandes  sciences  qui  sont  néces- 
saires à  la  vie  de  notre  époque,  cette  tin  du  xix*^  et  ce  commencement 
de  xx«  siècle  oij,  je  reviens  à  cette  idée,  tout  devient  précis  dans  les 
idées  des  hommes.  On  ne  se  contente  plus  de  phrases  générales,  de 
grandes  formules  et  de  grandes  légendes,  on  veut  qu'en  toutes  choses, 
dans  les  idées,  dans  les  raisonnements,  dans  le  commerce  de  chaque 
jour,  dans  l'industrie,  ce  soit  dans  des  formules  scientifiques  et  pré- 
cises que  puise  l'esprit  humain. 

»  C'est  avec  celte  étude  première  et  cette  direction  de  l'esprit  qu'on 
dirige  sa  vie  d'une  manière  plus  nette  et  qu'on  s'avance  vers  un  but 
plus  précis  de  travail  et  de  succès  personnel.  (Applaudissements. ) 

»  ...N'oubliez  jamais  que  nous  sommes  dans  une  époque  de  vulga- 
risation, où  les  distances  n'existent  plus,  et  où  chacun  est  au  courant 
des  progrès  qui  se  réalisent  ou  sont  près  de  se  réaliser.  Il  importe 
donc  à  la  grandeur  de  notre  pays  que  nous  nous  appliquions  plus 
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que  jamais  au  travail,  et  ce  travail,  ce  sont  les  leçons  qu'on  vous 
donne  et  qui  vous  aident  à  faire  votre  chemin;  ce  sont  ces  cours  de 
comptabilité,  de  dessin  (car,  en  France,  on  ne  saurait  oublier  de 
faire  à  l'art  une  sérieuse  place),  de  langues,  chose  plus  utile  que 
jamais. 

»  Et  je  vous  demande  encore  en  ce  moment  de  faire  la  critique  de 
ceux  qui  s'imaginaient  qu'en  parlant  dans  une  langue  d3  leur  inven- 
tion, une  langue  unique,  on  répondrait  à  tout;  et  cette  langue,  ils 
l'avaient  baptisée  d'un  nom  barbare  :  le  Volaipuck. 

»  Quand  les  adeptes  de  cette  mélhode,  venus  de  tous  les  points  du 
monde,  se  réunirent  en  un  grand  banquet,  ce  fut  un  Russe,  je  crois, 
qui  prit  le  premier  la  parole.  Il  prononça  un  long  discours,  parla  de 
mille  choses,  toujours  en  cette  langue  unique.  Que  d'efforts  il  avait 
dû  accomplir  pour  arriver  à  ce  résultat. 

»  Et,  tandis  qu'il  parlait,  la  figure  de  tous  les  convives  devenait 
moins  gaie,  s'assombrissait  et  lorsqu'il  s'assit,  enfin,  tout  le  monde 
applaudit...  mais  personnne  n'avait  compris. 

»  On  avait  oublié  une  chose;  la  langue  pouvait  être  la  même,  mais 
les  accents  propres  à  chaque  peuple  étaient  différents;  il  ne  sufliisait 
pas  de  prononcer  le  même  mot,  il  fallait  encore  le  prononcer  de  la 
même  façon. 

»  Les  peuples  ont  chacun  leur  affinités,  leurs  besoins,  leurs  ten- 
dances, et  c'est  dans  la  langue  de  chaque  pays  qu'il  faut  apprendre  à 
connaître  le  caractère  de  chaque  nation. 

»  U  faut,  et  j'en  reviens  à  ce  que  disait  M.  Aussel  tout  à  l'heure,  il 
faut  faire  ces  cours  de  conversation,  il  faut  qu'en  parlant  une  langue, 
ce  ne  soit  pas  toujours  des  phrases  toutes  faites  qu'on  prononce,  il 
faut  que  ce  soit  le  génie  du  peuple  dont  on  apprend  la  langue  qu'on 
apprenne  à  connaître. 

»  .  .  Je  serai  assurément  l'interprète  de  tous,  en  remerciant  M.  Aus- 
sel: des  hommes  comme  lui  sont  rares,  ce  n'est  pas  seulement  par 
son  travail  et  par  ses  leçons  qu'il  arrive  à  donner  à  nos  cours  la  véri- 
table importance  qu'il  signalait  tout  à  l'heure,  c'est  aussi  par  ses 
efforts  permanents,  par  son  souci  continuel  des  améliorations  possibles, 
par  un  dévouement  de  toutes  les  heures. 

»  Nous  devons  également  remercier  les  professeurs  qui  le  secondent 
si  bien,  qui  consacrent  leur  temps  à  nos  élèves,  leur  prodiguent 
d'excellentes  leçons,  et  je  suis  convaincu  qu'ils  ne  rencontrent  point 
des  ingrats. 

»  Enfin,  je  serai  certainement  votre  interprète  en  adressant  nos 
sincères  félicitations  aux  artistes,  chanteurs,  instrumentistes,  qui 
viennent  tour  à  tour  nous  charmer  et  qui  nous  montrent  si  bien  le 
propre  de  notre  caractère  français  :  le  travail  uni  à  la  gaieté. 

»  Cesontces  ensembles  d'art,  de  science  et  de  travail,  ces  troisqualités 
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que  nous  réunissons  dans  notre  tempérament  français,  qui  doivent 
nous  consoler  de  nos  revers  et  de  nos  tristesses  et  faire  dans  l'avenir 
notre  force  et   uotre  assurance.  (Double  salue  d'applaudissements. ) 

»  ...  M.  Aussel  me  fait  remarquer  que  je  n'ai  pas  dit  si  j'acceptais 
l'offre  qu'il  m'avait  faite  de  la  présidence  d'honneur  des  cours.  J'ima- 
ginais qu'une  offre  de  ce  genre  était  de  celles  qui  ne  se  discutent  pas 
et  je  ne  puis  que  le  remercier  et  vous  remercier  d'avoir  souligné  sa 
proposition.  »  {Nouveaux  applaudissemenls.) 

Aussitôt  après  le  discours  de  M.  Charles  Prevet,  les  noms  des  lau- 
réats ont  été  proclamés. 

Puis  a  été  exécutée  la  deuxième  partie  du  concert. 

Sans  entrer  dans  les  détails,  qu'il  nous  soit  permis  d'a^iresser,  de 
nouveau,  toutes  nos  felicilations  et  lous  nos  remerciements  aux 
artistes  distingués,  qui  ont  bien  voulu  prêter  leur  gracieux  concours 
à  cette  fête  intime. 

lyiiies  JSoeenzo  et  Verne;  MM.  Fontbonne  et  Paradis,  solistes  de  la 
garde  républicaine  ;  MM.  Duallé,  Monge,  Pettiau,  Pinquet,  Dastrez, 
Maader,  Dubois  et  Renard  —  toujours  aimable  quoique  professeur  — 
ont,  tour  à  tour  recueilli  des  applaudissements  répétés  et  bien  mérités. 

La  journée  a  été  bonne  et  pour  les  Cours  et  pour  l'Union  nationale. 


Fête  aiiuuelle  du  patronage  des  enfants  de  l'Ébéuisterie. 

Le  dimanche  IG  mars,  a  eu  lieu  la  fête  annuelle  donnée  par  le 
Patronage  des  Enfants  de  l'Ebénisterie,  à  l'occasion  du  concours  pro- 
fessionnel. Cette  fête,  à  laquelle  sont  invités  les  parents,  les  patrons 
et  les  amis  des  élèves  el  des  apprentis,  est  encore  rehaussée  par  la 
présence  des  membres  du  Patronage,  des  notabilités  de  toute  sorte 
qui  viennent  assister  à  la  cérémonie,  et  doubler  par  cette  marque  de 
sympathie  pour  la  jeunesse  ouvrière  le  prix  des  récompenses  décer- 
nées au  mérite  des  lauréats. 

La  cérémonie,  qui  avait  lieu  à  la  salle  des  fêtes  que  la  municipalité 
du  IV^  arrondissement  veut  bien  mettre  tous  les  ans  à  la  disposition 
du  Patronage,  était  présidée  par  M.  Kaempfen,  directeur  des  musées 
nationaux,  spécialement  délégué  par  M.  le  Ministre  de  llnstruction 
publique  et  des  Beaux-Arts. 

.Nous  ne  pouvons  désigner  toutes  les  personnes  qui  garnissaient 
l'estrade,  où  l'on  remarquait  le  Président  honoraire,  M.  Lemoine, 
que  sa  modestie  dérobait  insulTisamment  à  l'altentien  sympathique 
de  l'assemblée  pour  le  regretté  fondateur  de  l'Œuvre  ;  M.  Millerand, 
député  du  XH«  arrondissement,  M.  Lyon- Allemand,  conseiller  muni- 
cipal; M.  Guaitet,  adjoint  au  maire  du  IV^;  M.  F.  Pérol,  adjoint  au 
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maire  du  XH'^';  M.  Germain  ïliomas,  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine;  M.  FoUot,  vice-président  de  la  Société  de  protection  des 
Apprentis,  et  d'autres  dont  les  noms  nous  échappent,  qui  avaient 
bien  voulu  honorer  de  leur  présence  cette  fête  de  la  jeunesse  ou- 
vrière. 

A  une  heure  et  demie,  M.  Kaempten  fait  son  entrée,  accompagné 
par  les  membres  du  bureau.  Ayant  pris  place  au  fauteuil  qui  lui 
est  réservé,  il  déclare  la  séance  ouverte  et  donne  la  parole  à  M.  Boi- 
son,  président  du  Patronage,  qui  lit  le  discours  suivant  : 

«  Monsieur  le  Pkésident, 
»  Mesdames,  Messieurs, 

»  Depuis  notre  dernière  distribution  des  récompenses,  une  grande 
manifestation,  qui  laissera  dans  notre  histoire  nationale  une  page 
glorieuse,  l'Exposition  universelle,  fêtant  le  centenaire  de  1789,  a  eu 
lieu. 

»  On  ne  pouvait  mieux  célébrer  cette  grande  date  de  1789,  qui  n'est 
pas  seulement  l'anniversaire  d'une  transformation  de  nos  institutions 
nationales,  mais  qui  est  aussi  l'anniversaire  d'un  pas  en  avant  fait 
par  le  progrès  de  l'esprit  humain,  qu'en  demandant  à  toutes  les  nations 
civilisées  de  prendre  part  à  cette  fête  et  à  ce  grand  concours,  où  toutes 
les  productions  de  l'intelligence  humaine,  sous  toutes  leurs  formes, 
pouvaient  se  produire. 

»  L'Exposition  de  1889  a  été  pour  notre  pays  l'occasion  d'une  vic- 
toire, et  d'une  victoire  d'autant  plus  grande,  et  d'autant  plus  enviable, 
qu'elle  n'a  pas  été  achetée  au  prix  du  sang  versé,  et  qu'elle  a  été  le 
résultat  d'une  bataiMb  pacifique,  bien  digne  des  principes  de  fraternité 
proclamés  par  nos  pères  en  1789. 

»  Industriels,  il  était  de  notre  devoir  de  prendre  part  à  la  lutte,  nous 
avons  rempli  ce  devoir. 

»  Par  nos  expositions  particulières,  nous  avons  montré  nos  efforts 
personnels,  et  par  l'exposition  du  Patronage  des  Enfants  de  l'Ebénis- 
terie,  nos  efforts  collectifs,  pour  conserver  la  supériorité  de  nos  pro- 
duits et  maintenir  notre  industrie  au  rang  oi!i  l'avaient  placée  nos 
prédécesseurs,  dans  ce  siècle  et  dans  les  siècles  passés,  ces  maîtres 
dont  les  noms  immortels  étaient  gravés  sur  la  porte  monumentale 
donnant  accès  à  la  Classe  XVll,  où  se  trouvaient  exposés  nos  travaux. 

»  La  Classe  XVII  a  été,  comme  aux  expositions  précédentes,  une 
des  plus  fréquentées,  et  a  obtenu,  auprès  du  public,  son  succès 
habituel. 

»  A  côté  de  quelques-uns  de  nos  confrères,  qui,  à  la  tête  de  notre 
industrie,  ont  voulu  rester  dignes  de  leur  rang,  en  exposant  ces 
meubles  d'extrême  richesse,  exécutés  sans  souci  de  l'argent  dépensé 
et  dans  le  seul  but  d'affirmer  leur  valeur  artistique,  on  a  vu  quantité 
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d'autres  fabricants,  nouveaux  venus,  ou  moins  connus,  exposer  des 
meubles  de  prix  modestes,  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  clientèle, 
mais  témoignant  un  effort  et  un  progrès  incontestables. 

»  Le  progrès  accompli  par  les  maisons  secondaires  est  le  côté  remar- 
quable do  l'exposition  du  meuble  en  1889. 

»  Il  était  de  mon  devoir,  dans  cette  Assemblée,  de  le  signaler  et 
d'en  rechercher  les  causes. 

»  On  les  trouvera  dans  notre  état  social  actuel,  dans  le  développe- 
ment de  notre  démocratie. 

'.  Les  grandes  fortunes  exceptionnelles  diminuent,  les  fortunes 
moyennes,  au  contraire,  se  répandent.  La  richesse  de  l'ameublement 
suit  cette  transformation,  les  meubles  de  prix  excessifs  trouvent  moins 
d'acheteurs,  les  meubles  de  richesse  moyenne,  au  contraire,  sont 
plus  demandés,  leur  valeur  artistique  plus  recherchée. 

»  Ce  dernier  résultat  est  dû,  surtout,  à  l'extension  de  l'éducation 
artistique  parmi  les  générations  nouvelles,  dans  toutes  les  classes, 
dont  bénéficie  aussi  bien  l'acheteur  qui,  en  commandant  ses  meubles, 
impose  son  goût,  que  le  fabricant,  qui,  en  les  exécutant,  apporte  sa 
part  de  connaissance  technique,  et  qui  est  le  résultat  du  grand  déve- 
loppement donné  à  l'instruction  publique,  à  tous  les  degrés,  par  le 
gouvernement  de  la  République. 

»  L'honneur  de  ce  progrès  revient  autant  à  l'État  qu'à  la  Ville  de 
Paris,  créant  et  subventionnant  des  bibliothèques  d'art  industriel,  des 
écoles  de  toutes  sortes,  parmi  lesquelles  il  faut  placer,  concernant 
notre  industrie,  l'école  Boulle,  l'école  municipale  d'ameublement,  et 
l'école  de  dessin  du  Patronage  des  Enfants  de  l'Ébénislerie. 

»  Les  efforts  faits  par  le  Patronage  des  Enffnts  de  l'Ébénislerie, 
depuis  sa  fondation,  pour  répandre  l'enseignement  technique  parmi 
les  praticiens  de  notre  industrie,  efforts  prouvés  par  les  comptes 
rendus  de  ses  distributions  de  prix  annuelles,  par  les  récompenses 
obtenues  aux  diverses  expositions  auxquelles  il  a  pris  part,  par  les 
travaux  de  ses  élèves,  ne  peuvent  être  contestés,  me  permettent  de 
revendiquer  sa  part,  modeste  peut-être,  mais  réelle,  dans  les  causes 
qui  ont  amené  ce  progrès  de  notre  industrie  et  que  je  viens  de 
signaler. 

>•>  En  prenant  part  à  l'Exposition  de  1889,  nous  avons  voulu  exposer 
les  résultats  de  ces  efforts,  et  les  progrès  accomplis  par  le  Patronage 
depuis  l'Exposition  de  1878,  qui  lui  a  accordé  une  médaille  d'argent. 

»  Voulant  montrer  son  organisation,  le  fonctionnement  de  ses  dif- 
férents services,  les  résultats  obtenus,  nous  avons  exposé  dans  trois 
classes  : 

Classes  VI,  Vil,  VIU.     Enseignement  technique. 

Classe  XVII Meubles. 

Section  IV Economie  sociale. 
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»  Dans  l'enseignement  technique,  le  Patronage  exposait  surtout  ses 
modèles  et  ses  méthodes  d'enseignement. 

»  Les  élèves  qui,  après  la  fatigue  d'une  journée  de  travail,  viennent 
le  soir  à  l'école,  qui  sortent  de  l'école  primaire,  mais,  généralement, 
ont  peu  profité  de  son  enseignement,  qui  ne  peuvent,  la  journée 
appartenant  au  travail  de  l'atelier,  étudier  en  dehors  des  cours,  sont 
des  élèves  qui  ne  peuvent  retenir  que  ce  que  le  professeur  leur  fait 
comprendre  pendant  la  leçon. 

»  Avec  ces  élèves,  les  raisonnements  n'ont  pas  de  résultats,  ils  ne 
comprennent  que  ce  qu'ils  voient.  Pour  obtenii-  cet  enseignement  par 
les  yeux,  le  Patronage  a  créé  pour  renseignement  de  la  géométrie  des- 
criptive et  de  ses  applications  une  série  de  modèles,  qu'il  exposait  et 
soumettait  à  l'examen  du  Jury  de  l'enseignement  technique. 

»  Un  tableau  de  dessin  à  main  levée  était  exposé  pour  montrer  une 
méthode  obligeant  l'élève  à  voir  les  grandes  lignes  de  son  modèle  en 
le  lui  faisant  dessiner  en  trois  ou  quatre  phases  différenles.  La  pre- 
mière, n'indiquant  que  les  lignes  générales  du  modèle,  la  dernière, 
le  représentant  avec  tous  ses  détails  et  tous  ses  effets  d'ombre  et  de 
lumière.  Un  autre  tableau  représentant  le  cours  d'histoire  de  l'Art, 
jusqu'au  xvi<^  siècle,  résumé  en  dix  dessins,  faits  par  les  élèves,  pen- 
dant les  leçons,  et  composés  par  le  professeur,  pour  leur  laisser  entre 
les  mains  un  texte  et  quelques  croquis  rappelant  la  leçon.  Desépui'es 
de  géométrie,  des  modelages,  complétaient  les  meubles,  résultat  d'un 
concours  annuel,  l'exposition  du  Patronage  dans  l'enseignement 
technique.  Cette  première  exposition obtenaitduJury  unemédaillcd'or. 

»  Dans  la  Classe  XVII,  le  Patronage  exposait  les  travaux  de  ses 
élèves,  montrant  les  connaissances  acquises  par  eux  et  leur  habileté, 
plus  spécialement  au  point  de  vue  des  applications  professionnelles. 
Quatre  meubles,  des  sièges,  des  tournages,  résultats  des  concours  des 
années  précédentes,  un  tableau  de  géométrie  appliquée,  un  autre  de 
perspective  et  un  dessin  à  main  levée,  composait,  avec  quelques 
modèles  de  géométrie  appliquée,  l'exposition  du  Patronage  dans  la 
classe  XVII. 

»  Le  jury  de  la  classe  XVII  décernait  à  cette  exposition  une  autre 
médaille  d'or. 

»  Dans  l'économie  sociale,  le  Patronage  exposait  un  tableau  fait 
par  M.  Fresson,  avec  l'habileté  calligraphique  que  nous  lui  connais- 
sons; ce  tableau  résumait  les  services  et  l'organisation  du  Patronage 
et  montrait  son  rôle  dans  notre  état  social.  Le  Jury  de  l'Economie 
sociale  accordait  à  cette  troisième  exposition  une  médaille  d'argent. 

»  Messieurs,  le  Patronage  des  Enfants  de  l'Ébénisterie  est  une  œuvre 
collective,  son  état  actuel  est  le  résultat  des  efforts  de  tous  ceux  qui 
l'ont  dirigé  et  soutenu  pendant  les  nombreuses  années  écoulées 
depuis  sa  fondation. 
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»  Je  revendique  l'honneur  des  hautes  récompenses  décernées  au 
Patronage  par  les  Jurys  de  lExpositloa  d(3  1889,  pour  tous  ceux  qui, 
de  près  ou  de  loin,  dans  la  mesure  de  leur  force,  ont  apporté  leur 
part  de  collaboration  au  développement  de  l'œuvre.  Je  revendique 
l'honneur  de  ces  récompenses  pour  le  Fondateur  du  Patronage, 
M.  Henri  Lemoine,  et  pour  ses  collaborateurs  de  la  première  heure, 
autant  si  ce  n'est  plus,  que  pour  ceux  qui,  aujourd'hui  membres 
actifs,  n'ont  pas  à  combattre  les  difficultés  si  grandes  des  premiers 
temps,  et  n'auraient  qu'à  suivre  les  traditions  créées  par  leurs  pré- 
décesseurs pour  maintenir  le  Patronage  à  la  hauteur  du  passé. 

»  Messieurs,  le  dévouement  de  ceux  qui  ont  accepté  la  direction  du 
Patronage  vous  est  acquis.  Ils  comprennent  que  le  Patronage  ne  doit 
pas  rester  stationnaire. 

»  L'Exposition  de  1889  l'a  clairement  indiqué,  non  seulement  les 
nations  européennes  ont  exposé  des  travaux  remarquables  concernant 
les  écoles  professionnelles,  mais  les  nations  américaines  mêmes, 
plus  jeunes  que  nous  en  civilisation,  nous  ont  montré  des  écoles  qui 
indiquent  l'importance  qu'elles  attachent  à  l'enseignement  technique. 
Partout  à  l'étranger,  on  comprend  que,  dans  la  grande  bataille  com- 
merciale et  industrielle,  la  victoire  sera  pour  la  nation  qui  aura  su  le 
mieux  armer  ses  combattants,  à  l'aide  d'un  enseignement  en  rapport 
avec  le  progrès  scientifique  et  artistique,  qui  s'accentue  tous  les  jours. 

»  Si  nous  voulons  conserver  notre  supériorité,  il  faut  que  tous,  sans 
exception,  industriels,  dessinateurs,  ouvriers,  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent ou  produisent  à  un  degré  quelconque,  comprennent  qu'il  ne 
suffit  pas  de  suivre  les  traditions  dupasse,  et  se  contenter  du  bagage 
intellectuel  de  nos  pères,  qu'il  faut  aller  plus  loin,  savoir  davantage 
et  apprendre,  encore  apprendre,  toujours  apprendre. 

»  Nous  nous  efforcerons  de  placer  le  Patronage  dans  cette  voie,  et 
nous  réussirons  certainement,  Messieurs,  soutenus  par  vous,  par  nos 
donateurs,  qui  nous  continuent  généreusement  leurs  dons,  et  parmi 
lesquels  je  citerai,  regrettant  de  ne  pouvoir  les  citer  tous  : 

»  Madame  la  baronne  James  de  Rothschild; 

»  Monsieur  le  baron  Arthur  de  Rothschild; 

>'  La  Société  de  propagation  des  livres  d'art; 

)>  La  Société  de  protection 'des  apprentis; 

»  La  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale; 

»  La  Société  nationale  des  Arts  et  Sciences  industriels; 

»  Le  Conseil  municipal  ; 

»  Le  Ministère  de  llnstruction  publique; 

»  Le  Ministère  du  Commerce  et  de  l'industrie, 
qui,  cette  année,  par  l'entreprise  de  M.  Jacquemard,  inspecteur  de 
l'enseignement  technique,  à  qui  nous  adressons  nos  sincères  remer- 
ciements, a  porté  sa  subvention  habituelle  à  1,000  francs. 
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»  Nous  réussirons,  Messieurs,  avec  l'aide  et  le  dévouement  de  nos 
professeurs,  de  MM.  Dubaut  et  G.mdry,  de  M.  Jungers,  nouveau  venu, 
mais  qui,  en  quelque  mois,  nous  a  montré  ce  que  nous  pouvons  espé- 
rer de  lui  pour  l'avenir;  de  M.  Larclie,  qui  a  fait  faire  un  progrès  tel 
à  l'enseignement  du  dessin  à  vue,  que  les  dessins  de  ses  élèves  com- 
posent la  partie  la  plus  remarquable  des  travaux  de  cette  année;  de 
M.  HioUe,  qui,  depuis  la  fondation  de  l'école,  nous  accorde  le  concours 
de  son  talent  avec  une  constance  qu'on  ne  saurait  trop  apprécier. 

»  Enfin,  Messieurs,  nous  réussirons  si  les  élèves,  et  c'est  une  con- 
dition indispensable,  veulent  bien  nous  suivre  dans  celte  voie,  et  aux 
difficultés  de  plus  en  plus  grandes,  imposées  par  l'extension  du  pro- 
gramme des  études,  répondre  par  un  travail  et  des  efforts  plus 
grands. 

»  Malheureusement,  j'ai  le  regret  de  constater  que,  cette  année,  les 
résultats  obtenus  et  par  l'école  et  par  le  concours,  sont  faibles  en 
quelques  points. 

»  Pour  l'école,  la  cause  de  cette  faiblesse  se  trouve  dans  Tirrégula- 
rité  des  présences  aux  leçons,  et  le  reproche  doit  s'adresser  plus  aux 
parents  qu'aux  élèves,  car  ce  sont  les  parents  qui  doivent  obliger 
leurs  enfants  à  assister  régulièrement  aux  cours.  Pour  le  concours, 
la  cause  se  trouve  dans  la  faiblesse  de  quelques  élèves  des  années 
supérieures.  Je  veux  espérer  qu'ils  prendront  leur  revanche  l'année 
prochaine. 

»  Aux  prix  décernés  tous  les  ans,  non  s  avons  ajouté  cette  année 
deux  prix  de  mérite.  Cette  innovation  est  due  à  M.  Benon,  conseiller 
municipal,  qui  a  offert  un  prix  au  patronage,  avec  la  condition  que 
les  élèves  eux-mêmes  désigneraient,  à  l'élection,  le  plus  méritant 
d'entre  eux.  Deux  prix  ont  été  donnés  ainsi  ;  un  à  la  classe  de  trait, 
l'autre  à  la  classe  de  dessin  à  main  levée. 

»  Le  résultat  de  ces  élections  a  été  excellent.  On  proclamera,  tout 
à  l'heure,  le  nom  des  lauréats,  dont  le  choix  fait  honneur,  à  la  fois 
aux  élus  et  aux  électeurs. 

»  Monsieur  le  Président, 

»  La  Chambre  Syndicale  de  l'Ameublement  décide  tous  les  ans  que 
deux  médailles  seront  décernées  dans  cette  cérémonie,  à  deux  ouvriers 
de  la  profession  qui,  par  leur  âge,  la  dignité  de  leur  vie,  les  services 
rendus,  ont  droit  à  notre  reconnaissance.  Nous  avons  donc  le  double 
plaisir,  en  ce  jour,  de  récompenser  les  jeunes  élèves  du  Patronage 
qui  représentent  l'avenir  de  notre  industrie,  et  les  lauréats  de  la 
Chambre  syndicale  qui  en  représentent  le  passé. 

»  Tous,  en  recevant  ces  récompenses  de  votre  main,  s'en  trouve- 
ront plus  honorés  encore,  et  c'est  au  nom  de  tous,  maîtres  et  élèves, 
patrons  et  ouvriers,  que  je  vous  adresse  nos  sincères  remerciements, 
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pour  avoir  bien  voulu,  sans  hésitation,  quitter  un  instant  vos  grandes 
occupations,  pour  venir  parmi  nous,  honorer  le  travail,  danscesdeux 
cléments  extrêmes,  représentés  par  ces  jeunes  gens  et  ces  vieillards  » 
M.  Raempfen,  Président  d'honneur,  à  répondu  à  ce  discours  en  ces 
termes  : 

«  Mesdames,  Messieurs,  mes  Jeunes  Amis, 

»  Il  y  a  un  peu  plus  de  neuf  ans,  j'avais  une  première  fois  l'honneur 
de  prendre  la  parole  ici,  dans  celte  salle,  lors  d'une  fête  pareille.  Le 
lieu  n'a  pas  changé  ;  il  est  tel  que  je  l'ai  vu  alors.  11  n'en  est  pas 
ainsi,  hélas  1  de  l'orateur,  ni  de  ceux  qui  l'entouraient  en  1881,  et  qui 
l'entourent  encore  sur  cette  estrade,  en  1890;  ils  ne  m'en  voudront 
pas  de  ne  leur  point  dissimuler  une  vérité  qu'ils  s'avouent,  j'en  suis 
siir,  de  bonne  grâce.  La  jeunesse,  je  la  retrouve  en  face  de  moi.  C'est 
que  celte  partie-là  de  mon  auditoire  va  se  renouvelant  sans  cesse. 
Ainsi  les  printemps  se  succèdent,  et  la  parure  des  jardins  et  des  bois 
demeure  la  même  ;  ce  sont  d'autres  feuilles,  c'est  toujours  le  même 
feuillage  vert  et  riant. 

»  Croyez  tous  que  quelque  chose  en  moi  est  jeune  encore  :  c'est  le 
cœur.  L'âge  ne  le  refroidit  pas.  Comme  il  y  a  neuf  ans,  je  suis  heureux 
d'avoir  été  désigné  par  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre  pour  le 
représenter  ici.  iN'en  doutez  pas,  vous  Monsieur  le  Président,  vous 
Messieurs  ses  collègues  parmi  lesquels  j'ai  le  plaisir  de  voir  le  Prési- 
dent d'autrefois,  qui,  s'il  a  résigné  les  fonctions  si  bien  remplies  par 
lui,  n'a  pas  renoncé  à  se  dévouer  à  l'œuvre  qu'il  a  fondée,  qui  lui 
doit  tant  et  qui  lui  est  si  chère. 

»  L'année  J8S9  a  été  bonne  pour  le  Patronage.  Vous  avez  eu  de  bril- 
lants succès.  Dans  cette  Exposition  qui  a  été  pour  notre  pays  un  si 
éclatant  triomphe,  qui  a  grandi  son  renom  parmi  les  nations  civilisées 
et  réconforté  l'âme  de  ces  enfants  attristés  par  le  souvenir  de  lamen- 
tables revers,  en  leur  montrant  la  patrie  si  vivante,  si  forte,  si  féconde 
pour  le  beau  et  pour  le  bien,  si  admirée  et  si  digne  de  l'être.  Vos 
méthodes,  vos  modèles,  les  ouvrages  qui  ont  permis  d'en  apprécier  la 
valeur,  ont  obtenu  de  hautes  récompenses.  Justice  a  été  rendue  aussi 
à  l'utilité  de  votre  institution,  au  rôle  moralisateur  qu'elle  remplit,  à 
ses  services,  à  ses  bienfaits.  Ce  succès-là  n'est  pas  celui  dont  vous 
devez  être  le  moins  fiers. 

»  On  l'aime,  voire  Falronage,  il  inspire  le  plus  vif  intérêt;  de  toutes 
paris  lui  viennent  les  éloges  elles  encouragements,  ce  qui  vaut  mieux 
encore.  Il  s'est  donné  pour  tâche  d'aider  la  jeunesse,  de  l'instruire, 
de  stimuler  son  zèle,  de  reconnaître  ses  efforts,  de  lui  assurer  un 
avenir  heureux  et  facile. 

>.  Des  hommes  de  cœur  se  s:int  dit  qu'il  fallait  aussi  bien  donner  le 
spectacle  de  la  vieillesse  honorée  et  applaudie,  lorsqu'elle  est  le  beau 
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soir  d'une  vie  laborieuse,  fidèle  au  devoir,  liée  volontairement  et  par 
un  libre  choix,  durant  de  longues  années,  à  travers  des  fortunes 
diverses,  à  la  destinée  d'autrui.  C'est  une  touchante  pensée  que  celle 
que  votre  Chambre  syndicale,  qui  mêle  entants  et  vieillards,  joues 
roses  et  tètes  blanches,  et  qui  sanctifie  en  quelque  sorte  cette  fête. 
Avec  quel  plaisir  et  de  quelle  chaude  étreinte  je  serrerai  la  main  des 
vaillants  et  modestes  vétérans  du  travail  dont  les  noms  seront  tout  à 
l'heure  proclamés. 

V  Jeunes  gens,  mes  amis,  vous  avez  contracté  une  grosse  dette 
envers  ceux  qui  vous  témoignent  un  paternel  intérêt,  qui  vous  donnent 
sans  compter,  leur  temps,  leurs  leçons,  leur  expérience.  Cette  dette, 
comment  la  payer?  Vous  le  savez  bien  :  en  mettant  à  profiter  de  leurs 
conseils  tout  ce  qu'il  y  a  en  vous  d'énergie  et  de  volonté.  Êtes-vous 
bien  sûrs  de  le  faire?  «  Ils  manquent  d'un  peu  d'ardeur,  »  me  disait 
quelqu'un  dont  vous  êtes  tendrement  aimés,  et  que  vous  aimez  et 
respectez  beaucoup.  Et  il  m'engageait  à  vous  le  répéter,  et  le  lui  ai 
promis.  Voilà  qui  est  fait.  L'année  prochaine,  ce  quelqu'un  me  dira, 
je  n'en  doute  pas  :  «  Ils  ont  trop  d'ardeur  maintenant,  il  faudra  les 
calmer  ». 

C'est  un  si  attrayant  métier  que  le  vôtre!  Comment  ne  vous  effor- 
ceriez-vous  pas  de  tout  votre  pouvoir  d'y  devenir  habiles,  alors  même 
que  la  reconnaissance,  qui  est  un  devoir  sacré  et  bien  doux  à  remplir, 
ne  vous  y  obligerait  pas?  Un  métier?  C'est  un  art  qu'il  faut  dire. 
Celui  qui  vous  parlait  à  cette  place,  il  y  aura  tantôt  un  an,  vous  le 
prouvait  clairement.  Et  il  vous  montrait  qu'il  y  a  entre  le  meuble  et 
l'àme  de  l'homme  des  rapports  intimes,  et  il  le  montrait  dans  des 
termes  si  aimables  et  si  charmants  que  je  me  garderai  bien  de  le 
faire  après  lui. 

»  Aimez  donc  votre  métier,  votre  art,  de  toutes  vos  forces,  de  tout 
votre  cœur.  Et,  pour  mieux  apprendre  à  l'aimer,  allez  voir  dans  nos 
musées  ce  qu'il  a  produit  de  plus  fin,  de  plus  délicat,  do  plus  magni- 
fique. Devant  ces  chefs-d'œuvre  d'invention  et  de  goût,  qui  dans  aucun 
autre  pays  n'ont  été  égalés,  vous  vous  sentirez  fiers  de  ce  métier 
qu'on  vous  a  donné  ou  que  vous  avez  peut-être  choisi  sans  en  avoir 
soupçonné  la  noblesse.  Vous  vous  direz  qu'on  y  paut  aussi,  avec  du 
talent,  conquérir  la  célébrité.  Les  noms  de  BouUe,  de  Jean  Oppen- 
hord,  de  Cressent,  de  Riesener,  de  Carlin,  de  Beneman,  de  Jacob,  — 
je  ne  parle  pas  des  vivants  pour  n'offenser  ici  la  modestie  de  per- 
sonne, —  sont  connus  dans  le  monde  entier.  En  admirant  les  ouvrages 
qui  les  ont  illustrés,  vous  aurez  l'ambition  de  devenir  des  maîtres  à 
votre  tour. 

»  Et  dans  ces  musées  superbes  où  tous  les  arts  sont  fraternellement 
réunis,  ne  vous  contentez  pas  de  regarder  et  d'étudier  les  créations 
de  celui  auquel  vous  vous  êtes  voués  et  qui  sera  l'occupation  de 
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votre  vie.  Arrêtez -vous  longuement  aussi  devant  les  merveilles  de  la 
peinture  et  de  la  statuaire.  Vous  ne  ferez  ni  statues,  ni  tableaux,  soit; 
mais  la  contemplation  du  beau,  sous  quelque  formo  qu'il  se  mani- 
feste, est  féconde.  Ceux  qui  savent  le  voir  ne  s'en  préoccupent  pas  en 
vain.  Il  excite  en  nous  une  émotion  qui,  parfois,  le  leur  fait,  à  leur 
insu,  aisément  et  comme  naturellement  rencontrer.  Ont-ils  trouvé 
pour  quelqne  objet  d'un  usage  familier  une  ligne  plus  heureuse,  un 
contour  plus  narmonieux,  c'est  peut-être  que,  la  veille,  ils  ont  regardé 
la  Venus  de  Milo  ou  la  Joconde. 

y>  Un  jour  de  distribution  de  prix,  les  discours  les  plus  brets  sont 
les  meilleurs. 

»  Un  dernier  mot.  C'est  à  vous  que  je  l'adresse,  Monsieur  le  Prési- 
dent du  Patronage;  à  vous,  Messieurs,  qui  vous  consacrez  avec  tant 
de  dévouement  à  une  œuvre  excellente  entre  toutes,  qui  lui  prodiguez 
toutes  sortes  de  marques  de  votre  précieuse  bienveillance  ;  à  vous 
tous  à  qui  elle  doit  sa  prospérité  et  ses  progrès.  Vous  préparez  au 
pays  des  ouvriers  d'élite  et  des  artistes  dont  il  s'enorgueillira  un  jour, 
qui  maintiendront,  qui  accroîtront  peut-être  la  renommée  qu'ont  value 
dans  le  monde,  à  la  France,  la  supériorité  de  son  goût  et  les  dons 
séduisants  de  son  génie  ;  et,  comme  ce  n'est  pas  seulement  les  intel- 
ligences mais  aussi  les  cœurs  et  les  caractères  que  vous  vous  êtes 
donné  la  mission  d'élever,  elle  vous  devra  des  générations  d'honnêtes 
gens  et  de  bons  citoyens.  Au  nom  du  gouvernement  de  la  République, 
au  nom  de  la  France,  soyez  remerciés,  Messieurs,  pour  ce  que  vous 
avez  fait,  pour  ce  que  vous  ferez  encore.  » 

Après  cet  éloquent  discours  qui  a  produit  surl'auditoire  la  plus  vive 

impression,  il  a  été  procédé  à  la  distribution  des  récompenses.  Nous 

citerons  les  noms  des  élèves  ayant  obtenu  les  premiers  prix.  Ce  sont  : 

Pour  les  tourneurs:  Gironde,  Armand,  Gautier,  Delarue  etSchmit; 

Pour  les  menuisiers  en  sièges  ;  Jonas,  Genteur,  Génot,  Kirsch, 

Gautier  et  Castets. 

Pour  les  sculpteurs  :  Paquelier,  Frigoiit,  Lamarre,  Becker,  Brouhot, 
Furtado. 

Pour  les  ébénistes  :  Henss,  Rinck,  Déligné,  Desmedt,  Morancé, 
Morhain. 

Pour  l'école  de  dessin  :  Desmedt,  Hann,  Biltris,  Hespel,  Napoly, 
Fischer,  Lée,  Languedoc,  Brouhot. 

Une  innovation  a  marqué  la  distribution  des  récompenses  celle 
année.  C'est  le  prix  de  mérite  déceiné  par  les  élèves  eux-mêmes. 
Cette  création,  due  à  l'initiative  de  M.  Benon,  conseiller  municipal  du 
quartier  des  Quinze-Vingts,  a  présenté  cette  particularité  qu'il  s'est 
trouvé  deux  candidats  également  méritants.  M.  Boison  ayant  offert  un 
second  prix,  les  élèves  Lée  et  Desmedt  ont  reçu  chacun  le  prix  de 
mérité  décerné  par  leurs  camarades. 
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M.  l.arche,  professeur  d'ornement  à  l'École  du  Patronage,  a  reçu 
une  médaille  d'argent  pour  les  progrès  qu'il  a  su  apporter  dans  la 
classe  qu'il  dirige. 

Puis  deux  médailles  d'argent  dotées  de  100  francs,  offertes  par  la 
Chambre  syndicale  de  l'Ameublement,  sont  distribuées  :  l"  à  M.  Ber- 
trand, menuisier  en  sièges,  39  ans  de  services  industriels  dans  la  mai- 
son G.  lley:  2°  à  M.  Bertonneau,  ouvrier  billardier,  3o  ans  de  services 
dans  la  maison  E.  Guéret. 

Enfin,  M.  le  Président  Kaempfen  annonce  que  M.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  sur  la  proposition  du  Patro- 
nage, a  bien  voulu  accorder  les  palmes  académiques  à  M.  HioUe,  le 
sympathique  professeur  de  modelage  à  l'école. 

Ces  diverses  nominations  de  récompenses,  et  notamment  la  dernière, 
excitent  la  plus  vive  émotion  parmi  l'assistance  et  sont  accueillies  par 
ses  applaudissements  plusieurs  fois  répétés. 

Un  concert  a  terminé  cette  fête  annuelle  qui  exerce  une  si  grande 
influence  dans  l'industrie  de  l'Ameublement. 


INSPECTION  DES  FABRIQUES 

ET 

RÉGLEMENTATION  INDUSTRIELLE 

EN  ANGLETERRE  COMME  EN  ALLEMAGNE 


Par  Léon  Faucher 

Ingénieur  en  chef  des  Poudres  et  Sali^êtres 


AVANT-PROPOS 

Le  présent  travail  a  été  fait  sur  )a  demande  de  la  section  de 
statistique  et  d'administralion  du  Congrès  des  accidents  du  tra- 
vail, et  comme  conséquence  de  la  discussion  intervenue  sur  la 
réglementation  et  l'inspection  officielle  des  établissemenis  indns" 
triels  dans  les  divers  pays. 

Cette  étude  parait,  au  premier  abord,  très  étrangère  à  ma  spé- 
cialité, et  j'ai  besoin  d'expliquer  comment  j'y  ai  été  conduit  par 
les  études  que  m'imposait  ma  spécialité  même,  sur  la  nécessité 
pour  la  France  d'une  réglementation  nouvelle  et  générale  de 
l'industrie  des  explosifs.  Nulle  réglementation  n'est  mieux  justi- 
fiée dans  l'intérêt  de  la  collectivité  des  citoyens.  C'est,  en  effet,  un 
principe  fondamental  de  la  vie  sociale,  que  nul  ne  peut  nuire  à 
ses  voisins,  et  que  toutes  les  manifestations  de  la  vie  individuelle 
ont,  pour  limite  nécessaire,  l'obligation  de  n'apporter  aucun 
trouble  à  la  liberté  même  du  voisin,  ainsi  qu'ici  son  bien-être  géné- 
ral et  particulièrement  à  sa  santé.  Or,  dans  aucun  cas,  ce  prin- 
cipe de  sécurité  publique  ne  peut  être  appliqué  avec  plus  de  déci- 
sion par  le  législateur  et  par  l'administration,  que  dans  le  cas  de 
la  fabrication  et  de  l'emploi  des  explosifs,  où  la  vie  même  des 
citoyens  peut  être  directement  compromise  par  toute  installation 
défectueuse  des  fabriques,  ainsi  que  par  toute  imprudence  com- 
mise dans  la  manipulation  des  produits  fabriqués. 

Comme  conséquence  naturelle  du  développement  acquis  depuis 
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quelques  années  par  l'industrie  des  explosifs,  la  plupart  des  Etats 
européens  ont  édicté,  plus  ou  moins  récemment,  une  réglemen- 
tation minutieuse  de  cette  industrie.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre, 
où  le  respect  de  la  liberté  individuelle  constitue  un  principe  en 
quelque  sorte  sacré,  la  loi  qui  porte  le  nom  de  Explosives  Act 
1875,  réglemente  de  la  manière  la  plus  complète  la  fabrication,  la 
conservation,  la  vente,  le  transport  et  l'importation  de  la  poudre 
à  canon  et  des  autres  substances  explosives. 

Une  organisation  spéciale  d'inspecteurs  des  explosifs  (Her  Ma- 
jestys  Inspectors  of  Explosives)  assure  l'exécution  de  la  loi  do 
1875  dans  toutes  les  parties  du  royaume  et  les  enquêtes  de  ces 
inspecteurs  dans  tous  les  cas  d'accidents  ou  de  dilicultés  quel- 
conques, ainsi  que  leurs  rapports  établis  annuellement  en  exécu- 
tion même  de  la  loi,  ont  réalisé  déjà  dans  l'industrie  des  explosifs 
des  progrès  considérables  et  précieux  pour  la  sécurité  publique. 
En  France,  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi,  Si  même 
l'on  compare  la  législation  en  vigueur  en  France  et  à  l'étranger, 
on  est  frappé  de  ce  fait  que  les  règlements  français,  très  sévères 
et  môme  absolument  prohibitifs  sur  certains  points,  sont  incom- 
plets ou  absolument  muets  sur  certains  autres,  et  présentent  iina- 
lement  des  incertitudes  nombreuses  et  des  lacunes  beaucoup  plus 
graves  que  les  règlements  étrangers.  Il  est  au  moins  singulier  de 
voir  précisément  en  France,  où  l'on  accuse  souvent  l'administra- 
lion  de  s'exagérer  ses  droits  sur  le  public,  la  réglementation  d'une 
industrie  aussi  dangereuse  que  celle  des  explosifs  présenter  de 
pareilles  lacunes.  D'ailleurs,  cette  insuffisance  de  la  réglementa- 
tion ne  peutèlre  corrigée  dans  la  pratique,  car  il  n'existe  aucune 
organisation  d'inspecteurs  des  explosifs,  analogue  à  celle  dont 
nous  venons  de  parler  pour  l'Angleterre,  et  cependant  la  France 
ne  passe  pas  pour  manquer  de  fonctionnaires. 

Je  signale  seulement  en  passant,  que  depuis  longtemps  une 
commission  spéciale,  fortement  constituée  sons  la  présidence  du 
ministre  du  commerce,  a  préparé  un  projet  de  règlement  géné- 
ral, portant  la  date  du  19  juin  1882,  qui  embrasse  la  fabrication, 
le  transport  et  la  conservation  des  explosifs,  et  don/io  à  la  sécu- 
rité publique  toutes  les  garanties  possibles,  sans  cependant 
apporter  d'entraves  trop  gênantes  h.  l'industrie.  J'ajoute  encore, 
sans  y  insister,  (jue  tout  le  fonctionnement  de  cette  réglementa- 
tion est  basé  sur  l'organisation  d'un  service  spécial  de  contrôle 
et  de  surveillance,  confié  aux  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres. 
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Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  pour  quelles  raisons  assez 
complexes,  —  qui  ne  sont  pas  toutes  d'ordre  administratif,  —  la 
réglementatioîi  générale  et  rationnelle  de  l'industrie  des  explosifs 
n'existe  pas  encore  en  France,  comme  dans  les  pays  qui  nous 
entourent. 

Ce  n'est  d'ailleurs  malheureusement  pas  sur  ce  point  seulement 
de  la  législation  industrielle,  que  nous  sommes  en  retard  par 
rapport  à  nos  concurrents  et  rivaux.  Naturellement  conduit,  par 
cette  première  étude  d'un  cas  particulier,  à  étudier  toute  notre 
réglementation  industrielle  comparativement  cà  celle  des  autres 
pays  d'Europe,  je  suis  arrivé  à  cette  conviction,  —  qu'il  importe 
d'affirmer  courageusement,  dans  le  but  même  de  provoquer,  s'il 
est  possible,  des  contradictions,  —  que  celte  réglementation  est 
insuffisante  et  qu'elle  devrait  être  remaniée  dans  un  esprit  tout 
nouveau,  et  surtout  de  manière  à  devenir  en  toutes  circonstances 
préventive  et  non  répressive. 

Le  résumé  de  la  réglementation  industrielle  dans  les  divers 
pays  a  été  présenté  au  Congrès  des  accidents  dans  trois  rapports  : 

1°  Rapport  de  M.  Olry,  ingénieur  en  chef  des  mines,  sur  les 
Mines,  Minières,  Carrières,  Chemins  de  fer  et  Appareils  à 
vapeur  (1)  ; 

2°  Rapport  de  M.  Laporte,  inspecteur  divisionnaire  du  travail 
dans  l'Industrie,  sur  le  Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
Usines  et  les  Manufactures  (2)  ; 

3"  Rapport  de  M.  Li vache,  ingénieur  civil,  inspecteur  des  éta- 
blissements classés,  sur  les  Établissements  dangereux  et  insa- 
lubres (3). 

Je  n'insisterai  pas  sur  le  remarquable  rapport  de  M.  Olry,  sinon 
pour  faire  observer  qu'il  constate,  pour  la  France,  de  nombreux 
progrès  réalisés,  et  une  situation  actuelle  largement  satisfaisante, 
ce  que  l'on  peut  attribuer  à  ce  fait  que  cette  partie  de  la  régle- 
mentation industrielle  est  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  des 
mines,  et  par  conséquent  confiée  à  une  inspection  fortement 
constituée,  en  état  de  faire  respecter  la  loi  d'abord,  puis  de  la 
faire  modifier  au  besoin,  d'après  les  résultats  de  l'expérience. 

Au  contraire,  l'étude  des  deux  rapports,  si  intéressants  égale- 

(Ij  Congrès  des  accidents,  t.  I,  p.  :225-276. 

(2)  Id.  p.  277-295. 

(3)  Id.  p.  297-314. 


—  271  - 

ment,  de  iM.M,  Laporte  et  Livache,  ne  m'ont  pas  enlevé  cette 
conviction  ancienne,  que  la  France  est  bien  moins  avancée,  en  ce 
qui  concerne  la  réglementation  du  travail  dans  les  usines  et  les 
manufactures,  ainsi  que  celle  des  établissements  dangereux  et 
insalubres. 

Sans  revenir  sur  la  discussion  intervenue  sur  ce  point,  dans 
la  section  de  statistique  et  d'administration  (1),  je  crois  pouvoir 
affirmer  —  avec  l'approbation  de  la  section,  si  je  ne  me  trompe  — 
que  la  loi  de  1874,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
l'industrie,  ainsi  que  la  loi  de  1810  sur  les  établissements  classés 
sont  absolument  insuffisantes  en  elles-mêmes  d'abord,  et  plus 
encore  peut-être  parce  que  leur  exécution  n'est  pas  confiée  à  une 
inspection  puissamment  organisée,  et  dont  le  fonctionnement  soit 
régulièrement  assuré. 

A  ce  point  de  vue,  il  était  intéressant  d'établir,  par  une  étude 
un  peu  plus  complète  que  celle  présentée  à  l'ouverture  du  Congrès, 
la  supériorité  sur  la  réglementation  française,  de  la  réglementa- 
tion imposée  aux  établissements  industriels  en  Angleterre  et 
même  en  iVUeniagnc  (^;.  On  peut  môme  affirmer  qu'il  y  a  un 
grand  intérêt,  dans  notre  situation  sociale  et  économique,  à  étu- 
dier comment  l'inspection  des  fabriques,  grâce  à  la  haute  compé- 
tence de  ses  membres  et  par  leur  action  constante  sur  tous  les 
points  du  territoire,  a  pu  devenir  un  élément  considérable  de 
prospérité  dans  ces  deux  grands  pays  industriels  d'Angleterre  et 
d'Allemagne,  nos  rivaux  trop  souvent  victorieux  sur  la  plupart 
des  marchés  de  l'Europe  et  des  pays  coloniaux. 

C'est  du  moins  ce  qu'a  pensé  la  section  de  statistique  et  d'ad- 
ministration, en  me  demandant  de  présenter  le  résultat  de  mes 
recherches  antérieures  sur  ce  point  (3),  et  cette  étude  ne  peut  man- 
quer, malgré  les  imperfections  d'un  travail  forcément  rapide, 
de  conserver  quelque  intérêt  pour  tout  esprit  élevé  et  soucieux 
de  la  prospérité  de  notre  industrie  nationale. 
Janvier  1890. 

(1)  Voir  Congrès  des  accidents,  t.  II,  p.  IKO  et  suivantes. 

(2)  Il  conviendrait  également  d'njouter,  comme  exemple  d'une  réglemenhition 
industrielle,  rationnelle  et  eflieace.  celle  réalisée  en  Suisse  par  la  loi  fédérale 
du  23  mars  1877.  Des  renseignements  intéressants  ont  été  donnés  à  ce  sujet 
par  M.  Etienne,  inspectevu-  iédéral  dos  fabriques,  à  la  section  de  statistique 
et  d'administration.  (Voir  Congrès  des  accidents,  t.  11,  p.  150  el  suivantes.) 

(3)  Ces  recherches  ont  été  résumées  précédemment  à  la  Société  de  statistique 
et  d'économie  politique  de  Lille  dans  la  séance  mensuelle  de  juin  1889. 
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INSPECTION  DES  FABRIQUES  EN  ANGLETERRE 

L'étude  de  l'inspection  des  fabriques  en  Angleterre  présente 
une  grande  importance,  parce  que  c'est  précisément  dans  ce  pays 
classique  de  la  liberté  individuelle,  que  l'on  trouve  la  réglemen- 
tation la  plus  complète  et  la  plus  sévère,  avec  un  personnel  d'in- 
spection depuis  longtemps  existant  et  plus  fortement  organisé 
qu'en  aucun  autre  pays  d'Europe.  Il  sera  d'ailleurs  démontré  par 
cette  étude  même,  que  cette  réglementation  industrielle  a  pu 
améliorer  notablement  les  relations  entre  l'ouvrier  et  le  patron 
anglais,  et  que  l'inspection  des  fabriques,  loin  d'apporter  quelque 
gêne  à  l'industrie  anglaise,  a  pu  servir,  au  contraire,  d'auxiliaire 
puissant  à  tous  les  progrès  réalisés  depuis  le  commencement  du 
siècle  par  cette  industrie  (1). 

Première  organisation  de  l'inspection  des  fabinques.  —  L'inspec- 
tion des  fabriques  n'existe  en  Angleterre,  comme  fonction  admi- 
nistrative dépendant  de  l'État,  que  depuis  1833. 

Auparavant,  l'exécution  des  lois  relatives  à  l'industrie  était 
confiée  à  des  inspecteurs  locaux,  dont  la  fonction  était  purement 
honorifique  et  qui  restaient  sans  action  réelle,  parce  qu'ils  étaient 
nommés  par  les  juges  de  paix,  c'est-à-dire  plus  ou  moins  direc- 
tement par  les  industriels  eux-mêmes  et  par  leurs  amis. 

Du  reste,  sans  vouloir  faire  une  étude  approfondie  de  la  légis- 
lation industrielle  anglaise,  ce  qui  nous  entraînerait  au  delà  des 
limites  naturellement  imposées  à  notre  travail,  il  est  nécessaire, 
pour  bien  comprendre  le  rôle  de  l'inspection  des  fabriques  en 
Angleterre,  de  faire  un  historique  rapide  de  cette  législation 
dont  tous  les  progrès  sont  dus,  comme  nous  le  vei-rons,  à  l'in- 
spection elle-même  (2). 

(1)  La  source  principale  des  renseignements  qui  suivent  est  une  étude  très 
complète  présentée,  comme  thèse  de  doctorat,  à  l'Université  de  Tùbingue.  (Die 
englische  Fabiik-Inspection,  von  Otto  W.  Weyer,  Doctor  der  Staats-Wissen- 
chaften,  in-8°,  32't  pages.  Tùbingen,  1888.  ) 

(2)  Toute  la  législation  relative  à  l'inspection  des  fabriques  en  .\ngleterre,  et 
dont  l'application  incombe  à  cette  inspection,  comprend  les  lois  dont  les  dates 
suivent  :  22  juin  18Ûi,  15  cet.  1831,  2!)  août  1833,  6  juin  1844,  30  juin  1845, 
8  juin  1S'»7,  22  juill.  1847,  5  août  1850,  20  aoùtl853,  30  juin  1850,  GaoùtlS  0, 
6  août  1861,  11  avril  1862,  2:j  juin  1863,  13  juill.  18b3,  25  juili.  1864,  29  juill. 
1864,  15  août  1867,21  août  1867,  9  août  1870,  25  mai  1871.  21  août  1871, 
10  août  1872,  5  août  1873,  30  juill.  1874,  27  mai  1878,  7  sept.  1880,  25  août 
1883,  25  juin  188G,  16  sept.  1887. 
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Loi  du  22  juin '1802. —  Les  plus  anciens  règlements  indus- 
triels datent  de  l'organisation  d'un  office  sanitaire  spécial  créé 
en  179(3,  dans  l'intérêt  des  ouvriers.  Mais  la  première  législation 
industrielle  vraiment  digne  d'attention,  date  de  1802;  elle  est 
contenue  dans  le  Moral  and  Health  Act  dû  à  la  puissante  initia- 
tive de  sir  Robert  Peel.  Cette  loi  concerne  seulement  les  fabriques 
de  coton  et  de  laine,  et  elle  a  surtout  pour  but  d'améliorer  le 
sort  des  apprentis  de  paroisse,  c'est-à  dirt^.  des  enfants  pauvres, 
dont  les  administrations  hospitalières  se  débarrassaient  en  les 
envoyant  travailler  dans  les  fabriques.  Pour  ces  eniantS;  jusqu'a- 
lors sans  appui  et  sans  défense,  le  temps  du  travail  journalier  est 
limité  à  douze  heures,  et  le  travail  de  nuit  (de  9  heures  du  soir  à 
6  heures  du  matin)  est  interdit.  En  outre,  chaque  apprenti  doit 
fréquenter  une  école  chaque  jour,  pendant  les  quatre  premières 
années  de  son  apprentissage,  et  les  heures  d'école  doivent  lui  être 
comptées  comme  temps  de  travail.  Chaque  apprenti  devait  avoir 
deux  vestes  (dont  une  neuve  chaque  année)  avec  les  pièces  de 
vêtements  nécessaires.  Il  était,  en  outre,  interdit  de  faire  coucher 
plus  de  deux  apprentis  dans  le  même  lit;  de  plus,  dans  l'intérêt 
de  la  morale,  les  apprentis  de  sexe  ditiérent  devaient  coucher  dans 
des  dortoirs  distincts. 

Pour  l'exécution  de  la  loi,  les  juges  de  paix  devaient  chaque 
année,  dans  leur  session  d'été,  nommer  deux  inspecteurs,  ayant 
nom  de  Visitors,  pris  l'un  parmi  les  juges  de  paix,  l'autre 
parmi  les  prêtres  de  la  paroisse.  Mais  ces  inspecteurs  se  trouvaient, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  dans  l'impossibilité  d'exercer 
utilement  leurs  fonctions  (d'ailleurs  gratuites),  qui  se  limitaient 
presque  à  l'inscription  sur  un  registre  spécial,  d'un  rapport  sur 
les  résultais  de  leur  visite.  De  plus,  cette  visite  était  d'ordinaire 
annoncée  à  l'avance,  en  sorte  qu'elle  ne  pouvait  guère  donner 
lieu  qu'à  de  vifs  éloges,  sur  une  situation  d'avance  régularisée  et 
parfaitement  satisfaisante. 

La  seule  prérogative  des  inspecteurs  qui  aurait  pu  avoir  quelque 
importance,  était  le  droit,  en  cas  de  maladie  constatée  dans  la 
fabrique,  de  provoquer  des  visites  médicales  et  de  faire  exécuter 
les  prescriptions  des  médecins  aux  frais  du  patron.  Mais,  ne  se 
sentant  pas  appuyés  par  l'opinion  publique,  les  inspecteurs 
n'usaient  guère  de  cette  prérogative,  et  ils  considéraient  comme 
un  pénible  devoir,  la  visite  des  fabriques  de  leurs  voisins  et  amis. 
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Finalement,  après  deux  ans  d'application  plus  ou  moins  impar- 
faite de  la  loi,  les  juges  ne  prenaient  même  plus  la  peine  de  nom- 
mer ces  inspecteurs. 

Dès  lors,  il  s'établit  une  lutte  entre  l'indifférence  égoïste  du 
patron  et  la  sollicitude  du  législateur  cherchant  à  protéger,  par 
une  réglementation  de  plus  en  plus  efficace,  la  classe  ouvrière, 
partout  où  elle  se  trouvait  incapable  de  défendre  ses  propres  inté- 
rêts. Seulement  le  législateur  se  trouvait  en  présence  d'une 
grosse  difficulté,  celle  de  ne  pas  compromettre  par  une  inter- 
vention exagérée  de  l'État,  la  force  de  concurrence  des  diverses 
industries,  ainsi  que  leurs  progrès  techniques.  En  sorte  que  la 
réglementation  industrielle  n'avance  que  pas  à  pas  et  en  portant 
successivement  sur  les  diverses  branches  de  l'industrie,  jusqu'à 
ce  que  le  patron  lui-même  eut  compris  combien  cette  réglemen- 
tation facilitait  les  relations  toujours  difficiles  du  capital  et  du 
travail.  Or,  ce  résultat  considérable  fut  conquis  en  majeure  partie, 
par  l'inspection  des  fabriques  elle-même. 

Périodes  ,mccessives  dans  la  réglementation  industrielle.  — 
Sans  insister  inutilement  sur  les  phases  diverses  de  cette  lutte  du 
législateur  et  de  l'industriel,  nous  signalerons  que  l'on  peut  distin- 
guer dans  l'histoire  de  la  réglementation  industrielle,  quatre 
périodes  distinctes  : 

Dans  la  première,  de  1802  à  1831,  la  réglementation  est  limitée 
à  l'industrie  de  la  laine  et  du  coton,  et  aux  ouvriers  non  adultes. 
Dans  la  deuxième,  de  1831  à  18o6,  la  réglementation  s'étend  à 
tous  les  ouvriers  de  l'industrie  textile.  Dans  la  troisième,  de  1860 
à  1878,  elle  s'étend  à  toutes  les  branches  de  l'industrie,  ainsi  qu'à 
toutes  les  fabriques.  Dans  la  quatrième  enfin,  à  partir  de  1878, 
elle  s'étend  également  à  l'industrie  domestique. 

Ajoutons  qu'à  partir  de  1'^'"  janvier  1879,  une  loi  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir,  r//e  faclory  and  loorkshop  Àct,  loi  du 
27  mai  1878,  a  constitué  une  codification  complète  des  nombreuses 
lois  précédentes  qui  louchent  à  toutes  les  branches  de  l'industrie. 

Inefficacité  de  l'inspection  créée  en  1802.  —  Pour  en  revenir  à 
l'inspection  des  fabriques,  nous  avons  dit  comment  la  loi  de  1802 
était  restée  sans  effet,  par  suite  du  mode  défectueux  de  recrute- 
ment des  inspecteurs.  Par  un  premier  bill,  en  18io,  Peel  obligea 
les  juges  de  paix  à  nommer  pour   inspecteurs   des  personnes 
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compétentes,  et  assigna  une  rémunération  à  l'accomplissement 
des  fonctions  de  ces  inspecteurs.  Mais  cette  nomination  ne  pou- 
vait donner  aux  titulaires  la  force  de  vaincre  les  résistances  des 
industriels,  qui  sous  prétexte  de  protéger  leurs  secrets  de  fabrica- 
tion, empêchaient  la  visite  de  leurs  fabriques.  En  sorte  qu'il  fallut 
admettre  pendant  de  longues  années  —  jusqu'à  la  loi  de  1813  — 
que  les  infractions  aux  règlements  seraient  signalées  par  les 
dénonciations  des  intéressés  eux-mêmes,  dénonciations  qui  étaient 
Suivies  d'une  sorte  de  récompense  pécuniaire.  Seulement  cette 
récompense  était  trop  faible  pour  donner  au  travailleur  le  cou- 
rage de  braver  le  mécontentement  et  quelquefois  la  vengeance  de 
son  patron. 

La  loi  restait  en  somme  inefficace  et  impuissante  à  protéger  la 
classe  ouvrière. 

Cepeniiant  les  perfectionnements  importants  survenus  dans 
l'emploi  de  la  vapeur  donnaient  une  importance  croissante  aux 
usines,  ce  qui  tendait  à  transporter  l'industrie  des  campagnes 
dans  les  villes.  En  même  temps,  l'amélioration  continuelle  des 
machines  dans  les  usines  permettait  de  remplacer  le  travail  de 
l'homme  par  celui  des  femmes  et  des  enfants.  De  plus,  les  résul- 
tats considérables  d'abord  produits  par  le  perfectionnement  des 
machines  poussaient  naturellement  l'industriel  à  une  utilisation 
liévreuse'  de  ces  machines,  par  l'allongement  de  la  durée  du 
travail  journalier  jusqu'à  quinze  et  même  dix-huit  heures.  Lorsque 
cette  durée  de  travail  s'appliquait  à  des  enfants  de  lo  à  IG  ans, 
ce  qui  n'arrivait  que  trop  souvent,  l'abus  étnjt  criant.  Toutes  ces 
modifications  abusives  aux  conditions  mêmes  du  travail  exigea  ient 
l'iiitervciilion  do  l'Etat. 

Lois  de  1SI9,  f835,  1829  et  1831.  —  Cette  intervention  se 
traduisit  d'abord  par  les  lois  de  1819,  182o  et  1829,  qui  réglaient 
les  durées  de  travail  pour  les  diverses  classes  d'ouvriers,  jugées 
les  plus  dignes  de  la  protection  de  la  loi. 

Puis  enlin  vint  la  loi  du  IS  octobre  1831,  dont  la  protection 
s'étendait  à  trois  catégories  de  travailleurs  :  enfants  au-dessous 
de  9  ans,  adolescents  au-d-  ssous  de  18  ans,  ouvriers  au-dessous  de 
21  ans.  Par  cette  loi,  le  travail  est  interdit  aux  enfants  avant  l'âge  de 
9  ans.  Le  travail  de  nuit  (de  8  heures  1/2  du  soir  à  o  heuresdu  matin) 
est  interdit  à  tont  ouvrier  entre  9  et  21  ans.  Le  travail  de  jour 
est  limité  pour  tous  les  ouvriers  jusqu'à  18  ans  à  12  heures. 
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Cependant  la  loi  de  1831  reste  impuissante  comme  les  trois 
précédentes.  Les  efforts  des  philanthropes  pour  obtenir  une  appli- 
cation régulière  de  la  loi  demeuraient  infructueux  par  la  raison 
siirtout  que  l'entrée  des  fabriques  était  interdite  par  les  patrons 
aux  étrangers. 

Pondant  ce  temps,  se  produisait  la  vive  agitation,  dite  du  mou- 
vement des  dix  heures,  d'abord  sous  l'impulsion  du  grand  phi- 
lanthrope Nathaniel  Gould,  puis  du  socialiste  Owen,  et  enhn  du 
célèbre  Roi  des  fabriques,  Richard  Oasller,  laquelle  donna  nais- 
sance à  une  grande  enquête  parlementaire  sur  l'état  des  ouvriers 
de  fabriques.  Cette  enquête  se  termina  par  un  rapport  considé- 
rable, dans  lequel  la  commission  repoussait  l'abaissement  général 
de  kl  durée  du  travail  à  dix  heures,  comme  une  mesure  fâcheuse 
pour  l'industrie  dans  sa  concurrence  forcée  avec  l'étranger  et 
comme  une  attaque  dangereuse  contre  les  droits  de  l'ouvrier 
adulte,  qui  pouvait  réclamer  l'allongement  du  travail  jusqu'à 
la  limite  de  ses  forces.  Toutefois,  la  commission  crut  devoir 
réclamer  de  nombreuses  améliorations  à  la  condition  des  ouvriers, 
fl  ses  propositions  furent  adoptées  en  partie  dans  la  loi  du 
29  août  1833. 

Loi  de  1833.  —  Cette  nouvelle  loi  s'étend  à  toute  l'industrie 
textile  en  général  (lilalures  et  tissages  de  coton,  de  laine,  de 
chanvre  et  de  lin)  et  ne  comporte  d'exception  que  pour  les  fabri- 
ques de  soie  et  les  fabriques  mues  par  des  moteurs  hydrauliijues. 
Elle  étend  d'ailleurs  sa  protection  aux  trois  classes  de  travail- 
leurs :  enfants  au-dessous  de  9  ans,  enfants  de  9  à  13  ans,  adoles- 
cents de  13  à  18  ans. 

En  interdisant  tout  travail  aux  enfants  au-dessous  de  9  ans  et 
le  travail  de  nuit  (de  8  heures  1/2  du  soir  à  o  heures  1/2  du 
malin  )  aux  ouvriers  au-dessous  de  18  ans,  la  loi  de  1833  fait, 
pour  la  première  fois,  une  dilférence  entre  les  enfants  de  9  à  13 
ans  et  les  adolescents  de  13  à  18  ans,  en  fixant  pour  les  premiers 
le  maximum  de  travail  à  9  heures  par  jour  et  48  heures  par 
semaine,  et  pour  les  autres  à  12  heures  par  jour  et  G9  heures 
par  semaine. 

Pour  l'exécution  de  la  loi,  on  créa  ue  service  d'inspecteurs, 
dont  la  tête  était  occupée  par  deux  Inspectors,  tous  deux  de  rang 
égal,  ayant  chacun  auprès  de  lui  deux  Assistant  Inspectot's,  puis 
ensuite  des  Subinspeclors  et  des  Junior  Inspectors^  lesquels  se 
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trouvaient  subordonnés  aux  inspecteurs,  et  devaient  effectuer  le 
service  mêirje  d'inspection,  avec  des  attributions  et  prérogatives 
nettement  et  étroitement  définies.  Tous  ces  fonctionnaires 
devaient  être  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  (Secrelary  of 
State  for  the  Home),  recevaient  des  appointements  suffisants  pour 
leur  assurer  une  large  indépendance  (100  livres  sterling  pour  les 
inspecteurs).  Ils  étaient  d'ailleurs  protégés  dans  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions  par  la  loi  même,  qui  menaçait  ceux  qui  y 
mettaient  obstac'e,  d'une  amende  pouvant  aller  jusqu'à  20  livres 
sterling. 

Assez  rapidement,  le  nombre  des  inspecteurs  dépendant  direc- 
tement du  ministère  de  l'intérieur  fut  porté  à  quatre,  pour  les- 
quels le  Royaume-Cni  se  trouva  divisé  en  quatre  circonscriptions 
diverses.  En  1837,  un  remaniement  de  ces  circonscriptions 
affectait  spécialement  les  trois  premiers  inspecteurs  aux  divers 
comtés  de  l'Angleterre,  et  le  quatrième  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande. 

Inspection  des  fabriques  en  1837 ,  —  Dans  cette  même  organi- 
sation du  13  mars  1837,  le  nombre  des  Assistant  Inspectors  au- 
quel on  donna  le  nom  de  Superintendings  fut  porté  à  lo.  Chaque 
inspecteur  avait  sous  ses  ordres  trois  superintendants  avec  un 
traitement  annuel  de  3o0  liv.  sterl.  (8,7o0  francs),  les  trois  ins- 
pecteurs pour  l'Angleterre,  ayant  en  outre  un  superintendant 
avec  un  traitement  annuel  de  250  liv.  sterl.  (6,2o0  francs). 

La  nouvelle  inspection  des  fabriques  instituée  par  la  loi  de  1883, 
commença  ses  travaux  dans  les  conditions  les  plus  défavorables. 
D'une  part,  en  effet,  elle  rencontrait  l'opposition  des  principaux 
représentants  de  l'École  de  Manchester,  qui  considéraient  une 
telle  action  gouvernementale  comme  un  pas  en  arrière  dans 
la  doctrine  de  la  liberté  industrielle  absolue.  D'autre  part,  la 
grande  majorité  des  industriels  se  montraient  hostiles  à  une 
réglinnentation  qui  paraissait  nuisible  à  leurs  intérêts.  Quelques 
rares  philanthropes  accueillaient  avec  joie  l'inspection  des  fabri- 
ques, dans  la  pensée  que  la  libre  concurrrence  les  mettait  dans 
l'impossibilité,  d'améliorer  réellement  la  condition  de  leurs  ou- 
vriers. Mais  leur  appui  moral  était  entravé  par  l'insuffisance 
même  de  la  réglementation  industrielle.  D'ailleurs,  le  gouverne- 
ment lui-même,  sous  la  pression  des  intérêts  représentés  par  le 
capital,  ne  faisait  rien  pour  faciliter  la  tâche  de  l'inspection  des 
fabriques,  dans  ses  attributions  mal  délinies  et  mal  établies  ;  quel- 
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quefois  même,  il  allait  jusqu'à  rendre  impossible  par  uii  esprit 
de  favoritisme  l'exercice  de  ces  attributions. 

Cependant  les  inspecteurs  de  fabrique,  tout  en  s'efforçant  avec 
un  soin  extrême  de  n'apporter  aucun  obstacle  au  développement 
de  l'industrie,  commencèrent  h.  lutter,  sans  souci  de  l'éloge  et 
du  blâme  des  partis  contraires,  pour  protéger,  par  tous  les  moyens 
légaux  possibles,  la  classa  ouvrière.  Peu  à  peu  leur  autorit-é 
dans  toutes  les  questions  industrielles  s'accrut  assez  pour  les 
mettre  en  état  de  vaincre  la  résistance  du  capital  et  le  doclrina- 
risme  économique  de  l'école  de  Manchester.  D'ailleurs,  les  som- 
bres prophéties  de  cette  école  sur  la  ruine  prochaine  de  l'indus- 
trie, étaient  loin  de  s'accomplir,  et  la  réglementation  n'entravait 
en  rien  le  développement  de  l'industrie.  Les  inspecteurs  de  fabri- 
que purent  donc  appliquer  tous  leurs  efforts  à  améliorer  et  à 
étendre  cette  réglementation. 

Loi  de  18ii.  —  Le  premier  effet  utile  de  ces  efforts  se  traduisit 
par  la  loi  du  6  juin  1844. 

Cette  loi,  relative  comme  celle  de  1833  à  l'industrie  textile  seu- 
lement, renferme  une  innovation  importante  consistant  à  assimiler 
les  femmes  âgées  de  plus  de  18  ans  aux  adolescents  de  1 1  à  18  ans 
pour  les  conditions  du  travail.  Elle  abaisse  l'âge  minimum  légal 
pour  les  enfants  à  8  ans  (au  lieu  de  9)  et  diminue  le  temps  de 
travail  des  enfants  jusqu'à  13  ans  à  6  heures  et  demie  par  jour 
(au  lieu  de  9  heures),  en  spécifiant  qu'aucun  enfant  ne  pouvait 
le  même  jour  travailler  avant  et  après  midi.  Dans  les  fabriques 
qui  emploient  les  adolescents,  au-dessous  de  18  ans,  pendant 
10  heures  seulement  par  jour,  il  est  permis  d'employer  égale- 
ment des  enfants  (au-dessous  de  8  ans),  pendant  10  heures 
également,  mais  seulement  pendant  trois  joui's  consécutifs  par 
semaine.  Les  enfants  doivent  d'ailleurs  fréquenter  l'école  3 
heures  par  jour,  pendant  les  cinq  premiers  jours  de  la  semaine. 

Quant  à  l'inspection  des  fabriques,  la  loi  de  18ii  assure  son 
fonctionnement,  eu  précisant  les  attributions  des  inspecteurs, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  constatation  des  infractions  à  la 
loi,  et  leur  droit  de  procéder  pour  celte  constatation  à  toutes  les 
enquêtes  jugées  par  eux  nécessaires,  et  même  de  réquisitionner 
la  police  pour  leur  prêter  main-forte.  D'ailleurs,  toute  opposition 
systématique  et  démontrée  à  l'action  des  inspecteurs  peut  être 
punie  d'une  amende,  dont  le  minimum  estlLvéà  3  livres  sterling, 
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et  le  maximum  maintenu  à  10  livres  sterling  (comme  dans  la  loi  de 
1833),  si  le  fait  s'est  produit  le  jour,  mais  dans  le  cas  où  cette 
opposition  s'exerce  pendant  la  nuit,  l'amende  peut  varier  de  20 
livres  à  50  livres  sterling. 

Médecins  certifiants  des  fabriques.  —  De  plus,  des  auxiliaires 
effectifs  sont  donnés  aux  inspecteurs,  dans  la  personne  des  méde- 
cins Ceriifyiny  Surgeons,  qui  sont  rattachés  à  l'inspection  des 
fabriques. 

Ces  médecins  ont  pour  fonction  de  s'assurer,  si  les  enfants  ou 
adolescents  employés  dans  les  fabriques  ont  bien  l'âge  régle- 
mentaire et  sont  bien  employés  dans  les  conditions  fixées  par  la 
loi.  Ils  doivent^  de  plus,  procéder  à  un  examen  médical  de  l'en- 
fant ou  du  jeune  ouvrier  avant  son  emploi  dans  la  fabrique, 
pour  s'assurer  si  ceux-ci  possèdent  bien  les  capacités  physiques 
prescrites  par  la  loi,  pour  le  travail  qui  leur  est  destiné. 

A  cet  effet,  tout  enfant  ou  jeune  ouvrier  au-dessous  de  seize  ans, 
doit  être  muni  d'un  certificat  du  médecin,  dans  les  sept  jours  qui 
suiventson entrée  dansla  fabrique  (ou  dans  les  treize  jours,  lorsque 
le  médecin  demeure  à  plus  de  3  milles  de  la  fabrique).  Du  reste,  le 
médecin  doit  faire  une  visite  à  la  fabrique  par  semaine  (par  quin- 
zaine s'il  demeure  à  plus  de  3  milles)  et  consigner  les  résultats 
de  cette  visite  dans  un  registre  spécial. 

Ces  médecins  sont  nommés  (ou  congédiés  s'il  y  a  lieu)  par  l'ins- 
pecteur, et  exercent  leurs  fonctions  sous  son  contrôle  et  sa 
direction,  le  tout  dans  des  conditions  particulièrement  honorables. 
La  loi  a  stipulé,  en  effet,  que  les  honoraires  du  médecin  sont 
fixés  par  un  accord  préalable  avec  l'industriel;  dans  le  cas  où 
cet  accord  n'aurait  pu  s'établir,  les  honoraires  sont  de  1  schelling 
par  enfant  visité,  avec  des  frais  de  déplacement  fixés  à  6  pence 
par  mille  de  distance.  11  convient  d'ailleurs  d'ajouter  que  ces 
honoraires  pouvaient  prendre  une  réelle  importance,  car  dans 
une  enquête  faite  en  187S,  il  a  été  établi  que  sur  GOo  médecins 
de  fabrique,  104  touchaient  plus  de  2,o00  francs  par  an;  parmi 
lesquels  figurent  5  touchant  plus  de  12,o00  francs  et  5  plus  de 
10,000  francs  par  an. 

Sans  insister  sur  cette  question  d'argent,  qui  ne  manque  pas 
cependant  d'importance,  quand  il  s'agit  d'assurer  l'exécution  des 
règlements,  on  comprend  sans  peine,  comment  les  médecins  cer- 
tifiants des  fabriques,  par  leur  nombre  môme  et  par  leurs  rapports 
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réglés  et  presque  incessants  avec  les  industriels  et  leurs  ouvriers, 
pouvaient  aider  et  confirmer  d'une  manière  puissante  l'action  des 
inspecteurs. 

Loi  des  dix  heui^es  ou  de  1S47.  —  La  loi  du  8  juin  1847  est 
plus  importante  encore  que  celle  de  1844,  au  point  de  vue  de  la 
protection  de  l'ouvrier,  eu  ce  qu'elle  limite  le  travail  des  femmes 
et  des  jeunes  ouvriers  au-dessous  de  16  ans,  à  10  heures  par  jour 
et  68  heures  par  semaine. 

Cette  loi,  dite  des  dix  heures,  paraissait  conclure  et  mettre  fm 
à  une  agitation  de  vingt  années.  Cependant,  comme  la  durée  du 
travail  normal  des  fabriques  était  lixé  à  quatorze  heures  et  demie 
par  jour  (  de  o  heures  et  demie  du  matin  à  8  heures  ),  un  grand 
nombre  de  patrons  cherchèrent  à  concilier  leurs  intérêts  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  par  un  système  de  relais,  dans  lequel  les 
femmes  et  les  enfants  commençaient  leur  travail  et  le  quittaient 
à  des  heures  différentes. 

Extension  de  la  réglemenlation.  —  Pour  mettre  fm  à  cette  lutte 
du  patron  contre  la  loi  de  dix  heures,  la  loi  du  5  août  18o0  sti- 
pula que  les  femmes  et  jeunes  personnes  ne  pourraient  travailler 
avant  6  heures  du  matin  et  au  delà  de  6  heures  du  soir,  et  que 
le  temps  du  repas  fixé  à  1  heure  et  demie  serait  compris  dans  ce 
même  intervalle  de  12  heures.  En  outre,  comme  la  loi  de  1844 
permettait  toujours  d'employer  les  enfants  (de  8  à  18  ans)  de 
o  heures  et  demie  du  matin  à  8  heures  du  soir,  cette  anomalie  fut 
supprimée  parla  loi  du  20  août  1833,  qui  fixe  les  limitesde  6  heures 
du  matin  à  6  heures  du  soir  en  élé,  et  de  7  heures  du  matin  à 
7  heures  du  soir  en  hiver. 

La  loi  du  30  juin  18o6  complète  cette  protection  des  enfants, 
des  adolescents  et  des  femmes,  en  prescrivant  des  mesures  de 
précaution  contre  les  accidents  dans  les  diverses  parties  de  ma- 
chines jugées  dangereuses. 

Dès  lors,  les  réglementations  successivement  introduites  dans 
l'industrie  textile  rendent  des  services  considérables  à  la  classe 
ouvrière  et  à  l'industrie  elle-même,  en  facilitant  les  rapports  du 
capital  et  du  travail.  Peu  à  peu,  la  résistance  des  patrons  s'affai- 
blit, elle  se  change  en  résignation,  et  pour  beaucoup  même  en 
une  véritable  sympathie.  La  réglemenlation  industrielle  devient 
assez  populaire,  pour  que  les  efforts  incessants  des  inspecteurs  de 
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fabriques  permettent  de  l'étendre  peu  à  peu,  eu  dehors  de  l'iudus- 
Irie  textile  à  toutes  les  autres  industries. 

C'est  ainsi  que  les  lois  de  1833  et  1844  furent  étendues  parles 
lois  des  30  juin  1845  et  22  juillet  1847  aux  impressions  sur  étotfes  ; 
par  les  lois  des  6  août  1860,  M  avril  1862,  29  juin  1863  et 
29  juillet  1864  aux  blanchisseries  et  tidntureries,  par  la  loi  du 
6  août  1861  aux  fabriques  de  tulle  et  de  dentelles  à  la  mécanique, 
par  la  loi  du  16  juillet  1863  aux  boulangeries,  par  la  loi  du 
2o  juillet  1864  aux  fabriques,  où  s'exercent  certaines  industries 
pénibles  et  dangereuses  (fabriques  de  cartouches,  d'amorces  ful- 
minantes, d'allumettes  chimiques,  de  papiers  peints,  briqueteries 
et  tuileries,  ateliers  de  tondage  du  velours,  enfin  par  les  lois  des 
9  août  1870  et  26  mai  1871  aux  usines  d'impressions  sur  étofTes 
et  de  blanchiment,  aux  teintureries  et  aux  fabriques  de  conserves 
alimentaires. 

D'autre  part,  l'importante  loi  du  lo  août  1867   (Workshop 
Régulation  Act),  avait  étendu  à  tous  les  ateliers  occupant  cinq  ^ 
personnes  au  plus,  la  réglementation  usitée  dans  les  fabriques  et 
usines. 

La  loi  du  5  août  1873  vint  en  outre  régler  l'emploi  des  enfants 
dans  l'agriculture.  Aucun  enfant  au-dessous  de  huit  ans  ne  pou- 
vait être  employé  par  une  autre  personne  que  le  père,  sur  sa 
propre  exploitation.  De  plus,  toute  personne  employant  un  enfant 
au-dessus  de  huit  ans,  devait  exiger,  sous  peine  d'amende,  un 
certificat  constatant  qu'il  a  été  ou  va  régulièrement  à  l'école  sauf 
toutefois  quelques  mesures  d'exception  applicables  au  temps  de  la 
moisson. 

Enfin,  la  loi  du  30  juillet  1874  (The  Faclory  Act  '1874)  améliora 
le  régime  du  travail  dans  toutes  les  industries  textiles  et  les 
fabriques  de  tulle,  en  fixant  à  quatorze  ans  au  lieu  de  treize  ans 
l'âge  légal  de  l'arlolescence.  et  en  réduisant  à  dix  ans  au  lieu  de 
huit  l'âge  d'admission  au  travail  des  enfants  (1). 

Dans  un  ordre  d'idées  un  peu  ditîérent,  il  faut  signaler  deux 
lois  du  13  août  1873  (2),  qui  modifient  les  relations  légales  entre 
patrons  et  ouvriers,  au  grand  avantage  de  ces  derniers,  en  met- 


(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Victor  Letranc)  dans 
V Annuaire  de  législation  étrangère,  4e  année,  1874,  p.  26  et  suiv. 

(2)  Voir  le  texte  de  ces  deux  lois  (traduction  annotée  par  'SUl.  Franck  Chau- 
veau  et  Hubert-Valleroux)  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère,  5c  année, 
1875,  p.  171  et  suiv. 

19 


—  282  — 

tant  les  uns  et  les  autres  sur  le  pied  d'égalité  absolue,  en  cas  de 
contestation  sur  des  questions  de  salaire  et  de  travail,  et  en  per- 
mettant aux  ouvriers  toute  association  compatible  avec  le  main- 
tien de  la  liberté  individuelle.  Il  faut  citer  également  la  loi  du 
11  août  1875(1)  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  ayant  pour 
but  de  faciliter  l'assistance  des  ouvriers  entre  eux,  en  cas  de  mala- 
dies, de  pertes  de  biens  ou  décès  dans  la  famille,  ainsi  que  la 
création  de  pensions  de  retraite  pour  les  vieillards,  Mais,  il  est 
impossible  d'insister  sur  ce  point  de  vue  de  l'amélioration  de  la 
condition  des  ouvriers,  parce  qu'il  faudrait  mentionner  également 
toute  une  législation  spéciale,  relative  aux  unions  ouvrières,  aux 
caisses  de  secours,  aux  maisons  d'ouvriers,  etc.,  laquelle  sort  évi- 
demment de  notre  cadre. 

Pour  en  revenir  à  la  réglementation  industrielle,  on  voit  qu'au 
point  où.  nous  sommes  arrivés,  cette  réglementation  s'est  étendue 
sous  l'action  constante  de  l'inspection  des  fabriques,  à  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  précédem- 
ment (2). 

Action  bienfaisante  de  l'inspection  des  fabriques.  —  Il  faut 
insister  d'ailleurs  sur  l'action  bienfaisante  de  l'inspection  des 
fabriques,  dans  cette  amélioration  croissante  de  la  réglementation 
industrielle. 

Nous  avons  dit,  en  face  de  quelles  difficultés  s'était  trouvée 
l'inspection  officielle  créée  par  la  loi  de  1833.  Ces  difficultés  furent 
vaincues  par  la  force  de  persuasion  d'un  personnel  d'élite,  qui  ne 
voulut  pas  limiter  sa  tâche  à  appliquer  les  rigueurs  de  la  loi  aux 
industriels  récalcitrants  et  qui  sut  prendre  et  jouer  le  rôle 
d'arbitres  et  d'hommes  de  confiance  entre  les  ouvriers  et  leurs 
patrons,  en  aplanissant  toutes  les  difficultés  soulevées  ou  prêtes  à 
naître.  Sans  cesser  d'être  absolument  impartiaux,  les  inspecteurs 

(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Hubert->'all(;'roib5c)  mt-Hio 
Annuaire,  5^  année,  1875,  p.  106  et  suiv. 

(2)  Il  faut  remarquer  qu'il  n'c~st  nullement  question,  dans  ce  qui  précède,  de 
l'industrie  spéciale  des  mines,  minières  et  carrières,  pour  laquelle  une  inspec- 
tion officielle  et  une  réglementation  spéciale  avaient  été  créées  par  les  lois  des 
10  août  18'«2  et  14  août  1850,  ainsi  que  par  les  deux  lois  du  10  août  1872. 
L'élude  de  cette  partie  de  la  législation  induslriellf  anglaise  sort  de  notre  cadre, 
et  nous  rapjjelons  qu'elle  a  été  faite  avec  une  parfaite  compétence  dans  le  remar- 
quable travail  île  M.  l'ingénieur  en  chef  Olry.  (Voir  Coïujrcs  des  accidenls,  t.  I, 
p.  225  et  suiv.) 
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de  fabrique  purent  exciter  dans  le  public  de  vives  sympathies 
pour  les  souffrances  imméritées  des  ouvriers,  et  obtenir  l'appli- 
cation régulière  des  mesures  législatives  ou  des  mesures  purement 
locales  propres  à  améliorer  leur  situation.  D'ailleurs,  par  leur 
étude  continue  des  industries  de  leurs  circonscriptions  et  leur 
contact  permanent  avec  les  ouvriers  et  les  patrons,  les  inspecteurs 
de  fabriques  se  trouvaient  naturellement  en  situation  de  poser  les 
bases  d'une  réglementation  efficace  et  non  tracassière,  en  même 
temps  qu'ils  pouvaient  écarter  toute  mesure  préjudiciable  aux 
intérêts  des  patrons  et  de  l'industrie  elle-même. 

L'inspection  des  fabriques  put  donc  exercer  une  action  efficace 
sur  le  développement  industriel  et  jouer  dans  toutes  les  jjuestions 
sociales,  qui  touchent  au  capital  et  au  travail,  unrcMe  pacificateur 
et  bienfaisant.  Sur  ce  dernier  point,  il  suffit  d'en  appeler  au  témoi- 
gnage peu  suspect  du  grand  agitateur  Karl  Marx,  lequel,  dans 
un  livre  contenant  les  critiques  les  plus  vives  et  quelquefois  les 
moins  justifiées  contre  toute  l'organisation  industrielle  de  l'Angle- 
terre, consent  à  déclarer  que  les  inspecteurs  des  fabriques,  et 
particulièrement  l'un  des  plus  célèbres  d'entre  eux,  Léopold 
Horner,  ont  rendu  à  la  classe  ouvrière  des  services  considérables 
et  inoubliables  (1). 

Inspection  des  fabriques  en  1878.  —  Il  ne  faut  pas  s'étonner  par 
suite,  que  les  industriels  en  soient  enfin  arrivés  à  réclamer  eux- 
mêmes  la  réorganisation  de  l'inspection  des  fabriques  sur  des 
bases  plus  étendues. 

On  se  rappelle  que,  comme  conséquence  des  organisations  de 
1833  et  1844,  le  Royaume- Uni  se  trouvait  divisé  en  quatre  circon- 
scriptions, ayant  à  leur  tète  des  inspecteurs  de  rang  égal,  dépen- 
dant directement  du  ministère  de  l'intérieur.  Au  début,  cette  divi- 
sion fut  plutôt  utile  que  nuisible.  Le  défaut  d'expérience  dans 
l'application  d'une  réglementation  nouvelle  entraînait  quelquefois 
une  marche  un  peu  incertaine  de  l'inspection,  mais  ces  incerti- 
tudes étaient  purement  locales,  et  elles  disparaissaient  d'ailleurs 
facilement  parle  fait  même  des  progrès  réalisés  sur  d'autres  points. 
Seulement,  avec  le  temps,  le  manque  d'uniformité  dans  l'action 
des  inspecteurs  et  dans  l'application  des  règlements  souleva  des 
réclamations  de  la  part  des  industriels  lésés  ou  croyant  l'être,  dn 


(1)  Das  Kapital,  l.  I,  S»  édit.,  §  207.  Remarque. 
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en  vint  à  réclamer  de  toutes  parts  la  centralisation  de  l'inspec- 
tion des  fabriques,  ce  qui  fut  réalisé  par  l'importante  loi  de  1878. 

La  direction  supérieure  est  confiée  au  Chief  Inspector  (appoin- 
tements 1,200  livres  sterling)  qui  est  directement  sous  les  ordres 
du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  et  qui  a  son  bureau  dans  le 
Home  Office.  Le  Royaume-Uni  est  partagé  en  39  cercles  d'inspec- 
tion, ayant  chacun  à  sa  tête  un  Inspector,  dont  les  appointements 
varient  de  300  à  500  livres  sterling. 

Les  rapports  entre  le  Chief  Inspector  et  les  Inspectors  sont 
assurés  par  cinq  Superintending  Inspectors  (appointements 
variant  de  oOO  à  700  livres  sterling),  dont  l'aclion  individuelle 
s'étend  sur  sept  à  huit  cercles  d'inspections.  En  outre,  dans  les 
dix  plus  grands  cercles,  il  est  adjoint  à  l'inspecteur  un  collabora- 
teur Junior  Inspector  (appointements  de  200  à  300  livres  ster- 
ling), ayant  pour  fonction  spéciale  de  procéder  aux  visites  d'usines. 

On  pourrait  trouver  que  ce  personnel  est  en  somme  peu  nom- 
breux, mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  inspecteurs  ont  pour 
collaborateurs  efficaces,  dans  leur  besogne  d'inspection  propre- 
ment dite  et  pour  toutes  les  constatations  matérielles,  les  méde  - 
cins  de  fabriques,  Certifying  Surgeons,  qui  ont  été  rattachés  à 
l'inspection  par  la  loi  de  1844  et  dont  le  rùle  est  rendu  plus  effi- 
cace encore  par  la  loi  de  1878. 

D'ailleurs,  le  personnel  d'inspection  est  un  personnel  d'élite, 
choisi  dans  les  plus  hautes  classes  de  la  société  et  dont  l'action 
est  facilitée  par  l'honneur  même  attaché  à  leurs  fonctions,  et,  il 
faut  bien  le  dire, quoique  l'observation  puisse  paraître  mesquine, 
par  fimportance  de  leurs  traitements  (i). 

(1)  Pe-sonnel  de  l'inspection  des  fabriques  en  Angleleiro  : 
1  Hor  Majesty's  Cliief  Inspoulor  of  Facturies  and 

Wurkshops.  Apiioiiileinents £     1.2n()      (30.0(Xl  fr. 

5  HerMa.jeslj's  Superintending  Inspectors  oi  F.  and 

W.  Appointements  au  début 500     (12.500  fr.) 

Croissant  chaque  année  de  20  £  jusqu'à "OU      (17.500  fr.) 

30  Her  Majesty's  Inspectors  of  F.  and  W.,  dont  7  «le 

première  classe.  Appointements  au  début  .  .  410  (10.250  fr.) 
Croissant  chaque  année  de  15  £  jusqu'à  ....  l'  500  (12.500  fr.) 
El32dedeuxiénieclasae.Appointenientsaudebul.        310       (7.750  fr.) 

Croissant  chaque  année  de  10  £  jusqu'à 400      (10.000  fr.) 

10  Junior  Inspectors  of  F.  and  W.  Appointements  au 

début 200        (5.000  fr.) 

Croissant  chaque  année  lie  10  £  jusqu'à 300        (7.500  fr.) 

55  Inspeciurs  de  divers  rangs  auK  appointements  moyens  de  plus  de  400  £ 
(10  000  fr.!. 
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Une  éducation  choisie  et  une  large  instruction,  garantie  par  des 
examens  sérieux  à  l'entrée  dans  l'inspection,  facilitent  encore  les 
relations  entre  les  inspecteurs  et  les  industriels  et  permettent  à 
l'inspection  des  fabriques  d'assurer,  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, l'exécution  de  la  loi  de  1878. 

Loi  de  'I87S.  —  Il  importe  de  résumer  cette  loi  du  27  mai  1878, 
The  Factory  and  Workshop  Act,  qui  codifie,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  toutes  les  lois  précédentes,  réglementant  les  diverses 
branches  de  l'industrie,  en  y  apportant  d'ailleurs  d'importantes 
modifications,  qui  sont  essentiellement  en  faveur  des  ouvriers  (1). 

La  première  partie  de  la  loi  comprend  des  prescriptions  générales 
relatives  à  la  salubrité  des  usines  et  ateliers,  à  la  sécurité  des 
ouvriers,  à  la  durée  du  travail  journalier  des  enfants,  des  adoles- 
cents et  des  femmes,  ainsi  qu'au  maintien  en  état  de  santé  et  à 
l'instruction  des  enfants.  La  deuxième  partie  comprend  des  pres- 
criptions particulières  aux  diverses  catégories  de  fabriques  et 
d'ateliers,  qui  modifient  en  partie  les  prescriptions  générales  tant 
au  point  de  vue  de  la  condition  des  ouvriers  et  ouvrières,  qu'à 
celui  de  leur  travail  môme.  La  troisième  et  la  quatrième  parties 
touchent  au  mode  d'application  de  la  loi  et  à  la  pénalité  pour  tous 
les  cas  possibles  d'infractions. 

D'une  manière  générale,  les  prescriptions  de  la  loi  de  1878 
peuvent  être  résumées  comme  suit  : 

I.  —  Protection  de  la  santé  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  par 
des  prescriptions  relatives  à  l'installation  même  des  fabriques  et 
ateliers  (dimensions  des  locaux,  salubrité,  ventilation,  etc.), 
ainsi  qu'à  celle  des  machines  et  outils  dangereux  (modifications 
à  effectuer  dans  les  installations,  appareils  de  protection  à  instal- 
ler sur  la  demande  des  inspecteurs,  etc.). 

II.  —  Réglementation  du  travail  des  enfants  (ouvriers  et  ou- 
vrières ayant  moins  de  quatorze  ans),  des  adolescents  (ouvriers 
de  quatorze  à  dix-huit  ans)  et  des  femmes  (ouvrières  de  plus  de 
dix-huit  ans). 

Dans  l'industrie  textile,  le  travail  de  nuit  (de  sept  heures  à  sept 
heures  en  hiver,  de  six  heures  à  six  heures  en  été)  est  interdit 


(t)  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Laneyrie)  dan^  V  Annuaire 
de  législation  étrangère,  8^  année,  1878,  p.  15  et  suiv. 
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pour  les  enfants,  jeunes  ouvriers  et  femmes,  ainsi  que  le  travail 
du  dimanche,  de  Noël  et  du  vendredi  saint.  Pour  les  jeunes 
ouvriers  et  les  femmes,  la  durée  maximum  du  travail  est  fixée 
à  dix  heures  (deux  heures  hbres  pour  le  repas)  pour  les  cinq 
premiers  jours  de  la  semaine,  et  à  six  heures  ou  six  heures  et 
demie  pour  le  samedi  (avant  midi  seulement);  de  plus,  le  tra- 
vail ne  peut  s'étendre  au  delà  de  quatre  heures  et  demie,  sans 
être  coupé  par  un  repos  d'une  demi-heure.  Pour  les  enfants  — 
qui  doivent  avoir  au  moins  dix  ans  —  le  travail  peut  être  journa- 
lier et  avoir  lieu  avant  midi,  soit  après,  en  inversant  de  semaine 
en  semaine,  ou  bien  le  travail  peut  se  faire  par  jour  non  consé- 
cutif, avec  cette  condition  que  dans  deux  semaines  se  suivant,  il 
n'ait  pas  lieu  aux  mêmes  jours.  De  plus,  l'enfant  doit  chômer 
dans  l'après-midi  du  samedi,  et  les  autres  jours,  il  ne  peut  tra- 
vailler plus  de  quatre  heures  et  demie  consécutives  sans  un  repos 
d'une  demi- heure;  dans  tous  les  cas  d'ailleurs,  son  travail  jour- 
nalier ne  peut  dépasser  cinq  heures  et  demie. 

Dans  les  industries  non  textiles  et  toutes  autres  industries,  les 
entants  ne  peuvent  travailler  que  par  jours  non  consécutifs.  Pour 
les  jeunes  personnes  et  les  femmes,  le  travail  effectif  maximum 
de  la  journée  est  fixé  à  dix  heiu'es  et  demie  pour  les  cinq  premiers 
jours  de  la  semaine  et  sept  heures  et  demie  pour  le  samedi. 
Quant  à  la  journée  même  de  travail,  elle  peut  s'étendre  de  six 
heures  à  neuf  heures  pendant  les  cinq  premiers  jours  de  la 
semaine,  ce  qui  donne  à  l'ouvrière  quatre  heures  et  demie  de 
repos  pendant  ce  temps,  et  de  six  heures  à  quatre  heures,  le 
samedi,  avec  deux  heures  et  demie  de  repos. 

Enfin,  dans  les  ateliers  domestiques  où  il  n'est  pas  fait  usage 
de  force  mécanique,  les  prescriptions  ne  visent  que  les  enfants  et 
les  jeunes  personnes.  Le  travail  des  enfants  s'étend  de  six  heures 
du  matin  à  une  heure  de  l'après-midi,  ou  de  une  heure  à  huit 
heures  du  soir,  avec  inversion  de  semaine  en  semaine,  dans  le 
mode  de  travail  qui  se  fait  ainsi  tantôt  le  matin,  et  tantôt  le  soir; 
pour  le  samedi,  le  travail  est  d'ailleurs  réduit  et  fixé,  soit  de  six 
heures  à  midi,  soit  de  midi  à  quatre  heures.  En  outre,  le  travail 
ne  peut  durer  plus  de  cinq  heures,  sans  un  repos  d'une  demi- 
heure. 

Pour  les  jeunes  ouvriers,  la  journée  peut  s'étendre  de  six 
heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir,  pendant  les  cinq  premiers 
jours  de  la  semaine,  à  la  condition  que  la  durée  maximum  du 


travail  ne  dépasse  pas  dix  heures  et  demie,  et  le  samedi  de  six 
heures  à  quatre  heures,  avec  une  durée  maximum  de  sept  heures 
et  demie. 

m.  —  Instruction  assurée  aux  enfaats,  sous  la  responsabilité 
des  parents  ou  de  ceux  qui  profitent  du  salaire  de  l'enfant.  Ce 
dernier  doit  fréquenter  une  école  régulièrement  autorisée  et 
reconnue  sutfisante,  pendant  trois  heures  par  jour  en  été  et  deux 
heures  et  demie  par  jour  en  hiver,  dans  le  système  du  travail 
journalier,  ou  pendant  cinq  heures  par  jour  en  deux  fois,  les  jours 
de  repos,  dans  le  système  du  travail  par  jours  non  consécutifs. 

IV.  —  Protection  spéciale  pour  la  santé  des  adolescents. 

Les  adolescents  ne  peuvent  travailler  plus  de  sept  jours  (ou 
quatorze  jours  suivant  la  distance  de  la  demeure  du  médecin) 
sans  être  munis  d'un  certificat  constatant  leur  âge  et  leur  apti- 
tude physique  à  effectuer  le  travail  qui  leur  incombe,  et  cela 
aussi  bien  dans  les  ateliers  que  dans  les  fabriques  mêmes.  De  plus, 
l'inspecteur  a  le  droit,  en  cas  de  doute  sur  l'aptitude  physique 
des  jeunes  ouvriers,  de  réclamer  une  nouvelle  consultation  du 
médecin. 

V.  —  Protection  dans  les  cas  d'accidents. 

En  outre  des  mesures  générales  de  protection  dont  il  a  été 
parlé  ci-dessus,  le  cas  des  accidents  est  prévu  de  manière  à  assu- 
rer toute  garantie  à  l'ouvrier. 

Dès  qu'il  se  produit  un  accident,  suivi  de  mort  ou  entraînant 
des  blessures  telles  que  l'ouvrier  ne  peut  reprendre  son  travail 
quarante-huit  heures  après,  l'industriel  doit  prévenir  sans  retard 
l'inspecteur  et  le  médecin,  en  indiquant  la  demeure  de  l'ouvrier 
blessé,  ou  le  lieu  dans  lequel  il  a  été  transporté.  Le  médecin  se 
rend  le  plus  rapidement  possible  dans  la  fabrique  ou  l'atelier, 
pour  faire  sur  les  causes  et  circonstances  de  l'accident  une  enquête 
approfondie,  dont  les  résultats  sont  transmis  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  l'inspection. 

Ajoutons  sans  y  insister,  ce  qui  est  inutile  en  raison  des  rensei- 
gnements précis  et  détaillés,  fournis  dans  d'autres  travaux  du 
Congrès  (1),  que  la  responsabilité  du  patron  dans  les  accidents 
est  réglée  par  une  loi  ultérieure  du  7  septembre  1880. 

(1)  Voir  Congrès  des  accidents,  t.  I,  p.  39i,  Timportante  note  de  M.  Charles 
Dejare  sur  la  responsabilité  des  accidents  du  travail. 
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En  résumé,  la  loi  de  1878  réglemente  de  la  manière  la  p'us 
complète  toutes  les  relations  entre  l'ouvrier  et  le  patron. 

Elle  n'a  été  suivie  que  par  des  lois  ou  règlements  de  détail. 
Citons  tout  d'abord  le  règlement  du  2o  août  1883,  relatif  aux 
fabriques  de  céruse  et  aux  boulangeries,  qui  a  pour  but  d'amâ- 
liorer  les  conditions  hygiéniques  de  ces  établissements. 

Par  la  loi  du  2o  juin  1886  (Shop  hours  Régulation  Act)  (1),  le 
législateur  a  voulu  protéger  les  enfiints  et  même  les  adolescents 
au-dessous  de  dix-huit  ans  employés  dans  les  boutiques  et  maga- 
sins contre  une  trop  longue  durée  de  leur  travail,  pouvant  porter 
atteinte  à  leur  santé.  Toutefois,  comme  le  genre  de  travail  de  ces 
employés  est  tout  autre  que  celui  exigé  des  ouvriers  des  fabri- 
ques et  ateliers,  il  n'a  pas  été  fixé,  comme  dans  la  loi  de  1878, 
un  maximum  de  travail  journalier,  variable  suivant  l'âge  et  le 
sexe  des  enfants.  La  loi  de  1886  se  contente  de  limiter  à  soixante- 
quatorze  heures  par  semaine,  compris  le  temps  des  repas,  le 
nombre  d'heures  de  présence  pouvant  être  exigées;  elle  ne  fixe 
aucun  maximum  pour  l'Age  d'admission,  n'exige  aucun  certificat 
d'aptitude  physique,  et  n'impose  aux  enfants  employés  dans  les 
boutiques  et  magasins  aucune  obligation  scolaire. 

Enfin  est  intervenue  la  loi  du  16  septembre  1887  (2)  (Truck 
Amendement  Act  I8S7),  qui  a  pour  but  de  supprimer  les  abus 
pouvant  provenir  du  paiement  des  salaires  en  nature,  en  confir- 
mant la  loi  du  lo  octobre  1831,  ou  pour  mieux  dire,  en  lui  don- 
nant une  efficacité,  qui  lui  avait  toujours  fait  défaut.  Il  ne  pourra 
être  fait  aucune  réduction  sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  sauf  pour  le 
remboursement  des  frais  d'école  payés  par  le  patron,  mais  à  la 
condition  qu'il  s'agisse  d'écoles  inspectées  par  l'État.  Exception 
est  faite  également,  suivant  les  prescriptions  de  l'article  23  de  la 
loi  de  1831,  pour  les  fournitures  des  secours  médicaux,  charbon, 
outils,  matières  employées  par  l'ouvrier  dans  son  travail.  Les 
inspecteurs  des  fabriques  et  les  inspecteurs  des  mines,  sont  char 
gés  de  l'exécution  de  la  loi,  avec  les  pouvoirs  dont  ils  sont  pour- 
vus dans  leurs  fonctions  ordinaires.  Il  convient  du  reste  de  signa- 
ler que  les  commissions  parlementaires,  chargées  d'étudier  les 
abus  du  Truck  systcm,  étaient  arrivés  à  cette  conclusion,  que  la 

(Ij  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Hubert- Vallerouxl  dans 
V Annuaire  de  léjislulwn  étrangère,  16'  année,  1876,  p.  78  et  suiv. 

(2)  Voir  le  texic  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Hubert-Valleroux)  dans 
VAnn'.taire  de  législation  étrangère,  17'  année  1887,  p.  108. 
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réglementation  ne  pourrait  être  efficace,  que  si  les  inspecteurs 
des  fabriques  étaient  chargés  de  constater  les  contraventions  ;  ce 
qui  affirme  dune  manière  indiscutable  l'action  efficace  de  l'inspec- 
tion des  fabriques. 

Conclusion.  —  On  admet,  en  Angleterre,  que  la  réglementation 
industrielle  actuelle,  dont  la  loi  de  1878  forme  la  base  essentielle, 
a  réglé  d'une  manière  défîniiive  toutes  les  concessions  à  faire  aux 
intérêts  légitimes  des  industriels,  et  suitout  en  conservant  à 
l'industrie  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  vis-à-vis  de  la  con- 
currence internationale.  Il  est  permis  de  croire  que  cette  opinion 
est  un  peu  optimiste,  en  présence  du  mouvement  qui  parait  se 
poursuivre  actuellement  parmi  les  populations  ouvrières  de  l'An- 
gleterre (comme  en  d'autres  pays  du  continent),  pour  obtenir 
une  réduction  notable  des  heures  de  travail,  bien  plus  encore 
qu'une  augmentation  du  salaire  journalier. 

Cependant,  on  ne  peut  nier  que  cette  loi  de  1878,  avec  la 
réglementation  qu'elle  assure,  n'ait  exercé  une  influence  salutaire 
et  pacificatrice  sur  toute  l'industrie  anglaise.  Or,  cette  réglemen- 
tation est  certainement  la  conquête  effective  de  l'inspection  des 
fabriques.  On  comprend,  dès  lors,  comment  toutes  les  opinions, 
tous  les  partis  en  Angleterre  s'accordent  pour  considérer  l'inspec- 
tion des  fabriques,  comme  l'une  des  institutions  les  plus  bienfai- 
santes et  les  plus  indispensables  à  la  prospérité  du  pays. 

Pour  nous,  nous  devons  retenir  l'exemple  utile  d'une  législa- 
tion, qui  porte  sur  toutes  les  branches  de  l'industrie,  pour  y 
réglementer  sans  faiblesse,  mais  avec  un  égal  souci  des  intérêts 
en  présence,  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  et  l'exemple 
plus  utile  encore,  parce  qu'il  pourrait  être  adapté  assez  facile- 
ment à  nos  moeurs  et  à  notre  état  social,  d'un  service  d'inspection 
puissamment  organisé,  que  son  recrutement  et  les  prérogatives 
légates  mettent  en  situation  d'assurer  l'application  de  la  loi, 
malgré  les  difficultés  sociales,  politiques  et  industrielles  les  plus 
pressantes. 

INSPECTION  DES  FABRIQUES  EN  ALLEMÂGNlî 

L'Allemagne  marche  à  la  suite  de  l'Angleterre  dans  cette 
importante  question  de  l'inspection  des  fabriques,  mais  elle  est 
loin  de  nous  offrir  l'exemple  d'une  organisation  aussi  ancienne  et 
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complète.  Au  contraire,  elle  nous  offre  une  réglementation  indus- 
trielle très  puissante,  que  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  étu- 
dier dans  ses  détails  (1). 

Impection  obligatoire.  —  L'inspection  des  fabriques  a  été 
créée  dans  les  différents  États,  qui  forment  actuellement  l'Empire 
allemand,  à  des  époques  diverses,  de  date  plus  ou  moins  reculée. 
En  Prusse  même,  cette  institution  fonctionne  depuis  1853,  tout 
au  moins  pour  les  trois  cercles  d'Aix-la-Chapelle,  Dusseldorff  et 
Arnsberg.  Mais  elle  n'a  été  rendue  obligatoire  pour  tout  l'Empire 
que  par  la  loi  de  1878  (Gewèrbe-Ordnungs  Novelle  du  17  juin  1878). 
Du  reste,  le  développement  de  l'inspection  des  fabriques  est 
naturellement  lié  au  développement  des  lois  réglementant  l'indus- 
trie, et  nous  devons  résumer  cette  législation,  comme  nous  l'avons 
fait  pour  l'Angleterre  (2j. 

Origines  de  la  réglementation  industrielle.  —  Dès  1820,  le  gou- 
vernement prussien  s'était  proposé  de  réglementer  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

A  la  demande  du  Landtag  des  provinces  rhénanes  et  sur  la 
remarque  faite  par  la  suite,  que  les  régions  manafacturières  ne 
se  trouvaient  pas  en  état  de  fournir  au  recrutement  de  leur  con- 
tingent normal,  un  règlement  du  9  mars  1837  interdit  de  recevoir 
dans  les  mines  et  dans  les  fabriques  et  usines,  les  enfants  au-des- 
sous de  neuf  ans.  Le  même  règlement  fixait  la  durée  du  travail 
journalier  à  dix  heures  pour  les  jeunes  gens  au-dessous  du  seize 
ans,  en  leur  interdisant  le  travail  de  nuit  ainsi  que  le  travail  des 
dimanches  et  fêtes;  il  fixait  en  outre  de  nombreuses  prescriptions 
d'hygiène  et  de  moralité,  pour  les  conditions  mêmes  de  travail  des 
enfants  et  des  jeunes  gens. 

Ces  mêmes  prescriptions  furent  confirmées  par  la  loi  du 

(1)  Les  renseignements  qui  suivent  sont  empruntés  aux  comptes  rendus 
annuels  publiés  par  l'Ollice  impérial  de  Tintérieur  sous  le  titre  «  Amlliche  Mit- 
theilungen  ans  deit  Jahres-Berickten  der  mit  Beaufsichtiyung  der  FabriUen 
betrauten  lieamlen  «,  ainsi  qu";iux  nrUcles  Industrielle  Arbeiter-fragc,  Fabril;- 
gesetzgebung,  Fabrilc-inspeclion  de  l'encyclopédie  allemande  Meyer's  Konver- 
sations  Lexikon.  k"  édit.,  10  volumes.  Leipzig,  1885  à  1890. 

(2)  Toute  la  législation  industrielle  de  rAUemagne  peut  se  résumer  par  les  lois 
dont  les  dates  suivent:  21  juin  1869,  7  juin  1871,  2  mars  1874,  7  avril  1870, 
8  avril  1870,  17  juillet  1878,  23  juillet  1879,  15  juillet  1880,  18  juillet  1881, 
lei  juillet  1883,  6  juillet  18S4,  28  mai  1885,  15  mars  1886,  23  avril  1886,  5  mai 
1886,  13  juillet  1887. 
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16  mai  1853,  qui  relève  l'âge  normal  d'entrée  dans  les  fabriques 
jusqu'à  douze  ans  et  restreint  encore  la  durée  du  travail  journa- 
lier. C'est,  en  outre,  cette  loi,  qui  propose  la  nomination  des 
inspecteurs  spéciaux,  chargés  de  poursuivre  l'exécution  de  celte 
réglementation  nouvelle,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire. 

La  loi  prussienne  de  1856  contient  des  prescriptions  nouvelles 
sur  les  fabriques,  qui  se  trouvent  presque  textuellement  dans  la 
réglementation  ultérieure,  par  exemple  l'interdiction  de  payer  les 
ouvriers  en  marchandises. 

D'autres  Etats  allemands  avaient  déjà  cherché  à  réglementer  le 
travail  des  enfants  dans  les  fabriques,  par  exemple  en  1840,  le 
grand-duché  de  lîade  et  le  royaume  de  Bavière.  Dans  le  "Wurtem- 
berg, cette  protection  de  l'enfance  n'avait  pas  donné  lieu  à  une 
réglementation  détaillée,  mais  elle  reposait  sur  ce  principe,  que 
l'emploi  dans  les  fabriques  des  enfants  d'âge  scolaire  et  des  jeunes 
gens  au-dessous  de  dix-huit  ans  ne  pouvait  se  faire  que  dans 
des  conditions  ne  mettant  aucun  obstacle  à  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs  religieux  et  à  la  fréquentation  régulière  de  l'école, 
qui  leur  est  imposée  par  la  loi.  En  outre,  les  conditions  mêmes 
de  leur  séjour  et  de  leur  travail  devaient  être  réglées,  de  telle 
sorte  qu'il  n'en  pût  résulter  aucun  préjudice  pour  leur  santé  et 
leur  développement  corporel  ainsi  que  pour  leur  éducation  morale 
et  religieuse. 

De  1861  à  1864,  de  nouvelles  lois  industrielles  promulguées 
dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Allemagne,  sous  l'influence  des 
idées  libérales,  apportèrent  quelques  prescriptions  favorables  aux 
enfants  et  aux  jeunes  gens  employés  dans  les  fabriques,  mais  cette 
protection  était  fort  insuffisante. 

Loi  de  1869.  —  La  première  réglementation  réellement  bien- 
faisante est  due  au  Parlement  de  la  confédération  du  Nord,  et 
elle  date  de  la  loi  du  ':21  juin  1869  (Gewerbe-Ordnung  des  nord- 
deutschen  Bundes).  Cette  loi  avait  un  double  but  d'abord  de  pro- 
téger les  mineurs  (au-dessous  de  seize  ans)  employés  dans  les 
fabriques,  contre  un  travail  disproporlioimé  avec  leurs  forces, 
puis  d'éviter  à  tous  les  ouvriers  des  conditions  de  travail  dange- 
reuses pour  leur  santé  et  pour  leur  vie,  enfin  de  supprimer 
les  abus  du  paiement  des  salaires  en  nature. 

Le  travail  régulier  est  défendu  pour  les  enfants  au-dessous  de 
douze  ans.  Il  est  également  défendu  pour  les  adolescents  au-des- 
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soQS  de  seize  ans,  les  dimanches  eL  fêtes,  ainsi  que  la  nuit  (de 
8  heures  et  demie  du  soir  à  S  heures  et  demie  du  matin). 

Pour  les  enfants  de  douze  à  quatorze  ans,  la  durée  du  travail 
maximum  est  fixée  à  six  heures,  auxquelles  doivent  se  joindre 
trois  heures  d'école.  Pour  les  adolescents  de  quatorze  à  seize  ans, 
la  durée  du  travail  maximum  est  fixée  à  dix  heures,  avec  une 
pause  d'une  demi-heure  au  milieu  du  travail,  avant  et  après 
midi,  et  une  heure  entière  de  liberté  à  midi,  heure  qui  devait 
être  occupée  à  courir  ou  à  se  prooiener  au  grand  air. 

Pour  permettre  le  contrôle  de  ses  diverses  prescriptions,  les 
patrons  étaient  contraints  de  faire  une  déclaration  à  la  police 
locale,  lors  de  l'entrée  dans  leurs  fabriques  ou  ateliers  déjeunes 
ouvriers,  et  ils  devraient  dresser,  sur  un  registre  donné  par  la 
police,  une  liste  détaillée  de  tous  ces  ouvriers. 

Quant  à  la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  tra- 
vail, elle  résultait  de  l'article  107  de  la  loi  ainsi  conçu  :  «  Tout 
industriel  est  contraint  d'installer  et  d'entretenir  à  ses  frais,  tous 
les  dispositifs  reconnus  nécessaires,  d'après  la  nature  même  du 
travail  et  la  disposition  des  ateliers,  pour  protéger  efficacement 
les  ouvriers  contre  tons  dangers  menaçant  leur  vie  et  leur  santé.  » 

Il  est  nécessaire  de  signaler  toutefois  que  la  valeur  de  toutes 
ces  prescriptions  se  trouvait  annulée  par  ce  fait,  qu'il  n'avait 
été  créé  aucune  organisation  propre  à  en  assurer  l'exécution 
régulière.  La  loi  autoiisait  seulement  (art.  132)  les  différents 
Etats  à  nommer  des  employés  spéciaux  pour  l'inspection  des 
fabriques. 

En  Prusse,  de  semblables  employés  furent  créés  dès  le  commen- 
cement de  l'année  1870,  pour  Berlin  et  quelques  provinces, 
mais  les  résultats  obtenus  furent  médiocres.  L'organisation  obli- 
gatoire et  le  fonctionnement  régulier  de  l'inspection  des  fabriques 
ne  date,  comme  nous  l'avons  déj?i  dit,  que  de  la  loi  de  1878,  dont 
il  va  bientôt  être  question.  3Iais  nous  avons  à  signaler  d'abord 
le  premier  pas  fait  par  l'Allemagne  dans  la  grave  question  de  la 
responsabilité  des  accidents. 

Loi  du  7  juin  1871  sur  la  responsabilité  des  accidents  {[).  — 
Dès  sa  première  session,  pendant  les  mois  d'avril,  de  mai  et 
juin  1871,  le  Parlement  du  nouvel  empire  d'Allemagne  (deutscher 

(1)  Vuir  Ch.  Dejace.  Congrès  des  accidents,  t.  1,  p.  399. 
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Reichstag)  —  au  milieu  de  nombreuses  lois  qui  régularisent  la 
situation  du  nouvel  empire,  ou  qui  règlent  l'emploi  des  fonds 
provenant  de  l'iûdemnité  de  guerre  mise  à  la  charge  de  la  France, 
—  voulut  aborder  la  question  de  la  responsabilité  en  matières 
d'accidents.  D'où  la  loi  du  7  juin  1871  concernant  les  indemnités 
dues  à  raison  des  morts  ou  des  blessures  occasionnées  par  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  des  mines,  etc.  (1),  qui  dans  le  cas 
des  accidents  de  chemins  de  fer,  présume  la  faute  de  l'entrepre- 
neur de  l'exploitation,  en  l'obligeant  de  réparer  les  préjudices 
éprouvés,  s'il  ne  prouve  pas  que  l'accident  a  été  causé  par  la  force 
majeure  ou  la  propre  faute  de  la  personne  tuée  ou  blessée.  Dans 
le  cas  des  accidents  arrivés  dans  les  mines,  carrières  ou  fabriques, 
la  loi  oblige  au  contraire,  celui  qui  réclame  des  dommages-inté- 
rêts à  prouver  la  faute  de  l'exploitant,  ou  de  son  mandataire. 

Cette  loi  se  montra  rapidement  insuffisante  et  môme  illusoire; 
elle  ne  fit  qu'augmenter  le  nombre  des  procès  et  aigrir  encore 
davantage  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  leurs  patrons.  Aussi 
le  législateur  se  vit  bientôt  obligé  d'adopter  peu  à  peu  le  système 
d'assurances  généralisées  et  obligatoires,  qui  forme  la  base  des 
lois  économiques  de  l'empire. 

Lois  industrielles  de  1876  et  1878.  —  En  votant  la  grande  loi 
industrielle  du  21  juin  18G9,  le  Parlement  de  la  confédération  du 
Nord  avait  tenu  à  respecter  les  usages  divers  existant  à  cet  égard 
dans  les  différents  États  de  la  confédération.  Un  article  de  la  loi 
maintenait  en  vigueur  les  législations  spéciales  existantes,  tout  en 
annonçant  un  prochain  remède  à  cette  diversité. 

Une  fois  l'empire  constitué,  cette  uniformisation  s'imposait. 

Elle  fut  réalisée  par  les  lois  des  7  et  8  avril  1876  (2).  La  pre- 
mière relative  aux  caisses  de  secours  enregistrées  imposait  aux 
communes  la  création  de  caisses  de  secours,  auxquelles  les  com- 
pagQons,  les  aides  et  les  ouvriers  de  fabriques  devaient  participer. 
La  deuxième  avait  pour  but  de  modifier  le  titre  VIII  de  la  loi 
industrielle  de  1869. 

Mais  la  loi  de  1869  était  démontrée  depuis  longtemps  insuffi- 
sante pour  régler  les  rapports  des  ouvriers  et  des  patrons,  à  la 

(1)  Vuir  le  texte  tle  la  loi  (traduttion  annotée  de  M.  Lyoii-Caen)dansr.lttn«aire 
de  Législation  étrangrre,  l"  année,  1871,  p.  264-267. 

(2)  Voir  un  résumé  de  ces  deux  lois  (avec  notice  de  .M.  S.  Dietz)  dans 
l'Annuaire  de  Législation  étrang<)re,  6'  année,  1876,  p.  159-161. 
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satisfaction  de  tous.  Dès  1873,  le  gouvernement  avait  proposé 
des  modifications  qui  ne  lurent  pas  acceptées  par  le  Reichstag. 
En  1874,  de  nouvelles  propositions  faites  par  le  gouvernement  ne 
purent  aboutir  davantage. 

Cependant,  les  réclamations  contre  la  loi  de  1869  affluaient  de 
tous  côtés,  sous  forme  de  motions  parlementaires  émanant  de  tous 
les  partis,  et  de  pétitions  adressées  au  Reichstag  par  toutes  les 
régions  industrielles.  A  la  suite  d'une  enquête  parlementaire 
poursuivie  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures  et  sur  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  patrons, 
la  revision  s'imposa  et  elle  fut  réalisée  en  1878. 

La  loi  du  17  juillet  1878  (2)  réalise,  noa  un  changement  radical, 
dans  la  loi  de  1869,  mais  une  sorte  de  développement  et  de  per- 
fectionnement consistant  dans  la  revision  du  titre  VII  et  de  cer- 
tahies  dispositions  du  titre  X  de  cette  loi. 

Le  nouveau  titre  VU  règle  les  relations  de  tous  les  ouvriers  de 
fabrique,  ainsi  que  des  aides  compagnons  et  apprentis  avec  le 
patron,  dans  des  conditions  qui  peuvent  être  résumées  comme 
suit  : 

A.  Ouvriers  proprement  dits.  —  Tout  ouvrier  âgé  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  ne  peut  être  occupé,  sans  être  muni  d'un  livret 
spécial  délivré  par  la  police  (art.  107).  Le  livret  est  conservé  par 
le  patron,  et  il  doit  être  rendu  à  l'ouvrier  à  son  départ,  sans  autres 
mentions  que  la  date  d'arrivée  avec  la  nature  du  travail  succes- 
sivement effectué,  et  la  date  de  sortie  {art.  111).  A  leur  départ, 
les  ouvriers  peuvent  réclamer  un  certificat  relatif  à  la  durée  et  à 
la  nature  de  leurs  services.  Ce  certificat  peut  en  outre,  sur  leur 
demande,  s'appliquera  leur  conduite  (art.  113). 

Le  travail  des  dimanches  et  fêtes  est  facultatif  pour  les  ouvriers, 
sauf  dans  les  cas  particuliers  et  industries  spéciales,  ne  compor- 
tant ni  ajournement  ni  interruption  (arl.  105). 

Le  paiement  de  tous  les  salaires  doit  se  faire  au  comptant  et 
en  monnaie  d'empire.  Il  ne  peut  être  porté  en  compte  à  l'ouvrier 
aucun»  marchandise,  sauf  exception  pour  les  aliments  livrés  au 
prix  coûtant.  Toutefois  le  patro:i  peut  fournir  à  l'ouvrier,  et  en 
imputer  les  frais  sur  son  salaire,  le  logement  (avec  jouissance 
d'un  jardin,  s'il  y  a  lieu),  le  chauffage,  les  médicaments  et  soins 

(1)  Voir  le  texte  île  la  loi  (  Irailudion  annotée  de  M.  Paul  Lombard  )  dans 
l'Annuaire  île  Législation  clranyère,  H"  année,  1878,  p.  102-118. 
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médicaux,  ainsi  que  les  outils  ou  matériaux  nécessaires  au  travail 
même  (art.  115). 

B.  Jeunes  ouvriers.  —  Pour  les  ouvriers  ayant  moins  de  dix- 
huit  an.",  le  patron  est  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  propres 
à  sauvegarder  leur  santé  et  leur  moralité.  Il  doit  en  outre  leur 
accorder  le  temps  nécessaire  pour  fréquenter  une  école  de  perlec- 
tionnement  (art.  120). 

C.  Ouvrières.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  femmes  pendant 
les  trois  semaines  qui  suivent  leur  accouchement  (art.  135). 

Une  résolution  du  Conseil  fédéral  peut  interdire  le  travail  des 
ouvrières  la  nuit,  et  même  en  tout  temps,  dans  certaines  branches 
d'industrie  présentant  des  dangers  particuliers  pour  leur  sanl>é 
ou  leur  moralité  (art.  139  a). 

D.  Apprentis.  —  Le  patron  ne  peut  prendre  un  apprenti,  qu'en 
contractant  avec  le  père  ou  le  tuteur,  un  contrat  d'apprentissage 
nettement  défini,  et  qui  ne  peut  être  rompu  des  deux  côtés,  que 
dans  des  conditions  déterminées.  Il  doit  d'ailleurs  diriger  l'in- 
struction de  l'apprenti,  de  manière  à  réaliser  le  plus  promptement 
possible  son  éducation  professionnelle  (art.  126-130). 

E.  Jeunes  ouvriers  et  enfants.  —  Les  enfants  au-dessous  de 
douze  ans  ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques  (art.  135). 

Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  doivent  être  munis, 
avant  leur  entrée  dans  la  fabrique,  d'une  carte  spéciale  délivrée 
par  la  police  locale  sur  la  demande  ou  avec  le  consentement  du 
père  ou  du  tuteur  (art.  137).  Ils  ne  peuvent  travailler  que  six  heures 
par  jour,  au  maximum,  et  k  la  condition  de  fréquenter  pendant 
trois  heures  par  jour  au  moins  une  école  reconnue  officiellement 
et  dont  les  plans  d'études  aient  été  approuvés  par  l'autorité 
(art.  135). 

Les  jeunes  ouvriers  de  quatorze  à  seize  ans  ne  peuvent  travail- 
ler plus  de  dix  heures  par  jour  (art.  136). 

Pour  tous  ces  jeunes  ouvriers,  le  travail  des  dimanches  et  fêtes 
est  absolument  interdit  (art.  136). 

Les  jours  ordinaires,  le  travail  ne  peut  commencer  avant 
5  heures  et  demie  du  matin  et  se  prolonger  au  delà  de  8  heures 
et  demie  du  soir.  11  doit  être  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au 
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moins  à  midi,  et  par  deux  repos  d'une  demi-lieure  au  milieu  de 
la  séance,  avant  et  après  midi.  Pendant  les  repos,  le  jeune  ou- 
vrier ne  peut  séjourner  dans  l'atelier  que  si  les  travaux  auxquels 
il  est  employé  sont  complètement  arrêtés  (art.  136). 

F.  Inspection  obligatoire.  —  Enfin,  pour  assurer  l'exécution  de 
toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  il  doit  être  créé  dans  chaque 
état  des  inspecteurs  spéciaux,  qui  ont  le  droit  d'entrer  dans  les 
fabriques  à  toute  heure  du  jour,  et  même  la  nuit,  à  la  condi- 
tion que  la  fabrique  soit  en  marche.  Ces  inspecteurs  ont  tous  les 
droits  de  police  nécessaires  pour  exercer  utilement  leur  contrôle 
sur  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  fabrique,  sous  condition  natu- 
rellement du  secret  professionnel  (art.  139  h). 

Les  nouveaux  articles  à  substituer  au  titre  X  de  la  loi  de  1869 
contiennent  d'ailleurs  toute  une  pénalité  applicable  aux  différentes 
contraventions  possibles. 

Modifications  et  extensions  ultériewes  de  la  loi  de  1878.  —  La 
loi  de  1869  n'autorisait  aucune  modification  quelconque  dans  les 
dispositions  réglées  par  la  législation.  Dans  la  loi  de  1878,  au 
contraire,  une  disposition  spéciale  (art.  139  a)  donne  au  Conseil 
fédéral  le  droit  de  modilîer  ces  dispositions,  soit  pour  les  adoucir, 
soit  pour  les  renforcer,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  ou  des  ou- 
vriers. C'est  ahisi  que  le  travail  de?  enfants,  et  des  jeunes  ouvriers 
peut  être  fixé,  dans  des  conditions  exceptionnelles,  pour  les  fila- 
tures, pour  les  fabriques  à  feu  continu  ou  dans  lesquelles  le  tra- 
vail se  poursuit  pendant  certaines  saisons  seulement.  Toutefois, 
i!  est  entendu  que  le  travail  ne  peut  dépasser  trente- six  heures 
par  semaine  pour  les  enfants  et  pour  les  jeunes  ouvriers  soixante 
heures  en  général,  ou  soixante-six  heures  dans  les  filatures. 

Le  Conseil  fédéral  profita  successivement  de  cette  latitude 
offerte  par  la  loi  pour  quatre  branches  d'industrie.  De  là  les  deux 
rr^glements  du  23  avril  1870,  sur  le  travail  des  jeunes  ouvriers  et 
ouvrières,  dans  les  laminoirs  et  forges  de  hautes  œuvres,  d'une 
part,  et  dans  les  verreries  de  l'autre.  Puis,  le  règlement  du  20  nmi 
1879,  sur  le  travail  des  jeunes  ouvriers  dans  les  filatures,  qui  in- 
terdit le  travail  et  le  séjour  même  des  ouvriers  au-dessous  de 
seize  ans  dans  les  chambres  des  teilleuses  et  dans  les  salles  des 
loups  ou  diables,  et  qui  porte  au  contraire  le  travail  maximum 
de  dix  heures  à  onze  heures  par  jour,  pour  les  jeunes  ouvriers 
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employés  comme  aides  dans  le  travail  des  machines  à  filer,  à  la 
condition  toutefois  qu'il  ait  été  constaté  par  le  médecin,  que  leur 
développement  corporel  leur  permet  de  supporter  cette  augmen- 
tation df:  travail  sans  danger  pour  leur  santé.  Puis  enfin  les  règle- 
ments des  10  juillet  1K81  et  12  mars  1883  sur  le  travail  des  jeunes 
ouvriers  et  ouvrières  dans  les  mines  de  houille. 

Quant  aux  modifications  ultérieures  de  la  réglementation  indus- 
trielle faites  par  les  lois  d'Empire,  citons  d'abord  la  loi  du  23 
juillet  1879  (1),  qui  a  pour  objet  déréglementer  certaines  indus- 
tries, dans  un  but  de  décence  et  de  moralité,  d'une  manière  plus 
étroite  que  ne  l'avait  fait  la  loi  de  1869.  Une  autre  loi  du  15  juil- 
let 1880  (2)  a  pour  but  de  rendre  également  plus  sévères  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration,  en  matière  d'entre- 
prises théâtrales.  Enfin,  la  loi  du  1"  juillet  1883  (3)  remanie 
également  un  certain  nombre  d'articles  de  la  loi  industrielle,  pour 
réglementer  d'une  manière  plus  étroite  certaines  industries,  telles 
que  les  agences  de  prêt  et  de  placement,  les  brocanteurs,  l'cKer- 
cice  du  colportage  et  des  professions  ambulantes,  etc.  ;  d'autres 
articles  s'appliquent  aux  voyageurs  de  commerce,  aux  représen- 
tations théâtrales,  etc.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe  plus 
spécialement,  nous  signalerons  les  articles  qui  assurent  l'accom- 
plissement des  obligations  scolaires  par  les  ouvriers  de  fabriques, 
en  soumettant  à  l'obligation  d'une  carte  de  travail  (semblable  à 
celles  imposées  aux  enfants)  les  jeunes  gens  de  quatorze  à  seize 
ans.  Dans  le  même  but,  le  livret  obligatoire  des  ouvriers  ne  leur 
est  délivré  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'ils  ne  sont  plus  tenus 
aux  obligations  scolaires.  La  loi  se  termine  d'ailleurs  par  un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  pénales  destinées  à  sanctionner  les 
prescriptions  nouvelles. 

Il  faut  signaler,  en  outre,  que  le  gouvernement  allemand,  dans 
le  but  de  faire  disparaître  les  obscurités  pouvant  résulter  des 
modifications  diverses  successivement  introduites  dans  la  loi  d'in- 
dustrie, a  publié  un  texte  nouveau  de  la  loi.  Ce  texte  définitif  et 
complet,  mis  en  harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  de  l'em- 

(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  î\l.  Paul  Lombard),  dans 
^'Annuaire  delà  législalion  (Hrangère,  9'  année,  1879,  p.  97-100. 

(2)  Adii'  le  texte  de  l'article  unique  de  la  loi  dans  i'Aimuaire  de  In  Législa- 
tion étrangère,  10'  année,  188',  p.  67. 

(3)  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  A,  Tlicurault),  dans 
VAnmmire  de  la  Législation  étrangère,  13"  année,  1883,  p.  107-166. 

îO 
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pire,  constitue  uq  véritable  code  en  155  articles,  dont  nous  ne 
pouvons  donner  qu'un  aperçu  sommaire. 

Le  titre  I'^''  (art.  1"  à  13)  contient  les  dispositions  générales  : 
liberté  du  commerce,  abrogation  de  certaines  restrictions  à  la 
liberté  du  commerce.  Le  titre  II  (art.  14  à  o4)  est  relatif  aux 
industries  sédentaires  et  contient  toutes  les  prescriptions  relatives 
au  fonctionnement  régulier  de  ces  industries,  sous  le  contrôle  de 
l'administration.  Signalons  l'obligation  de  soumettre  toutes  les 
installations  à  l'approbation  des  autorités  compétentes,  qui  pres- 
crivent au  besoin  les  dispositifs  à  adopter  pour  garantir  la  vie  et 
la  santé  des  ouvriers.  Le  titre  lli  (art.  55  à  63)  réglemente  l'exer- 
cice des  professions  ambulantes.  Les  titres  IV  et  V  (art.  64  à  72 
—  73  à  80)  traitent  des  marchés  et  des  taxes.  Le  titre  VI  (art.  81 
à  104)  réglemente  les  corporations.  Le  litre  VII  (art.  105  à  139) 
règle  les  conditions  du  travail  pour  tous  les  ouvriers  industriels, 
enfants  mineurs,  compagnons,  aides,  apprentis,  ouvriers  de 
fabrique.  Signalons  dans  ce  titre  la  surveillance  attribuée  aux 
inspecteurs  de  fabrique,  dont  la  nomination  doit  être  faite  parles 
gouvernements  des  Etats.  Le  titre  VIII  (art.  140  à  lil)  régle- 
mente les  caisses  de  secours.  Le  titre  IX  (art.  142)  est  relatif  aux 
modifications  pouvant  être  introduites  par  les  statuts  locaux. 
Enfin,  le  titre  X  (art.  143  à  155)  contient  les  dispositions  pénales 
applicables  aux  diverses  infractions  à  la  loi. 

Nous  devons  revenir  sur  la  question  des  corporations,  que 
vise  le  titre  VI,  car  il  s'agit  là  d'une  de  ces  grandes  réformes  éco- 
nomiques, par  lesquelles  le  législateur  allemand  cherche  à  arrêter 
les  progrès  toujours  croissants  du  socialisme  ouvrier  en  modifiant 
l'organisation  môme  du  travail.  Les  transformations  successives 
de  cette  organisation  des  corporations  sont  nombreuses.  La  con- 
stitution des  corporations  avait  été  prévue  par  la  loi  de  1869, 
mais  elles  avaient  dû  disparaître  sous  l'empire  de  la  loi  générait'. 
Elles  furent  rétablies  par  la  loi  du  18  juillet  1881  (1),  qui  tend  à 
favoriser  le  développement  de  ces  associations  professionnelles, 
en  augmentant  et  réglementant  leurs  attributions.  Les  corpora- 
tions autorisées  par  la  loi,  sont  formées  par  les  patrons,  les  ou- 
vriers employés  par  les  patrons  faisant  partie  de  ces  corporations 
peuvent  y  entrer,  mais  avec  une  position  subordonnée. 

1)  Voir  le  texte  de  la  loi  itrailintioii  annotée  par  M.  Paul  Lombard)  dans 
Annuaire  de  Légidalion  étrani/ère,  11'  année  1881,  p.  148-162. 
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Ces  corporations  autorisées  par  la  loi  de  1881  et  par  celle  de 
1883  étaient  libres,  une  loi  de  1884  les  rendait  en  quelque  sorte 
obligatoires,  en  spécifiant  que  les  patrons  en  faisant  partie 
auraient  seuls  le  droit  d'avoir  des  apprentis. 

La  loi  du  23  avril  1886  (1)  donne  à  ces  corporations  un  déve- 
loppement nouveau,  en  leur  permettant  de  se  réunir  en  unions 
spéciales,  ayant  la  personnalité  civile,  et  le  moyen  par  suite  de 
se  constituer  une  fortune  propre.  Au  lieu  de  rester  isolées  et 
impuissantes,  les  corporations  peuvent  réunir  leurs  ressources  et 
leurs  moyens  d'action,  pour  faire  des  créations  communes,  telles 
que  caisses  de  secours,  écoles  d'apprentissage,  etc.,  et  même 
pour  créer  de  véritables  établissements  industriels  et  commer- 
ciaux. 

Organisation  des  assurances  contre  la  maladie  et  les  accidents. 
—  Il  nous  reste,  pour  terminer  notre  revue  de  la  réglementation 
industrielle  de  l'Allemagne,  à  signaler  l'œuvre  capitale  du  chan- 
celier et  du  parlement  de  l'empire,  qui  se  sont  proposé  d^  ré- 
soudre la  question  sociale,  par  la  création  en  faveur  des  ouvriers 
et  même  de  tous  les  employés  de  l'industrie  d'un  système  puis- 
sant d'assurances  contre  la  maladie  et  les  accidents.  Mais  nous 
pourrons  nous  contenter  ici  d'une  énuméralion  rapide  des  lois 
intervenues,  car  cette  question  du  mode  d'assurance  réalisée  en 
Allemagne  a  déjà  été  traitée  d'une  manière  très  complète  dans 
une  remarquable  étude  publiée  par  notre  secrétaire  général. 
M.  Gruner  (2),  antérieurement  au  Congrès  des  accidents  du  tra- 
vail ;  de  plus,  elle  a  fait  l'objet  principal  des  travaux  de  la  section 
économique  et  de  législation  dans  ce  Congrès  (3). 

On  se  rappelle  que  la  question  des  caisses  de  secours  avait  été 
abordée  dans  la  loi  industrielle  de  1869,  et  que  la  loi  du  7  avril 
1876  avait  chargé  les  communes  d'organiser  des  caisses  de  se- 


(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Léon  Dubarle)  dans 
Annuaire  de  Législation  étrangère,  16'  année  1886,  p.  101-105. 

{±)  Voir  E.  Gruner.  Les  lois  d'assistance  ouvrière  en  Allemagne,  in-'«°,   182 
pages,  Paris,  1887. 

(3)  Voir  Ch.  Dejace.  La  responsabilité  des  accidents  du  travail.  Congrès  des 
accidents,  t.  I,  p.  399-404. 

Voir  E.  Clieysson.  Organisation  de  lassurance  coutre  les  accidents, 
p.  453-458. 

Voir  enfin.  Section  économique  et  de  législation.  Congres  des  accidents,  t.  H, 
p.  183  et  suiv. 
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cours,  et  d'obliger  les  compagnons,  aides  et  ouvriers  de  fabriques 
à  y  participer.  Seulement  la  loi  n'ayant  pas  fait  aux  communes 
une  obligation  absolue  de  cette  organisation  de  caisses  de  secours, 
elle  ne  fut  réalisée  qu'en  un  très  petit  nombre  de  points  de 
l\  mpire. 

Dès  1881,  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  fut  posé  par  le 
Gouvernement  dans  un  projet  de  loi  qui  donnait  le  monopole  de 
l'assurance  à  l'État,  par  la  création  d'une  caisse  centrale  fondée 
et  administrée  par  le  Gouvernement  impérial.  Le  projet  de  loi 
fut  voté  par  le  Keichstag  le  15  juin  1881,  mais  avec  de  nom- 
breuses modifications,  et  en  particulier  avec  la  suppression  de  la 
caisse  centrale  qui  fut  remplacée  par  des  caisses  particulières  à 
chaque  État.  Le  Conseil  fédéral,  ne  voulant  accepter  ces  modifi- 
cations, refusa  sa  sanction  à  la  loi  de  1881. 

Mais  le  Gouvernement  se  décida  à  admettre  le  remplacement 
de  la  Caisse  impériale  par  des  caisses  spéciales  entretenues  par 
les  corporations  ou  corps  de  métier  ;  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire  fut  alors  consacré  par  la  loi  du  lo  juin  1883  (1),  laquelle 
impose  à  la  grande  masse  des  travailleurs  de  participer  à  ces 
caisses  de  secours,  en  rendant  le  patron  lui-même  responsable 
de  l'accomplissement  de  celte  obligation.  La  loi  défit  it  d'ailleurs 
de  la  manière  la  plus  minutieuse  l'organisation  et  l'administration 
de  ces  caisses  de  secours,  ainsi  que  les  formes  différentes  qu'elles 
peuvent  prendre  et  leur  fonctionnement  régulier  sous  le  contrôle 
sévère  de  l'administration. 

Tout  en  nous  référant  encore  aux  études  précédemment  indi- 
quées, nous  signalerons  seulement  que  la  loi  de  1883  forme 
comme  le  premier  chapitre  d'un  immense  travail  de  réformes 
sociales,  réalisées  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses,  ouvriers 
et  employés  sous  une  inspiration  purement  socialiste,  que  l'exposé 
des  motifs  n'avait  du  reste  nullement  dissimulée,  et  qui  se  trouve 
dans  toute  la  discussion  du  parlement.  Nous  verrons,  d'ailleurs, 
que,  malgré  la  force  de  son  gouvernement,  l'Allemagne  se  trouve 
rapidement  contrainte,  par  ce  socialisme  d'Etat,  à  une  réglemen- 
tation toujours  croissante,  mais  de  plus  en  plus  lourde  pour  l'in- 
dustrie. 


(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  (liaduction  annotée  par  M.  Esmein)  dans  V Annuaire 
de  Législation  étrangère,  13'  année,  1883,  p.  119-137. 
Voir  aussi  E.  (iruner,  /oco  citalo,  p.  15-32  et  92-115. 
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D'abord,  la  loi  de  1883  se  trouve  complétée  par  la  loi  d'assu- 
rance contre  les  accidents  ( Unfalluersichei'ungs-Gesetz)  du  6juil- 
let  1884  (1)  qui  met  à  la  charge  du  patron  l'assurance  obligatoire 
des  ouvriers  contre  les  accidents,  en  substituant  à  la  vérité  la 
responsabilité  collective  des  corporations  constituées  par  les 
patrons  sous  l'impulsion  et  le  contrôle  de  l'administration  même 
à  la  responsabilité  civile,  industrielle  du  patron. 

Voici  d'ailleurs  quelle  est,  en  résumé,  le  mécanisme  résultant 
des  lois  de  1883  et  1884  : 

L'obligation  de  l'assurance  est  imposée  à  tous  les  ouvriers  et 
employés  (dont  le  gain  annuel  ne  dépasse  pas  2,000  marcs)  occu- 
pés dans  les  minés  et  minières,  dans  les  salines,  les  ateliers  de 
préparation  ou  traitement  des  minerais,  dans  les  carrières  de 
pierres,  dans  les  chantiers  de  machines,  ainsi  que  dans  les  ate- 
liers où  il  est  fait  emploi  de  la  vapeur  ou  autre  force  motrice,  et 
dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  matières  explosives  ou  objets 
explosibles,  ainsi  que  dans  les  exploitations  de  chemins  de  fer  et 
de  navigation,  et  généralenient  tout  établissement  industriel  où 
il  est  employé  dix  ouvriers  au  moins. 

Les  patrons  sont  constitués  en  associations  professionnelles, 
qui  fonctionnent  comme  de  véritables  compagnies  d'assurances. 
Chacun  d'eux  déclare  ses  risques  et  les  sinistres  qui  surviennent 
dans  son  usine  ou  son  atelier,  et,  à  la  fin  de  l'année,  on  répartit 
les  sommes  à  payer  comme  indemnités  ou  pensions  sur  tous  les 
membres  de  l'association. 

Le  paiement  des  indemnités  et  pensions  se  fait  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  de  poste. 

Dans  chaque  association,  un  tribunal  arbitral  règle  toutes  les 
difficultés  ou  réclamations  soulevées  dans  le  règlement  des  indem- 
nités ou  pensions. 

Toutes  les  opérations  sont  contrôlées  par  l'administration,  sous 
la  haute  surveillance  de  l'Office  impérial  des  assurances,  qui  est 
d'ailleurs  l'arbitre  suprême  dans  toutes  les  contestations  qui  sur- 
gissent dans  les  associations  et  n'ont  pu  être  réglées  par  le  tribu- 
nal arbitral. 


(1)  Voirie  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Esinein)  dans  {'Annuaire 
(le  la  Léyislaiion  étrangère,  14«  année,  1884,  p.  121-173. 
Voir  aussi  E.  Gruner,  loco  citato  p.  39-74  et  1 16-147. 
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Quant  aux  indemnités  et  pensions,  leur  détermination  est  fixée 
par  les  règles  suivantes  ; 

En  cas  de  maladie,  les  ouvriers  ont  droit  au  traitement  médical 
gratuit,  soit  dans  leur  famille,  soit  à  l'hôpital.  Ils  reçoivent,  en 
outre,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen  de  la 
localité,  du  troisième  jour  de  la  maladie  jusqu'à  la  fin  de  la  trei- 
zième semaine. 

En  cas  de  blessure  simple,  les  ouvriers  ont  droit  à  tous  les  soins 
médicaux,  jusqu'à  complète  guérison,  à  partir  de  la  quatorzième 
semaine  qui  suit  l'accident,  plus  une  indemnité  de  chômage 
proportionnelle  à  leur  salaire  ordinaire,  pendant  tout  le  temps 
que  dure  l'incapacité  du  travail.  Si  l'incapacité  de  travail  est 
complète,  l'indemnité  de  chômage  est  égale  aux  deux  tiers  du 
salaire  quotidien,  jusqu'au  maximum  de  3  francs  pour  ledit 
salaire.  Si  l'incapacité  n'est  que  partielle,  l'indemnité  est  réduite 
en  conséquence. 

En  cas  d'accident  suivi  de  mort,  il  est  payé  à  la  famille,  en  sus 
des  frais  de  l'enterrement,  une  rente  calculée  d'après  le  gain  de 
la  dernière  année  de  travail.  Cette  rente  s'élève  pour  la  veuve  à 
20  p.  100  et  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  quinze  ans  à 
13  p.  100  du  gain  annuel,  sans  que  sa  valeur  totale  puisse  toute- 
fois dépasser  60  p.  100  dudit  gain  annuel.  Si  la  veuve  de  l'ouvrier 
tué  se  remarie,  elle  reçoit  comme  dot,  en  une  seule  fois,  le  mon- 
tant de  trois  années  de  la  pension,  qui  se  trouve  naturellement 
éteinte.  Enfin,  les  ascendants  de  l'ouvrier  tué  peuvent  recevoir 
une  rente  s'élevant  jusqu'à  20  p.  100  du  gain  annuel  de  la  victime, 
à  la  condition  toutefois  que  le  montant  total  des  pensions  versées 
aux  divers  ayants  droit  ne  dépasse  pas  la  limite  fixée  de  60  p.  100 
du  gain  annuel  de  la  victime. 

Le  principe  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  maladies  et  les 
accidents,  une  fois  fixé  par  les  lois  de  1883  et  1884,  il  est  d'abord 
étendu  par  la  loi  du  28  mai  188o  (1)  à  un  certain  nombre  de  cas 
non  prévus  dans  les  lois  précédentes  : 

1°  Travaux  des  administrations  des  postes,  télégraphes  et  che- 
mins de  fer; 

2°  Travaux  de  dragage  ; 


(1)  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Esmeln)dans  VAnnuaire 
de  Législation  comparée,  15"  année,  1885,  p.  97-105. 
Voir  aussi  E.  Gruner,  loco  citato,  p.  148-152. 
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3°  Travaux  de  voitarageea  général  et  de  navigation  intérieure; 

4"  Travaux  d'expédition,  d'emmagasinage  ou  d'encavage; 

3°  Travaux  d'emballage,  chargement,  mesurage,  visite,  etc. 

Puis  le  législateur  revient,  en  quelque  sorte  sans  relâche,  sur 
son  œuvre  pour  la  compléter,  et  nous  avons  à  signaler  les  trois 
lois  suivantes  : 

Loi  du  5  mai  1886,  concernant  l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  contre  les  maladies  des  personnes  occupées  dans  les 
exploitations  agricoles  et  forestières  (1).  Loi  du  11  juillet  1887, 
concernant  l'assurance  contre  les  accidents  des  persones  employées 
dans  les  travaux  de  construction  ('2).  Loi  du  13  juillet  1887  sui 
l'assurance  contre  les  accidents  des  gens  de  mer,  et  autres  per- 
sonnes qui  sont  occupées  dans  l'industrie  de  la  navigation  mari- 
time (3). 

Cette  dernière  loi,  ainsi  que  celle  de  1886,  établissent  le  fonc- 
tionnement de  l'assurance  sur  les  mêmes  bases  que  les  lois  de 
1883  et  1884.  Mais  la  loi  du  11  juillet,  en  raison  de  la  nature 
même  de  l'industrie  qu'elle  vise,  admet  à  côté  du  système  de 
l'assurance  entre  les  entrepreneurs,  celui  des  assurances  à  primes 
lixes,  seul  applicable  au  cas  des  constructeurs,  qui  ne  sont  pas 
de  véritables  entrepreneurs  ou  même  qui  font  exécuter  pour  leur 
propre  compte  des  travaux  en  régie. 

Quelques  catégories  spéciales  de  salariés,  tel  que  les  artisans, 
les  travailleurs  de  commerce,  ou  les  domestiques  seuls  échappent 
actuellement  aux  lois  d'assurance.  Mais  à  part  ces  exceptions, 
encore  acceptées  par  le  législateur,  faute  d'avoir  pu  trouver  pour 
ces  cas  spéciaux  une  réglementation  appropriée,  toute  la  classe 
ouvrière  allemande  et  les  employés  mêmes  se  trouvent  compris 
dans  l'assurance  obligatoire  contre  les  maladies  et  les  accidents. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  cette  réglementation  pour  la 
caractériser,  puisqu'elle  a  fait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'ob- 
jet principal  des  travaux  de  la  plus  importante  section  du  Congrès. 
Mais  on   conçoit  facilement  combien  il  est  difficile  même  au 


(1)  Voir  le  texte  delà  loi  (traduction  annotée  par  M.  Esniein),  dansV Annuaire, 
16' année,  1886,  p.  111-137. 

(2)  Voirie  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Esmeim,  dans  VAn- 
nuaire,  17°  année,  1887,  p.  207-:?32. 

(3)  Voir  le  texte  de  la  loi  (traduction  annotée  par  M.  Henri  Mornardj,  dans 
l'Annuaire^  17«  année,  1887,  p.  232-292. 
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pouvoir  le  plus  fort  de  s'arrêter  en  pareille  voie.  C'est  ainsi  qu'à 
l'assurance  contre  les  maladies  et  les  accidents,  il  a  fallu  récem- 
ment (loi  du  22  juin  1889)  joindre  l'assurance  contre  la  vieillesse 
et  les  infirmités  mêmes.  Les  événements  plus  récents  démontrent 
même  que  tout  ce  socialisme  d'État  ne  pourra  résoudre  en  Alle- 
magne la  question  ouvrière. 

Fonctionnement  actuel  de  Vinspeclion  des  fabriques.  —  L'inspec- 
tion des  fabriques  est  obligatoire  dans  tous  les  États  de  l'empire, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  en  vertu  de  la  loi  de  1878, 
Elle  fonctionne  d'ailleurs  également  en  Alsace-Lorraine  depuis  le 
1<^''  janvier  1889,  en  vertu  de  la  loi  du  27  février  1888. 

Toutefois  l'organisation  même  de  l'inspection  incombe  aux 
Etats  particuliers,  en  sorte  qu'elle  comporte  une  certaine  diver- 
sité dans  les  différentes  parties  de  l'empire.  Pour  établir  autant 
que  possible  l'uniformité  technique  et  administrative  nécessaire 
dans  le  service  d'inspection,  le  ministère  impérial  de  l'intérieur 
publie  annuellement,  depuis  1879,  les  rapports  présentés  au  Con- 
seil fédéral  et  au  Reichstag  par  les  divers  inspecteurs,  rapports 
qui  sont  établis  sur  un  plan  uniforme  conforme  à  celui  adopté 
précédemment  pour  la  Prusse  (1). 

Depuis  quelques  années,  cette  publication  annuelle,  au  lieu  de 
reproduire  successivement  in  extenso  les  ditlérents  rapports  des 
inspecteurs,  contient  un  résumé  des  indications  diverses  conteimes 
dans  ces  rapports,  établi  suivant  le  plan  uniforme  réglementaire, 
ainsi  que  nous  allons  le  montrer  eu  analysant  le  dernier  volume 
paru,  celui  qui  s'applique  à  l'année  1888. 

Mais,  avant  de  passer  à  cette  analyse,  il  convient  de  donner 
quelques  indications  sur  l'organisation  même  de  l'inspection. 

Les  différents  États  de  l'empire  comprennent,  jusqu'en  1888, 
48  cercles  d'inspection  suivant  le  détail  ci-après  : 

IH  pou)'  la  Prusse  : 

i .  —  Province  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale. 

2 .  —  Berlin  et  Charlottenburg,  avec  le  cercle  de  Nieder  Barnim 

et  Tellow. 
;?.  —  Arrondissement  de  Francfort-sur-l'Oder. 

(1)  Getle  publication  annuelle  porte,  comme  nous  lavons  dit  en  commentant, 
le  titre  suivant  :  AnUliche  Mitflieilungen  aus  den  Jahrcs-Berichien  der  mit 
Beaufsicliliyunff  der  Fabriken  bctraulen  Beamlen. 
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4.  —  Province  de  Poméranie. 

5.  —  Province  de  Posen. 

(■>.  —  Arrondissement  de  Breslau  et  Liegnisz. 

7.  —  Arrondissenient  d'Oppeln. 

8.  —  Arrondissement  de  Magdebourg. 

9.  —  Arrondissements  de  Mersebourg  et  Erfurt. 

10.  —  Province  de  Schleswig-Holslein. 

11.  —  Province  de  Hanovre. 

12.  —  Arrondissement  de  Minden  et  Mimster. 

13.  —  Arrondissement  d'Arnsberg. 

14.  —  Province  de  Hesse-Nassau. 

lo.  —  Arrondissement  de  Coli'gne  et  Coblenlz. 

16.  —  Arrondissement  de  Diisseldorf. 

17.  —  Arrondissement  de  Trêves  et  d'Aix-la-Chapelle. 

18.  —  Arrondissement  de  Sigmariogen. 

4  pour  la  Bavière  : 

19.  —  Arrondissement  de  haute  Bavière,  Souabe  et  Ncubourg. 

20.  —  Arrondissement  de  basse  Bavière,   haut   Palatinat   et 

Regeusbourg. 

21 .  —  Arrondissement  de  moyenne  et  haute  Franconie. 

22.  —  Arrondissement  du  Palatinat,  de  basse  Franconie  et 

Aschaffenbourg. 

7  pour  la  Saxe  : 

2;j.  —  Ville  de  Dresde,  bailliages  de  Dresde-Altstad  et  Dresde- 
Neustadt,  Pirma,  Dippoldiswalde,  Freiberg. 

21.  —  Ville  de  Chemnitz,  bailliages  de  Chemnitz.  Fleuhe, 
Marienberg,  Annaberg. 

î>o.  —  Bailliages  de  Zwickau,  Schwarzenberg,  Glauchau. 

26.  —  Ville  de  Leipzig,  bailliages  de  Leipzig,  Borna,  Grimma 

Rochlitz, 

27.  —  Bailliages  de  Bautzen,  Zittau,  Lobau,  Kamenz. 

28.  —  Bailliages  de  Meizen,  Grossenhain,  Oschatz,  Deubelo. 

29.  —  Bailliages  de  Plauen,  Auerbach,  Aelsnitz. 

49  pour  les  autres  Etats  de  V empire  : 

30.  —  Wurtemberg. 
;î1.  —  Bade. 

32.  —  Hesse. 

33.  —  Mecklembourg-Schwerin. 

34.  —  Saxe-Woimar. 
33.  —  Oldenbourg. 
30.  —  Brunswick. 

37.  —  Saxe-Meiningen. 

38.  —  Saxe-Altenbourg. 
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30.  —  Saxe-Cobourg  et  Gotha. 

40.  —  Anhalt. 

41.  —  Schwarzbourg-Sondershausen 

42.  —  Schwarzbourg-Rudolstadt. 

43.  —  Waldeck  et  Pyrmont. 

44.  —  Reuss  Altère  Linie. 

45.  —  Reuss  Jungere  Linie. 

46.  —  Lubeck. 

47.  —  Brème. 

48.  —  Hambourg. 

48  en  tout. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  liste,  depuis  le  1"  janvier  1889,  le 
cercle  d'inspection  d'Alsace-Lorraine. 

A  la  tête  de  chacun  des  cercles  d'inspection  se  trouve  placé  un 
inspecteur,  résidant  d'ordinaire  dans  la  capitale  ou  chef-lieu  de 
l'Etat,  de  la  province,  ou  de  l'un  des  arrondissements  ou  bail- 
liages, qui  constituent  le  cercle,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 
Dans  28  cercles,  cet  inspecteur  est  chargé  seul  de  tout  le  service  ; 
dans  les  20  autres,  il  est  assisté  par  un  ou  plusieurs  assesseurs  et 
souvent  par  des  chimistes  (33  en  1887,  35  en  1888). 

On  se  plaint  généralement  du  nombre  trop  restreint  de  ces 
assesseurs,  cependant  il  est  bon  de  signaler  que  dans  toutes  les 
régions  oîi  l'industrie  est  puissante,  les  cercles  d'inpection  parais- 
sent dotés  d'un  personnel  suffisant.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
l'organisation  de  la  Saxe  est  la  suivante  : 


Cercle  de  Dresde  .   . 

.   .     4  assistants  et  1 

— 

Chemnilz  . 

ô                 1 

— ^ 

Zwickau.  . 

.      3         --                1 

— 

Leipzig  .   . 

.    .     3         -               1 

— 

Bautzen.    . 

.      1         —               1 

— 

Meizen  .   . 

.      1         —               1 

— 

Plauen  .    . 

.      1         —               1 

chimiste. 


En  tout  cas,  si  le  personnel  de  l'inspection  n'est  pas  en  nombre 
absolument  suffisant,  l'activité  qu'il  déploie  est  considérable,  à 
en  juger  par  le  nombre  de  visites  et  de  déplacements  indiqués, 
dans  le  rapport  de  1888,  comme  effectués  dans  chaque  cercle 
d'inscription. 

Nous  ne  pouvons  en  donner  le  détail,  mais  nous  résumerons 
cette  indication  comme  suit: 
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Prusse.  .  .  . 
Bavière  .  .  . 
Saxe.  .  .  . 
Autres  États  . 


E  TAliLlSSEMICNT  S    VISITES 

lur  fdis. 


8510 

63G5 
6710 


23607 


l'lii>ieurs  fuis. 


\s:] 


579 
375 


l't92 


123 


17 


187 


JOURNÉES 

DE  VOYAGE 

correspoiidautïs. 


i-lô9 

4()7 

1980 

1335 


6041 


Il  faut  remarquer  d'abord  le  nombre  considérable  d'établis- 
sements visités  qui^  pour  certains  cercles,  dépassent  mille  par 
an. 

1423  pour  Berlin  et  Charlottenbourg. 

1206  —  Dresde. 

2126  —  Chemnitz. 

1518  —  Zwickau. 

1026  —  Leipzig. 

1046  —  Bautzen. 

1850  —  Hambourg. 

Signalons  encore  les  visites  répétées  dans  un  même  établisse- 
ment jusqu'à  quatre  et  même  cinq  fois  dans  une  année,  ainsi  que 
le  nombre  considérable  des  journées  de  déplacement,  qui  dépas- 
sent 200  par  an  pour  beaucoup  de  cercles  d'inspection  et  vont 
jusqu'à  400  et  même  500  par  an  dans  certains  cercles  de  la  Saxe 
(320  pour  Leipzig,  344  pour  Zwickau,  385  pour  Chemnitz,  561 
pour  Dresde). 

Quant  aux  fonctions  mêmes  des  inspecteurs  des  fabriques,  elles 
sont  définies  d'une  manière  très  minutieuse  par  les  instructions 
propres  aux  différents  Etats.  D'une  manière  générale,  on  peut 
dire  que  le  champ  d'action  des  inspections  de  fabriques  est  double. 
D'une  part,  en  effet,  ils  doivent  veiller  à  l'exéculion  des  règle- 
ments, qui  hmitent  le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des 
femmes.  D'autre  part,  ils  doivent  rechercher,  dans  les  différentes 
usines  et  fabriques,  quelles  sont  les  installations  à  réaliser  pour 
écarter  autant  que  possible,  toute  cause  de  danger  pour  la  vie  et 
la  santé  des  ouvriers.  Dans  le  cas  d'accidents,  ils  doivent  faire 
une  enquête  approfondie  sur  les  causes  et  les  circontances,  ainsi 
que  sur  les  conséquences  diverses  de  l'accident,  et  prescrire  les 
installations  nécessaires  pour  en  prévenir  le  retour. 

Les  comptes  rendus  annuels  donnent  la  preuve  de  la  puissante 
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intervention  des  inspecteurs,  et  les  rapports  publiés  sur  les  acci- 
dents, ainsi  que  les  modèles  (avec  figures)  des  installations  de 
précautions  à  réaliser  ou  réalisées,  présentent,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe  spécialement,  un  intérêt  considérable  (1), 

Pour  donner,  autant  que  possible,  la  physionomie  de  ces 
comptes  rendus  annuels,  nous  résumerons  celui  de  1888,  en 
suivant  la  table  des  matières  pour  en  faire  ressortir  les  parties  les 
plus  saillantes. 

I.  —  Introduction  (p.  1  à  31). 

Situation  des  cercles  d'inspection. 
Situation  du  personnel,  travaux  exécutés. 
État  de  l'industrie  et  du  marché  du  travail. 

II.  —  Des  ouvriers  en  général  p.  32  à  \i'  ) 
Jeunes  ouvriers. 

Renseignements  statistiques. 
Infractions  diverses  à  la  loi. 
Prescriptions  diverses  de  sécurité. 
Situation  des  apprentis. 
Fréquentation  des  écoles. 

Ouvrières. 

Accroissement  du  travail  féminin. 

Mauvais  emploi  dans  certaines  industries. 

Influence  des  machines  à  coudre  sur  le  développement 

corporel  et  la  santé. 
Soins  aux  nouvellement  accouchées. 
Séparation  des  ouvriers  des  deux  sexes  pendant  le  travail. 
Instruction  des  ouvrières  dans  les  travaux  du  ménage. 

Ouvriers  en  général. 

Elévation  du  salaire. 

Paiement  en  nature. 

Justice  de  paix. 

Jours,  délais  et  formes  du  paiement  des  salaires. 

(1)  L'Inspection  îles  fabriques  en  Angleterre  publie  également  un  rapport 
annuel,  mais  qui  nV-st  nullement  comparable  avec  celui  de  l'Inspection  îles 
explosifs.  Son  étendue  dépasse  d'ailleurs  à  peine  100  pages  (  162  pages  pour 
l'année  1882,  104  pages  pour  1683,  185  pages  pour  1884  et  136  pages  |)Our 
1885).  C'est  là  le  point  faible  de  celte  organisation,  d'ailleurs  remarquable  et 
puissante. 


—  309  — 

Prédominance  du  samedi. 
Prédominance  du  paiement  hebdomadaire. 
Billets  et  livrets  de  salaires. 
Primes  de  production  et  de  qualité. 
Paiement  aux  jeunes  ouvriers. 
Partage  avec  les  parents. 

111.  —  Protection  des  olvuiers  contiie  les  danoeiis  (r.  148  \  2-21). 

Accide^Us. 

Accroissement  du  nombre  des  accidents. 

Causes  et  suites  des  accidents  dans  les  diverses  indus- 
tries. 

Explosions  dans  diverses  industries  des  explosifs  et 
autres. 

Prescriptions  pour  éviter  les  accidents. 

Bonne  volonté  croissante  dos  patrons. 

Installations  diverses  (avec  figures). 

Influences  nuisibles  à  la  santé. 

Revue  des  diverses  industries. 

Installations  préservatrices  (avec  figures). 

Prescriptions  diverses. 

IV.  —  PnOTECTION    DES   VOISINS   CONTRE  LES  INULSTIIIES  CLASSÉES. 

■  (i>.  222  A  246) 

Mode  d'Instruction. 
Inconvénients  et  dangers  divers. 
Epuration  des  eaux  résiduaires. 
Irrigation  par  les  eaux  résiduaires. 
Protection  des  cours  d'eau  et  de  la  pêche. 

V.  —  Etat  économique  et  moral  de  la  popilation  oiviuèrk.  Insti- 
tutions BIENFAISANTES.  DiVERS  (P.  2i8  A  277). 

Cette  énuméralion  donne  une  idée  de  l'importance  des  ques- 
tions traitées  dans  les  rapports  particuliers  des  inspecteurs  de 
fabriques,  et  de  l'amplitude  donnée  à  la  discussion  de  toutes  les 
questions  intéressant  l'industrie.  Kile  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  l'importance  et  l'efficacité  du  rôle  joué  par  l'inspection  des 
fabriques  en  Allemagne,  surtout  tn  vue  de  prévenir  les  accidents 
du  travail  par  de  bonnes  installations,  ce  qui  est  le  point  le  plus 
important  en  pareil  cas. 

Conclusion.  —  11  est,  du  reste  reconnu,  partout  en  Allemagne, 
qu'en  outre  de  leur  haute  valeur  technique,  si  profitable  à  l'in- 
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dustrie,  les  inspecteurs  de  fabrique  constituent  des  organes  puis- 
sants et  essentiels  de  la  réforme  sociale.  Grâce  à  leur  contact  per- 
maiîent  avec  les  ouvriers  et  les  patrons  et  à  leur  étude  continue 
de  leurs  intérêts  mutuels,  les  inspecteurs  sont  particulièrement 
en  état  de  provoquer  des  améliorations  dans  la  condition  des 
ouvriers,  par  des  mesures  pratiques,  qui  ne  peuvent  nuire,  ni 
aux  intérêts  généraux  de  l'industrie,  ni  aux  intérêts  éminemment 
respectables  des  patrons. 

On  reconnaît  en  outre,  en  Allemagne  comme  en  Angleterre, 
que  pour  donner,  à  l'inspection  des  fabriques,  toute  l'importance 
politique  et  sociale  en  même  temps  que  technique  et  industrielle, 
qu'elle  mérite  et  comporte  dans  le  pays,  il  faut  que  celte  inspec- 
tion soit  puissamment  organisée  et  recrutée,  et  qu'elle  ait  une 
haute  indépendance  d'action,  basée  sur  des  traitements  largement 
sufTisants,  ainsi  que  des  attributions  et  prérogatives  étendues  et 
nettement  défmies. 

La  réglementation  industrielle  en  Allemagne  ne  nous  apporte 
pas,  pour  des  raisons  trop  évidentes,  un  exemple  bien  utile  et 
d'une  adaptation  facile  à  nos  moq^rs,  ainsi  qu'à  notre  état  social. 
Il  est  cependant  indispensable  pour  nous,  de  suivre  d'assez  près 
le  mouvement  considérable,  que  cette  réglementation  entraîne 
dans  un  pays  industriel,  qui  est  notre  concurrent  le  plus  proche 
et  dont  les  envahissements  sont  les  plus  faciles  et  par  conséquent 
les  plus  redoutables. 

Par  contre,  nous  trouvons  en  Allemagne  l'exemple  d'un  service 
d'inspection  puissamment  organisé,  qui  rend  à  l'industrie  des 
services  considérables, par  la  haute  compétence  technique  de  ses 
membres,  et  par  leur  active  intervention  dans  le  fonctionnement 
même  des  usines  et  fabriques.  Or  cet  exemple,  comme  celui 
offert  par  l'Angleterre,  ne  peut  manquer  d'intéresser,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  au  début,  tout  esprit  élevé  et  soucieux  de  la 
prospérité  de  notre  industrie  nationale. 


REVUE  DE  L'ÉTRANGER 


BELGIQUE 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  MINISTÈRE  DE  l'aGRICULTURK, 
DE  l'industrie  ET  DES  TRAVAUX  PURLICS 

Loi  concernant  le  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
dans  les  établissements  industriels  (1). 

Léopold  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salit. 

Lès  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«''.  —  Est  soumis  au  régime  de  la  présente  loi  le  travail  qui 
s'exécute  : 

1°  Dans  les  mines,  minières,  carrières,  chantiers; 

2"  Dans  les  usines,  manufactures,  fabriques; 

3*' Dans  les  établissements  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  ainsi  que  dans  ceux  où  le  travail  se  fait  à  l'aide  de 
chaudièreis  à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques; 

i'^  Dans  les  ports,  débarcadères,  stations; 

5°  Dans  les  transports  par  terre  ou  par  eau. 

Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  aux  établissements  publics 
comme  aux  établissements  privés,  même  quand  ils  ont  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

(1)  Chambre  des  représentants. 

Session  de  I8S6-1887. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
Séance  du  17  juin  1887:  p.  203-206. 

Session  de  1S88-1889. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  11  juin  1889  :  p.  180-198. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion.  Séances  des  26  juillet  1889  :  p.  1740- 
1745;  30  juillet:  p.  1748-1760;  31  juillet:  p.  1761-1771  et  1961-1965;  1"  août: 
p.  1779-1784  et  1965-1971  ;  2  août  :  p.  1785-1801  ;  3  août  :  1803-1820;  5  août  : 
p.  1823-1839;  6  août:  p.  1 840-1  ><58.  et  7  août  :  p.  1859-1873.  —  Second  vote  et 
adoption.  Séance  du  9  août  :  p.  1910-1911  et  1914-1919. 

SÉNAT. 

Session  de  1888-1889. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  13  août  1889  :  p.  41-43. 

Session  de  1889-1890. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion.  Séances  des  13  novembre  1889  : 
p.  8-22;  14  novembre  :  p.  23-38;  15  novembre  :  p.  39-49;  19  novembre  :  p.  51. 
68,  et  20  novembre  :  p.  69-84.  —  Adoption.  Séance  du  20  novembre  :  p.  84. 
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Sont  exceptés  : 

Les  travaux  etïectués  dans  les  établissements  où  ne  sont  employés 
que  les  membres  de  la  famille,  sous  l'autorité,  soil  du  père  ou  de  la 
mère,  soit  du  tuleur,  pourvu  que  ces  établissements  ne  soient  pas 
classés  comme  dangereux,  insalubres  ou  incommodes  ou  que  le  tra- 
vail ne  s'y  fasse  pas  à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs 
mécaniques. 

Art.  2,  —  Il  est  interdit  d'employer  au  travail  des  enfants  âgés  de 
moins  de  i'2  ans. 

Anr.  3.  —  Le  Roi  peut,  de  la  manière  déterminée  par  l'article  8, 
interdire  l'emploi  des  enfants  ou  des  adolescents  âgés  de  moins  de 
16  ans,  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de  plus  de  IG  ans  et 
de  moins  de  21  ans,  à  des  travaux  excédant  leurs  forces  ou  qu'il  y 
aurait  du  danger  à  leur  laisser  effectuer. 

11  peut,  de  la  même  manière,  interdire  ou  n'autoriser  que  pour  un 
certain  nombre  d'heures  par  jour,  pour  un  certain  nombre  de  jours, 
ou  sous  certaines  conditions,  l'emploi  à  des  travaux  reconnus  insa- 
lubres, des  enfants  ou  des  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi 
que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de 
21  ans. 

Art.  4.  —  Dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  le  Roi  réglera  la  durée  du  travail  journalier,  ainsi  que 
la  durée  et  les  conditions  du  repos,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et 
les  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que  les  filles  ou  les 
femmesâgéesde  plus  de  16 ans  et  de  moins  de  21  ans,  le  tout  d'après 
la  nature  des  occupations  auxquelles  ils  seront  employés  et  d'après 
les  nécessités  des  industries,  professions  ou  métiers. 

Les  enfants  et  les  adole^^cents  âgés  de  moins  de  16  ans,  ainsi  que 
les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans, 
ne  pourront  être  employés  au  travail  plus  de  douze  heures  par  jour 
divisées  par  des  repos,  dont  la  durée  totale  ne  sera  pas  inférieure  à 
une  heure  et  deiuie. 

Art.  o.  —  Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  au  travail  pen- 
dant les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 

Art.  6.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  âgés  de  moins  de  16  ans, 
ainsi  que  les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins 
de  21  ans,  ne  peuvent  être  employés  au  travail  après  9  heures  du  soir 
et  avant  o  heures  du  matin. 

Le  Roi  peut  autoriser,  soit  purement  et  simplement,  soit  moyen- 
nant certaines  conditions,  l'emploi  des  adolescents  âgés  de  plus  de 
li  ans,  ainsi  que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et 
de  moins  de  21  ans,  après  9  heures  du  soir  et  avant  o  heures  du 
matin,  à  des  travaux  qui,  à  raison  de  leur  nature,  ne  peuvent  être 
retardées  ou  ne  peuvent  s'effectuer  qu'à  des  heures  déterminées. 


—  313  — 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  des  mines,  le  Roi  peut  également 
autoriser  l'emploi  au  travail  de  nuit  de  certaines  catégories  de  travail- 
leurs âgés  de  plus  de  li  ans,  ainsi  que  l'emploi,  à  partir  de  4  heures 
du  matin,  des  enfants  du  sexe  masculin,  âgés  de  12  ans  accomplis. 

Pareille  autorisation  pourra  être  accordée,  pour  un  temps  déterminé, 
par  les  gouverneurs,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  compétent,  pour 
toutes  les  industries  ou  tous  les  métiers,  en  cas  de  chômage  résultant 
de  force  majeure  ou  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

L'arrêté  du  gouverneur  cessera  ses  effets  si,  dans  les  dix  jours  de 
sa  date,  il  n'est  approuvé  par  le  ministre  ayant  dans  ses  attributions 
la  police  de  l'industrie. 

L'autorisation  ne  pourra  être  accordée,  conformément  aux  deux 
alinéas  précédents,  que  pour  deux  mois  au  plus;  elle  pourra  être 
renouvelée,  l'inspecteur  compétent  entendu. 

Le  présent  article  entrera  en  vigueur  à  partir  du  l^r  janvier  1892. 

Art.  7.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  de  moins  de  16  ans,  ainsi 
que  les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  do  moins  de 
21  ans,  ne  peuvent  être  employés  au  travail  plus  de  six  jours  par 
semaine. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  industries  dans  lesquelles  le 
travail,  à  raison  de  sa  nature  ne  souffre  ni  interruption  ni  retard,  le 
Roi  pourra  autoriser  l'emploi  des  enfants  âgés  de  plus  de  14  ans,  ainsi 
que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans,  pendant  sept 
jours  par  semaine,  soit  habituellement,  soit  pour  un  certain  temps, 
soit  conditionnellement. 

Les  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'alinéa  précédent  leur  assureront,  dans 
tous  les  cas,  le  temps  nécessaire  pour  vaquer,  une  fois  par  semaine, 
aux  actes  de  leur  culte,  ainsi  qu'un  jour  complet  de  repos  sur  qua- 
torze. 

En  cas  de  force  majeure,  les  inspecteurs,  les  bourgmestres  et  les 
gouverneurs  pouri^ont,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  industries,  auto- 
riser l'emploi  des  enfants,  des  adolescents  de  moins  de  16  ans,  ainsi 
que  des  filles  ou  des  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins  de 
21  ans,  un  septième  jour.  Ils  donneront  avis  de  cette  autorisation  au 
ministre  ayant  dans  ses  attributions  la  police  de  l'industrie. 

L'autorisation  pourra  être  donnée,  en  cas  de  force  majeure,  pour 
plusieurs  semaines  consécutives,  par  le  ministre,  sur  le  rapport  de 
l'inspecteur,  en  ce  qui  concerne  les  filles  ou  les  femmes  âgées  de  plus 
de  16  ans  et  de  moins  de  21  ans,  et  pour  six  semaines  au  plus. 

Art.  8.  —  Pour  exercer  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
les  articles  3,  4,  b,  6  et  7,  le  Roi  prendra  l'avis  : 

1°  Des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  ou  des  sections  de  ces 
conseils  représentant  les  industries,  professions  et  métiers  en  cause  ; 

2°  De  la  députation  permanente  du  conseil  provincial; 

21 
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3"  Du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  ou  d'un  comité  technique. 

Ils  transmettront  leur  avis  dans  les  deux  mois  de  la  demande  qui 
leur  en  sera  faite,  à  défaut  de  quoi  il  sera  passé  outre. 

Les  arrêtés  seront  publiés  au  Moniteur. 

Art.  9.  —  A  partir  du  1"  janvier  1892,  les  filles  et  les  femmes  âgées 
de  moins  de  21  ans  ne  pourront  être  employées  dans  les  travaux  sou- 
terrains des  mines,  minières  et  carrières. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  filles  et 
aux  femmes  employées  auxdits  travaux  avant  la  date  préindiquée. 

Art.  10.  —  Les  enfants  et  les  adolescents  au-dessous  de  16  ans, 
ainsi  que  les  filles  et  les  femmes  âgées  de  plus  de  16  ans  et  de  moins 
de  21  ans,  doivent  être  porteurs  d'un  carnet  qui  leur  sera  délivré  gra- 
tuitement par  l'administration  communale  du  lieu  de  leur  domicile 
ou,  à  défaut  de  domicile  connu,  du  lieu  de  leur  résidence,  et  qui 
indiquera  leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance, 
leur  domicile,  les  noms,  prénoms  et  domicile  soit  de  leurs  père  et 
mère,  soit  du  tuteur. 

Les  carnets  seront  confectionnés  d'après  un  modèle  déterminé  par 
arrêté  royal. 

Les  extraits  des  registres  des  actes  de  l'état  civil  et  tous  autres 
nécessaires  pour  la  tenue  du  carnet  seront  délivrés  sans  frais. 

Les  chefs  d'industrie,  patrons  ou  gérants,  tiennent  un  registre  d'in- 
scription portant  les  indications  énumérées  au  premier  alinéa  du 
présent  article. 

Art.  11.  —  Les  chefs  d'industrie,  patrons  ou  gérants,  sont  tenus  de 
faire  afficher  dans  leurs  ateliers  à  un  endroit  apparent  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  règlements  généraux  pris  pour  son  exécution, 
les  règlements  particuliers  concernant  leur  industrie  et  le  règlement 
d'ordre  intérieur  de  leur  établissement. 

Ce  dernier  document  est  déposé  au  gretïe  du  conseil  de  prud'hom- 
mes, au  secrétariat  du  conseil  de  l'industrie  et  du  travail  et  au  secré- 
tariat de  la. commune  dont  relève  leur  établissement. 

Art.  12.  —  Des  fonctionnaires  désignés  par  le  gouvernement  sur- 
veillent l'exécuLion  de  la  présente  loi. 

Leurs  attributions  seront  déterminées  par  arrêté  royal. 

Art.  13.  —  Les  fonctionnaires  désignés  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent ont  la  libre  entrée  des  étnbUssemenls  désignés  à  l'article  l"^'". 

Us  peuvent  exiger  la  communication  des  carnets  et  du  registre 
prescrits  par  l'article  10. 

Les  chefs  d'industrie,  patrons,  gérants,  préposés  et  ouvriers  sont 
tenus  de  fournir  aux  inspecteurs  les  renseignements  qu'ils  demandent 
pour  s'assurer  de  l'observation  de  la  loi. 

En  cas  d'infraction  à  la  loi,  les  inspecteurs  dressent  des  procès- 
verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
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Une  copie  du  procès-verbal  sera  dans  les  quarante-huit  heures 
remise  au  contrevenant  à  peine  de  nullité. 

Art.  14.  —  Les  chefs  d'industrie,  patrons,  directeurs  ou  gérants 
qui  auront  sciemment  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi  et  des  arrêtés  relatifs  à  son  exécution,  seront  punis  d'une  amende 
de  26  à  100  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes 
employées  en  contravention  à  la  loi  ou  aux  arrêtés,  sans  que  la  somme 
des  peines  puisse  excéder  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condamnation 
antérieure,  les  peines  seront  doublées  sans  que  le  total  des  amendes 
puisse  dépasser  "2,000  francs. 

Art.  lo.  —  Les  chefs  d'industrie,  patrons,  propriétaires,  directeurs 
ou  gérants  qui  auront  mis  obstacle  à  la  surveillance  organisée  en 
vertu  de  la  présente  loi,  seront  punis  d'une  amende  de  26  à  100  francs, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  Ueu,  à  l'application  des  peines  comminées  par 
les  articles  269  cà  274  du  Code  pénal. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condamnation 
antérieure,  la  peine  sera  doublée. 

Art.  16.  —  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  du 
payement  des  amendes  prononcées  à  charge  de  leurs  directeurs  ou 
gérants. 

Art.  17.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  23  francs  les  père, 
mère  ou  tuteur  qui  auront  fait  ou  laissé  travailler  leur  enfant  ou 
pupille  contrairement  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  à  partir  de  la  condamnation 
antérieure,  l'amende  pourra  être  portée  au  double. 

Akt.  18.  —  Par  dérogation  à  l'article  100  du  Code  pénal,  le  chapi- 
tre Yll  et  l'article  85  du  livre  l^""  de  ce  Code  sont  applicables  aux 
infractions  prévues  par  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  L'action  publique  résultant  d'une  infraction  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  sera  prescrite  après  une  année  i-évolue,  à 
compter  du  jour  où  l'infraction  a  été  commise. 

Art.  20.  —  La  présente  loi  sera  obligatoire  un  an  après  sa  pubU- 
calion. 

Tous  les  ti'ois  ans,  le  gouvernement  fera  rapport  aux  Chambres  sur 
l'exécution  et  les  effets  de  la  loi. 


DISPOSITION  transitoire 

Art.  21.  —  En  ce  qui  concerne  l'industrie  verrière,  le  gouvernement 
pourra,  sur  le  rapport  des  inspecteurs  et  des  députations  permanentes, 
ajourner  d'un  an  l'application  de  la  loi. 
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Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du 
sceau  de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Laeken,  le  13  décembre  1889. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Le  Jeune. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 

et  des  travaux  publics, 

Léon  DE  BruYiX. 

Scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Le  Jeune. 


CONFÉRENCE  DE  BERLIN 

Peut-être  y  aurait-il,  encore,  quelque  intérêt  à  refaire  une  fois 
de  plus  pour  nos  lecteurs,  l'historique  des  travaux  de  la  Confé- 
rence de  Berlin. 

Mais,  outre  que  nous  manquerions  pour  cela  de  l'autorité  ou  du 
talent  des  nombreux,  écrivains  qui  l'ont  déjà  fait,  dans  tant  de 
journaux  et  de  revues,  il  nous  semble  que,  dès  maintenant,  il 
n'importe  déjà  plus  autant  de  savoir  après  quelles  discussions  ou 
avec  quelles  réticences  telles  ou  telles  résolutions  ont  été  prises 
dans  cette  réunion  solennelle,  que  d'apprécier  dans  quelle  mesure 
on  s'efforce  de  les  mettre  en  pratique  dans  chacun  des  Etats  qui  y 
ont  pris  part. 

De  cette  atmosphère  morale,  si  sereine  bien  qu'un  peu  surchauf- 
fée, qui  enveloppait  la  Conférence  de  Berlin  et  a  tant  contribué  à 
son  succès,  est  sorti  comme  un  souflle  de  foi  nouvellp  qui  a  balayé 
devant  lui  tous  les  obstacles. 

Rien  ne  s'oppose  plus  à  la  marche  des  idées  et  à  l'accomplis- 
se)nent  des  faits  sur  ce  terrain  des  questions  sociales;  et  il  n'y  a 
plus  à  redouter,  en  ce  qui  les  concerne,  que  la  précipitation  avec 
laquelle  il  est  devenu  possible  de  les  résoudre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Conférence  de  Berlin  il  sutïit  donc, 
désormais,  d'avoir  sous  les  yeux  son  protocole,  comme  le  but  des 
efforts  conmîuns  actuels  en  matière  de  réglementation  du  travail 
dans  les  mines,  —  du  travail  du  dimanche,  —  du  travail  des 
enfants,  des  adolescents  et  des  femmes. 

Voici  ce  document  : 


317  — 


Protocole  de  la  Conférence  de  Rerlin. 

I.  -  Règlement  du  travail  dans  les  mines. 

Il  est  désirable  :  l"  Que  la  limite  iaférieure  de  l'âge  auquel  les 
enfants  peuvent  être  admis  aux  travaux  souterrains  dans  les 
mines  soit  progressivement  élevée,  à  mesure  que  l'expérience  en 
aura  prouvé  la  possibilité,  à  quatorze  ans  révolus;  pour  les  pays 
méridionaux,  celte  limite  serait  fixée  à  douze  ans. 

Le  travail  sous  terre  est  défendu  aux  personnes  du  sexe  féminin. 

2°  Dans  le  cas  où  l'art  des  mines  ne  suffirait  pas  pour  éloigner 
tous  les  dangers  d'insalubrité  provenant  des  conditions  naturelles 
et  accidentelles  de  l'exploitation  de  certaines  mines  ou  de  certains 
chantiers  de  mine,  la  durée  du  travail  devrait  être  restreinte.  On 
laisse  à  chaque  pays  le  soin  d'assurer  ce  résultat  par  voie  législa- 
tive, administrative,  ou  par  accord  entre  les  exploitants  et  les 
ouvriers,  ou  encore  d'après  les  principes  et  la  pratique  de  chaque 
nation. 

3°  a)  Que  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des. travaux 
soient  assurés  par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science,  et 
placées  sous  la  surveillance  de  l'État  ; 

b)  Que  les  ingénieurs  chargés  de  diriger  l'exploitation  soient 
exclusivement  des  hommes  d'expérience  et  de  compétence  techni- 
que dûment  constatées; 

c)  Que  les  relations  entre  les  ouvriers  mineurs  et  les  ingénieurs 
de  l'exploitation  soient  le  plus  directes  possible  pour  avoir  un 
caractère  de  confiance  et  de  respect  mutuels  ; 

d)  Que  des  institutions  de  prévoyance  et  de  secours  soient  orga- 
nisées conformément  aux  mœurs  de  chaque  pays,  destinées  à 
garantir  l'ouvrier  mineur  et  sa  famille  contre  les  effets  de  la 
maladie,  des  accidents,  de  la  vieillesse  et  de  la  mort;  que  les 
institutions  qui  sont  propres  à  améliorer  le  sort  du  mineur  et  à 
l'attacher  à  sa  profession  soient  de  plus  en  plus  développées; 

e)  Que  dans  le  but  d'assurer  la  continuité  de  la  production  du 
charbon,  on  s'efforce  de  prévenir  les  grèves.  L'expérience  tend  à 
prouver  que  le  meilleur  moyen  préventif  consiste  à  ce  que  les 
patrons  et  les  mineurs  s'engagent  volontairement,  dans  tous  les 
cas  oîi  des  différends  ne  pourrraient  être  résolus  par  une  entente 
directe,  à  recourir  à  l'arbitrage. 
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II.  —  Règlement  du  travail  le  dimanche. 

11  est  désirable,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  nécessaires 
dans  chaque  pays,  qu'un  jour  de  repos  par  semaine  soit  assuré 
aux  personnes  protégées;  qu'un  jour  de  repos  soit  assuré  à  tous 
les  ouvriers  de  l'industrie  ;  que  ce  jour  de  repos  soit  fixé  au 
dimanche  pour  les  personnes  protégées  (1). 

Des  exceptions  peuvent  être  admises  à  l'égard  des  exploitations 
qui  exigent  la  continuité  de  production  pour  des  raisons  techni- 
ques, ou  qui  fournissent  au  public  les  objets  de  première  nécessité, 
dont  la  fabrication  doit  être  quotidienne;  à  l'égard  des  exploita- 
tions qui,  par  nature,  ne  peuvent  fonctionner  que  dans  des  saisons 
déterminées,  ou  qui  dépendent  de  l'action  irrégulière  des  forces 
naturelles. 

Il  est  désirable  que,  môme  dans  les  établissements  de  cette 
catégorie,  chaque  ouvrier  ait  un  dimanche  libre  sur  deux. 

Dans  le  but  de  déterminer  les  exceptions  à  des  points  de  vue 
similaires,  il  est  désirable  que  la  réglementation  soit  établie  par 
une  entente  entre  les  différents  gouvernements. 

III.  —  Règlement  du  travail  des  enfants. 

Il  est  désirable  que  les  enfants  des  deux  sexes  n'ayant  pas  atteint 
un  certain  âge  soient  exclus  du  travail  dans  les  établissements 
industriels;  que  cette  limite  soit  fixée  à  douze  ans,  sauf  pour  les 
pays  méridionaux,  où  la  limite  serait  de  dix  ans;  que  ces  limites 
soient  les  mêmes  pour  tous  les  établissements  industriels,  qu'il 
ne  soit  admis  sous  ce  rapport  aucune  différence;  que  les  enfants 
aient  préalablement  satisfait  aux  prescriptions  concernant  l'in- 
struction primaire;  que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans 
révolus  ne  travaillent  ni  la  nuit,  ni  le  dimanche;  que  leur  travail 
effectif  ne  dépasse  pas  six  heures  par  jour  et  soit  interrompu  par 
un  repos  d'une  demi-heure  au  moins;  que  les  enfants  soient 
exclus  des  occupations  insalubres  et  dangereuses,  ou  n'y  soient 
admis  qu'à  certaines  conditions  protectrices. 

IV.  —  Règlement  du  travail  des  jeunes  ouvriers. 

Il  est  désirable  que  les  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes  de  14  à 
16  ans  ne  travaillent  ni  la  nuit  ni  le  dimanche;  que  leur  travail 

(1)  La  délégation  française,  obéissant  aux  instructions  de  son  gouvernement, 
n'a  pas  pu  désigner  i)ar  son  vole  le  dimanche  comme  jour  de  repos  hebdoma- 
daire, mais  M.  Jules  Simon  en  a  soutenu  la  cause  de  sa  parole  autorisée. 
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effectif  ne  dépasse  pas  dix  heures  par  jour  el  soit  interrompu  par 
un  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et  demie  au  moins;  que 
des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries. 

Que  des  restrictions  soient  prévues  pour  les  occupations  parti- 
culièrement insalubres  ou  dangereuses; 

Que  la  protection  soit  assurée  aux  jeunes  garçons  de  seize  à 
dix-huit  ans  en  ce  qui  concerne  la  journée  maxima  de  travail,  le 
travail  de  nuit,  le  travail  du  dimanche,  leur  emploi  dans  les  occu- 
pations particulièrement  insakibres  ou  dangereuses. 

V.  —  Règlement  du  travail  des  femmes. 

Il  est  désirable  que  les  filles  et  les  femmes  ne  travaillent  pas  la 
nuit. 

Que  leur  travail  effectif  ne  dépasse  pas  onze  heures  par  jour  et 
soit  interrompu  par  un  repos  d'une  durée  totale  d'une  heure  et 
demie  au  moins; 

Que  des  exceptions  soient  admises  pour  certaines  industries  et 
que  des  restrictions  soient  pré^'ues  pour  les  occupations  particu- 
lièrement insalubres  ou  dangereuses; 

Que  les  femmes  accouchées  ne  soient  admises  au  travail  que 
quatre  semaines  après  leurs  couches. 

VI.  —  Mise  à  exécution  des  dispositions  adoptées. 

Pour  le  cas  où  les  gouvernements  ne  donneraient  pas  suite  aux 
travaux  de  la  conférence,  on  recommande  les  dispositions  sui 
vantes  : 

Que  l'exécution  des  mesures  prises  dans  chaque  État  soit 
surveillée  par  un  nombre  suffisant  de  fonctionnaires  spécialement 
qualifiés,  nommés  par  le  gouvernement,  indépendants  des  patrons 
et  aussi  des  ouvriers. 

Les  rapports  annuels  de  ces  fonctionnaires,  publiés  par  les 
gouvernements  des  divers  pays,  seront  communiqués  aux  autres 
gouvernements.  Chacun  des  États  procédera  périodiquement, 
autant  que  possible  dans  une  forme  semblable^  à  des  relevés 
statistiques. 

Quant  aux  questions  visées  dans  les  délibérations  de  la  confé- 
rence, les  États  participants  échangeront  entre  eux  ces  relevés 
statistiques  ainsi  que  le  texte  des  prescriptions  émises  par  voie 
législative  ou  administrative  et  se  rapportant  aux  questions  visées 
dans  les  délibérations  de  la  conférence. 
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Il  est.  désirable  que  les  délibérations  des  États  participants  se 
renouvellent;  que  ceux-ci  se  communiquent  réciproquement  les 
observations  que  les  délibérations  de  la  présente  conférence  auront 
suggérées  afin  de  pouvoir  examiner  l'opportunité  de  les  modifier 
ou  de  les  compléter. 

Les  soussignés  soumettront  ces  vœux  à  leurs  gouvernements 
respectifs,  sous  les  réserves  et  avec  les  observations  faites  dans 
les  séances  des  27  et  28  mars,  reproduites  dans  les  procès-ver- 
baux des  séances. 

(Suivent  les  signatures.) 


JURISPRUDENCE 


Sculpteur  (Atelier  de).  —  Loi  sur  le  travail  des  enfants. 
—  Affichage. 

La  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les 
manufactures  fdu  19  mai  1874)  s'applique  aux  enfants  occupés 
à  un  travail  industriel  et  non  aux  enfants  occupés  à  tout  autre 
travail. 

Mais  cette  loi  doit  être  affichée  dans  tous  les  ateliers,  sans  dis- 
tinction d'aucune  sorte.  —  (Tribun,  civ.  Mans,  21  mars  1890  (1).) 

(1)  u  Le  Tribunal, 

a  Attendu  que  le  sieur  G...,  sculpteur,  est  cité  devant  le  tribunal  correction- 
nel pour  : 

»  1°  Avoir,  au  Mans,  au  cours  de  novembre  1889,  employé  dans  ses  ateliers 
deux  enfants  mineurs,  les  sieurs  Bautier  (Frédéric)  et  Mignol  (Joseph),  non 
munis  du  livret  prescrit  par  l'article  10,  §  1  do  la  loi  du  19  mai  1874; 

»  20  N'avoir  pas,  dans  les  mêmes  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  tenu, 
en  ce  qui  concerne  lesdits  enfants,  le  registre  prescrit  par  ladite  loi  ; 

»  3°  N'avoir  pas  affiché  ou  fait  afficher  dans  son  atelier  .  les  dispositions  de 
ladite  loi  ; 

»  En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  chefs  de  prévention: 

»  Attendu  que  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  dans  les  manufactures,  a  pour  objet  do  réglementer  l'emploi  des  en- 
fants ou  filles  mineures  dans  un  atelier  à  un  travail  indusiriel  et  ne  s'appli- 
que pas  aux  enfants  occupés  à  tout  autre  travail; 

»  En  fait  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  jeunes  Bauthier  et  Mignot  aient  été 
employés  par  le  prévenu  à  un  travail  de  sa  profession;  qu'il  resuite  au  con- 
traire de  leurs  déclarations,  qu'ils  étaient  admis  dans  l'atelier  de  G....  unique- 
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NECROLOGIE 


EMILE  MULLER. 

Emile  Muller  était  de  cette  phalaQge  d'industriels  raulhousiens 
que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  œuvres  d'un  patronat  largement 
entendu  et  voyant  dans  l'ouvrier  encore  plus  l'homme  que  le 
nollaborateur. 

Nous  ne  saurions  suivre  dans  toute  sa  carrière  un  ingénieur 
aussi  distingué  et  d'une  initiative  aussi  féconde;  mais,  en  ce 
qu'elles  nous  touchent  plus  particulièrement,  nous  pouvons  et 
nous  devons  citer  deux  de  ses  œuvres  les  plus  utiles  à  la  classe 
ouvrière. 

Nous  les  trouvons  à  l'entrée  et  à  la  fin  de  sa  carrière,  comme 
deux  témoins  destinés  à  en  affirmer  toute  l'unité. 

Ce  sont  les  cités  ouvrières  de  Mulhouse  pour  lesquelles  nous 
lui  décernions  jadis  l'une  de  nos  récompenses  et  l'association  des 

ment  dans  le  but  d'apprendre  le  modelage,  de  se  perfectionner  au  dessin,  et 
qu'ils  n'étaient  jamais  employés  à  un  travail  de  l'industrie  du  prévenu; 

»  Qu'au  surplus,  aucun  contrat  d'apprentissage  ne  les  liait  au  sieur  G. . .  et 
qu'ils  ne  recevaient  de  lui  aucun  salaire; 

i>  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  considérer,  ainsi  qu'ils  le  prétendent  eux-mêmes, 
non  comme  des  ouvriers  ou  des  apprentis,  mais  bien  oomme  des  élèves, 
étudiant  pour  eux-mêmes  et  ne  produisant  rien  pour  le  chef  d'atelier; 

»  Qu'en  conséquence  G...  n'était  pas  tenu  de  se  conformer  pour  eux  aux 
prescriptions  légales,  visées  par  la  citation  : 

»  En  ce  qui  concerne  l'affichage  de  la  loi  précitée  : 

■a  Attendu  que  ladite  loi,  en  son  article  11,  prescrit  qu'elle  sera  affichée  dans 
les  ateliers,  et  ce  sans  distinction  d'aucune  sorte  ; 

»  Attendu  que  la  doctrine,  aussi  bien  que  la  jurisprudence,  admet  que  cette 
prescription  doit  être  observée  dans  tous  les  ateliers,  quel  que  soit  le  travail 
auquel  on  s'y  livre  et  alors  même  qu'aucun  entant  n'y  serait  employé; 

»  Attendu  que,  quelque  artistique  que  soit  la  profession  du  prévenu,  ses  ateliers 
ne  sont  pas  exclusivement  destinés  aux  productions  de  l'art;  que  des  ouvriers 
y  sont  employés,  notamment  à  la  taille  des  pierres;  qu'en  conséqnence,  il  est 
soumis  à  la  prescription  édictée  par  la  loi  et  les  règlements  spéciaux  de  son 
industrie  ;  qu'il  a  bien  commis  Tinfruction  reprochée  ; 

i  Par  ces  motifs  : 

»  Acquitte  G..,  du  chef  des  deux  premières  préventions,  et  pour  la  troi- 
sième, vu  les  articles  11,  25  et  29  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  l'article  463  du 
Code  pénal,  condamne  G...  en  5  francs  d'amende  et  aux  dépens,  etc.» 

(Communiqué  par  notre  collègue  M.  Jules  Périn,  secrétaire  honoraire  ) 
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industriels  de  France  qui  prit  naissance  dans  la  salle  même  des 
réunions  do  notre  Conseil. 

Emile  Muller  se  plaisait  à  rappeler  cette  filiation  et  il  avait  rai- 
son; car  nous  aimons  son  œuvre  comme  la  nôtre  et  elle  ne  nous 
est  pas  moins  chère  par  son  but  que  jiar  son  auteur. 

Assurer  à  l'ouvrier  le  bien-êlre  au  foyer,  la  sécurité  dans  le 
travail  et  les  meilleurs  moyens  d'éducation  ;  toute  la  vie  d'Emile 
Muller,  ingénieur,  professeur  et  philanthrope  se  résume  dans  ces 
préoccupations.  Ce  sont  aussi  les  nôtres.  Aussi  vivra-t-il  toujours 
dans  nos  cœurs. 

CHAnLEs  PETIT. 

Charles  Petit  nous  appartenait  non  seulement  parce  qu'il  était 
sympathique  à  notre  œuvre  comme  tous  nos  adhérents,  mais 
aussi  parce  qu'il  aimait  l'enfance  ouvrière  d'une  véritable  ten- 
dresse. 

11  était  de  ceux  qui  se  donnent  tout  entiers  et  une  fois  entré 
dans  son  cœur  on  y  était  pour  toujours.  C'était  l'homme  des 
solides  amitiés  et  du  dévouement  poussé  jusqu'à  l'abnégation. 

D'une  trempe  antique,  l'âme  fière  dans  la  simplicité,  il  n'admet- 
tait aucune  transaction  avec  le  droit,  aucune  faiblesse  dansTaccom- 
plissement  du  devoir. 

Il  n'avait  qu'un  défaut  :  trop  de  modestie.  On  le  trouvait  tou- 
jours à  la  peine.  II  se  dérobait  toujours  à  l'honneur. 

Néanmoins,  il  voulut  bien  consentir  à  être  l'un  des  vice-prési- 
dents de  notre  Conseil  d'administration;  et,  de  1871  à  1878,  il  en 
remplit  les  fonctions  avec  le  zèle  et  le  dévouement  qu'il  apportait 
en  toutes  choses. 

Lorsque  l'étal  de  sa  santé  ne  lui  permit  plus  la  même  assiduité, 
il  nous  demanda  de  le  remplacer.  Nous  dûmes  le  faire,  mais  nous 
n'accédâmes  à  son  désir  que  parce  qu'il  accepta  sur  nos  instances 
de  rester  dans  notre  Conseil  d'honneur  avec  le  titre  de  vice-prési- 
dent honoraire. 

Il  a  donc  été  notre  guide,  et  un  guide  des  plus  éclairés  pendant 
dix-huit  ans. 

Il  représentait  parmi  nous  cette  belle  industrie  si  parisienne 
des  fleurs  et  plumes  qui  ne  se  contente  pas  d'être  l'une  des  plus 
brillantes  manifestations  de  notre  génie  national  dans  le  domaine 
artistique,  mais  qui  témoigne  encore  de  toutes  les  qualités  gêné- 
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reuses  du  cœur  français,  par  les  soins  assidus  dont  elle  entoure 
le  nombreux  personnel  qu'elle  emploie. 

Avec  Marienval,  avec  MM.  Hiélard  et  Turney,  pour  ne  citer  que 
ceux  qui  sont  ou  qui  furent  des  nôtres,  Charles  Petit  fut  l'un  des 
plus  ardents  promoteurs  de  ces  œuvres  de  bien. 

Il  a  été  le  fondateur  et  le  premier  président  de  l'Assistance 
paternelle  des  fleurs  et  plumes;  et  c'est  certainement  l'une  des 
plus  belles  institutions  patronales  auxquelles  il  ait  été  donné  à 
notre  Société  de  s'intéresser. 

Charles  Petit  a  imprimé  à  cette  création  le  sceau  de  son  inalté- 
rable bonté,  de  sa  sollicitude  toujours  en  éveil. 

Tous  ceux  qui  en  avaient  reçu  les  bienfaits,  le  vénéraient  avec 
une  sorte  de  piété  filiale. 

Aussi  l'annonce  de  sa  mort  ne  fut-elle  pas  moins  douloureuse 
pour  cette  famille  morale  qu'il  s'était  ainsi  formée  que  pour  ses 
enfants  bien  aimés  qui  demeurent  inconsolables  d'une  telle  perte. 

Pour  nous  qui  avions  toujours  été  si  heureux  d'être  associés  à 
son  œuvre,  nous  nous  sommes  sentis  tout  aussi  cruellement 
atteints  quand  nous  avons  appris  son  décès. 

Le  bureau  tout  entier  de  notre  Société  a  tenu  à  lui  rendre  les 

derniers  devoirs  et  il  nous  semblerait  que  nous  n'aurions  pas 

acquitté  toute  notre  dette  de  reconnaissance  envers  lui,  si  nous 

ne  venions  pas  de  donner,  ici,  à  sa  mémoire  le  pieux  souvenir 

qui  lui  était  si  bien  dû. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 

Léon  DuRAssiER. 


CHRONIQUE 


LES    PROFESSIONS   EN    FRANCE 

Relevé  du  bureau  de  la  statistique  générale. 

Le  bureau  de  la  Statistique  générale  vient  de  publier  un  volume 
très  complet,  qui  comprend  des  ronseignements  curieux. 

Nous  y  trouvons  notamment  le  relevé  des  professions  en  France, 
classées  sous  un  certain  nombre  de  rubriques  générales;  par  ce  clas- 
sement, on  peut  apprécier  et  comparer  l'importance  de  chacune  des 
principales  branches  de  notre  travail  national. 
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On  classe  ainsi  la  population  : 


PERSONNEL 


Agriculture 17,698,402 

Industrie 9,289,207 

Transports 1,020,721 

Commerce 4,247,764 

Force  publique 613,362 

Administration  publique 714,027 

Professions  libérales 1,094,233 

Personnes  vivant  de  leurs  revenus 2,295,966 

Total  de  la  population  classée  .   .   .     36,973,682 

Sans  profession 237,899 

Non  classée 490,374 

Professions  inconnues 231,803 

Total  de  la  population  présente.   .   .     37,933,760 

Si  on  compare  entre  eux  ces  divers  groupes,  on  remarque  que 
l'agriculture  prend  à  elle  seule  près  de  la  moitié  de  la  population 
classée. 

LE    TUAVAIL   DES   ENFANTS   AU    PATILEMENT   ESPAGNOL 

(Madrid,  28  avril  1890.) 

La  commission  parlementaire  chargée  de  faire  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation  du  travail  des  enfants  s'est 
prononcée  en  faveur  de  ce  projet,  dont  les  conditions  sont,  d'une  façon 
générale,  conformes  aux  principes  proclamés  à  la  conférence  de 
Berlin  (1). 


ASSOCIATION    FRANÇAISE    POUR   L  AVANCEMENT   DES    SCIENCES 

Congrès  de  Limoges, 

Limoges,  8  août. 

Les  revendications  ouvrières  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  —  Les  hygiénistes 
précurseurs  des  socialistes.  —  La  mortalité  infantile  et  la  population  française. 
—  Le  travail  des  femmes  avant  et  après  l'accouchement.  —  Le  repos  hebdo- 
madaire: expériences  physiologiques.  —  Le  mouvement  des  huit  heures.  — 
Les  logements  insalubres  et  l'alcoolisme. 

M.  Napias,  un  des  hygiénistes  les  plus  connus  de  Paris,  a  été  chargé 
celte  année,  d'une  des  conférences  qui  forment  une  des  parties  les 
plus  intéressantes  du  coni^rès.  Il  a  choisi  un  sujet  tout  à  fait  d'actua- 
lité :  Les  reveiulicdtiuns  otivrièrcs  au  point  de  vue  de  l'Injgirnc,  et  il  a  mis 
en  lumière  un  fait  aussi  curieux  que  peu  connu:  ce  sont  les  hygié- 
nistes qui  ont  fourni  aux  socialistes  une  partie  de  leur  programme. 

(1)  Communiqué  par  M.  Jules  Périn,  secrétaire  honoraire. 
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Il  n"y  a  pas  moyen  de  le  nier  après  les  rapprochements  de  textes 
auxquels  s'est  livré  M.  Napias. 

Chez  nous,  comme  il  l'a  fort  bien  dit,  la  préoccupation  du  bien-être 
des  masses  remonte  fort  loin.  On  n'a  pas  attendu  dans  notre  pays 
qu'il  plût  à  un  empereur  de  mettre  ces  questions  à  l'ordre  du  jour 
des  préoccupations  publiques.  Beaucoup  d'idées  de  réformes  qu'on 
commence  à  juger  dignes  d'être  étudiées  sont  des  idées  françaises; 
elles  sont  nées  et  devaient  naître  dans  ce  pays,  chez  les  fils  des  ency- 
clopédistes et  des  hommes  qui  ont  fait,  il  y  a  cent  ans,  la  Révolution 
française.  —  Est-ce  que,  dès  1820,  ce  n'était  pas  une  chambre  de 
commerce  d'une  ville  française:  Mulhouse  qui  demandait  une  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et  des  femmes?  Est-ce  que,  dès  1841, 
Legrand  ne  soumettait  pas  à  la  Chambre  des  pairs  l'idée  d'une  règle- 
ment ition  internationale  du  travail,  opinion  qui  fut  soutenue  aussi 
par  Wolowski,  par  J.-B.  Dumas  et  bien  d'autres?  Est-ce  que  les 
hygiénistes  français  n'ont  pas  toujours  étudié  avec  prédilection  les 
questions  d'hygiène  professionnelle  et  industrielle?  A  la  fin  du  siècle 
dernier,  Vicq-d'Azyr  les  mettait  à  l'ordre  du  jour  de  la  Société  de 
médecine;  Guyton  de  Morveau  préconisait  la  substitution  du  blanc  de 
zinc  au  blanc  de  plomb  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  peintres;  au 
commencement  de  ce  dix-neuvième  siècle,  Villernié,  Benoiston  de 
Chàteauneuf,  Cadet  de  Gassicourt  abordaient  dans  les  Annales  d'hygiène, 
dans  les  mémoires  de  la  Société  d'émulation  les  grosses  questions 
d'hygiène  sociales  auxquelles  les  livres  classiques  de  Michel  Lévy,  de 
Bouchardat,  d'Arnould,de  Proust,  do  Layet  et  de  plusieurs  autres  ont 
fait  une  largo  place. 

Les  Sociétés  d'hygiène  qui  se  sont  créées  depuis  quinze  ans,  les 
congrès  internationaux  qui  ont  eu  lieu  pendant  ce  temps,  ont  étudié 
aussi  les  questions  d'hygiène  industrielle  ;  et  on  peut  constater  que 
c'est  depuis  ce  moment,  qu'on  voit  apparaître  dans  les  revendications 
des  congrès  ouvriers,  avec  des  formules  moins  vagues,  diverses  ques- 
tions qui  touchent  à  la  salubrité  des  locaux  et  à  l'hygiène  du  personnel. 

M.  Napias  cite  les  discussions  et  les  votes  des  congrès  de  1876, 1878, 
1880,  1882,  188-i  et  enfin  de  1887.  En  1880,  à  Turin,  on  demande  que 
les  gouvernements  soient  engagés  à  conclure  des  traités  en  faveur 
des  ouvriers.  Dans  les  conclusions  votées  à  Vienne  en  1887,  figurent 
les  principales  revendications  du  congrès  ouvrier  de  1889  qui  les 
reproduit  parfois  presque  dans  les  mêmes  termes,  notamment  pour 
ce  qui  concerne  l'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  et  des 
adolescents  et  le  repos  hebdomadaire.  C'est  à  la  suite  du  congrès  de 
Turin  en  1881  que  la  Confédération  Suisse  avait  déjà  pressenti  les 
gouvernements  européens  sur  l'opportunité  d'une  conférence  inter- 
nationale relative  aux  conditions  du  travail,  et  c'est  en  s'appuyant  sur 
les  délibérations  du  congrès  de  Vienne  en  1887  que  la  Suisse  reprend 
la  question  qui  passe  ensuite  entre  les  mains  de  l'empereur  d'Alle- 
magne pour  aboutir  à  la  conférence  de  Berlin. 

M.  Napias  examine  successivement  les  conditions  du  travail  pour 
les  enfants,  les  femmes  et  les  adultes. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  on  tombe  d'accord  dans  presque 
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tous  les  pays,  qu'il  est  nécessaire  de  les  protéger  contre  la  prématu- 
ration  et  le  surmenage,  contre  le  travail  commencé  trop  jeune  et 
d'une  excessive  durée  journalière. 

Ce  n"est  pas  seulement  l'intérêt  de  l'enfant  qui  est  en  jeu,  c'est  l'in- 
térêt du  pays  lui-même;  ce  n'est  plus  une  question  de  simple  huma- 
nité, c'est  une  question  de  patriotisme. 

Les  plus  moroses  contempteurs  de  l'enfance,  alors  qu'ils  penseraient 
comme  La  Bruyère  qui  trouvait  aux  enfants  tous  les  défauts,  les  accu- 
sant d'être  :  «  hautains,  dédaigneux,  colères,  envieux,  curieux,  pares- 
seux, volages,  timides,  intempérants,  menteurs,  dissimulés  »,  sont 
obligés  de  désirer  que  l'enfance  soit  soignée,  protégée,  conservée.  Les 
statisticiens  qui  tiennent  la  comptabilité  des  existences  nous  ont 
montré  que  nous  devenons  pauvres  sous  ce  rapport,  et  si  nous  ne  vou- 
lons pas  courir  à  la  ruine,  il  faut  devenir  économes  de  cette  richesse. 
Les  statisticiens  ont  montré  à  diverses  reprises  que  la  France  ne 
produit  plus  assez  d'enfants  et  l'on  connaît  le  récent  travail  du 
D^ Lagneau. 

"■  De  petit  enfant,  petit  deuil  »,  disait  un  vieux  proverbe.  Si  les 
proverbes  sont  la  sagesse  des  nations,  celui-là,  qui  n'est  sage  nulle 
part,  est  dans  notre  pays  une  parole  insensée,  car  il  n'est  peut-être 
pas  de  question  plus  grave,  pour  l'avenir  de  notre  race,  que  notre 
faible  natalité,  ni  de  protection  plus  urgente  que  celle  de  l'enfance. 
Chaque  fois  que  nous  voyons  dans  le  public,  dans  la  presse,  au  Par- 
lement même,  des  personnes  qui  mettent  en  doute  la  nécessité  de 
cette  protection  et  qui  s'opposent  aux  mesures  légales  qu'on  propose, 
trop  timidement  encore  à  notre  gré,  il  faudrait  réveiller  leur  patrio- 
tisme et  leur  rappeler  encore  ce  que  M.  Napias  dit  et  a  écrit  tant  de  fois  : 

S'il  existe  depuis  1889,  en  Prusse,  une  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, le  vote  de  cette  loi  a  été  provoqué  par  le  rapport  d'un  officier 
de  recrutement  qui  ne  trouvait  plus  un  contingent  suffisant  de  bons 
soldats  dans  les  districts  manufacturiers. 

Mais  si  la  question  du  travail  des  enfants  est  aujourd'hui  presque 
jugée,  on  discute  encore  sur  les  conditions  du  travail  des  femmes. 

11  ne  manque  pas  de  gens,  qui  pourtant  se  disent  grands  amis  de 
la  famille,  qui  voient  dans  la  restauration  de  l'existence  familiale,  le 
relèvement  moral  de  notre  population  ouvrière,  et  qui  pourtant,  s'il 
s'agit  de  réglementer  le  travail  des  femmes,  s'y  refusent  et  se  retran- 
chent derrière  la  liberté  individuelle. 

Il  est  bon  d'invoquer  la  liberté  individuelle,  dit  M.  Napias,  mais  il 
ne  serait  pas  hors  de  propos  d'invoquer  aussi  la  physiologie  qui 
constate  entre  l'homme  et  la  femme  assez  de  dissemblance  pour  jus- 
tifier une  réglementation  exceptive. 

Au  point  de  vue  purement  moral,  il  faut  souhaiter  que  le  temps 
vienne  où  la  femme  sera  tout  à  fait  éloignée  de  l'usine  :  où  elle  restera 
au  foyer,  dont  elle  est  la  gardienne,  près  des  enfants,  dont  elle  est  la 
première  et  la  meilleure  éducatrice.  11  faut  se  souvenir  quel  est  le 
centre  moral  de  la  famille.  La  famille  n'est  rien  sans  la  femme,  et  si 
VEcclésiastc  a  dit  irrévérencieusement  qu'il  vaut  mieux  habiter  avec 
un  lion  et  un  dragon  qu'avec  une  méchante  femme,  il  entendait 
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certainement  parler  d'exceptions  heureusement  fort  rares  et  qui  ne 
sauraient  infirmer  tout  ce  que  nous  avons  tant  de  bonnes  raisons  pour 
penser  de  bien  des  femmes. 

La  première  chose  à  obtenir  pour  les  femmes,  c'est  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  qui  rendra  la  femme  à  son  rôle  de  mère. 

Sur  ces  questions,  qui  intéressent  à  la  fois  la  femme  et  l'enfant, 
l'accord  est  facile  entre  les  gens  de  bonne  foi.  On  veut  bien  que  les 
enfants  commencent  un  peu  plus  tard  le  travail  industriel,  alors 
qu'ils  seront  en  état  de  résister  davantage  aux  multiples  dangers 
qu'il  présente;  on  veut  bien  que  la  durée  de  ce  travail  soit  réduite  et 
fixée  par  la  loi,  on  accepterait  à  la  rigueur  qu'il  en  soit  ainsi  pour 
les  femmes  et  que,  pour  elles  comme  pour  l'enfant,  le  repos  de  la 
nuit  soit  assuré.  On  accepte  cela,  ou  du  moins  je  suis  sur  qu'on  finira 
par  l'accepter  tout  à  fait. 

Mais  la  question  qui  reste  discutable,  c'est  celle  qui  a  trait  à  la 
réduction  du  travail  de  l'ouvrier. 

On  sait  que  les  revendications  ouvrières  ont  fini  par  prendre  à  ce 
sujet  une  formule  empruntée  aux  Américains:  les  trois  8!  Soit 
huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  sommeil  et  huit  heures  de 
liberté  pendant  lesquelles  se  placent  les  repas  et  le  temps  qu'on 
entend  donner  au  perfectionnement  de  son  instruction. 

Cela  semble  très  simple  et  c'est,  en  réalité,  très  compliqué.  Il  est, 
à  la  rigueur,  possible  de  s'assurer  que  l'ouvrier  ne  travaillera  que  huit 
heures  à  l'atelier,  mais  comment  saura-t-on  qu'il  ne  travaille  pas 
ensuite  chez  lui  quelques  heures  de  plus  et  qu'il  ne  fait  pas  ainsi 
concurrence  à  ceux  qui  préfèrent  se  reposer?  Comment  s'assurera-t-on 
qu"il  emploie  quelque  temps  à  perfectionner  son  instruction?  Comment 
s'assurera-t-on  qu'il  dort  huit  heures?  Et  s'il  lui  plaît  de  dormir  neuf 
heures  ou  sept  heures  seulement,  voilà  la  règle  des  trois  huit  irré- 
médiablement compromise. 

Cela  prouve  qu'il  faut  se  défier  des  formules  simples  en  matière 
d'économie  sociale;  la  société  humaine  est  un  problème  compliqué 
auquel  elles  ne  se  trouvent  jamais  applicables. 

C'est  pourquoi  la  réduction  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  ne 
semble  pas  immédiatement  réalisable;  et  M.  Napias  le  regrette  en 
invoquant  la  physiologie. 

Il  cite  un  certain  nombre  de  faits  et  d'expériences  qui,  d'après  lui, 
mettent  ce  point  hors  de  doute. 

Les  forces  que  l'homme  peut  employer  au  travail  de  l'atelier  ont 
des  limites  qui  ont  pu  être  calculées.  Pettenkofer  et  Voit  placent 
dans  une  chambre  de  verre,  hermétiquement  close,  un  ouvrier  vigou- 
reux, nouri'i  d'une  alimentation  mixte  se  rapprochant  de  celle  qui 
lui  est  habituelle  et  chargé  de  tourner  une  roue  autour  de  laquelle 
s'enroule  une  chaîne  supportant  un  poids  de  2o  kilog.  En  déduisant 
de  la  journée  de  cet  homme  les  interruptions  occasionnées  par  le 
repas  et  le  repos,  il  avait  fait,  à  la  tin  du  jour,  neuf  heures  d'un 
travail  assez  pénible. 

Cet  ouvrier  était  pesé  à  son  entrée  et  à  sa  sortie  de  laçage  de  verre; 
les  aliments  aussi  étaient  pesés  et  analysés  et  on  analysait  l'air  à  son 
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entrée  dans  la  cage  et  à  sa  sortie.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici  plus  avant 
dans  le  détail  de  cette  expérience,  mais  il  suffit  que  je  dise  qu'il  en 
résultait  que  l'homme  pendant  une  journée  de  travail  de  neuf  heures, 
avait  dépensé,  sous  forme  d'acide  carbonique,  102  grammes  doxygène 
de  plus  qu'il  n'avait  pu  en  aspirer  pendant  le  même  temps.  C'était 
un  déficit,  et  pour  le  couvrir,  il  avait  fallu  qu'il  consommât  environ 
20  0  0  de  la  provision  d'oxygène  emmagasinée  dans  tout  son  corps. 

Heureusement  que  pendant  la  nuit  et  le  repos  notre  homme  absor- 
bait, comme  cela  est  normal,  plus  d"oxygène  qu'il  n"en  dépensait, 
mais  l'activité  respiratoire  étant  moindre,  il  ne  récupérait  pas  toute 
la  provision  nécessaire. 

Pour  entreprendre  une  nouvelle  période  de  travail,  Pettenkofer  et 
Voit  estiment  que  la  déperdition  journalière  d'oxygène  n'est  pas  com- 
pensée par  une  nuit  de  repos  quand  le  travail  est  très  fatigant,  et  il 
peut  se  faire  que  cette  déperdition  exagérée,  ce  déficit  journalier 
atteigne  10  et  même  20  0/0. 

C'est  sur  ces  expériences  et  ces  chiffres  que  le  docteur  Hœgler  (de 
Bâle)  s'est  appuyé  pour  démontrer  la  nécessité  du  repos  dominical. 
Au  moyen  d'une  courbe  ingénieuse,  il  montre  que  chaque  jour 
amenant  un  déficit,  il  faut,  hebdomadairement,  un  jour  complet  de 
repos  pour  revenir  au  point  de  départ,  c'est-à-dire  pour  récupérer  la 
quantité  d'oxygène  nécessaire  à  assurer  les  combustions  journalières 
qui,  par  le  fait  d'un  travail  exagéré,  et  malgré  le  repos  de  chaque 
nuit,  mettent  chaque  jour  l'organisme  en  déficit. 

Mais  ces  expériences  s'appliquent  à  un  travail  déterminé  et  assez 
rude;  d'autres  travaux  nécessitent  moins  de  force  et  d'autres  plus 
d'attention.  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  l'insalubrité  du  milieu,  de 
l'atmosphère  du  travail.  Ne  vaut-il  pas  mieux  travailler  douze  heures 
au  grand  air,  même  avec  des  efforts  un  peu  pénibles,  que  huit  heures 
seulement  dans  une  atmosphère  viciée  par  des  gaz  ou  des  poussières 
irritantes  ou  toxiques?  II  faut  savoir  enfin  que  pour  une  même 
durée,  le  travail  est  d'autant  plus  fatigant  et  même  dangereux  qu'il 
nécessite  plus  de  force  et  moins  de  variété.  La  variété  permet  une 
sorte  de  réparation  générale  des  pertes  subies  par  l'organisme;  mais 
si  le  travail,  toujours  le  même,  fait  travailler  toujours  et  uniquement 
les  mêmes  groupes  de  muscles,  ceux-ci  peuvent  finir  par  s'atrophier; 
c'est  ainsi  qu'on  a  observé  quelquefois  une  paralysie  spéciale  chez 
les  forgerons,  paralysie  localisée  et  due  à  une  atrophie  des  muscles 
deltoïdes. 

Enfin,  ce  qu'on  ne  pourrait  calculer,  mais  ce  qui  est  réel,  c'est  que 
le  surmenage  physique  constitue  une  prédisposition  morbide  dange- 
reuse en  mettant  l'organisme  en  état  de  recevoir  plus  aisément  les 
contagions. 

Arrivant  à  la  question  des  risques  professionnels  et  de  la  salubrité 
des  ateliers,  M.  Napias  montre  l'insulfisance  des  loi&  sur  l'assurance 
même  obligatoire  contre  les  accidents.  II  montre  les  contradictions 
qu'une  pareille  loi  comporte  nécessairement  et  réclame  impérieuse- 
ment des  mesures  préventives  en  s'appuyant  sur  l'avis  du  cumité  con- 
sultatif d'hygiène  : 
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Sans  doute  la  substitution  de  la  machine  à  la  main  de  l'homme, 
dans  beaucoup  d'industries,  a  beaucoup  contribué  à  l'assainissement. 
Tous  les  hygiénistes  l'ont  observé  depuis  Benoiton  de  Châteauneuf  et 
Villermé;  mais  c'est  dans  une  mesure  qui  n'est  pas  égale  et  qui  est 
toujours  insuffisante.  D'ailleurs,  les  conditions  du  travail  mécanique 
ont  créé  des  dangers  nouveaux;  ce  que  la  salubrité  du  travail  a  sou- 
vent gagné  à  l'emploi  des  machines  a  été  en  partie  perdu  dans  l'in- 
sécurité qui  résulte  des  mécanismes;  et  cela  d'autant  plus  que  si, 
au  temps  où  le  travail  était  exclusivement  manuel,  l'industrie  n'at- 
tachait de  prix  qu'à  la  force,  l'emploi  des  machines  a  permis  d'intro- 
duire dans  l'atelier  les  faibles,  les  femmes,  les  enfants,  et  que  ces 
derniers  surtout  se  trouvent  exposés  à  cause  de  l'imprudence  et  de 
l'étourderie  de  leur  âge. 

La  nécessité  s'impose  de  réglementer  les  conditions  de  sécurité 
en  même  temps  que  les  conditions  de  salubrité  du  travail  industriel. 

La  loi  danoise  du  12  avril  1889  prescrit  des  conditions  de  sécurité, 
mais  ne  fait  mention  d'aucune  condition  de  salubrité. 

Les  lois  allemande,  anglaise,  autrichienne,  suédoise,  suisse  et  le 
projet  de  loi  norvégien  prescrivent  au  contraire  des  mesures  destinées 
à  assurer  la  salubrité  et  la  sécurité. 

Les  États-Unis  n'ont  pas  de  loi  fédérale  sur  cette  matière,  mais 
plusieurs  Etats  ont  des  lois  particulières  qui  visent  à  la  fois  la  salu- 
brité et  la  sécurité  des  industries. 

Chez  nous,  nous  en  sommes  encore  aux  prescriptions  insuffisantes 
de  la  loi  de  1874.  Mais  un  projet  de  loi  vient  d'être  soumis  au  Parle- 
ment le  o  juin  1890  par  M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce. 
L'assainissement  de  l'ateher  paraît  être  la  première  mesure  à  prendre 
dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  qui  y  travaille.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
de  l'intérêt  matériel,  dont  il  s'agit,  mais  aussi  de  l'intérêt  moral. 

Un  exemple,  ou  plutôt  une  anecdote,  fera  comprendre  cette  pensée. 

C'est  devenu  un  lieu  commun  que  de  prêcher  contre  l'ivrognerie  et 
de  montrer  les  dangers  de  l'alcoolisme,  et  c'est  une  prédication  qui, 
semble-t-il,  ne  sert  guère.  M.  Napias  s'en  expliquait  un  jour  avec  un 
de  ses  amis,  un  médecin  philosophe,  très  occupé  des  études  sociales, 
et  il  essayait  de  lui  faire  entendre  que  l'homme  qui  sort  de  l'atelier, 
altéré  par  la  chaleur  et  la  fatigue  du  travail,  évite  d'autant  moins  le 
cabaret  qu'il  est  moins  pressé  de  rentrer  dans  le  logis  si  souvent  insa- 
lubre et  insuffisant  qu'il  occupe.  Son  ami  ne  voulait  rien  accepter  de 
ses  arguments;  il  est  très  imbu  de  l'idée  du  libre  arbitre  humain, 
très  fâché  des  théories  nouvelles  de  l'école  de  Lombroso.  «  Quand  on 
ne  veut  pas  boire,  disait-il,  on  ne  boit  pas,  et  je  ne  reconnais  à  cette 
dipsomanie,  qu'une  excuse  pathologique,  qui  est  le  diabète.  » 

11  se  citait  en  exemple,  disant  qu'il  avait  souvent  fait  de  rudes 
marches,  soit  â  la  chasse,  soit  dans  des  excursions  du  club  Alpin,  et 
qu'il  avait  toujours  résisté  à  la  soif,  se  contentant  de  quelques  gouttes 
d'eau  dans  le  besoin  le  plus  urgent.  On  ne  devait  pas,  il  l'aflfirmait 
avec  énergie,  boire  jamais  entre  les  repas.  Ils'échaulfait  à  ce  discours 
et  ne  demandait  rien  moins  que  la  fermeture  immédiate  de  tous  les 
débits  de  boissons. 

22 


—  330  — 

Or,  il  me  faisait  toutes  ces  déclarations  absolues,  tandis  que  nous 
allions  visiter  un  établissement  industriel  qu'il  était  curieux  de  con- 
naître. C'était  un  établissement  qui  louait  de  la  force  motrice,  une 
construction  massive,  ruche  énorme  divisée  en  très  petites  alvéoles 
qu'on  loue  à  des  ouvriers  ou  à  des  petits  patrons  qui  transportent  là 
leur  tour  ou  une  machine  quelconque,  et  la  font  mouvoir  au  moyen 
d'une  courroie  de  transmission  embrayée  sur  l'arbre  commun. 

On  visita  successivement  toutes  ces  cellules,  voyant  polir  ici  des 
pièces  d'orfèvrerie,  là  de  la  nacre;  voyant  ailleurs  tourner  le  buis  ou 
la  corne,  tailler  le  verre,  décaper  des  métaux  qu'on  polissait  api  es, 
respirant  des  vapeurs  nitreuses,  des  poussières  variées,  et  l'odeur  fade 
des  huiles  dans  l'atmosphère  chaude  et  lourde.  On  sortit  de  là  très 
fatigué,  après  deux  heures  de  visite,  couvert  de  poussières  multico- 
lores, mais  où  le  rouge  anglais  dominait  cependant,  et  voilà  les  deux 
amis  sur  le  pavé  de  la  rue,  la  lange  sèche,  la  gorge  aride.  Alors  le 
philosophe,  l'apôtre  de  la  tempérance,  dit  soudain  à  M.  Napias: 

—  Où  y  a-t-il  un  café? 

Toutes  ces  belles  théories  sombrèrent  dans  un  verre  de  bière.  Ces 
poussières  qui  l'avaient  tant  altéré  sont  une  cause  fréquente  de  dan- 
gers pour  les  travailleurs,  soit  à  cause  de  leurs  propriétés  irritantes 
ou  toxiques,  soit  en  agissant  comme  corps  étrangers  qui,  en  irritant, 
en  lésant  plus  ou  moins  profondément  les  muqueuses,  permettent  à 
des  maladies  graves,  à  la  phtisie,  par  exemple,  de  pénétrer  dans 
l'organisme,  pour  ainsi  dire  par  effraction. 

M.  Napias  a  montré  autrefois  l'influence  nocive  des  poussières 
industrielles  et  a  essayé  d'indiquer  les  moyens  d'y  remédier.  Un 
tableau  dressé  par  lui  montre  la  fréquence  de  la  phtisie  dans  les  pro- 
fessions à  poussières. 

On  voit  sur  ce  tableau  que  les  tailleurs  de  silex,  les  aiguiseurs 
d'aiguilles,  les  tailleurs  de  limes,  les  tailleurs  de  meules,  sont  au 
premier  rang.  Les  tailleurs  de  silex,  par  exemple,  sur  100  malades 
donnent  80  phtisiques.  Ce  tableau  permet  aussi  de  constater  que  les 
poussières  végétales  et  animales  sont  généralement  moins  dangereuses 
que  les  poussières  minérales.  Il  nous  montre  aussi  que  parmi  les 
professions  à  poussières  animales  ce  sont  les  brossiers  qui  sont  le 
plus  souvent  frappés,  ce  qui  prouve  encore,  semble-t-il,  la  nocuilé 
des  poussières  dures. 

Un  autre  tableau  montre  comment  un  procédé  industriel  qui  sup- 
prime les  poussières  peut  amener  un  progrès  hygiénique  et  économiser 
la  vie  humaine.  Les  lignes  de  ce  tableau  indiquent  comparativement 
la  vie  probable  des' aiguiseurs  suivant  qu'ils  travaillent  à  sec  ou  avec 
la  présence  de  l'eau.  Ce  tableau  a  été  établi  avec  les  chiffres  d'une 
statistique  anglaise  et  permet  de  comparer  la  vie  probable  des  aigui- 
seurs aux  dilfcrents  âges  et  comparativement  à  la  vie  probable  de  la 
population  anglaise  tout  entière. 

M.  Napias  a  terminé  sa  belle  conférence  par  un  programme  succinct 
à  proposer  aux  législateurs  et  aux  hygiénistes.  En  voici  les  traits 
essentiels  : 

Assurer  à  l'ouvrier  une  demeure  salubre,  où  il  puisse  vivre  et  respi- 
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rer,  où  il  retrouve  à  l'heure  du  repas  et  les  jours  de  repos  le  doux 
confort  de  chez  soi,  où  il  se  plaise,  où  la  lumière  pénètre  largement, 
avec  Fair,  c'est  par  là  que  l'on  voudrait  voir  commencer  les  réformes 
d'hygiène  sociale.  L'on  a  vu  par  les  expériences  de  Pettenkofer  que 
le  travailleur  entame,  pendant  la  journée  de  travail,  une  part  de  la 
provision  d'oxygène  de  son  organisme,  et  que  c'est  à  peine  si  le 
sommeil  pendant  la  nuit  lui  permet  de  refaire  cette  provision.  Mais 
encore  faut-il  que  dans  la  chambre  où  il  repose  il  y  ait  de  l'oxygène 
à  prendre  en  quantité  suffisante,  et  que  l'air  n'y  soit  pas  vicié  par 
les  méphitismes  qui  montent  des  courettes  obscures  où  trop  souvent 
ces  pauvres  logements  sont  censés  prendre  le  jour  et  l'air.  Il  faut  que 
disparaissent  de  par  la  loi,  ces  logis  indescriptibles  que  le  docteur, 
Du  Mesnil  a  décrits  dans  un  livre  récent  sur  VHabitatioii  du  pauvre  à 
Paris:  il  faut  qu'on  édicté  pour  la  construction  des  habitations,  ces 
mesures  d'hygiène  que  le  docteur  A.-J.  Martin  exposait  naguère  à 
l'Association  française,  dans  une  conférence  faite  à  la  session  de  Nancy. 

C'est  par  une  bonne  loi  sur  les  logements  insalubres,  —  loi  depuis 
si  longtemps  attendue,  —  qu'il  faut  commencer. 

Il  faut  en  même  temps  assurer  la  salubrité  et  la  sécurité  du  travail. 

Ce  sont  là  des  mesures  dont  tous  les  travailleurs  :  hommes,  femmes 
et  enfants,  sont  appelés  à  bénéficier.  Pour  les  femmes  et  pour  les 
enfants,  il  faut  persévérer  dans  la  voie  où  le  Parlement  vient  de  s'en- 
gager en  suivant  les  indications  de  la  conférence  de  Berlin. 

Pour  l'ouvrier  adulte,  au  contraire,  tout  en  désirant  voir  le  travail 
réduit  à  une  durée  journalière  de  dix  heures,  il  est  à  souhaiter  que 
la  loi  n'intervienne  pas,  et  que,  pour  conserver  l'enfant  à  l'école  plus 
longtemps  et  la  femme  plus  longtemps  au  logis,  l'homme  puisse 
chercher  librement,  même  dans  un  travail  un  peu  exagéré,  un  sup- 
plément de  salaire. 

«  Le  travail,  a  dit  Voltaire,  éloigne  de  nous  trois  grands  maux: 
l'ennui,  le  vice  et  le  besoin.  »  Il  nous  donne  aussi  de  grandes  joies, 
qui  nous  font  oublier  loutes  les  fatigues,  quand  nous  travaillons 
pour  ceux  que  nous  aimons. 

(Le  Temps,  10  août  1890.  i  E.  A. 
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SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS 

ET 

DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


SEANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  U  Juillet  1890. 
Présidence  de  M.  le  D-^  E.-R.  Ferrin,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 
La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/â. 

M.  le  baron  Larrey,  de  l'Institut,  membre  du  conseil  d'hon- 
neur de  la  Société,  y  assistait. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Apport,  Bérard,  F.  Follot,  Froger  de 
Mauny,  Ed.  Gruner,  Nusse  et  Turney. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  Sec7vtaire  pour  le  dépouililement  de  la 
correspondance. 

La  Société  a  reçu  des  lettres  de  remerciements  des  divers  prési- 
dents des  Institutions  auxquelles  elle  a  accordé  une  subvention 
cette  année. 

—  Elle  a  de  même  déjà  reçu  un  certain  nombre  de  lettres  de 
remerciements  pour  les  récompenses  qu'elle  a  décernées  dans  sa 
dixième  fêle  de  l'enfance  ouvrière. 

Ces  lettres  seront  remises  à  M.  Is.  Roche,  président  de  la  Com- 
mission des  récompenses,  qui  présentera  ultérieurement  un 
rapport  sur  tous  les  faits  se  rattachant  à  cette  fêle. 

—  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  dans  l'industrie 
ont  aussi  envoyé  à  la  Société  des  remerciements  pour  le  don  qui 
leur  a  été  fait,  sur  son  initiative  et  par  ses  soins,  du  magnifique 
album  des  dispositifs  et  appareils  préconisés  par  l'Association 
de  Mulhouse  pour  prévenir  les  accidents  du  travail. 
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On  verra  dans  un  instant,  par  le  compte  rendu  des  travaux  des 
Comités  de  la  Société,  qu'un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de 
cet  album  avait  été  mis  gracieusement  à  sa  disposition  par  l'un 
de  ses  membres,  M.  Engel-Gros,  président  de  l'Association  de 
Mulhouse. 

—  La  Société  n'a  reçu  la  notilication  d'aucun  décès  parmi  ses 
membres;  mais  l'un  d'eux,  M.  Charnelet,  lui  a  fait  part  de  celui 
de  sa  mère,  veuve  de  l'un  de  nos  plus  anciens  sociétaires. 

La  réunion  s'associe  aux  si  légitimes  regrets  de  l'un  de  nos 
collègues. 

—  Pendant  le  deuxième  trimestre  de  cette  année,  vingt-cinq 
membres  nouveaux  dont  trois  à  litre  perpétuel  ont  été  présentés 
à  la  Société. 

Parmi  les  membres  présentés  à  titre  perpétuel  il  y  a  lieu  d(î 
mentionner  spécialement  :  les  Exposants  français  de  la  classe  59  à 
l'Exposition  universelle  de  I8S9.  C'est  à  M.  Périsse,  président  du 
Comité  de  cette  classe,  que  notre  Société  est  redevable  de  ce  témoi- 
gnage de  sympathie  et  de  ce  concours  à  son  œuvre. 

La  réunion  salue  cette  communication  de  ses  applaudissements 
et  envoie  à  M.  Périsse  tous  ses  remerciements. 

—  La  Société  a,  de  plus,  pendant  ce  trimestre,  reçu  à  titre  de 
don  de  M.  F.  Colcombet  de  Saint-Étienne  100  francs;  et  de 
MM.  A.  Giraud  et  C''^  de  Lyon,  également  100  francs. 

La  réunion  est  profondément  touchée  de  cette  générosité  et 
demande  que  sa  gratitude  la  plus  vive  soit  exprimée  aux  deux 
généreux  donateurs  qui  témoignent  de  tant  de  bienveillance  envers 
nous. 

—  La  Société  a  reçu  le  compte  rendu  sommaire  de  l'assemblée 
générale  du  17  août  1890  de  l'Association  des  industriels  de  France 
contre  les  accidents  du  travail. 

Ce  document  renferme  deux  rapports  irès  importants  de  M.  S 
Périsse,  président,  au  nom  du  Conseil  de  direction,  et  l'autre  de 
MM.  les  Ingénieurs-Inspecteurs  présenté  par  M.  Mamy. 

L'Association  compte  actuellement  six  ans  d'existence  et  son 
dernier  exercice  a  été  marqué  par  l'accroissement  du  nombre  de 
ses  adhérents  et  par  l'extension  de  son  rayon  d'action. 

Elle  compte  aujourd'hui  plus  de  700  membres  et  le  nombre  des 
ouvriers  sur  lesquels  s'exerce  son  action  protectrice  dépasse 
80,000. 

L'Association  se  compose  actuellement  de  sept  groupes  régio- 
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naux  :  Paris,  Lille,  Saint-Quenliii,  Reims,  Nancy,  Lyon  et  Mar- 
seille, et  les  bases  d'un  huitième  groupe  ont  été  jetés  à  Toulouse. 

En  résumé  à  l'heure  actuelle  l'action  de  l'Association  s'exerce  ou 
commence  h  s'exercer  dans  vingt  et  un  départements. 

Membre  fondateur  de  l'Association  des  industriels  de  France,  la 
Société  de  protection  des  apprentis  salue  avec  plaisir  son  magni- 
fique développement  et  elle  est  persuadée  que  le  caractère  d'utilité 
publique  lui  sera  bientôt  reconnu  officiellement  comme  il  est 
déjà  de  toute  évidence. 

—  M.  Bernot,  président  de  la  Société  protectrice  de  l'Enfance 
ouvrière  de  Troyes,  nous  a  adressé  une  lettre  dans  laquelle  il  nous 
signale  la  place  qu'a  tenue  cette  Société  dans  la  réception  qui  a 
marqué  le  passage  de  M.  le  Président  de  la  République  à  Troyes, 
le  28  mai  dernier. 

Une  délégation  de  six  fillettes  employées  dans  les  manufactures 
et  fréquentant  les  écoles  de  fabriques  a  été  présentée  à  M.  Carnot; 
deux  d'entre  elles,  Louise  Despois  et  Cécile  Cuny,  lui  ont  exprimé 
la  vive  reconnaissance  de  l'Enfnnce  ouvrière  de  Troyes  pour  sa 
sollicitude  envers  elle  et  lui  ont  remis  un  bouquet  qu'il  a  reçu  de 
leurs  mains  avec  son  amabilité  habituelle  et  en  les  embrassant 
toutes  deux. 

—  La  Société  a  reçu  enfin  pendant  le  deuxième  trimestre  de 
cette  année  : 

—  Les  Études  sociales  (5^  édition),  de  M.  le  D''  Burggraeve  de 
Gand; 

—  L'Annuaire  de  la  jeunesse,  de  M.  H.  Vuibert  f  hommage  de 
l'auteur  j; 

—  La  Charité  à  Nancy,  par  M.  l'abbé  Girard  (don  de  M.  l'abbé 
Vulmont)  ; 

—  Les  Conseils  aux  travailleurs  et  les  ouvriers  des  champs,  de 
M.  Henri  Meifredy  (hommage  de  l'auteur)  ; 

—  L'ode  :  Ce  qui  fait  la  Patrie,  prononcée  à  l'inauguration  du 
monument  élevé  à  la  mémoire  des  enfants  de  l'Aube  morts  pour 
la  Patrie  en  1870-71.  par  M.  Bernot  (hommage  de  l'auteur)  ; 

—  Les  Accidents  du  travail  dans  findustrie,  par  M.  Gibon 
(hommage  de  l'auteur); 

—  Les  Magasins  et  Logements  de  h  Société  civile  coopérative  de 
consommation  du  XVIIl*'  arrondissement,  par  M.  Vaillant,  archi- 
tecte (hommage  de  l'auteur); 

—  Le  Meuble,  —  la  Corporation  des  menuisiers-ébénistes,  — 
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VHkloire  du  goût  public  :  coiiféronces  à  Bibliothèque  Forney  de 
M.  Fressoii  (hommage  de  l'auteur)  ; 

—  Le  Contrat  de  particijxitioii  aux  bénéfices,  sou  caractère  et 
ses  résultats  :  conférence  de  M.  Ch.  Robert  (hommage  de  l'auteurj  ; 

—  Le  compte  rendu,  ^n  extenso,  des  séances  du  Congrès  inter- 
national de  la  participation  aux  bénétices,  tenu  du  16  au  19  juil- 
let 1889  (don  de  M.  Gh.  Robert); 

—  Le  rapport  présenté  à  M.  le  Préfet  de  police  par  MM.  les 
membres  de  la  Commission  départementale  supérieure  de  la 
Seine  sur  l'application  des  lois  du  19  mai  1874  et  du  9  septem- 
bre 1848  relatives  aux  travail  dans  l'Industrie  pour  l'année  1888 
(envoi  de  M.  le  Préfet  de  police)  ; 

—  Les  rapports  annuels  des  Commissions  locales  adressés  à 
M.  le  Préfet  de  police  sur  l'application  des  lois  relatives  au  travail 
dans  l'Industrie  pour  l'année  1889  (envoi  de  M.  le  Préfet  de  police)  ; 

—  Les  comptes  rendus  des  21"  et  22''  exercices  (1888  et  1889)  de 
l'Association  de  Mulhouse  pour  prévenir  les  accidents  de  fabrique 
(envoi  de  M.  Engel-Gros)  ; 

—  Le  Patronage  des  Enfants  de  l'Ébénisterie  (  envoi  de 
M.  Lemoine)  ; 

—  Le  compte  rendu,  pour  1889,  de  la  Société  de  protection  de 
l'Enfance  ouvrière  de  Troyes  (envoi  de  M.  Bernot); 

—  Le  compte  rendu  de  l'Assemblée  générale  de  la  Société  du 
Travail,  tenue  le  12  juillet  1889  au  Trocadéro  (envoi  de 
M.  Schmidt)  ; 

—  Le  compte  rendu  de  la  9^  Assemblée  générale  (24  février 
1889;  de  la  Société  générale  de  protection  de  l'Enfance  abandon- 
née ou  coupable  (envoi  de  M.  Georges  Bonjeau); 

—  Le  compte  rendu  de  la  séance  du  19  mai  1889  de  la  Société  de 
l'assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes  (envoi  de  M.  Turney); 

—  Le  63*  compte  rendu  annuel  de  la  Société  d'apprentissage 
des  Jeunes  Orphelins,  10,  rue  du  Parc-Royal  (envoi  de  M.  (^olmet- 
d'Aage)  ; 

—  Le  6"  rapport  annuel  (pour  1889)  de  la  Société  de  Liverpool 
pour  la  protection  des  enfants  (don  de  M.  E.  Nusse); 

—  Le  IT"  rapport  annuel  (pour  1889)  de  la  Société  de  New- 
York  pour  la  protection  des  enfants  (don  de  M.  E.  Nusse); 

—  Le  compte  rendu  de  la  séance  du  27  avril  1890  de  la  Société 
de  patronage  de  Chaumont  (don  de  M.  E.  Nusse); 

—  Et  enlin,  tous  les  numéros  parus  pendant  le  trimestre  des 


—  337  — 

périodiques  avec  lesquels  la  Société  échange  son  Bulletin  :  Société 
des  Ingénieurs  civils,  Société  d'Économie  sociale,  la  Société  fran- 
çaise des  habitations  à  bon  marché.  Union  des  Chambres  syndi- 
cales. Écho  des  Chambres  syndicales,  Union  nationale.  Revue  chro- 
nométrique,  Journal  des  Prud'hommes,  Bulletin  des  crèches,  etc. 

Tous  ces  livres,  brochures  et  publications  diverses  seront 
classés  dans  la  bibhothèque  de  la  Société. 

La  réunion  adresse  ses  plus  vifs  remerciements  aux  auteurs  et 
donateurs  qui  veulent  bien  penser  à  l'enrichir  et  à  faciliter  ainsi 
les  travaux  de  ses  membres. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  communications  diverses. 
La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire. 

—  La  Société  a  reçu  copie  d'une  pétition  qui  a  été  adressée 
par  un  certain  nombre  d'ouvriers  imprimeurs  en  taille-douce  à 
M.  Badet,  président  de  la  Chambre  syndicale  ouvrière  de  cette 
corporation. 

Cette  pétition  appelle  l'attention  de  M.  Badet  sur  la  situation 
très  difficile  qui  est  faite  actuellement  aux  ouvriers  imprimeurs 
en  taille-douce  par  le  surmenage  des  apprentis  dans  cette  indus- 
trie et  leur  demande  d'entrer  en  rapports  avec  la  Chambre  patro- 
nale pour  arriver  à  y  fixer  plus  équitablement  les  conditions  de 
l'apprentissage. 

La  lettre  d'envoi,  accompagnant  la  copie  de  cette  pétition,  nous 
signale,  de  plus,  un  certain  nombre  d'ateliers  où  les  apprentis 
sont  surmenés. 

La  réunion  est  d'avis  de  remercier  l'auteur  de  cet  envoi,  de  la 
confiance  qu'il  veut  bien  nous  témoigner,  —  de  transmettre  à 
l'inspection  du  travail  de  la  Seine  l'indication  des  ateliers  où  les 
enfants  ne  seraient  pas  employés  dans  'es  conditions  légales,  et 
—  enfin,  d'écrire  à  M.  Badet  pour  l'engager  à  solliciter  de  la 
Chambre  patronale  de  sa  corporation  l'entente  qui  lui  est  demandée, 
sur  les  questions  d'apprentissage  qui  ne  peuvent  être  mieux 
résolues  que  par  l'accord  entre  patrons  et  ouvriers  que  le  législa- 
teur a  pensé  réaliser  par  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

—  Sur  le  conseil  de  notre  cher  vice-président,  M.  Félix  Follot, 
M.  Dècle,  président  des  groupes  syndicaux  de  la  Bijouterie,  a 
bien  voulu  solliciter  une  subvention  de  notre  Société,  en  faveur 
d'une   institution  éminemment  utile  dont  il  est  le  fondateur: 
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ÏCEuvre  philanthropique  de  la  propagation  de  l'apprentissaf/e  et 
d^f  placement  des  apprentis. 

M.  Dècle  désirerait  que  celte  subvention  pût  être  accordée 
immédiatement,  en  raison  de  la  distribution  des  prix  de  l'œuvre 
qui  doit  avoir  lieu  en  septembre  prochain. 

La  réunion  regrette  de  ne  pouvoir  satisfaire  au  désir  qui  lui 
est  exprimé;  mais  toute  demande  de  subvention  doit  être  soumise 
préalablement  au  Conseil  d'administration.  Celle  de  M.  Dècle  lui 
sera  renvoyée,  et  très  certainement  son  œuvre  sera  comprise  dans 
la  répartition  de  l'année  prochaine. 

—  M.  l'abbé  Vulmont,  directeur  de  la  maison  des  apprentis  de 
Nancy,  en  remerciant  la  Société  de  son  admission  comme  membre 
et  en  lui  faisant  don  du  magnifique  ouvrage  de  M.  l'abbé  Girard 
sur  la  charité  à  Nancy,  la  sollicite  en  faveur  des  enfants  admis 
gratuitement  dans  la  maison  qu'il  dirige  et  que  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  récompensée. 

Cette  demande  sera  soumise  au  Conseil  d'administration  en 
même  temps  que  la  précédente. 

—  M.  Mamy  fait  part  à  la  Société  qu'il  vient  d'être  nommé 
directeur  de  l'Association  des  Industriels  de  France  contre  les 
accidents  du  travail  et  demande  l'échange  du  Bulletin  avec  la 
publication  de  l'Association. 

La  réunion  salue  de  ses  applaudissements  la  nomination  de 
M.  Mamy  et  accorde  l'échange  demandé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dixième  fête  de  l'Enfance  ouvrière. 

M.  le  Président.  —  Avant  de  donner  la  parole  à  M.  le  Secrétaire 
à  propos  de  notre  dixième  fête  de  l'Enfance  ouvrière,  je  tiens  à 
rappeler  avec  quelle  satisfaction  nous  l'avons  vu  s'ouvrir  par  la 
lecture  de  la  lettre  de  M,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  qui 
faisait  connaître  à  notre  érainent  Président,  M.  Léon  Say,  que  nos 
excellents  collègues,  MM.  Isidore  Uoche  et  Félix  Tournier.  seraient 
compris  dans  la  distribution  de  palmes  académiques  du  14  juillet. 

Nous  venons  de  voir,  en  effet,  leurs  noms  à  VOfJiciel  suivis  de 
leurs  qualités  dans  notre  Société. 

Nous  avions  déjà  couvert  de  nos  applaudissements  la  commu- 
nication de  M.  Léon  Say  à  la  Sorbonne;  mais  l'insertion  à 
V Officiel  doit  être  pour  nous  une  occasion  nouvelle  de  témoigner 
notre  sympathie  à  nos  deux  collègues  si  dévoués,  et  d'exprimer 
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à  M.  le  Ministre  de  l'Instrucliou  pul)lique  toute  notre  reconnais- 
sance pour  la  distinction  qu'il  a  bien  voulu  leur  accorder  et  dont 
notre  Société  peut  être  aussi  légitimement  (ière  qu'eux,  puisque 
c'est  à  titre  de  collaborateurs  à  notre  œuvre  qu'ils  en  ont  été  l'objet. 

Nous  regrettons  que  l'absence  de  M.  Félix  Tournier  ne  nous 
permette  pas  de  lui  exprimer  toutes  nos  félicitations;  mais  nous 
les  lui  adressons  bien  cordiales,  de  même  qu'à  notre  cher  et  infa- 
tigable trésorier  M.  Roche  qui  se  prodigue  avec  tant  de  cœur 
pour  nous  et  surtout  pour  ceux  que  nous  protégeons.  Nous  espé- 
rons que  la  récompense  qu'il  vient  de  recevoir  ne  sera  pas  la 
dernière  que  lui  vaudra  son  admirable  dévouement  à  notre  œuvre. 

La  réunion  couvre  de  ses  applaudissements  ces  paroles  cha- 
leureuses de  M.  le  D""  E.-R.  Perrin;  et  après  les  remerciements 
émus  de  M.  Pioche,  la  parole  est  à  M.  le  Secrélaire  pour  le  récit 
sommaire  de  notre  dixième  fête  de  l'Enfance  ouvrière. 

M.  Dm'assier  le  présente  comme  suit  : 

Notre  dixième  fête  bi-annuelle  de  l'enfance  ouvrière  a  été 
donnée  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,le  dimanche 
29  juin  dernier  à  1  h.  1/2,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say,  notre 
président,  assisté  de  M.  Léon  Renault,  sénateur,  notre  secrétaire 
général,  et  entouré  des  membres  de  notre  Conseil  d'administration 
et  d'un  certain  nombre  de  notabilités  sympathiques  à  notre  œuvre. 

M.  Léon  Say  a,  tout  d'abord,  donné  lecture  d'une  lettre  de 
M.  le  Ministre  du  Commerce,  notre  président  d'honneur,  expri- 
mant ses  regrets  d'être  empêché  de  nous  présider  en  raison  d'un 
engagement  antérieur,  et  de  celle  de  M.  le  Ministre  de  l'Iustruction 
publique  dont  notre  cher  et  honoré  président  de  ce  soir,  M.  le  D'' 
E.-R.  Perrin,  vient  de  parler. 

M.  Léon  Say  a,  ensuite,  rappelé  le  grand  succès  de  notre 
Société  à  l'Exposition  d'Économie  sociale,  où  seule  des  sociétés 
privées  exposant  dans  la  seclion  IV  de  ce  groupe,  elle  a  reçu  du 
Jury  des  récompenses  un  Grand  Prix. 

M.  Léon  Say  a,  enlin,  montré  dans  une  allocution  pleine  d'élé- 
vation et  d'humour,  et  avec  sa  puissance  de  conviction  accou- 
tumée, tous  les  dangers  d'une  réglementation  excessive  dans  les 
questions  du  travail. 

Si  l'atelier  est  fermé  à  la  femme,  ne  sera-t-elle  pas  amenée  à 
faire  chez  elle  le  même  travail  et  dans  des  conditions  d'hygiène 
bien  inférieures;  et  pour  l'enfant  dont  la  loi  si  bien  étudiée  du 
19  mai  1874  garantit  dans  toute  la  mesure  nécessaire  le  dévelop- 
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pement  physique,  intellectuel  et  moral,  reste-t-il  autre  chose  à 
faire  que  de  lui  assurer  le  travail  qu'il  est  susceptible  d'accomplir? 

En  sorte  que  tous  les  efforts  doivent  tendre  désormais  à  faire 
l'industrie  assez  salubre  et  assez  sûre  pour  que  l'enfant  puisse 
y  occuper  sa  petite  place  sans  dangers  inhérents  à  son  âge;  et 
qu'il  est  temps  de  renoncer  à  cette  protection  par  l'interdiction 
d'emploi,  assurément  de  toutes  la  plus  efficace,  mais  qui  n'est  pas 
sans  danger  puisqu'elle  expose  l'enfant  à  périr  faute  d'aliment. 

Et  ce  dernier  trait  est  pour  M.  Léon  Say  l'occasion  de  ter- 
miner par  l'une  de  ces  anecdotes  qu'il  sait  si  bien  choisir  et  si 
bien  présenter,  et  qui  font  entrer  dans  tous  les  esprits,  les 
humbles  comme  les  cultivés,  les  jeunes  comme  les  vieux,  les 
préceptes  de  la  vraie  sagesse. 

La  parole  a  été  ensuite  à  M.  Léon  Renault. 

M.  Léon  Renault,  dans  un  discours  d'une  ampleur  magnifique, 
avec  cette  éloquence  entraînante  et  cependant  toujours  maîtresse 
d'elle-même,  qui  caractérise  son  admirable  talent  d'orateur,  a  fait 
un  tableau  magistral  de  la  marche  des  idées  et  du  développement 
parallèle  des  lois  dans  notre  pays,  sur  les  questions  du  travail 
pendant  ce  siècle  qui  sera  surtout  marqué  dans  l'histoire  de 
l'humanité  par  une  immense  aspiration  vers  l'équité  gonflant 
toutes  les  poitrines. 

M.  Léon  Renault  a  montré  nos  législateurs  toujours  à  l'avant- 
garde,  si  bien  que  dans  ses  dernières  assises  sur  ces  hautes 
questions,  l'Europe  n'a  rien  réclamé  que  nous  n'ayons  déjà.  Et 
signalant  ce  que  les  lois  de  protection  des  faibles  avaient  de 
profondément  juste,  M.  Léon  Renault  a  indiqué  ce  que  les  lois 
qui  tendraient  à  protéger  les  forts,  les  ouvriers  adultes  en  pleine 
possession  de  tous  les  droits  dans  notre  société  démocratique, 
auraient  d'humiliant  pour  eux,  et  il  les  a  repoussées  au  nom  de 
l'égalité. 

Après  ces  deux  discours  qui  feront  de  cette  cérémonie  un 
souvenir  inoubliable  pour  tous  ceux  auxquels  il  a  été  donné  de 
les  entendre,  on  a  proclamé  les  récompenses  décernées  par  la 
Société. 

On  ne  saurait  donner  les  noms  de  tous  les  lauréats,  mais  parmi 
eux  on  doit  signaler  : 

Sœur  Basile  (à  Brives);  M.  Varin  d'Ainvelle  (à  Servasj; 
M"v  Vila  (  à  Chaumont  )  ;  M'"''  des  Garets  (  à  Reims  );  iM""^  de  Froissy 
(à  Heauvaisj;  M.  Lefebvre  là  Paris j;  M""'de  Heredia  (à  Paris); 
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M.  Lemaire  (à  Fontenay-au-Pire  près  Cambrai');  M.  Beaubois 
(à  Lorient);  M.  Fresson  (à  Paris);  M.  Denin  (à  Hodène-au-Bosc; 
Seine-Inférieure);  M.  Moulier  i  ;\  Saint-Germain-en-Laye);  la 
Société  des  verreries  de  Carmaux  (Tarai;  M.  Gilbert  (à  Saint- 
Brieuc);  M.  Letartre  (à  Moussai);  M.  Guibal  (  ;\  Nîmes);  M.  Eloy 
(à  Bruz,  près  Rennes);  M.  Meifredy  là  Paris  >. 

Des  médailles  de  vermeil,  argent  et  bronze,  des  livres  et  livrets 
de  caisse  d'épargne,  ont  été,  ensuite,  distribués  à  des  instituteurs 
et  institutrices,  à  des  contremaîtres  et  contremaîtresses,  à  de 
vieu\  ouvriers  demeurés  fidèles  à  l'atelier  d'apprentissage  et  enfin 
à  de  nombreux  enfants  ;  apprentis  et  apprenties  signalés  pour 
leur  travail  et  leur  bonne  conduite. 

Des  médailles  ont,  également,  été  accordées  à  quatre  agents  de 
la  police  municipale  de  Paris  :  Cordier,  Gros,  Michon  et  Tricot, 
qui  se  sont  particulièrement  signalés  dans  la  surveillance  des 
enfants  surchargés. 

Des  prix  spéciaux  ont  été  enfin  attribués  à  divers  ingénieurs, 
parmi  lesquels  nous  citerons  :  MM.  Dumont  (des  papeteries  du 
Marais);  Fayol  (des  mines  de  Commentry);  Reumaux  (des  mines 
de  Lens);  Mathet  (des  houillères  de  Blanzy),  qui  ont  précisément 
réalisé  dans  leurs  industries  ces  conditions  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité, permettant  d'y  employer  les  enfants,  que  M.  Léon  Say  vou- 
drait voir  se  généraliser  dans  l'intérêt  de  tous,  de  l'eufant  comme 
de  sa  famille,  de  l'industrie  comme  de  la  Patrie. 

L'ordre  du  jour  appelle  enfin  la  communication  de  M.  Durassier, 
secrétaire  de  la  Société,  sur  sa  marche  et  ses  travaux  pendant  la 
période  1888-1890. 

Ce  résumé  extrêmement  sobre,  mais  cependant  aussi  fidèle  que 
possible,  est  écouté  avec  bienveillance  par  la  réunion. 

M.  le  Président  en  remercie  son  auteur  et  demande  s'il  est  des 
membres  auxquels  sa  lecture  ait  suggéré  quelques  observations  h. 
présenter. 

Personne  ne  demande  la  parole. 

La  communication  sera  publiée  en  annexe  au  procès-verbal  de 
la  séance. 

La  séance  est  levée  à  9  h.  3/4. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 

Léon  Durassier. 
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ANNEXE 


MARCHE  ET  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES    APPRENTIS 
ET   DES  ENFANTS  EMPLOYÉS   DANS  LES  MANUFACTI  RES 

Pendant  la  période  1888-1890. 

EXPOSÉ 

Nous  nous  proposons  de  signaler  brièvement  dans  le  présent 
rapport  les  événements  qui  se  sont  produits  dans  l'existence  inté- 
rieure de  la  Société  et  les  faits  qui  ont  marqué  sa  vie  extérieure. 
11  sera,  par  suite,  divisé  en  deux  parties  répondant  à  chacun  de 
ces  ordres  d'idées. 

Et  les  éléments  de  l'existence  intérieure  de  la  Société  étant  ses 
conseils  d'honneur  et  d'administration,  ses  sociétaires  ordinaires 
perpétuels  ou  donateurs,  ses  ressources,  ses  dépenses,  ses  finances, 
ses  réunions  trimestrielles:  de  même  que  ceux  de  sa  vie  inté- 
rieures sont  ses  subventions,  ses  récompenses,  les  travaux  de  ses 
Comités,  les  publications  de  son  Bulletin  et,  pour  la  période  con- 
sidérée, sa  participation  à  l'Exposition  universelle  de  1889  et  au 
congrès  des  accidents  du  travail,  les  deux  parties  de  notre  travail 
seront  partagées  respectivement  en  autant  de  paragraphes  que 
nous  venons  d'énumérer  de  points  divers. 

Il  sera  terminé  enfin  par  un  court  résumé  de  l'œuvre  de  la 
Société  pendant  la  période  considérée. 

I.  —  Existence  intérieure  de  la  Société. 

1°  Conseil  d'honneur.  —  Depuis  notre  dernière  lète,  en  1888, 
nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  deux  membres  de  notre  Con- 
seil d'honneur:  MM.  Victor  Colcombet  et  Charles  Petit. 

MM.  Chaix  père  et  Custave  Oliendorff  ont  bien  voulu  accepter 
d'être  présentés  aux  suffrages  de  notre  Société  pour  les  remplacer. 
Elle  les  a,  naturellement,  élus  à  l'unanimité. 
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M.  Chaix  père.  —  Ea  M.  Chaix  père,  elle  a  honoré  un  concours 
précieux  dont  elle  avait  bénéficié  pendant  de  longues  années  et 
que  la  maladie  avait  pu  seule  diminuer. 

M.  Gustave  Ollendorff.  —  En  M.  Gustave  Ollendorff,  elle  a 
témoigné  de  sa  gratitude  envers  le  directeur  habile  qui  a  su  donner 
un  si  heureux  essor  à  l'enseignement  technique  en  apportant 
l'appui  matériel  et  moral  de  l'Elat  à  des  œuvres  d'initiative  privée 
ayant  fait  leurs  preuves. 

2°  Co.NSEiL  d'Admi.mstraïion.  —  Le  passage  de  M.  Chaix  père 
de  notre  Conseil  d'administration  dans  notre  Conseil  d'honneur  a 
amené  un  double  mouvement  dans  le  premier  de  ces  conseils. 

il/,  le  D'^  E.-R.  Perriji.  M.  Léon  Appert.  —  L'un  de  nos  censeurs, 
M.  le  D""  E.-R.  Perrin,  a  été  appelé  à  remplacer  M.  Chaix  comme 
Vice-Président,  et  il  a  été,  lui-même,  remplacé,  comme  Censeur, 
par  l'un  de  nos  plus  anciens  sociétaires,  M.  Léon  Appert. 

Ils  sont  également  trop  connus,  l'un  et  l'autre,  pour  que  nous 
ayons  à  taire  leur  éloge;  mais  nous  ne  leur  eu  devons  que  plus 
de  remerciements  pour  avoir  bien  voulu  accepter  des  rôles  de  plus 
en  plus  actifs  dans  notre  Société. 

3°  Sociétaires.  —  Nous  comptons,  actuellement,  331  membres 
perpétuels-fondateurs  et  781  sociétaires  ordinaires,  ensemble 
1,112  membres.  Il  n'y  a  eu  qu'un  accroissement  de  31  membres 
depuis  1888,  malgré  134  adhésions  nouvelles  ;  la  mort  ou  la 
démission  nous  ayant  fait  perdre  plus  de  100  membres.  Cet 
accroissement  est  évidemment  trop  faible  et  nos  adhérents  doivent 
redoubler  de  zèle  pour  nous  faire  des  recrues  nouvelles. 

Par  contre,  pendant  la  courte  période  qui  nous  occupe,  nous 
n'avons  pas  eu  moins  de  cinq  donateurs  :  MM.  F.  Golcombet, 
Démory,  H.  Girardin,  Legentil  et  un  généreux  anonyme.  Nous 
devons  leur  renouveler,  ici,  à  tous,  la  bien  vive  reconnaissance 
de  notre  Société. 

4°  Ressources.  —  Depuis  notre  dernier  rapport  nos  ressources 
ont  varié  comme  suit  : 

a)  Fonds  inaliénable.  —  Du  31  décembre  1887  au  31  décem- 
bre 1889,  notre  fonds  inaliénable  s'est  accru  de  3, loi  francs,  et 
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son  revenu  est  passé  de  3,482  fr.  70  c.  à  3,681  fr.  14  c,  en  aug- 
mentation de  198  fr.  38  c. 

b)  Cotisalions  annuelles.  —  Par  contre,  le  produit  des  cotisa- 
tions annuelles  de  nos  membres  ordinaires  a  légèrement  baissé. 
Il  est  tombé  de  7,688  fr.  ,jO  c.  à  7,496  fr.  oO  c,  en  diminution 
de  192  francs. 

c)  Dons,  legs  et  subventions.  —  C'est  ici  un  élément  très 
variable  de  nos  ressources  ;  tandis  qu'il  se  chiffre  par  1 ,630  francs 
en  1888,  il  n'est  plus  que  de  1,390  francs  en  1889;  mais  comme 
il  est  généralement  plus  fort  les  années  de  nos  fêtes,  nous  espé- 
rons qu'il  se  relèvera  cette  année. 

C'est  pour  nous  le  moment  d'exprimer  tous  nos  remerciements 
à  nos  généreux  donateurs,  —  à  nos  collègues  déjà  cités,  —  aux 
jeunes  gens  des  lycées  et  collèges  de  Paris,  —  à  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur  qui  s'intéresse  toujours  à  notre  œuvre  avec  une  solli- 
citude que  nous  voudrionsbiea  voir  partagée  par  notre  Président 
d'honneur,  son  collègue  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

d)  Avoir  disponible.  —  Noire  avoir  disponible  qui  était  de 
12,822  fr.  60  c.  au  1"  janvier  1888  est  tombé  à  7,934  fr.  43  c.  au 
1"  janvier  1890,  soit  en  perte  de  4,888  fr.  17  c.  Cette  diminution 
est  due  à  des  dépenses  exceptionnelles. 

5"  Dépenses.  — Nos  dépenses  se  divisent  en  permanentes,  rela- 
tivement fixes  et  en  extraordinaires  essentiellement  variables. 

a)  Dépenses  permanentes.  -^  Ce  sont  les  dépenses  afférentes 
à  nos  frais  généraux,  k  nos  Comités,  à  notre  Bulletin.  De 
8,lo6  fr.  6o  c.  en  1887  elles  sont  passées  à  7,714  fr.  7o  c.  en  1889, 
avec  une  différence  en  moins  de  431  fr.  90  c. 

b)  Dépenses  extraordinaires.  —  Par  contre,  ces  dépenses  qui 
n'étaient  que  de  2,0o0  francs  en  1887  ont  été  de  7,477  fr.  23  c, 
en  1888  et  de  o,074  fr.  67  c.  en  1 889.  Notre  dernière  fête  en  1888  et 
noire  parlicipationà l'Exposition  l'année  dernière  ont  été  la  cause 
de  ces  gros  chiffres.  Nos  fêtes  deviennent  de  plus  en  plus  lourdes 
pour  nos  finances,  en  raison  d'un  nombre  toujours  croissant  de 
candidats  à  nos  récompenses;  et  nous  n'avons  pas  dii  regarder  à 
la  dépense  de  notre  exposition  qui  devait  permettre  à  notre  émi- 
nent  Président  de  bien  mettre  en  lumière  toute  notre  œuvre. 
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6°  Finances.  —  En  définitive,  nos  finances  ont  présenté  les  situa- 
tions respectives  suivantes,  pendant  la  période  qui  nous  occupe. 

DÉSIGNATIONS  1887  1888  1889 

Recettes 19,351  70    25,014  90    24,92-2  03 

Dépenses 19,257  95    24,907  55    24,519  42 

En  caisse 93  75  107  35  412  61 

Solde  créditeur  en  G'<^  G'  .     12,728  85      8,48110      7,52182 


Avoir  disponible  au  31  déc.     12 , 8-22  60      8 ,  588  45      7 .  934  43 

Ce  ta'uleau  indique  une  rapide  progression  des  dépenses  et  une 
diminution  correspondante  des  réserves.  Il  témoignerait,  donc, 
d'une  gestion  bien  imprévoyante,  si  pour  une  Société  comme  la 
nôtre,  la  suprême  sagesse  n'était  précisément  dans  la  prodigalité. 

Nous  ne  saurions  thésauriser;  mais  la  diminution  de  nos  res- 
sources doit  être  une  incitation  nouvelle  pour  ceux  qui  sont  sym- 
pathiques à  notre  œuvre  à  être  de  plus  en  plus  généreux  envers 
nous. 

7**  Réunions  trimestuielles.  —  Cette  gestion  a,  du  reste,  été 
sanctionnée  par  notre  Société  dans  ses  réunions  trimestrielles. 

Elle  a,  de  plus,  dans  ses  réunions  présidées,  tour  à  tour,  par 
ses  Vice -Présidents  :  MM.  P.  Bérard,  Follot,  Nusse,  le  D-^  É.-R. 
Perrin,  et  Turney,  arrêté  dans  leur  nature  et  leur  étendue  tous 
ses  actes  extérieurs  qui  vont  maintenant  être  passés  en  revue. 

II.  —  Actes  extérieurs  de  la  Société. 

1°  Subventions.  —  Les  subventions  que  notre  Société  a  accordées 
eu  1888  et  1889,  l'ont  été  tout  d'abord  à  ses  clients  ordinaires. 
Elle  les  a,  de  plus,  étendues  à  quatre  institutions  nouvelles  : 
l'école  professionnelle  des  Ternes  pour  jcujies  filles,  les  concours 
d'apprentis  institués  par  les  Prud'hommes  définies,  le  patronage 
laïque  du  XVII'-  arrondissement  et  celui  de  llmmaculée-Coucepliou 
à  Puteaux. 

Ces  institutions,  tendant  à  un  même  but  d'éducation  ou  de 
tutelle,  se  recommandaient  au  même  degré  à  la  générosité  de 
notre  Société  (bien  qu'elles  fussent  essentiellement  différentes 
dans  leurs  principes),  en  ce  qu'elles  étaient  des  solutions  égale- 
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ment  heureuses  de  deux  de  ces  problèmes  sociaux  qui  nous 
occupent. 

ToutPs  nos  subventions,  anciennes  comme  nouvelles,  se  sont 
trouvées,  par  suite,  attribuées  dans  cet  esprit  d'impartialité  qui 
est  notre  honneur  et  qui  n'a  jamais  cessé  et  ne  cessera  jamais  de 
présider  à  notre  œuvre. 

Nous  voulons,  comme  nous  le  devons,  rester  toujours  en  dehors 
des  communions  et  des  partis,  en  ne  voyant  que  le  bien,  et  en  le 
prenant,  partout  où  il  nous  apparaît,  pour  le  divulguer  et  le 
récompenser. 

2<»  Récompenses.  —  Nous  avons  décerné,  en  1888,  Sol  récom- 
penses. Le  pius  grand  nombre  en  a  été  attribué  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  du  travail  dans  l'industrie.  Ils  se  sont  ainsi  asso- 
ciés à  notre  œuvre  que  nous  ne  séparons  jamais  de  la  leur.  Nous 
en  avons  été  bien  satisfaits;  car  nous  attribuons  le  succès  de  nos 
efforts  à  cet  accord  constant  entre  eux  et  nous. 

De  ces  récompenses,  nous  n'avons  pu  en  remettre  nous-mêmes, 
en  Sorbonne,  que  4o9. 

Mais  elles  sont  prisées  si  haut,  que  de  véritables  solennités 
ont  été  organisées  pour  les  distribuer  aux  lauréats  qui  n'avaient 
pu  venir  les  recevoir  de  nos  mains. 

11  faut  citer  parmi  elles  les  fêtes  préparées  par  les  soins  de 
MM.  Oberlhur,  Maine,  Colcorabot,  LeCoustellier,  Bernot,  Landois, 
Linarès,  Viala  et  Quéroy. 

Dans  ces  diverses  fêtes,  l'impression  a  été  ]a  même.  A  Rennes 
comme  à  Tours,  à  Saint-Élienne  comme  à  Abbeville,  à  Troyes 
comme  à  Nantes,  à  Nogeut-Ie-Rotrou  comme  à  Arras,  tout  le 
monde  a  été  frappé  de  ce  que  peut  l'initiative  privée  lorsque  la 
bonne  volonté,  l'intelligence  et  le  cœur  s'unissent  pour  la  fécon- 
der; et,  aussi,  de  ce  que  notre  industrie  nationale  deviendrait 
puissante  et  redoutable  pour  l'étranger,  si  les  exemples  donnés 
par  nos  lauréats  :  patrons,  contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis, 
étaient  universellement  suivis. 

Et  c'est  bien  Va,  en  effet,  le  double  enseignement  qui  se  dégage 
de  tous  les  actes  comme  de  tous  les  travaux  de  notre  Société  en 
générai  et  de  ses  comités  en  particulier. 

4°  Travaux  des  Comités.  —  Pendant  la  période  qui  nous 
occupe,  les  divers  Comités  de  notre  Société  ont  été  réduits  à 
quatre  : 
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Comité  de  l'Enseigaenient    technique  et  de  l'Apprentissage; 

—  Comité  de  Placement  et  des  Patronages  ;  —  Comité  des  Acci- 
dents de  fabrique;  —  Comité  judiciaire. 

Ces  Comités  répondaient,  respectivement,  à  l'un  des  quatre 
besoins  primordiaux  de  l'enfance  ouvrière  :  éducation  technique, 

—  tutelle  dans  l'apprentissage,  —  sécurité  dans  le  travail,  — 
défense  en  cas  de  préjudices. 

Dans  leurs  recherches  aiosi  très  bien  délimitées  des  moyens  les 
plus  propres  à  satisfaire  à  l'un  de  ces  besoins,  ils  ont  chacun 
nettement  affirmé  leurs  doctrines  et  accompli  divers  travaux  qui 
peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

a)  Comité  de  V Enseignement  technique  et  de  l'Apprentissage.  — 
D'une  création  trop  récente,  ce  Comité  n'a  pas  encore  pu  fonc- 
tionner. 

Il  n'est  pas  douteux,  toutefois,  qu'il  ne  préconise  les  solutions 
dans  lesquelles  l'initiative  privée  sera  encouragée  de  oréférence 
à  celles  qui  tendraient  à  la  paralyser  par  une  réglementation  qui 
n'est  pas  dans  la  nature  des  choses. 

Il  voudra  très  certainement  un  enseignement  technique  par 
l'école  ou  par  l'atelier  qui  soit  aussi  varié  que  les  métiers  sont 
divers,  que  sont  différents  les  milieux  dans  lesquels  ils  s'exercent 
et  les  latitudes  sous  lesquelles  ils  se  pratiquent. 

b)  Comité  de  Placement  et  des  Patronages.  —  C'est  encore  et 
toujours  notre  vaillant  et  infatigable  trésorier,  M.  Roche,  qui  a  été 
la  cheville  ouvrière  de  ce  Comité;  et  il  ne  s'est  pas  contenté  de 
trouvera  ses  pupilles  des  patrons  bienveillants  et  experts  dans 
leur  métier;  il  s'est  assuré  aussi  de  la  valeur  technique  des  leçons 
qui  leur  étaient  données. 

Et  c'est  bien  là  ce  que  doit  être  la  tutelle  dans  l'apprentissage  : 
non  seulement  morale,  mais  aussi  professionnelle.  Il  n'est,  en 
effet,  qu'une  intervention  de  cette  nature  entre  le  patron  et  le 
père  ou  le  tuteur  de  l'enfant,  qui  puisse  suppléer  au  contrat  d'aj>- 
prentissage,  qu'on  tenterait  vainement  de  faire  revivre;  son  dépé- 
rissement, chaque  jour  plus  profond,  étant  le  fait  du  changement 
des  moeurs  sous  l'influence  de  l'accroissement  de  la  richesse 
pubhque. 

c)  Comité  des  accidents  de  fabrique.  Eu  même  temps  qu'il  accep- 
tait de  prendre  place  dans  notre  Conseil  d'administration,  M.  Léon 
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Appert  a  bien  voulu  accepter  également  la  présidence  de  notre 
Comité  des  accidents  de  fabrique,  qui  languissait  depuis  la  mort 
de  son  dernier  président  si  regretté  Engel-Dollfus. 

Les  dévouements  les  plus  éclairés  sont  venus  se  grouper  autour 
de  M.  Appert. 

MM.  Aguillon,  Bérard,  Gacheux,  Chaufton,  Froment-Maurice, 
Gruner,  Kœchlin,  Le  Bel,  Mailler,  Périsse,  Rémaury,  D""^  A.  Robin 
et  E.  Thomas,  Félix  Tournier  lui  ont  apporté  leur  concours  pré- 
cieux. 

Aussi  notre  Gomité  a-t-il  déjà  fait  œuvre  éminemment  utile. 

Il  a  attribué  plusieurs  de  ses  prix  à  des  inventeurs  ou  à  des 
propagateurs  de  moyens  propres  à  amener  l'hygiène  et  la  sécu- 
rité dans  des  industries  insalubres  et  dangereuses. 

Puis,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  la  Société  et  du  généreux 
donateur  M.  Engel-Gros,  auquel  nous  les  devions,  il  a  offert  à 
chacun  des  Inspecteurs  divisionnaires  du  travail  dans  l'industrie, 
(]uc  notre  Société  ne  sépare  jamais  de  son  œuvre,  le  magnifique 
album  des  dispositifs  et  appareils  préconisés  par  l'Association  de 
Mulhouse  pour  prévenir  les  accidents.  Il  a  pensé  que  les  Inspec- 
teurs trouveraient  dans  cette  admirable  collection  des  renseigne- 
ments qu'ils  seraient  heureux  d'utiliser  pour  l'amélioration  des 
conditions  du  travail. 

Notre  Gomité  a  mis,  enfin,  en  discussion  la  question  de  la  répa- 
ration des  accidents  qui  n'intéresse  que  trop  les  enfants,  en  ce  que 
les  accidents  ne  les  font  que  trop  souvent  orphelins. 

(i)  Comité  judiciaire.  —  Sous  la  direction  toujours  vigilante  de 
ses  président  et  président  honoraire  :  MM.  Froger  de  Mauny  et 
Faustin  Helie,  et  avec  le  concours  de  son  dévoué  secrétaire  M.  Félix 
Tournier  et  de  ses  divers  membres,  notre  Gomité  judiciaire  a 
poursuivi  avec  assiduité  son  œuvre  si  utile.  Les  connaissances 
spéciales,  le  talent,  l'autorité  morale  de  ses  membres  ont  été  mis 
au  service  des  enfants  victimes  d'accidents  dont  les  parents  se 
sont  adressés  à  lui;  et,  entre  autres  travaux  particuliers  : 

Il  a  nettement  formulé  sa  doctrine  sur  la  question  si  impor- 
tante de  savoir  si  une  Gompagnie  d'assurances  peut  légalement 
garantir  un  industriel  contre  les  réparations  civiles  qu'il  encour- 
rait pour  infraction  aux  loi  et  décrets  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

11  a,  enfin,  mis  en  discussion  l'étude,   comparée  avec  notre 


~  349  — 

législation  du  travail,  de  la  loi  belge  du  13  décembre  1889  sur  le 
travail  dans  l'industrie. 

i"  Publications  du  Bulletin.  —  Mais,  ce  n'est  pas  seulement 
dans  les  travaux,  de  ses  Comités,  c'est  aussi  dans  les  publications 
de  son  Bulletin  que  l'on  peut  trouver  l'expression  des  idées  de 
notre  Société. 

Notre  Bulletin  contient,  en  effet,  en  outre  de  ce  que  nous  venons 
d'exposer  et  de  divers  documents,  officiels  ou  relatifs  aux  commis- 
sions locales  et  aux  institutions  créées  parles  chambres  syndicales, 
toute  une  série  de  travaux  divers  dont  nous  partageons  au  moins 
les  vues  d'ensemble. 

Voici  quels  ont  été  ces  travaux,  en  1888  et  en  1889,  classés  sous 
les  quatre  chefs  qui  définissent  les  besoins  de  l'enfance  ouvrière. 

a)  Éducation  technique.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  notre  Bulle- 
tin contient  l'admirable  et  charmant  discours  sur  l'Enseignement 
professionnel  prononcé  à  Lyon,  le  23  juin  1889,  par  notre  éminent 
président  M.  Léon  Say. 

a)  Discours  sur  l'enseignement  professionnel  par  M.  Léon  Say. 

Le  sujet  y  est  traité  avec  la  haute  compétence  que  nous  lui 
connaissons;  et,  aussi,  avec  cet  art  délicat  qui  n'appartient  qu'aux 
lettrés. 

Les  anecdotes  propres  à  graver  dans  les  jeunes  esprits  les  plus 
sages  conseils  s'y  pressent  exquises  et  fines  ;  et  la  forme  en  est  si 
parfaite  qu'elle  voile  seulement  la  sévérité  de  l'enseignement, 
mais  sans  en  faire  disparaître  la  grandeur  et  la  beauté. 

b)  Conférence  sur  l'Enseignement  professionnel  en  France  depuis  1789, 
par  M.  Ch.  Lucas. 

Notre  Bulletin  a  également  reproduit  sur  ce  même  sujet  la  con- 
férence si  savante  et  si  substantielle  de  M.  Ch.  Lucas  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel  en  France  depuis  1789. 

C'était  la  meilleure  introduction  que  nous  puissions  donner  aux 
études  de  l'Exposition  qui  ont  suivi  dans  notre  publication. 

Ces  études  ont  été  les  unes  relatives  k  l'enseignement  profes- 
sionnel par  l'école,  nous  les  avons  empruntées  aux  Annales 
économiques  ;  et  les  autres  à  l'apprentissage  par  l'atelier  ou  par 
Técole  annexée  à  l'atelier,  c'est  notre  collègue  M.  G.  Berger  qui 
a  bien  voulu  nous  les  fournir. 

24 


—  3o0  — 

L'enseignement  professionnel  à  F  Exposition  universelle  (Annales  économiques). 

Dans  les  premières  de  ces  études,  nos  lecteurs  out  retrouvé 
beaucoup  des  institutions  auxquelles  nous  nous  intéressons,  que 
nous  subventionnons  et  qui  ont  déjà  des  monographies  dans 
notre  Bulletin. 

d)  L'apprentissage  français  à  l' Economie  sociale,  par  M.  G.  Bergek. 

Dans  le  travail  de  l'apprentissage  à  l'Économie  sociale,  c'est,  au 
contraire,  l'ancien  type  de  l'apprentissage  à  l'atelier  ou  par  l'école 
unie  à  l'atelier  qui  a  été  présenté;  et  l'on  sent  que  l'auteur  a  été 
le  collaborateur  dévoué  de  M.  Ghaix  dans  la  belle  création  de  son 
école  professionnelle  et  qu'il  en  est  très  légitimement  fier. 

M.  Berger  nous  paraît,  de  plus,  avoir  formulé  une  idée  très 
juste  en  disant  que  l'enseignement  technique  qui  est  d'ordre  éco- 
nomique, et  non  de  culture  intellectuelle  générale,  eût  dû  figurer 
tout  entier  au  groupe  de  l'Économie  sociale  et  non  pas  être  par- 
tagée entre  le  Champ  de  Mars  et  l'Esplanade  des  Invalides  selon 
qu'il  était  donné  à  l'école  ou  à  l'atelier. 

e)  L'enseignement  primaire  industriel,  par  M.  G.  Salomon. 

Sur  ce  sujet  il  a  encore  été  publié  dans  notre  Bulletin  un  travail 
de  M.  G.  Salomon  sur  l'Enseignement  primaire  industriel. 

L'auteur  y  indique  la  place  qui  doit  être  faite  aux  exercices 
manuels  dans  les  programmes  de  notre  enseignement  primaire; 
et  ses  vues  semblent  partagées  au  ministère  de  l'instruction 
publique.  On  ne  saurait  trop  s'en  féliciter,  car  elles  sont  d'une 
grande  valeur  pratique. 

f)  École  municipale  Diderot,  pai'  M.  Louiche-Desfontaines. 

Dans  notre  Bulletin  a  paru  également  une  étude  très  intéressante 
de  notre  collègue,  M.  Louiche-Desfontaines,  sur  l'école  municipale 
Diderot;  mais  conr.me  il  s'est  attaché  bien  pins  à  son  organisation 
qu'à  la  valeur  technique  de  l'enseignement  qui  y  est  donné,  nous 
ne  pouvons  y  insister  ici. 

Les  concours  d'apprentis  institués  par  les  Prud'hommes  de 
Nîmes  et  l'école  professionnelle  des  Ternes  pour  jeunes  filles  que 
notre  Société  a  subventionnés,  ont  été  aussi  l'objet  de  deux  mono- 
graphies de  votre  Secrétaire,  qui  ont  été  insérées  au  Bulletin. 

g)  Les  P nu C hommes  de  Nîmes  et  l'apprentissage,  par  M.  L.  Duiiassieh. 
Dans  la  première,  les  Prud'hommes  de  Nîmts  et  l'apprentissage, 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  signaler  que  pour  assurer  à 
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l'enfant  un  apprentissage  sérieux,  à  l'atelier,  les  Prud'hommes  de 
Nîmes  ont  institué,  en  1884,  des  concours  d'apprentis. 

Ces  concours  ont  pour  but  d'indiquer  chaque  année  les  progrès 
de  l'enfant  dans  son  apprentissage  et  d'en  constater  le  succès  final 
plus  ou  moins  complet. 

Et  pour  qu'à  ces  concours  correspondît  bien  un  apprentissage 
sérieusement  entendu  par  le  patron,  par  la  famille  et  par  l'enfant, 
ils  les  ont  sagement  limités  aux  jeunes  gens  consentant  à  s'in- 
scrire au  secrétariat  de  leur  conseil  à  l'entrée  en  apprentissage  et 
acceptant  la  tutelle  de  l'un  de  ses  membres  pendant  toute  sa  durée. 
Cette  tutelle  technique,  c'est  la  caractéristique  de  cette  institu- 
tion. Elle  témoigne  hautement  de  la  générosité  de  ses  auteurs; 
car  elle  leur  impose  une  tâche  des  plus  délicates,  une  surveillance 
des  plus  actives  et,  pour  ainsi  dire,  de  chaque  jour;  et,  enfin,  un 
labeur  vraiment  écrasant  quand  arrive  le  moment  de  la  prépara- 
lion  des  examens  et  de  leur  passage. 

Néanmoins  les  Prud'hommes  de  Nîmes  ont  suffi  à  tout;  aussi, 
la  récompense  ne  s'est-elle  pas  fait  attendre. 

Tout  le  monde,  enfants,  famille,  patrons  se  sont  trouvés  si  bien 
de  ces  concours  qu'ils  y  sont  devenus  la  source  de  la  plus  saine 
émulation  entre  tous. 

De  plus,  la  rauuicipaUté  de  Nîmes  leur  a  apporté  son  concours 
matériel  et  moral,  et  les  Chambres  syndicales  patronales  et  ou- 
vrières ont  demandé  à  y  avoir  une  part  d'action  chaque  jour  plus 
grande. 

En  sorte  que  le  but  que  l'on  se  proposait  a  été  non  seulement 
atteint  mais  même  dépassé,  puisque  l'onafait  naître  des  auxiliaires 
là  où  l'on  pouvait  redouter  des  rivaux;  ce  qui  est  une  preuve  nou- 
velle de  ce  que  peut  donner,  en  dehors  du  contrat  d'apprentis- 
sage, l'intervention  d'une  autorité  morale,  compétente  au  point 
de  vue  technique,  et  l'on  pourrait  même  ajouter  légale,  dans  le 
cas  présent,  puisque  les  Prud'hommes  connaissent  de  l'appren- 
tissage aux  termes  de  la  loi  du  4  mars  1851. 

h).  L'École  professionfiellr  das  Ternes  pour  jeunes  filles,  par  .M.  L.  Dukassieu. 

Dans  notre  deuxième  monographie,  nous  vous  avons  exposé  une 
œuvre  non  moins  intéressante. 

L'École  professionnelle  des  Ternes  pour  jeunes  filles  fondée  en^ 
1880  par  M""'  de  Hérédia,  a  déjà  formé  plus  de  400  élèves.  Elle  s'est 
élevée  progressivement  à  un  degré  de  prospérité  remarquable  et 
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Ihonnc'iir  en  revient  non  moins  à  ses  généreux  fondateurs  qu'à 
son  habile  directrice,  M"*^  Dupont. 

Le  but  qu'on  s'était  fixé  était  de  fournir  à  nos  industries  des 
ouvrières  habiles,  des  employées  intelligentes,  et  à  la  famille  des 
femmes  de  devoir.  On  l'a  merveilleusement  atteint  en  développant 
chez  les  jeunes  tilles  les  plus  hautes  qualités  morales  par  un  appel 
incessant  aux  sentiments  innés  dans  l'âme  humaine  :  la  justice  et 
la  responsabilité;  et  en  dotant  également  ces  enfants  de  toute 
l'habileté  manuelle  désirable  par  la  pratique  journalière  d'un  mé- 
tier utile  :  couture,  coupe,  comptabilité,  toujours  accompagnée 
de  celle  non  moins  précieuse  pour  la  futuie  compagne  d'un  tra- 
vailleur, de  celle  de  l'école  ménagère  qui  habitue  à  ne  point  répu- 
gner aux  détails  les  plus  vulgaires  de  la  vie  d'intérieur  ;  le  ménage, 
la  cuisine,  etc. 

b.)  Tutelle  dans  l'apprentissage.  —  Après  les  travaux  relatifs  à 
l'enseignement,  viennent  ceux  traitant  du  patronage,  de  la  tutelle 
dans  l'apprentissage,  et  qui  se  rattachent  parfois  d'une  manière  si 
directe  à  l'enseignement  professionnel,  qu'on  ne  saurait  les  en 
séparer,  comme  nous  venons  de  le  voir  pour  l'institution  des 
Prud'hommes  de  Nîmes. 

Sur  cette  question,  il  a  été  également  publié  dans  notre  Bulle- 
tin deux  monographies  de  votre  secrétaire  sur  les  institutions  de  cet 
ordre  qui  ont  été  l'objet  de  deux  de  vos  nouvelles  subventions  : 
le  Patronage  laïque  du  XYir  arrondissement  et  celui  de  l'Imma- 
culée-Conception  à  Puteaux. 

Dans  la  première  de  ces  monographies  nous  vous  avons  pré- 
senté de  la  manière  suivante  : 

a).  Le  Patronage  laïque  du  XVII'  arrondissement. 

Le  Patronage  laïque  du  XVII«  arrondissement  a  été  créé  en  vue 
de  procurer  du  travail  à  l'enfant  au  sortir  de  l'école,  et  de  lui  offrir 
pendant  les  heures  de  loisir  que  lui  laissent  le  travail  à  l'atelier, 
des  distractions  saines  et  instructives. 

Pour  réaliser  la  première  partie  de  ce  programme,  on  a  ouvert 
à  la  mairie  du  XVII'=  arrofjdissement  un  registre  d'offres  et  de 
demandes  sur  lequel  patrons  et  enfants  viennent  s'inscrire  tour  à 
tour.  Cette  institution  ne  date  encore  que  de  la  fin  de  1883  et  déjà 
le  nombre  des  enfants  placés  par  ce  moyen  atteint  près  de  200. 

Quant  à  la  deuxième  partie,  voici  comment  elle  est  entendue  : 
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Des  réunions  sont  organisées  dans  les  préaux  des  écoles  de  la  rue 
Ampère,  les  dimanches  et  jours  fériés.  Des  jeux  variés  sont  misa 
la  disposition  des  enfants.  Ils  s'y  livreni,  filles  et  garçons  (car  le 
patronage  est  mixte),  dans  les  préaux  de  leurs  écoles  respectives, 
sous  la  surveillance  d'une  institutrice  ou  d'un  maître. 

Mais,  ces  jeux  à  l'école  ne  sont  que  les  occupations  des  jours 
couverts,  de  ceux  pour  lesquels  s'annonce  la  pluie  et  où  la  pru- 
dence conseille  de  rester  au  logis. 

Au  contraire,  quand  le  soleil  luit,  on  part  en  promenade  et  ces 
promenades  sont  toujours  dirigées  de  manière  à  être  instruc- 
tives. 

Enfin,  des  récompenses  sont  distribuées,  en  fin  d'année,  aux 
plus  assidus  dans  la  fréquentation  du  patronage. 

Celte  fréquentation  est,  d'ailleurs,  satisfaisante.  Elle  est,  en 
moyenne,  de  cinquante  jeunes  filles  et  d'autant  de  garçons. 

Le  patronage  du  XVII®  arrondissement  a  été  fondé  par  la 
27^  Commission  locale  de  la  Seine  qui  lui  a  apporté,  comme 
premier  subside,  la  subvention  qu'elle  recevait  du  département 
pour  son  fonctionnement. 

C'était  d'une  heureuse  initiative  dont  on  ne  saurait,  d'ailleurs, 
s'étonner,  le  président  de  cette  Comtnission  locale  étant  M.  de  Héré- 
dia,  dont  le  nom  et  l'action  se  retrouvent  dans  toutes  les  œuvres 
qui  intéressent  la  classe  ouvrière  ;  et  peut-être  ne  verrait-on  pas, 
en  ce  moment,  condamnées  ou  à  peu  près  les  Commissions 
locales  si  sagement  instituées  par  la  loi  du  19  mai  1874,  si  elles 
avaient  su,  toutes,  imiter  l'exemple  qui  leur  était  ainsi  donné  et 
qui  leur  avait  été  déjà  fourni,  du  reste,  grâce  à  la  généreuse 
impulsion  de  M.  le  D""  E.-R.  Perrin,  par  la  7'=  Commission  (quar- 
tier des  Enfants-Rouges),  à  laquelle  est  dû  également  le  patronage 
du  III^  arrondissement. 

Dans  notre  autre  monographie,  nous  vous  avons  exposé  comme 
suit  la  deuxième  des  institutions  de  tutelle  dans  l'apprentissage 
à  laquelle  vous  avez  attribué  l'une  de  vos  nouvelles  subventions. 

b)  Le  patronage  de  Puteaux,  parM.  L.  Duuassier. 
Le  Patronage  de  Puteaux  a  une  tout  autre  origine  que  le  pré- 
cédent. Il  est  d'institution  religieuse.  Il  a  été  fondé  par  M.  l'abbé 
de  la  Coste,  sous  l'invocation  de  l'Imraaculée-Conception  ;  et  ce 
généreux  fondateur  l'a  installé,  chez  lui,  dans  une  gracieuse 
maison  d'été,  en  le  dotant  d'une  partie  de  sa  fortune. 
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C'est  une  œuvre  de  charité  privée  dont  il  faut  faire  honneur 
non  seulement  à  son  auteur,  mais  aussi,  comme  il  le  voudrait, 
certainement,  lui-même,  à  la  Foi  qui  la  lui  a  inspirée. 

Du  reste,  l'œuvre  est  bonnô  en  soi.  Elle  répond  à  un  besoin 
très  réel  dans  une  population  ouvrière  comme  celle  de  Puteaux. 

Le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  à  ce  Patronage  est  de 
plus  de  cent,  et  ici,  qui  dit  inscription  dit  fréquentation  absolue. 

Ce  qui  caractérise,  en  effet,  le  Patronage  dePuteaux  et  le  diffé- 
rencie, par  exemple,  de  celui  du  XVII^  arrondissement,  c'est  qu'il 
est  une  école  de  discipline  et  non  de  liberté. 

Tout  enfant  inscrit  est  pourvu  d'un  livret.  Toutes  les  absences 
doives  être  justifiées  par  les  parents  auxquels  elles  sont  signa- 
lées. 

Le  patron  de  l'enfant  doit  également  entretenir  des  rapports 
avec  la  maison.  Il  doit  lui  donner  chaque  semaine  certaines 
notes  de  conduite,  de  travail,  etc.,  et  ces  notes  sont  inscrites  sur 
■son  iivret. 

E/liles  lui  sont  comptées,  en  fin  d'année,  avec  celles  qu'il 
recueille  de  son  assiduité  aux  cours  du  soir  et  aux  réunions  heb- 
domadaires du  Patronage,  pour  l'attribution  de  récompenses  solen- 
nelieraent  distribuées  chaque  année. 

Cette  fréquence  de  rapports  avec  les  parents  et  patrons  n'est, 
d'ailleurs,  pas  sans  valenr;  et  la  façon  très  stricte  dont  les  enfant? 
«■Mit  tenus  répond  trop  bien  à  certains  principes  d'éducation,  à 
•certaines  traditions  de  famille,  à  certaines  natures  de  sujets  pour 
que  l'on  se  permette  de  la  discuter. 

il  ^t  à  peine  besoin  d'ajouter,  du  reste,  que  les  jeunes  gens 
trouvent  au  Patronage  de  Puteaux  tous  les  avantages  possibles  : 
une  atmosphère  morale  excellente,  des  divertissements  sains,  une 
franche  et  loyale  camaraderie,  un  complément  d'instruction  et, 
endfi,  UB  aide  pour  l'obtention  du  travail  nécessaire  à  leur  exis- 
tence; toutes  'les  conditions,  en  un  mot,  qui  se  rencontrent  tou- 
jours dans  ies  œuvres  de  ce  genre  que  nons  nous  plaisons  à  dis- 
cerner. 

c)  Etat  actuel  du  Patronage  en  France,  par  M.  E.  Cacheux. 
Sur  ce  même  sujet,  il  a  été,  enfm,  publié  dans  notre  Bulletin, 
une  très  intéressante  analyse  d'un  très  important  travail  sur  l'état 
actuel  du  Patronage  en  France  qui  nous  a  été  remis  par  notre 
excellent  collègue,  M.  Gacheux. 
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Après  avoir  constaté  cet  état  et  déploré  notamment  la  dispari- 
tion du  contrat  d'apprentissage,  l'auteur  recherche  comment  on 
pourrait  le  faire  revivre. 

Cette  préoccupation  a  toujours  été  l'une  de  celles  de  notre 
Société;  mais,  tandis  que  nous  voulons  faire  appel  à  la  loi, 
M.  E.  Cacheux,  avec  cette  belle  confiance  dans  la  toute-puissance 
de  l'initiative  privée  qui  est  le  propre  de  l'Alsacien  de  Mulhouse 
(et  qui  le  plus  souvent  est  si  bien  justifiée  en  ce  qui  le  concerne), 
veut  encore  tout  attendre  de  cette  initiative  pour  la  solution  de 
cette  question,  malgré  toute  l'impuissance  dont  elle  n'a  déjà  que 
trop  donné  de  preuves  à  cet  égard;  si  ce  n'est  lorsqu'elle  a  engen- 
dré, en  place  du  contrat  d'apprentissage,  un  véritable  lien  vivant 
entre  le  patron  et  le  père  ou  le  tuteur  de  l'enfant,  par  l'interven- 
tion entre  eux  de  l'une  de  ces  autorités  morales  dont  nous  avons 
donné  plus  haut  plusieurs  exemples. 

c)  Sécurité  dans  lu  travail.  —  Une  large  place  a  été  donnée 
dans  notre  Bulletin  aux  travaux  se  rapportant  aux  accidents  du 
travail  dont  on  se  préoccupe  actuellement,  si  vivement. 

Mais  sans  laisser  absolument  de  côté  les  points  de  vue  de  res- 
ponsabilité et  de  réparation,  nous  nous  sommes  surtout  attachés 
à  celui  de  prévention. 

D'abord,  parce  qu'en  soi  prévenir  un  accident  sera  toujours 
supérieur  à  le  réparer  ou  à  en  punir  le  coupable;  et  puis,  ensuite, 
parce  que  nous  estimons  qu'il  importe  essentiellement  d'arriver 
à  des  mesures  qui  assurent  dans  les  ateliers  une  hygiène  et  une 
sécurité  suffisantes  pour  que  Tenfant  de  treize  à  quatorze  ans  au 
plus  tard  puisse  y  travailler  sans  un  danger  inhérent  à  son  âge  ; 
parce  que  nous  voulons,  en  un  mot,  que  de  même  (\\ieV éducation 
est  désormais  garantie  à  l'enfant,  le  travail  le  lui  soit  également 
dès  qu'elle  est  terminée. 

a)  Appareils  préconisés  par  l'Association  des  industriels  de  France. 

Nous  avons,  par  suite,  reproduit  dans  notre  Bulletin  toute  une 
série  d'instructions,  de  dispositifs  et  d'appareils  préconisés  par 
l'Association  des  industriels  de  France  pour  prévenir  les  accidents 
du  travail.  Nous  avons  dû  de  pouvoir  le  faire  à  son  regretté  pré- 
sident, Emile  Muller,  qui  se  plaisait  à  témoigner  sa  sympathie  à 
notre  Société,  en  toute  circonstancew 
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b]  L'Exposilion  de  proteclion  contreles  accidents  de  Berlin  par  MM.  P.  et  A .  Bérard. 

Sur  ce  même  sujet,  notre  Bulletin  contient  également  des  notes 
très  intéressantes  de  MM.  Paul  et  Auguste  Bérard  sur  l'Exposition 
de  protection  contre  les  accidents  de  Berlin. 

Et,  enMn,  l'économie  de  presque  tous  les  projets  de  loi  sur  la 
responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans 
leur  travail  supposant  aa  moins  le  principe  de  l'assurance,  s'ils 
ne  vont  même  jusqu'à  l'imposer,  nous  avons  été  heureux  de 
donner  à  nos  lecteurs  deux  éludes  d'une  très  haute  valeur,  sur 
l'assurance  contre  les  accidents,  l'un  de  M.  E.  Gheysson,  l'autre 
de  M.  A.  Chaulton. 

c)  L'Assurance  contre  les  accidents,  par  M.  E.  Chetsson. 

M.  E.  Gheysson  se  demande  en  présence  de  ces  blessés,  de  ces 
morts  qui  étaient  soutiens  de  famille,  comment  on  va  soigner  ceux 
qui  peuvent  être  guéris,  faire  vivre  ceux  qui  sont  devenus  inca- 
pables de  travail,  remplacer  les  morts  vis-à-vis  de  leurs  femmes, 
de  burs  ascendants,  de  leurs  orphelins. 

Il  se  garde,  toutefois,  d'apporter  un  système  personnel  et  se 
contente  d'exposer  avec  une  très  grande  clarté  les  principes  et 
les  solutions  qui  prévalent  dans  les  ditférents  pays  sur  ces  grosses 
questions  sans  que  l'accord  se  soit  fait  dans  les  esprits. 

Il  passe  en  revue  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  l'Alle- 
magne. l'Italie,  l'Autriche  en  mettant  en  relief  les  avantages  et 
les  défauts  de  chaque  système  adopté.  C'est  un  examen  critique 
fait  de  main  de  maître  et  d'une  très  grande  utilité  au  moment 
où  ces  questions  s'agitent  chez  nous  devant  l'opinion  publique  et 
dans  le  Parlement. 

d)  L'Assurance  contre  les  accidents,  par  M.  Albert  Chaufton. 

M.  Albert  Ghaufton  aborde  le  môme  problème,  mais  il  formule 
des  conclusions.  Il  considère  comme  la  meilleure  solution  à 
donner  à  la  question  de  l'assurance  ouvrière  (îontre  les  accidents 
celle  qui  reposerait  sur  les  principes  suivants  : 

Les  chefs  d'entreprise  déclarés  en  principe,  en  dehors  de  toute 
présomption  de  faute,  partiellement  responsables  des  effets  de 
la  falalité  industrielle  et  amenés  ainsi  à  répartir  entre  eux  par 
l'assurance  librement  organisée  les  conséquences  pécuniaires  de 
cette  responsabihté,  la  vérité  et  la  justice  présidant  par  l'assu- 
rance à  cette  répartition;  l'ouvrier  incité  à  la  prévoyance  per- 


-  357  — 

sonnelle  par  la  modicité  des  ressources  que  lui  procure  la  loi; 
enfin  l'idée  de  la  responsabilité  personnelle  de  la  faute  lourde 
planant  sur  cet  ensemble  de  garanties. 

M.  Albert  Cliaufton  considère,  d'ailleurs,  les  idées  qu'il  émet 
comme  mises  en  pratique  dans  la  loi  discutée  avec  beaucoup  de 
science  et  d'éclat  par  nos  législateurs,  et  déjà  votée  en  principe  par 
le  Sénat. 

d).  Défense  en  cas  de  préjudices.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il 
a  été  publié  dans  notre  Bulletin  eu  plus  des  délibérations  de 
not^e  Comité  judiciaire  : 

a)  Jurisprudence,  par  M.  Jules  Périn, 

Plusieurs  articles  dejurisprudence  communiqués  par  M.  Jules 
Périn,  docteur  en  droit,  secrétaire  honoraire  de  notre  Société; 

b)  Application  de  la  loi  du  7-20  décembre  I87à  par  M.  MiiJ.ior, 

Des  observations  sur  l'application  de  la  loi  du  7-20  décem- 
bre 1874  sur  la  Protection  des  Enfants  employés  dans  les  profes- 
sions ambulantes,  par  M.  Milliot  ; 

c)   Essai  sur  la  législalion  française  du  travail,  par  M.  Duval-Arnoult, 
Et  enfin  une  analyse,  par  le  même,  de  ['Essai  sur  la  législation 
du  travail  des  enfants,  de  notre  collègue  M.  Duval-Arnoult,  avocat 
à  la  Cour  d'appel. 

Enfin,  à  côté  de  cette  recherche  des  moyens  les  plus  propres  à 
satisfaire  aux  besoins  immédiats  de  l'Enfance  ouvrière,  à  laquelle 
répondent  toutes  ces  publications,  notre  Société  ne  pouvait  man 
quer  de  se  préoccuper  de  l'organisation  de  l'inspection  du  travail 
dans  l'Industrie. 

d) Ins2iection  du  travail  dans  l'Industrie,  par  M.  Léon  Durassieu. 

Votre  Secrétaire,  que  son  expérience  personnelle  à  cet  égard 
vous  a  paru  désigner  tout  naturellement,  a  été  invité  à  vous 
présenter  une  étude  sur  ce  sujet. 

Il  est  parti  de  ce  principe  que  les  lois  ne  valent  que  par  l'esprit 
dans  lequel  elles  sont  appliquées;  en  sorte  que  les  lois  sur  le  tra- 
vail dans  l'industrie  ne  sauraient  valoir  qu'en  raison  du  choix 
des  Inspecteurs,  — que  d'après  la  cohésion  réalisée  dans  l'inspec- 
tion et  que  suivant  la  direction  qui  lui  serait  donnée  et  le  contrôle 
auquel  elle  serait  soumise. 

Il  a,  tout  d'abord,  regardé  comme  nécessaire  que  l'Inspecteur 
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ne  fût  pas  seulement  un  agent  de  police  industrielle,  mais  qu'il 
fût  aussi  un  guide  éclairé  pour  l'industrie;  et  cela  pour  que  les 
mesures  préventives  inscrites  dans  les  lois  prennent  le  pas  sur 
les  répressives,  et  que  l'Inspecteur  soit  attendu  par  l'industriel 
comme  un  auxiliaire  précieux  et  désintéressé  et  non  pas  son 
arrivée  redoutée  par  crainte  d'une  surprise  en  faute. 

Il  a  établi,  ensuite,  qu'il  importait  que  les  Inspecteurs  eussent 
tous  la  même  origine  et  qu'ils  eussent  tous  des  connaissances 
techniques  étendues  leur  permettant  d'être  ces  conseillers  de 
l'industrie  qu'il  jugeait  nécessaires. 

Il  lui  a  paru,  enfin,  qu'il  convenait  de  hiérarchiser  le  corps 
de  l'Inspection;  qu'il  convenait,  par  suite,  de  faire  disparaître 
les  inspecteurs  départementaux  et  de  les  remplacer  par  des 
inspecteurs  adjoints;  et,  pour  compléter  l'œuvre,  de  mettre  à  la 
tête  de  l'Inspection  un  Inspecteur  général.  Il  a  vu  là  le  moyen 
d'arriver  à  l'unité  de  vues,  à  l'uniformité  d'application  et  enfin  à 
un  zèle  plus  grand  par  la  perspective  de  l'avancement  pour  les 
bons  services. 

L'ot»jection,  c'est  qu'une  telle  organisation  de  l'Inspection  du 
travail  chargerait  le  budget.  Mais  ne  conviendrait-il  pas  mieux 
d'associer  les  départements  aux  dépenses  de  l'Inspection  par  une 
contribution  en  argent,  proportionnelle  à  leur  population 
ouvrière,  par  exemple,  au  lieu  de  les  y  faire  coopérer  par  la  nomi- 
nation et  la  rétribution  d'Inspecteurs  départementaux  qui  leur 
seraient  imposés?  Ce  qu'ils  ne  sauraient  accepter  facilement,  une 
tendance  bien  naturelle  portant  à  revendiquer  le  choix  de  ceux 
qu'on  paie. 

L'organisation  de  l'Inspection  du  travail  dans  l'Industrie,  telle 
que  votre  Secrétaire  l'a  conçue  d'après  son  expérience  personnelle, 
semble,  d'ailleurs,  être  en  voie  de  s'imposer  par  la  nécessité 
chaque  jour  plus  évidente  de  substituer  un  corps  constitué  à 
l'organisme  actuel  qui  ne  présente  pas  une  unité  suffisante,  une 
cohésion  assez  parfaite. 

Nous  en  avons  fini  avec  les  publications  de  notre  Bulletin  pen- 
dant la  période  1888-1880. 

e)  Discours  de  M.  Léon  Say  et  Rapport  de  M.  L.  ReiviuU 
à  la  !)'  fête  île  l'Enfance. 

Il  nous  reste,  toutelois,  pour  être  complets,  à  mentionner  que 
le  volume  de  1888  contient  les  deux  importants  discours,  dans  les- 
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quels  notre  éminent Président,  M.  Léon  Say,  et  notre  éloquent  Secré- 
taire général,  M.  Léon  Renault,  nous  ont  tracé  magistralement,  à 
l'occasion  de  notre  dernière  lète  de  l'Enfance  ouvrière,  la  voie 
dans  laquelle  nous  devions  marcher  pendant  les  deux  années  qui 
nous  occupent. 

Nous  l'avons  fermement  suivie,  et  aussi,  nous  le  croyons  du 
moins,  avec  toute  la  prudence  désirable  et  avec  le  souci  du  res- 
pect dû  à  la  liberté  individuelle  légitime  dont  on  nous  avait  si 
bien  délimité  le  champ  sacré. 

Nous  nous  sommes  efforcés  enfin  de  figurer  dignement  dans  ce 
tournoi  ouvert  par  notre  respecté  Président,  aux  questions  écono- 
miques dans  le  groupe  de  l'Économie  sociale  de  l'Exposition  du 
Centenaire,  et  nous  y  avons  véritablement  triomphé  comme  on  le 
verra  dans  un  instant. 

Résumé.  —  Et  pour  terminer  enfin  cette  revue  des  publications 
de  notre  Bulletin,  il  ne  nous  paraît  pas  non  plus  sans  intérêt  de 
donner  quelques  preuves  de  la  valeur  qu'on  lui  attribue. 

Il  est  cité  comme  source  précieuse  de  renseignements  dans 
nombre  d'ouvrages;  notamment  dans  le  Dictionnaire  d'Économie 
politique,  publié  par  Fischer  à  léna,  et  dont  l'un  de  nos  collègues, 
M.  le  D""  Victor  Mataja,  Privat-Docent  à  l'Université  de  Vienne,  est 
l'un  des  collaborateurs. 

II  nous  est  demandé  en  échange  par  les  Sociétés  les  plus  savantes, 
comme  la  Société  d'Économie  sociale,  la  Société  des  Ingénieurs 
civils,  etc. 

Et  plusieurs  bibh'olhèques  publiques,  notamment  celle  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  en  ont  voulu  des  collections  complètes. 

Nous  arrivons  maintenant  à  notre  participation  à  l'Exposition 
et  au  Congrès  des  accidents. 

S" Exposition  de  1889.  — C'est  dans  la  section  IV  (Apprentissage) 
du  groupe  de  l'Économie  sociale  que  notre  Société  a  été  admise  à 
prendre  part  à  l'Exposition  universelle  internationale  de  4889  ;  et 
elle  y  a  figuré  en  très  bonne  place,  grâce  à  la  manière  toute  spé- 
ciale dont  notre  éminent  Président  s'est  employé  en  notre  faveur. 

C'est  également  à  lui  que  nous  devons  d'avoir  entendu  notre 
œuvre  hautement  louée  par  M.  le  Président  de  la  République,  auquel 
il  a  bien  voulu  la  présenter  et  l'exposer  avec  sa  haute  autorité. 

Et  si,  enfin,  le  Jury  des  Récompenses  nous  a  accordé  un  Grand 
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Prix,  le  seul  qui  ait  été  décerné,  dans  notre  section,  à  une  Société 
privée,  c'est  encore  et  toujours  à  M.  Léon  Say  que  nous  devons 
en  faire  remonter  l'honneur  en  raison  de  la  direction  qu'il  sait  si 
bien  imprimer  à  nos  travaux  et  de  ce  caractère  d'utilité  générale 
qu'il  sait  leurdonner  comme  à  toutes  ses  œuvres  les  plus  diverses. 

6°  Congrès  des  Accidents.  —  Le  Congrès  des  Accidents  répon- 
dait à  tout  un  ordre  de  questions  sur  lesquelles  notre  éminent 
Président  avait  particulièrement  appelé  notre  attention.  Aussi, 
nous  y  sommes-nous  intéressés  spécialement. 

Notre  Société  l'a  subventionné  et  y  a  délégué  quatre  de  ses 
membres:  MM.  P.  Bérard,  Rod.  Kœchlin,  Roche  et  Durassier. 

Malheureusement  M.  Bérard  absent  n'a  pu  en  suivre  les  travaux 
et  ce  sont  nos  trois  autres  collègues  qui  se  sont  seuls  acquittés  de 
ce  soin. 

Notre  Société  doit  voir  un  hommage  rendu  à  la  valeur  de  son 
œuvre  dans  ce  fait  que  votre  Secrétaire  a  été  élu  l'un  des  secré- 
taires de  la  section  de  statistique  et  d'administration  de  ce  Congrès 
auquel  ont  pris  part  de  très  nombreuses  notabilités  dans  l'adminis- 
tration, la  science  et  l'industrie. 

Dans  cette  situation,  il  a  eu  la  satisfaction  d'entendre  affirmer, 
par  les  hommes  les  plus  compétents,  les  doctrines  que  notre  So- 
ciété a  toujours  professées  dans  les  questions  relatives  au  travail 
dans  l'Industrie. 

Tels  ont  été  les  actes  de  notre  Société  pendant  la  période 
1888-90;  ils  ont  été  inspirés  par  le  même  esprit  que  dans  le  passé. 

RÉSUMÉ 

En  résumé,  dans  l'ensemble  de  son  œuvre,  embrassant,  par 
une  connoxité  forcée,  l'enfant,  la  fille  mineure,  la  femme,  l'ou- 
vrier adulte  même,  occupés  dans  l'Industrie,  notre  Société  a 
constamment  recherché  et  rencontré  le  plus  souvent  dans  la  pra- 
tique d'un  rautualisme  éminemment  français  les  moyens  les 
plus  propres  à  leur  assurer  ces  trois  éléments  essentiels  d'une 
existence  heureuse  :  l'éducation,  le  travail,  le  foyer. 

Le  Secrétaire  de  la  Société  de  Protection, 
Léon  Durassier 

Ingénieur  rivil  îles  Mines, 
Ancien  Inspecteur  divisionnoire  du  Travail  dans  l'Industrie. 


COMITES 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  7^endus  de  leurs  travaux,) 


COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


séance  avL  38  jixillet  1890. 

Présidence  de  M.  Léon  Appert,  président  du  Comité. 
La  séance  est  ouverte  à  3  heures. 

Sont  présents  :  MM,  Appert,  Bérard,  Mahler,  D"'  E.  Thomas. 
Fr.  Froment-Meurice,  Léon  Durassier,  Griiner,  Kœchlin-Engel, 
Gaston  Le  Bel. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  mai  1890  est  lu  et  adopté. 

Correspondance.  —  Depuis  la  dernière  séance  le  Comité  a  reçu 
de  M.  Engel-Gros,  grâce  à  l'intervention  de  M.  Gruner,  vingt  et  un 
exemplaires  de  l'album  publié  par  la  Société  de  Mulhouse.  Ces 
albums  qui  contiennent  les  dessins  d'appareils  de  protection 
employés  dans  l'industrie  ont  été  adressés  h  tous  les  Inspecteurs 
divisionnaires  au  nom  du  Comité  et  de  M.  Engel-Gros.  M.  Duras- 
sier  communique  des  lettres  de  remerciement  de  MM.  de  Pellet. 
Linarès,  Landois,  Charassin,  Le  Roy,  Délaissement,  Chambard, 
Giroud,  Doll,  Biaise,  Forel,  Barrai,  Boyer,  etc.,  qui  témoignent  du 


—  362  — 

vif  intérêt  que  ces  messieurs  accordent  à  cet  envoi  et  de  leur  grati- 
tude envers  M.  Engel-Gros  qui  en  a  été  le  généreux  donateur. 

iM.  Mamy,  directeur  de  l'Association  des  industriels  de  France, 
présente  comme  membre  de  la  Société  M.  Nicole  Verstraete,  filateur 
de  lin,  à  Lhomme,  près  Lille,  qui  a  reçu  à  la  dernière  fête  une 
médaille  de  notre  Comité. 

De  même,  M.M.  Reumaux,  Fayol  et  Malriet  remercient  de  la 
récompense  qui  leur  a  été  attribuée. 

M.  Fayol  demande  de  plus  son  inscription  comme  membre 

Tpétuel. 

M.  Kœchlin-Engel  dépose,  pour  les  archives,  le  Bulletin  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse,  contenant  un  très  complet  et 
très  intéressant  rapport  sur  l'Exposition  de  protection  contre  les 
accidents  de  Berlin  en  1889. 

M.  le  Président  demande  un  crédit  de  oOO  francs  pour  déléguer 
M.  Gruner  à  l'Exposition  d'Amsterdam.  Ce  crédit  est  voté  à  l'una- 
nimité. Mais  M.  Gruner  pense  qu'il  serait  sage,  avant  de  lui  con- 
lier  cette  mission,  d'attendre  le  retour  de  M.M.  Maurice  Bellom  et 
Mamy  qui  iront  à  Amsterdam  et  rédigeront  des  rapports.  M.  Gru- 
ner craint  qu'après  les  eÔbrts  réalisés  à  l'Exposition  de  Paris, 
après  celle  de  Berlin,  l'intérêt  de  l'Exposition  d'Amsterdam  ne 
soit  diminué  et  qu'une  visite  ne  soit  pas  justifiée. 

M.  Pierre  Mahler,  en  présence  de  ces  hésitations,  offre  gracieu- 
sement au  Comité  de  passer  à  Amsterdam,  pendant  un  voyage, 
et  de  rapporter  tous  les  documents  intéressants  sur  les  appareils 
qui  lui  paraîtront  nouveaux  ou  insutïisamment  vulgarisés. 

Le  Comité  accepte  avec  reconnaissance  cette  proposition. 

M.  Durassier  regrette  le  peu  d'assiduité  des  membres  de  la 
Société  aux  séances  ordinaires  trimestrielles.  Il  pense  qu'on  pour- 
rait avoir  raison  de  cette  inditierence  en  mettant  au  programme 
de  ces  réunions  les  questions  nettes  et  précises  qui  sont  étudiées 
par  les  ditiérenls  Comités.  Les  travaux  du  Comité  judiciaire  occu- 
peraient une  séance.  Ceux  du  Comité  des  accidents  de  fabrique 
occuperaient  la  séance  suivante.  Et  ainsi  arriverait-on  à  réchauffer 
le  zèle  des  adhérents  à  notre  Société,  et  à  donner  aux  réunions 
une  nouvelle  source  de  vitalité. 
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M.  le  Président  propose  de  passer  à  la  lecture  et  à  l'exurnen  des 
projets  de  loi  relatifs  au  droit  à  indemnité  des  ouvriers  viclimes 
d'un  accident  dans  leur  travail. 

On  est  en  présence  de  deux  textes  ;  le  premier,  adopté 
par  le  Sénat  en  première  délibération  le  13  février  1890;  le  second, 
présenté  par  M.  Jules  Hoche;  ministre  du  Commerce,  de  l'Indus- 
trie et  des  Colonies,  au  nom  du  Gouvernement,  le  28  juin  1890^ 
et  que  remet  au  Comité  le  secrétaire  de  notre  Société. 

M.  Durassiev  se  félicite,  en  effectuant  ce  dépôt,  que  l'oubli  de 
l'apprenti  que  l'on  constatait  avec  regret  dans  le  projet  du  Sénat 
ait  été  réparé  dans  celui  du  Gouvernement. 

Il  se  félicite,  également,  que  ce  projet  repose  sur  les  dangers 
qui  planent  sur  l'industrie  et  non  sur  le  risque  professionnel 
qu'on  n'arrive  pas  à  définir,  sans  doute  parce  qu'il  n'existe  pas. 

Ne  voit-on  pas,  en  effet,  dans  les  diverses  industries,  des  ateliers 
de  même  nature  insalubres  et  dangereux  chez  les  uns,  être  sains  et 
sûrs  chez  les  autres;  et  cela  ne  témoigne-t-il  pas  que  par  les 
efforts  réunis  de  la  science  et  de  la  pratique  le  danger  a  pu  en 
être  écarté  ? 

Mais  où  sont,  en  industrie  ou  ailburs,  ces  risques  qui  échappe- 
raient à  toute  prévoyance  et  contre  lesquels  il  n'y  aurait  que  des 
chances  plus  ou  moins  favorables  du  destin? 

S'il  était  un  danger  pouvant  passer  pour  l'un  de  ces  risques, 
n'était-ce  pas  la  tempête  pour  le  navigateur?  Eh  bien,  la  science 
n'est-elle  pas  venu  donner  une  loi  de  ce  phénomène  et  permettre 
au  marin  expérimenté  d'échapper  à  ses  effets  désastreux  ? 

Peut-on  croire,  peut-on  dire,  peut-on  prouver  qu'il  soit  dans 
tout  autre  industrie  quelque  risque  ou  mieux  quelque  danger  qui 
ne  puisse  être  aussi  bien  réduit? 

Le  Gouvernement  ne  semble  pas  l'avoir  pensé.  Et  l'on  ne  peut 
que  se  féliciter  que  telle  ait  été  sa  conviction,  puisqu'elle  lui  a 
permis  d'inciter  les  industriels  à  la  prévoyance,  en  les  admettant 
à  bénéficier  d'une  réduction  de  .')à2.^  0/0  de  leur  cotisation  dans 
l'assurance  mutuelle  obligatoire  inscrite  au  projet  de  loi,  quand  ils 
justifieraient  de  leur  affihation  à  une  association  pour  prévenir  les 
accidents  du  travail  et  de  l'exécution  des  mesures  protectrices 
qu'elle  leur  aurait  prescrites. 
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Le  Secrétaire  de  notre  Société  ne  regrette  qu'une  chose,  c'est 
que  dans  la  classification  des  accidents  on  n'ait  visé  que  les 
Irauinatismes.  Gomment  seront  indemnisés  ceux  qui,  par  la  suite 
d'un  accident,  auront  été  diminués  dans  leur  activité,  dans  leur 
rendement  d'énergie,  sans  avoir  subi  aucune  mutilation  appa- 
rente? 

Lecture  et  examen  du  Projet. 

M.  le  Président  lit  : 

TITRE  PREMIER 

Indemnités  en  cou  d'accidents. 

.^UTicLi:;  PREMIER.  —  Dans  toutes  les  industries  où  le  travail  est 
reconnu  dangereux,  le  chef  d'entreprise  est  responsable,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi,  de  tout  accident  survenu 
par  le  fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail  à  ses  ouvriers  ou 
employés,  loi'sque  l'accident  a  occasionné  la  mort,  une  incapacité 
permanente  de  travail  absolue  ou  partielle,  ou  une  incapacité  tempo- 
raire absolue  de  quatre-vingt-dix  jours. 

Le  chef  d'entreprise  n'est  pas  responsable  quand  il  prouve  que 
l'accident  est  dû  à  la  faute  lourde  de  la  victime. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  industries 
où  le  travail  est  reconnu  dangereux,  à  raison,  soit  de  l'emploi  d'un 
outillage  à  moteur  mécanique,  soit  de  la  nature  des  matières  employées 
ou  produites,  soit  de  la  présence  de  l'emploi  ou  de  la  fabrication  des 
substances  explosibles. 

La  présenle  loi  est  applicable  aux  exploitations  gérées  pour  le 
compte  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics. 

M.  Bérard  estime  qu'il  est  difficile  de  donner  une  liste  des 
industries  où  le  travail  est  reconnu  dangereux,  et  que,  sans  aller 
aussi  loin  que  M.  Uurassier  qui  discute  l'existence  du  risque 
professionnel,  il  croit  qu'en  industrie  ce  n'est  pas  «  l'emploi  d'un 
outillage  à  moteur  mécanique,  la  nature  des  matières  employées 
ou  produites,  l'emploi  ou  la  fabrication  de  substances  explosibles  » 
qui  constituent  le  plus  fréquemment  le  danger. 

Il  y  a  longtemps  déjà  que  la  Société  de  Mulhouse,  que  les  Com- 
pagnies d'assurance  contre  les  accidents  ont  proclamé  que  la  muti- 
lation mécanique  n'entrait  que  pour  une  faible  proportion  dans 
la  statistique  des  accidents  et  qu'à  côté  des  industries  que  la 
présente  loi  considère  comme  dangereuses  suivant  sa  classification 
restreinte,  il  y  a  toutes  ces  industries  prétendues  inolfensives,  et 
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au  compte  desquelles  il  faut,  en  réalité,  reporter  la  majorité  des 
victimes.  Pourquoi  reconnaître  officiellement  une  liste  des  indus- 
tries dangereuses,  alors  que  la  statistique  prouve  que  la  construc- 
tion, la  manutention,  le  cas  fortuit,  l'exploitation  des  carrières, 
causent  plus  d'accidents  que  l'engrenage?  N'a-t-on  pas  reconnu 
récemment  que  des  ateliers  dans  lesquels  on  réduisait  en  pous- 
sières impalpables  des  corps  inertes  comme  le  liège,  pouvaient 
être  le  siège  d'explosions  meurtrières? 

La  liste  des  industries  dangereuses  ne  doit  pas  être  une  liste 
concise  ou  fermée.  Elle  doit  être  «  élastique  »  et  s'enrichir  au 
fur  et  à  mesure  des  progrès  de  l'industrie.  Le  projet  du  Sénat 
ne  rangeait  pas  ainsi  sous  trois  chefs  les  industries  dangereuses, 
et  la  rédaction  en  restant  plus  générale  était  plus  satisfaisante. 

M,  Durassier  fait  remarquer  qu'à  côté  de  ce  desideratum,  le 
projet  du  Gouvernement  fait  très  judicieusement  intervenir  la  loi 
au  moment  où  il  convient  de  poser  la  question  de  l'indemnité, 
c'est-à-dire  90  jours  après  l'accident.  Jusque-là,  en  effet,  l'ouvrier 
blessé  restera  dans  une  période  transitoire;  les  résultats  lointains 
de  son  accident,  la  gravité  de  sa  mutilation  ne  sauraient  être  net- 
tement définis,  et  il  se  trouve  dans  les  conditions  requises  parles 
Sociétés  de  secours  mutuels. 

M.  Berard  demande  ce  qu'on  entendra  par  faute  lourde.  La 
faute  lourde  sera-t-elle  l'infraction  au  règlement  que  le  chef  d'a- 
telier ne  manquera  pas  d'afficher  quand  il  aura  été  classé  parmi 
les  industries  reconnues  dangereuses?  Veut-on  restreindre  ou 
étendre  la  significalion  de  ce  mot?  il  serait  préférable  que  le  texte 
de  la  nouvelle  loi  créant  et  affirmant  de  nouveaux  droits  à  l'ou- 
vrier, affirmât  en  même  temps  plus  rigoureusement  ses  devoy*s, 
et  que  pour  étendre  le  sens  de  la  faute  lourde  on  y  joignît  «  l'im- 
prudence grave. 

Le  Comité  se  range  à  cette  manière  de  voir  malgré  l'opinion 
absolument  contraire  de  plusieurs  de  ses  membres.  Ceux-ci  esti- 
ment que  le  patron  doit  être  responsable  des  accidents  alors 
même  qu'ils  résultent  de  l'imprudence  de  l'ouvrier;  attendu  qu'en 
dehors  de  la  faute  lourde  qui  se  sent  mieux  qu'elle  ne  peut  se 
définir,  cette  imprudence  n'est  que  le  fait  de  l'accoutumance  de 
l'ouvrier  avec  le  danger  qui  le  menace  constamment  dans  son 
travail  et  dont  il  ne  saurait  être  victime  sans  réparation  au  moins 
pécuniaire  de  la  part  de  son  patron. 

25 


—  366  — 

Art.  2.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  1"  l'ouvrier  a  droit: 

Pour  llncapacité  permanente  absolue  à  une  rente  égale  à  1/2  de 
son  salaire  annuel; 

Pour  l'incapacité  permanente  partielle  à  une  rente  égale  à  1/4  de 
son  salaire  annuel; 

Pour  rincapacité  temporaire  absolue  de  plus  de  quatre-vingt-dix 
jours,  à  une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  fraction  correspondante 
du  salaire  annuel. 

En  (fis  de  mort,  les  2/3  de  la  rente  qu'aurait  reçue  la  victime  en 
cas  d'incapacité  permanente  absolue  sont  partagés,  s'il  y  a  lieu,  en 
rentes  de  quotités  égales,  entre  les  ayants  droit  ci-après  désignés  : 

1°  Les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  légitimes  ou  naturels 
reconnus  avant  l'accident; 

2''  Les  ascendants  à  la  charge  de  la  victime  ; 

3°  Le  conjoint  non  séparé  ou  non  divorcé,  à  condition  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté  avant  l'accident. 

Le  mari  n'a.  droit  à  cette  rente  que  s'il  est  impotent. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint  perd  ses  droits  à  la  rente. 

Toute  rente  est  payable  par  trimestre  et  d'avance.  Le  mode  de  paie- 
ment des  indemnités  pour  incapacité  temporaire,  est  déterminé  par 
le  jugement. 

M.  (Primer  regrette  que  la  loi  française  ne  permette  pas,  comme 
la  loi  allemande,  de  mieux  établir  la  proportionnalité  entre  l'in- 
demnité et  l'incapacité  permanente  partielle.  Il  faudra  attribuer 
la  moitié  ou  le  quart  du  salaire,  alors  que  dans  beaucoup  de  cas 
une  allocation  de  1/10  ou  ::2/10  du  salaire  correspondrait  mieux 
au  dommage  causé. 

Et  la  suppression  de  la  rente  allouée  à  la  veuve  de  l'ouvrier 
tué,  en  cas  de  nouveau  mariage,  n'est-elle  pas  une  prime  au 
concubinage  dans  les  centres  industriels?  Pourquoi  ne  pas  donner, 
comme  en  Suisse,  trois  annuités  pour  dot? 

Art.  3.  —  La  responsabilité  du  chef  d'entreprise  est  limitée  aux 
indemnités  prévues  à  l'article  précédent;  néanmoins  cette  limitation 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  l'accident  serait  dû  à  une  faute  lourde 
du  chef  de  l'entreprise  ou  de  ceux  qu'il  a  préposés  à  la  direction  et  à 
la  surveillance  des  travaux. 

Dans  ce  cas,  des  dommages-intérêts  complétant  la  réparation  du 
préjudice  causé,  peuvent  être  poursuivis  dans  les  conditions  du  droit 
commun  contre  le  chef  d'entreprise  par  une  action  distincte. 

Dans  le  cas  oii  l'ouvrier  blessé  entreprend  systématiquement 
cette  action  distincte  contre  le  chef  d'atelier,  n'y  aurait-il  pas  lieu, 
quand  la  faute  lourde  du  patron  nepourrait  être  établie,  de  mettre 
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à  la  charge  de  l'ouvrier,  en  déduction  de  l'indemnité  allouée,  les 
frais  de  justice? 

Art.  4.  —  La  victime  ou  ses  ayants  droit  conservent  contre  les 
auteurs  de  l'accident  autres  que  le  chef  d'entreprise,  le  droit  à  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  sans  que  les  dommages-intérêts  puissent  se 
cumuler  avec  les  indemnités  fixées  à  l'article  2. 

Les  conséquences  de  cet  article  ne  peuvent-elles  pas  être  exces- 
sives? No  serait-il  pas  équitable  de  fixer  un  maximum? 

Art.  5.  —  Les  ouvriers  ou  employés  dont  le  salaire  annuel  dépasse 
2,400  francs,  ne  bénéficient  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme 
des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Le  salaire  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  l'indem- 
nité allouée  à  l'ouwier  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ou  à  l'apprenti 
victime  d'un  accident,  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas 
des  ouvriers  ou  employés  de  la  même  profession  occupés  dans  l'en- 
treprise. 

Ces  deux  articles  semblent  justifiés  et  on  ne  peut  en  effet  songer 
à  établir  le  préjudice  causé  à  un  enfant  blessé  sur  les  rémunéra- 
tions souvent  très  modestes  qu'il  touche  à  son  entrée  à  l'atelier. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  lundi  27  octobre,  à  3  heures. 

Ordre  du  jour  :  1"  Lecture  et  discussion  du  titre  II  de  la  loi 
présentée  par  le  Gouvernement. 
2"  Question  du  programme  des  prix  à  décerner  en  1892, 

La  séance  est  levée  à  o  heures. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 
D'  E.  Thomas. 


ACTES  DE  LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SEANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE    EXTRAORDINAIRE    DU    29   JUIN    1890 

(DIXIÈ5IE   FÊTE   DE   L'ENFANCE   OUVRIÈRE) 

Tenue  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorhonne. 
Sous  la  présidence  de  M.  Léon  SAY, 

De  l'Académie  française  et  de  l'Acadéinie  des  sciences  morales  el  politiques,. 

Député,  ancien  Ministre, 

Ancien  ambassadeur  de  la  République  Française  auprès  de  S.  M.  britannique,  etc. 

M.  Léon  Say  monte  aa  fauteuil  de  la  Présidence,  l'excellente 
musique  du  131''  jouant  la  Marseillaise. 

A  côté  de  M.  Léon  Say,  prennent  place  sur  l'estrade  :  MM.  Léon 
Renault,  sénateur,  secrétaire  général  de  la  Société;  Paul  Bérard, 
Nusse,  D^  E.-R.  Perrin,  Turney,  vice-présidents  ;  Léon  Appert, 
Hod.  Kœchlin,  censeurs;  Léon  Dnrassier,  secrétaire;  Isidore 
Roche,  trésorier;  D^  E.  Thomas  et  P.  Mahler,  secrétaire  et  secré- 
taire-adjoint du  Comité  des  accidents  de  fabrique;  Félix  Tournier, 
secrétaire  du  Comité  judiciaire;  Linarés,  inspecteur  divisionnaire 
du  travail  dans  l'industrie;  M"*^  Saffroy  et  M.  Marochetti,  de  l'ins- 
pection départementale  de  la  Seine;  MM.  deBellay,  Ch.  Lucas,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Léon  Lefébure,  Félix  Follot,  Gilbert, 
Caillaux,  etc.  M"*^^  de  Hérédia,  etc. 

M.  le  Président  donne  tout  d'abord  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies,  s'excusant  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  par  suite 
d'un  engagement  antérieur;  puis  d'une  lettre  de  M.  Bourgeois, 
ministre  de  l'iiistruclion  publique  et  des  cultes,  l'autorisant  à 
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annoncer  à  la  réunion  que  MM.  Is.  Rwhe  et  Félix  Tournier 
recevront,  au44  juillet,  le  premier  la  rosette  d'officier  de  l'Instruc- 
tion publique,  le  second  les  palmes  d'officier  d'Académie.  Cette 
dernière  lecture  est  saluée  des  applaudissements  unanimes  de 
l'assemblée. 

M,  Léon  Saj/  prononce  ensuite  une  allocution  pleine  d'élévation 
et  d'humour.  L'assemblée,  aussi  profondément  impressionnée  que 
vivement  charmée,  la  couvre  de  deux  salves  d'applaudissements. 

La  musique  se  fait  alors  entendre  de  nouveau  et  après  qu'il  a 
été  donné  lecture  des  télégrammes  et  nombreuses  lettres  d'excuses, 
la  parole  est  donnée  à  M.  Léon  Renault,  sénateur,  secrétaire 
général  de  la  Société. 

M.  le  Secrétaire  général  prononce  un  admirable  discours  qui 
tient  l'assemblée  profondément  attentive  sous  le  charme  de  son 
éloquence  ardente  et  convaincue.  L'orateur  est  fréquemment 
interrompu  par  les  applaudissements  que  soulèvent  les  grandes 
idées  qu'il  expose  dans  un  langage  incomparable  et  quand  il  se 
rassoit,  il  est  salué  de  bravos  unanimes  et  répétés. 

Ces  deux  discours  qui  ont  donné  tant  d'éclat  à  notre  dixième 
fête  de  l'Enfance  ouvrière,  sont  aussi  agréables  à  lire  qu'ils  étaient 
à  entendre.  Aussi  sommes-nous  heureux  de  pouvoir  les  donner 
en  annexe  à  ce  procès- verbal  pour  ceux  de  nos  membres  qui 
n'ont  pu  se  trouver  à  la  Sorbonne  quand  ils  y  ont  été  prononcés. 

Après  le  discours  de  M.  Léon  Renault,  la  musique  se  fait  entendre 
encore  une  fois;  puis,  la  parole  est  donnée  par  M.  le  Président  à 
M.  Paul  Rérard  pour  commencer  la  lecture  des  récompenses. 

M.  P.  Bérard  indique  tout  d'abord  que  l'on  n'appellera  que  les 
personnes  présentes  et  pouvant  venir  chercher  leurs  diplômes; 
puis  il  proclame  les  lauréats  fondateurs  d'institutions  charitables 
en  faveur  de  l'Enfance  ouvrière. 

A  l'appel  du  nom  de  31'"''  de  Hérédia,  il  est  donné  lecture  à 
l'assemblée  d'une  lettre  par  laquelle  elle  exprime  ses  regrets  d'être 
empêchée  de  venir  recevoir  sa  récompense. 

Après  la  lecture  de  cette  première  partie  du  palmarès,  M.  le  Pré- 
sident donne  la  parole  à  M.  Léon  Appert,  pour  la  proclamation  des 
prix  spéciaux  décernés  par  le  Comité  des  accidents  de  fabrique  de 
la  Société  dont  il  est  le  président. 

Puis  M.  Paul  Bérard  a  de  nouveau  la  parole  et  il  donne  lecture 
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de  Ja  lettre  suivante  que  la  Société  a  reçue  de  M.  le  Préfet  de 
police  : 


ce  Paris,  le  30  avril  1890. 


Monsieur  le  Président, 


»  Pour  satisfaire  à  votre  désir,  j'ai  l'tionneur  de  vous  adresser 
les  deux  états  nominatifs  ci-joints.  L'un  de  ces  états  comprend  les 
agents  de  la  police  municipale  qui,  du  l'^'"  avril  1888  au  31  mars 
dernier,  se  sont  plus  particulièrement  signalés  dans  la  constatation 
des  infractions  à  l'article  3  du  décret  du  13  mars  1875,  et  à  l'ar- 
ticle premier  du  décret  du  31  octobre  1882  (surcharges). 

»  Vous  voudrez  bien  remercier,  en  mon  nom,  la  Société  dont 
vous  faites  partie,  pour  les  encom'agements  qu'elle  se  propose 
d'accorder  à  nouveau  aux  agents  de  mon  administration. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

»  Le  Préfet  de  police, 
»  H.  LozÉ.  » 

Après  cette  lecture,  sont  remises  : 

Une  médaille  de  vermeil  au  gardien  de  la  paix  Louis  Cordîer, 
une  médaille  d'argent  au  sous-brigadier  Pierre  Gros  et  des  mé- 
dailles de  bronze  au  sous-brigadier  Jean-Baptiste  Michon  et  au 
gardien  Dés.-Cas.-Ed.  Tricot. 

La  musique  du  131^  de  ligne  se  fait  alors  entendre,  et  M.  le 
Président,  interprète  de  toute  l'assistance ,  la  remercie  du  con- 
cours qu'elle  a  bien  voulu  donner  à  la  tête  et  prie  son  chef  de 
vouloir  bien  venir  recevoir  une  médaille  de  la  Société  en  souvenir 
du  plaisir  qu'elle  a  procuré  à  l'assemblée. 

Ces  paroles  sont  couvertes  d'applaudissements  et  M.  le  Président 
invite  M.  Durassier  à  achever  la  lecture  du  palmarès. 

Cette  lecture  terminée,  M.  Paul  Bérard  lève  la  séance  à  4  h.  12 
après  un  dernier  morceau  de  musique. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Léon  Durassier, 
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ANNEXES 


N»  1.  —  DISCOURS  DE  M.  LÉON  SAY  {'[). 

de  l'Académie  française  et  de  l'Acadr^mie  des  Sciences  morales  et  politiques, 

député,  ancien  Président  du  Sénat,  ancien  ministre, 

ancien  ambassadeur  de  la  République  près  de  S.  M.  britannique,  elc. 

PRÉSIDENT 

Mes  enfants, 
Mesdames  et  Messieurs, 

Vous  savez  que  le  président  d'honneur  de  notre  Société 
est  M,  le  Ministre  du  Commerce.  11  ne  peut  malheureu- 
sement pas  assister  à  la  réunion  d'aujourd'hui  :  il  s'était 
engagé  à  présider  une  réunion  analogue  à  la  nôtre  qui  se 
tient  à  Saint-Denis.  Voici  la  lettre  par  laquelle  il  veut 
bien  s'en  excuser  : 

Paris,  le  24  juin  1890 

Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 

Au  nom  de  la  Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants 
employés  dans  les  manufactures,  vous  avez  bien  voulu  m'offrir 
la  présidence  de  votre  distribution  solennelle  des  récompenses 
qui  aura  lieu  le  dimanche  ^9  juin  courant. 

Je  m'empresse  de  vous  iat'ormer  que  je  suis  très  sensible  à 
l'honneur  que  vous  me  faites,  mais  auquel  je  me  vois  malheu- 
reusement obligé  de  ne  pouvoir  répondre,  ayant  accepté  de  pré- 
sider, le  même  jour,  à  Saint-Denis,  une  autre  cérémonie. 

Agréez,  Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue,  avec  mes  regrets, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies, 
Jules  Roche. 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  me  faisait  par 

(1)  Sténographié  par  M.  Gusiave  Duployé,  36,  rue  de  Rivoli,  Paris. 
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venir  en  même  temps  une  autre  lettre,  avec  l'autorisation 
d'en  donner  lecture  à  l'assemblée  : 

Paris,  le  28  juin  1890. 

Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  signaler  tout  particulièrement 
deux  demandes  de  palmes  académiques  formées  par  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans  les  manu- 
factures en  faveur  de  M.  Isidore  Roche,  ingénieur,  et  Félix  Tour- 
nier,  avocat,  membres  de  la  Société. 

Je  suis  heureux  do  répondre  à  vos  intentions  en  accueillant  ces 
deux  candidatures.  Vous  pourrez  donc,  Monsieur  le  Député  et 
cher  Collègue,  annoncer  publiquement  à  la  fête  de  demain  que 
MM.  Roche  et  Tournier  seront  compris  dans  la  promotion  du 
14  juillet  prochain. 

Agréez,  Monsieur  le  Député  et  cher  Collègue,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  F  Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Chef  du  Cabinet, 

RlMEKUE. 

(Applaudissements.) 

Vous  savez  que,  nous  avons,  tous  les  deux  ans,  quand 
nous  célébrons  la  fête  de  rEnlance  ouvrière,  Theureuse 
habitude  de  vous  raconter  l'histoire  de  notre  vie  depuis 
la  dernière  fois  que  nous  nous  sommes  rencontrés.  Notre 
Secrétaire  général,  M.  Léon  Renault  ne  manquera  pas  à 
ce  devoir.  Je  ne  pourrais  pas  aussi  bien  qu'il  le  fera  lui- 
même  vous  raconter  les  choses  intéressantes  de  notre 
existence  et  il  ne  peut  entrer  dans  mon  programme  de 
vous  montrer  quel  a  été,  après  vingt-cinq  ans,  le  résultat 
des  efforts  qu'a  faits  notre  Société;  je  voudrais  cependant 
vous  rappeler  deux  événements  qui  se  sont  produits  de- 
puis la  réunion  de  1888.  Le  premier,  c'est  la  part  que  la 
Société  a  prise  à  la  grande  Exposition  universelle  de  1880. 
Pour  la  première  fois,  cette  Exposition  comprenait  un 
groupe,  le  dixième,  qui,  associé  aux  autres  groupes  in- 
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dustriels,  portait  le  nom  cri'^conomie  sociale.  C'était  une 
entreprise  qui  pouvait  paraître  hardie  que  de  faire  figurer 
à  une  Exposition  les  efforts  pour  le  bien,  les  efforts 
qu'avaient  faits  ou  que  faisaient  tous  les  jours  pour  amé- 
liorer le  sort  des  déshérités  de  la  fortune,  d'abord  les 
ouvriers,  de  leur  propre  initiative,  puis  les  patrons,  et 
aussi  les  patrons  et  ouvriers  réunis  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  de  retraites  ou  d'épargne,  enfin  l'État 
par  son  intervention  et  les  lois  par  leurs  prescriptions. 
On  se  demandait  comment  il  était  possible  d'exposer  des 
efforts  qui  n'ont  rien  de  tangible,  qui  ne  peuvent  pas  être 
présentés  sous  une  forme  que  l'on  puisse  toucher  et  voir. 
Je  crois  que  les  organisateurs  de  l'Exposition  ont  réussi 
à  vaincre  cette  difficulté  Les  sociétés,  les  organisateurs 
ou  promoteurs  des  institutions  patronales  et  ouvrières, 
les  administrations  publiques,  les  publicistes  qui  se  sont 
occupés  des  questions  so:iales,  oni  réuni  sur  l'Esplanade 
des  Invalides,  dans  des  galeries  ou  des  espaces  qui  étaient 
très  rapprochés  de  l'hôtel  des  Invalides,  des  modèles,  des 
reliefs,  des  tableaux,  des  graphiques,  des  indications  de  tout 
ordre,  qui  ontpermis  aux  personnesquipassaientpar  là,  sans 
bien  savoir  où  elles  portaient  leurs  pas,  de  voir  très  vite, 
en  un  quart  d'heure,  une  demi-heure  ou  une  heure,  qu'il 
y  avait  des  gens  qui  se  préoccupaient  de  ces  matières  et 
qui  s'en  étaient  occupés  très  heureusement  et  très  fruc- 
tueusement. Je  crois  qu'on  avait  établi  ainsi  une  sorte 
d'école  qui  a  porté  ses  fruits  en  instruisant  bien  des 
gens  et  que  le  mouvement  que  nous  avons  fait 
naître  dans  l'esprit  de  beaucoup  de  personnes  n'a  pas 
été  fugitif;  il  durera,  car  on  a  pu  montrer  dans  cette 
Exposition  non  seulement  les  efforts  français,  mais  aussi 
les  efforts  étrangers,  ce  qui  a  permis  de  comparer  ce  qui 
s'était  fait  chez  nous  avec  ce  qui  se  faisait  dans  les  pays 
voisins.  Notre  Société  a  figuré  dans  cette  Exposition  et, 


—  374  — 
dans  un  pavillon  qu'on  appelait  le  pavillon  des  Villes, 
nous  avons  pu  placer  notre  petit  monument.   C'était  un 
grand  panneau  surmonté  du    buste  de  notre  fondateur 
Jean-Baptiste  Dumas,  avec,  en  exergue,  le  titre  de  la  loi 
de  1874  ;  car  nous  sommes,    comme  vous  le  savez,    les 
auxiliaires  de  ceux  qui  appliquent  cette  loi;  ce  panneau 
divisé  en  trois  parties  comprenait  trois  tableaux  sur  les- 
quels l'histoire  de  notre  Société  se  trouvait  résumée,  et 
dans  le  bas,  dans  une  vitrine  qui  formait  un  petit  buffet 
avancé,  nous  avions  déposé  la  collection  de  nos  Bulletins, 
collection  qui  contient  déjà  vingt-deux  numéros.   C'est 
avec  une  grande  satisfaction  que  nous  avons  fait,  à  M.  le 
Président  de  la  République,  les  honneurs  de  notre  pan- 
neau quand  il  est  venu  visiter   l'exposition  d'Économie 
sociale.    Pendant  le  temps  assez  long  qu'il  s'est  arrêté 
devant  notre  exposition,  nous  avons  pu  lui  expliquer  sur 
sa  demande  les  différentes  indications  qui  figuraient  dans 
nos  tableaux.   11  nous   a  félicités.   J'ai  eu  l'honneur  de 
conduire  également  devant  notre  exposition  les  membres 
du  Jury,  dont  j'étais  le  président;  je  me  suis  naturelle- 
ment effacé,  et  le  Jury  en  toute  impartialité  et  en  tout 
sécurité  a  pu  apprécier  nos  eff'orts;  vous  pourrez  lire,  dans 
le  rapport  qui  sera  bientôt  publié,  de  notre  confrère  et 
ami  31.  Charles  Lucas,  que  j'aperçois  non  loin  de  moi,  à 
quel  point  les  efforts  de  la  Société  ont  été  appréciés  : 
nous  avons  reçu  le  Grand  Prix,  le  seul  grand  prix  qui  ait 
été  distribué  dans  la  section  IV  de  l'apprentisage.  N'est- 
ce  point  là  un  fait  qu'il  était  fort  intéressant  de  noter?  La 
participation  que  nous  avons  prise  à  l'Exposition  du  Cen- 
tenaire de  1789  nous  honore  et  nous   la  ferons  figurer 
à  son  rang  avec  honneur  dans  nos  Annales. 

Dans  cette  même  année  4889,  nous  avons  participé  au 
Congrès  des  accidents  de  fabrique.  Ce  Congrès  avait 
réuni  à  lÉcole  de  Droit,  dans  un  local  voisin,  un  très  grand 
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nombre  d'étrangers  et  de  Français  s'occupant  avec  une 
passion  bien  naturelle  de  la  protection  à  donner,  dans 
les  fabriques  et  dans  les  usines,  aux  ouvriers  de  tous 
âges,  aux  jeunes  comme  aux  adultes.  Dans  cette  discus- 
sion qui  a  duré  assez  longtemps,  qui  a  été  très  nourrie, 
et  qui  a  donné  lieu,  après  la  clôture  du  Congrès,  à  une 
publication  fort  intéressante,  nos  représentants  ont  pris 
une  part  et  une  part  très  importante.  Vous  savez  que, 
parmi  nos  comités,  il  en  est  un  qui  s'occupe  des  acci- 
dents de  fabrique,  car  s'il  faut  prendre  des  précautions 
contre  les  accidents  qui  peuvent  atteindre  les  hommes  et 
les  femmes,  il  faut  en  prendre  de  bien  plus  grandes 
encore  quand  il  s'agit  d'enfants  ayant  la  légèreté  de  leur 
âge,  et  se  précipitant  quelquefois  sans  réfléchir  dans 
des  couloirs  au  bout  desquels  ils  trouvent  parfois  le  trou 
béant  de  quelque  monte-charge.  On  a  beaucoup  réfléchi 
snr  toute  une  série,  que  vous  connaissez,  de  précautions  à 
prendre  dans  le  maniement  de  certains  outils  et  surtout 
de  ces  terribles  scies  qui  ont  causé  tant  de  malheurs .  Il 
y  a  eu  de  très  grands  progrés  réalisés  depuis  un  certain 
nombre  d'années  dans  cet  ordre  d'idées.  Nous  pouvons 
dire  que  notre  Société,  représentée  par  son  comité  spécial, 
a  une  grande  part  dans  ces  progrès.  Notre  initiative  pri- 
vée, en  dehors  de  toute  prescription  législative,  a  certai- 
nement porté  ses  fruits.  N'avons-nous  pas  admiré  l'action 
de  l'initiative  privée  qui  s'est  exercée  en  Alsace,  par  notre 
cher  et  ancien  confrère  Engel-DoUfus,  et  par  les  Sociétés 
qu'il  a  fondées?  N'avons-nous  pas  aussi  constaté  non  loin 
de  nous,  en  France,  à  Lille,  à  Rouen,  une  heureuse  initiative 
qui  ne  s'est  pas  démentie  et  qui  produit  encore  beaucoup 
de  bien?  Un  homme  que  nous  aimions  beaucoup,  M.  Mul- 
1er,  nous  a  été  enlevé,  il  est  mort  cette  année.  Il  avait 
réuni  dans  une  grande  Société  d'initiative  privée  les 
efforts  de  nos  amis  du  Nord  et  de  l'Ouest. 
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Tout  ce  bien  qui  a  été  fait  dans  le  passé  pourra  encore 
se  faire  dans  l'avenir.  Nous  y  comptons  bien  et  pourtant, 
je  dois  le  dire,  je  ne  suis  pas  sans  inquiétudes.  Ce  bien 
que  nous  avons  fait  l'a  été  par  notre  initiative,  par 
l'initiative  des  patrons;  j'ai  peur  qu'on  ne  se  fie  plus  assez 
à  l'initiative  individuelle,  et  qu'on  ne  se  laisse  aller  à  ce 
que  je  pourrais  appeler  des  excès  de  législation  qui 
endormiraient  l'action  privée.  Il  faut  se  rappeler  le  mal 
qu'a  fait  en  Angleterre  dans  un  ordre  d'idées  analogues, 
la  loi  des  pauvres;  il  arrivait  ordinairement  quand  un 
pauvre  s'adressait,  dans  une  paroisse,  à  (juelque  homme 
riche,  que  ce  riche  le  repoussait  en  lui  disant  :  «  Je  paie  la 
taxe  des  pauvres,  c'est  la  paroisse  qui  est  chargée  des 
pauvres,  allez  à  la  paroisse,  cela  ne  me  regarde  pas.  » 
(Juand  l'État  se  charge  de  tout,  l'initiative  privée  s'endort, 
c'est  un  fait  constant;  l'histoire  est  là  pour  en  témoigner: 
c'est  pour  cette  raison  que  nous  craignons  les  excès  de 
législation.  Nous  voudrions  que  les  précautions  dont  on 
parie  et  qu'il  est  si  nécessaire  de  prendre,  car  il  faut 
protéger  les  ouvriers  et  surtout  l'enfant  contre  le  mauvais 
airdes  ateliers,  contre  les  dangers  qui  peuvent  survenir  dans 
l'emploi  des  outils  industriels,  nous  voudrions,  dis-je,  que 
ces  précautions  si  nécessaires,  on  demandât  d'abord  à 
l'initiative  privée  de  les  réaliser.  Nous  avons  été  heureux 
de  contribuer  à  l'application  de  la  loi  de  1874;  nous 
avons  été  heureux  de  vivre  dans  une  parfaite  harmonie 
avec  les  inspecteurs  de  la  loi  de  1874;  nous  avons  été 
heureux  de  voir  qu'il  nous  a  été  donné  à  eux  et  à  nous 
de  persuader  peu  à  peu  les  patrons  qui  n'étaient  pas 
d'abord  sans  inquiétude,  à  cause  des  dépenses  oîi  on  les 
entraînait.  Ilsont  compris  que  c'était  non  seulement  de  leur 
devoir,  mais  aussi  de  leur  intérêt,  de  poursuivre  l'étude 
des  améliorations  de  l'outillage  afin  de  le  rendre  moins 
dangereux.  Ce  que  nous  craignons,  c'est  que  la  loi  n'aille 
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trop  loin.  Il  est  bientôt  dit  qu'on  fermera  tels  ateliers, 
qu'on  interdira  telle  profession,  tel  métier,  telles  occupa- 
tions aux  femmes  et  anx  enfants.  En  leur  fermant  ces 
ateliers,  il  faut  qu'on  sache  qu'on  leur  enlèvera  des 
moyens  d'existence.  Il  est  très  aisé  de  dire  qu'il  ne  faut 
pas  se  livrer  à  telle  occupation  à  cause  de  son  insalubrité 
supposée,  et  cependant  est-ce  une  façon  d'avoir  de  la 
santé  que  de  mourir  de  faim? 

On  rencontre  à  chaque  instant,  quand  on  réfléchit  sur 
ces  objets  si  intéressants,  des  contradictions  extraordi- 
naires. II  faut  toujours  songer  au  mal  qu'on  fait  d'un  côté 
quand  on  fait  du  bien  d'un  autre  côté.  Aussi  avons-nous 
donné  cette  année  une  activité  plus  intense  que  jamais  à 
notre  Comité  des  accidents;  nous  demandons  que  la  loi 
ne  soit  pas  muette,  mais  nous  voulons  que  son  action  soit 
assez  discrète  pour  ne  pas  endormir  cette  initiative  indi- 
viduelle dont  aucun  de  nous  ne  peut  se  passer  et  qu'il  est 
si  nécessaire  de  susciter  pour  obtenir  des  résultats  dura- 
bles. N'avons-nous  pas  obtenu  déjà  des  résultats  sérieux, 
et  ne  peut-ou  pas  dire  qu'Engel-DoUfus  laissera  un  grand 
nom  dans  l'histoire  de  l'industrie  par  les  perfectionne- 
ments qu'il  a  obtenus  et  que  l'on  peut,  ce  n'est  pas  une 
figure  de  rhétorique,  toucher  au  doigt  et  les  toucher  sans 
danger?  Ce  qu'a  fait  l'initiative  privée  est  le  garant  de 
ce  qu'elle  pourra  faire  encore. 

Nous  croyons,  nous,  que  ce  qu'il  est  bon  de  faire  c'est 
de  fermer  les  ateliers  aux  dangers  plutôt  que  de  fermer 
les  ateliers  aux  travailleurs.  Lorsque  nous  aurons  pu  per- 
fectionner telle  industrie  installée  auparavant  dans  des 
conditions  malsaines  ou  dangereuses,  nous  aurons  ouvert 
une  carrière  à  des  travailleurs  qui  auront  besoin  d'ouvrage. 
Ce  que  nous  cherchons,  c'est  du  travail  pour  nos  enfants 
après  qu'ils  sont  sortis  de  l'apprentissage  ;  nous  ne  vou- 
lons pas  leur  fermer  des  voies,  nous  voulons  au  contraire 
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leur  en  ouvrir  de  uouvelles.  Aussi  avons-nous  été  heu- 
reux de  pouvoir,  comme  nous  l'avons  fait,  d'ailleurs,  les 
autres  années,  affirmer  notre  considération  et  notre  estime, 
en  décernant  des  récompenses  à  un  certain  nombre  de 
savants  réfléchis  et  ingénieurs  ({ui  ont  perfectionné  l'ou- 
tillage ou  les  méthodes  de  l'industrie. 

Votre  Secrétaire,  M.  Durassier,  me  faisait  remarquer 
l'autre  jour,  lui  qui  connaît  si  bien  les  questions  de  mines, 
que  la  production  houillère  de  la  France  était  très  infé- 
rieure à  sa  consommation  ;  nous  avons  cependant  beau- 
ceup  de  houillères  à  exploiter,  mais  leur  exploitation  est 
dangereuse,...  que  faut-il  faire?  Faut-il  en  chasser  les  fem- 
mes et  les  jeunes  gens,  ou  ne  convient-il  pas  plutôt  de 
chercher  les  moyens  de  rendre  cette  exploitation  moins 
dangereuse?  Les  hommes  de  bien  et  de  science  auxquels 
nous  faisons  allusion  s'efforcent  de  rendre  l'exploitation 
des  mines  plus  sûre,  et  aussi  est-ce  avec  une  grande  satis- 
faction que  nous  pourrons  dans  cette  séance  offrir  une 
médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance à  M.  Fayol,  directeur  général  de  la  Société  de  Gom- 
mentry-Fourchambault,  pour  les  services  signalés  qu'il  a 
rendus  à  l'art  des  mines  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
du  personnel,  par  l'extinction  des  incendies  souterrains  au 
moyen  de  l'embouage.  Il  a  inventé  un  appareil  simple  et 
pratique  pour  rendre  sans  danger  la  circulation  des  ouvriers 
dans  les  milieux  irrespimbles.  Nous  avons  aussi  accordé 
une  médaille  de  vermeil  avec  mention  spéciale  de  recon- 
naissance également  (on  ne  saurait  avoir  trop  de  recon- 
naissance pour  ces  bienfaiteurs  de  l'humanité  et  de  la 
jeunesse  ouvrière)  à  M.  Reumaux,  ingénieur  en  chef  des 
houillères  de  Lens  (Pas-de-Calais),  inventeur  d'appareils 
de  sécurité  remarquables  dans  le  service  des  puits  d'ex- 
traction :  évite-molettes,  clichage  conjugué  du  jour  et 
du  tond,  etc.,   et  aussi  à  M.  Mathet,  ingénieur  en  chef 
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des  liouillcres  de  Blanzy  :  iutroductiou  de  l'air  comprimé 
dans  les  mines  grisouteuses.  M.  Mathet  a  pu,  par  im  aérage 
très  }3ien  combiné,  rendre  le  grisou  moins  dangereux  en 
le  diluant  dans  l'air  qu'il  introduit  dans  la  mine.  II  se 
fait  là  près  de  nous  des  efforts  heureux  que  nous 
devons  honorer  et  récompenser,  et  ces  eâorts  ont  pour 
but  non  pas  de  chasser  les  ouvriers  et  les  jeunes  ouvriers 
de  certains  ateliers,  mais  de  chasser  le  danger  de  ces 
ateliers  mêmes. 

Il  y  a,  je  le  sais  bien,  d'autres  considérations,  certaines 
considérations  morales  et  qu'on  peut  appeler  de  décence 
publique,  qui  rendent  difficile,  quelquefois  tout  à  fait  im- 
possible pour  des  femmes  de  s'occuper  de  certains  ouvra- 
ges. Nous  avons  eu  dernièrement  un  exemple  bien 
curieux  d'une  sorte  d'excès  commis  en  Angleterre  par 
des  dispositions  d'excessive  restriction  touchant  le  travail 
des  femmes  sur  le  dehors  des  mines  au  jour.  Il  s'agissait 
de  femmes  occupées  au  triage  du  charbon.  C'est  un  tra- 
vail assez  pénible.  Les  femmes  anglaises  qui  s'y  livraient 
étaient  des  femmes  très  fortes,  très  capables  de  supporter 
la  peine  qu'elles  avaient  à  se  donner;  leur  travail  était 
non  seulement  pénible,  mais  fort  salissant  et  elles  avaient 
adopté  pour  l'exécuter  un  certain  costume,  un  costume 
analogue  à  celui  que  vous  avez  pu  voir  sur  le  dos  des 
pêcheurs  allant  à  la  mer  avec  des  sortes  de  casques  ou 
de  chapeaux  en  cuir,  veste  de  grosse  toile  ou  de  cuir  et 
larges  culottes  du  même  genre.  Le  Gouvernement  s'est 
avisé  de  demander  au  parlement  d'interdire  ce  genre  de 
travail  aux  femmes,  parce  qu'il  était  contraire  à  la  décence. 
Les  femmes  dont  il  s'agissait  soni  venues  en  députation, 
au  nombre  d'une  soixantaine,  au  ministère  de  l'intérieur. 
Elles  avaient  revêtu  leur  costume,  et  elles  ont  dit  au 
ministre:  «  Regardez-nous;  sommes-nous  inconvenantes? 
Nous  sommes  de  braves  mères  de  famille,  nous  travaillons 
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laut  que  nous  pouvons;  notre  santé  est  bonne,  nous  avons 
un  costume  approprié  au  travail  que  nous  faisons.  Lais- 
sez-nous gagner  notre  vie  et  celle  de  nos  enfants.  »  On 
ne  les  a  pas  écoutées.  Un  bill  du  Parlement  leur  a  interdit 
ce  genre  de  travail.  Voilà  des  femmes  qui  se  sont  trou- 
vées privées  de  ressources,  et  qui  ont  dû  chercher  du 
travail  ailleurs,  ^''est-ce  pas  là  un  excès  de  législation?  Il 
y  en  a  d'autres  dont  on  parle  beaucoup;  on  est  disposé 
à  tout  changer.  Nous  voudrions  qu'on  n'allât  pas  trop 
loin;  nous  voudrions  qu'on  fit  tout  ce  qui  est  possible, 
humainement  possible  pour  persuader  aux  patrons  qu'il 
y  a  pour  eux  un  devoir  social  de  premier  ordre,  qu'ils 
doivent  avoir  des  ateliers  sains,  bien  aérés  et  dans  les- 
quels l'outillage  soit  à  la  hauteur  des  perfectionnements 
modernes,  et  qu'on  ne  sévit  que  si  on  ne  pouvait  pas 
faire  autrement. 

Malheureusement  nous  le  savons,  il  arrive  bien  fré- 
quemment que  si  des  ateliers  ne  sont  pas  réorganisés 
comme  il  le  faudrait,  c'est  que  l'entrepreneur  manque  de 
l'argent  nécessaire  pour  faire  rapidement  le  changement 
désirable  de  son  outillage.  Si  on  proscrit  certains  travaux 
dans  certains  ateliers  considérés  comme  mal  aérés,  si  on 
proscrit,  par  exemple,  certains  travaux  de  couture  dans 
quelques  ateliers  de  Paris,  êtes-vous  bien  sûr  que  ces 
travaux  né  se  transporteront  pas  à  domicile,  que  ce  qu'on 
ne  pourra  pas  faire  en  atelier  ne  se  fera  pas  à  la  maison 
dans  des  conditions  pires  d'aération  et  de  salubrité? 

Ces  considérations  sont  bien  générales,  je  le  reconnais, 
et  manquent  peut-être  de  précision  :  c'est  que  dans  toutes 
les  questions  sociales,  on  rencontre  à  chaque  pas  des 
contradictions.  Ceux  qui  ne  s'y  arrêtent  pas  sont  peut- 
être  plus  logiques,  mais  ils  font  bien  souvent  du  mal 
quoiqu'ils  aient  voulu  faire  du  bien. 

Quand  on  fait  des  lois  dites  sociales,  il  est  presque 
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impossible  d'en  prévoir  le  résultat  ciéfiuitif,  et,  il  arrive 
bien  fréquemment  qu'une  loi  qu'on  a  rendue  de  bonne 
foi,  parce  qu'on  a  été  ému  d'une  circonstance  qui  venait 
de  se  produire,  n'apporte  pas  de  remède  au  mal  qu'on 
avait  en  vue  et  produit  des  résultats  tout  à  fait  contraires 
à  ceux  qu'on  en  attendait. 

Je  ne  voudrais  pourtant  pas  rester  sur  un  ton  aussi 
dogmatique,  parce  que  j'aperçois  dans  mon  auditoire 
beaucoup  de  jeunes  têtes;  les  questions  dogmatiques 
pourraient  bien  leur  paraître  un  peu  trop  sérieuses,  mais 
pourquoi  n'appelerais-je  pas  à  mon  aide,  pour  vous  mon- 
trer ce  qu'il  peut  y  avoir  de  grave,  de  contradictoire  et 
d'intéressant  dans  ces  questions,  un  personnage...  qui  me 
plaît  beaucoup  et  que  je  voudrais  qui  vous  plût.  Ah!  si 
vous  ne  connaissez  pas  ce  personnage,  vous  êtes  bien 
malheureux,  car  depuis  que  j'ai  fait  sa  connaissance,  je 
suis  heureux  de  causer  avec  lui  de  temps  en  temps  :  c'est 
Sancho  Pança,  Sancho  Pança  monté  sur  son  àne  et  sui- 
vant le  chevalier  de  la  Triste-Figure,  Don  Quichotte 
monté  sur  sa  Rossinante.  Pendant  que  ce  pauvre  fou  de 
Don  Quichotte  se  battait  contre  des  moulins  à  vent,  les 
prenant  pour  des  ennemis,  qu'il  poursuivait  une  vieille 
femme  fort  laide  et  mal  bâtie  en  disant  que  c'était  la 
belle  Dulcinée  du  Toboso  emprisonnée  par  un  enchanteur 
dans  un  corps  qu'il  fallait  délivrer  de  ses  enchantements, 
Sancho  Pança  le  rappelait  à  la  réalité  et  lui  disait  par 
proverbe,  car  Sancho  était  la  source  la  plus  abondante  de 
proverbes  qu'on  puisse  imaginer,  ce  que  la  sagesse  des 
nations  avait  le  droit  de  lui  conseiller. 

Un  jour  pourtant,  ce  brave  Sancho  Pança  a  été  pris 
lui-même  d'une  vision.  Don  Quichotte  arrive  dans  les 
domaines  d'un  de  ces  grands  seigneurs  comme  il  y  en 
avait  alors,  grand  seigneur  avec  de  nombreux  vassaux, 
possesseur  de  châteaux,  de  villages  et  de  villes.  Ce  grand 
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seigneur,  qui  avait  entendu  parler  du  brave  et  honnête 
Don  Quichotte  et  de  ses  visions,  a  voulu  se  distraire  en 
faisant  croire,  au  chevalier  de  la  triste  figure,  à  la  réalité 
d'aventures  imaginaires  dans  lesquelles  il  avait  sres  amis 
et  serviteurs  pour  complices.  Il  fait  apparaître  des 
enchanteurs,  des  diableries,  etc.  Don  Quichotte,  quand  il 
s'était  mis  en  route  à  la  recherche  d'aventures,  avait 
promis  à  Sancho  Pança  de  le  nommer  gouverneur  d'une 
île,  parce  que  tous  les  chevaliers  errants  font  de  leur 
écuyer  le  gouverneur  d'une  île,  quand  leur  écuyer  a  été 
fidèle.  Le  grand  seigneur  dit  un  jour  à  Don  Quichotte 
qu'ayant  promis  le  gouvernement  d'une  île  à  Sancho,  il 
devait  tenir  sa  promesse,  et  il  lui  offrit  pour  son  serviteur 
nie  de  Barataria.  Sancho  Pança,  pour  la  première  fois, 
perd  sa  bonne  tète  :  il  se  laisse  mener  dans  son  île  qui, 
je  crois,  n'était  pas  une  île  du  tout.  On  le  fait  entrer 
dans  un  très  beau  palais,  on  lui  sert  un  repas,  un  repas 
splendide.  des  fruits  du  plus  bel  aspect  et  des  viandes 
appétissantes.  Un  maître  dliotel  s'avance  et  lui  ofTre  des 
fruits,  mais  un  personnage  en  robe  noire  avec  une  loque 
sur  la  tète  s'avance,  une  baguette  blanche  à  la  main,  et 
touche  le  plat  de  sa  baguette;  le  plat  est  immédiatement 
enlevé.  Sancho  Pança  est  étonné.  On  apporte  un  second 
plat.  La  baguette  blanche  s'abaisse,  et  le  plat  disparaît 
encore  .«  Qu'est-ce  que  c'est?  Que  fais-tu  là?  —  Seigneur, 
excellence,  lui  dit  l'homme  à  la  baguette,  je  suis  don 
Pedro  Recio  de  Aguero,  natif  de  Tirteafuera,  entre  Gara- 
guel  et  Aldomovar  del  Campo.  Je  suis  un  grand  médecin 
et  je  veille  à  votre  santé.  Ces  fruits  sont  trop  frais,  ces 
viandes  sont  trop  riches  pour  votre  estomac,  n'en  mangez 
pas.  —  Seigneur  médecin,  répond  Sancho  en  colère,  vous 
avez  beau  être  don  Pedro  Recio  de  Aguero,  natif  de  Tir- 
teafuera, entre  Caraguel  et  Almodovar  del  Campo,  sortez 
d'ici  tout  de  suite,  sortez  d'ici  ou  je  prends  une  corde 
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pour  vous  étrangler!  Je  veux  manger,  moi,  et  si  vous  ne 
voulez  pas  me  donner  à  manger,  reprenez  la  place  que 
vous  m'avez  donnée,  moi  j'entends  que  les  métiers  qu'on 
a  tassent  vivre,  et  si  j'ai  le  métier  de  gouverneur  pour 
mourir  de  faim,  je  ne  veux  pas  être  gouverneur.  »  (Rires.) 
N'avait-il  pas  raison,  le  brave  homme;  si  nous  avons  un 
métier,  c'est  pour  en  vivre,  et  si  on  nous  retire  le  métier, 
nous  ne  vivons  pas.  C'était  un  très  grand  philosophe 
que  ce  bon  Sancho  Pança.  Il  voulait  qu'on  travaillât;  un 
homme  lui  dit  un  jour  :  «  Mais  je  vais  être  mouillé,  je  vais 
souffrir  des  intempéries  de  la  saison.  —  Travaille,  lui 
répond  Sancho,  qui  a  une  pioche  a  un  manteau.  »  Il  ne 
voulait  pas  qu'on  demandât  tout  à  la  protection  de 
quelque  grand  seigneur.  Aujourd'hui  on  demande  la  pro- 
tection à  la  loi;  à  ce  temps-là  on  la  demandait  aux  grands 
seigneurs.  Sancho  disait  :  «  Des  mois  d'avril  et  des  grands 
seigneurs,  sur  douze,  il  y  en  a  dix  qui  sont  trompeurs.  » 

Je  crois  que  nous  pourrions  dire  que  des  mois  d'avril, 
et  même  de  mai,  ici  à  Paris,  de  même  que  de  beaucoup 
de  lois  sociales,  sur  douze  il  y  en  a  bien  dix  qui  sont 
trompeurs, Il  disait  aussi  qu'on  risquerait  beaucoup  à  courir 
après  toutes  sortes  de  protections,  car  il  y  en  a  de  bien 
mauvaises:  «  Qui  s'attache  à  un  mauvais  arbre  a  une 
mauvaise  ombre,  et  qui  se  met,  quand  il  pleut,  à  l'abri 
sous  les  feudles,  est  deux  fois  mouillé.  »  Il  voulait,  San- 
cho, qu'on  travaillât  chacun  de  son  initiative  et  qu'on  se 
tirât  d'affaire  comme  on  pouvait.  Un  homme  a  une 
manière  do  se  tirer  d'affaire  ;  un  second  a  uue  autre 
manière,  et,  comme  il  traduisait  ses  pensées  dans  un 
langage  à  lui,  permettez-moi  de  vous  citer  son  mot  mal- 
gré sa  vulgarité  :  «  Chacun  de  nous  a  sa  manière  de  tuer 
ses  puces.»  {lîires  et  applaudissements.) 

Mais   ce  qu'il  ne  cessait  de  répéter  :  «  Travaillez  de 
votre  métier,  gagnez  votre  vie  et  sachez  vous  restreindre 
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à  votre  gain,  j^'empruntez  pas.  Cochon  emprunté  grogne 
toute  l'année.»  (Rires.) 

On  pourrait  trouver  dans  les  maximes  de  SanclioPança 
beaucoup  de  bonnes  raisons  pour  enseigner  aux  entants, 
aux  femmes  et  même  aux  hommes  qu'il  faut  travailler, 
qu'il  faut  s'en  rapporter  à  soi,  qu'il  faut  avoir  de  l'ini- 
tiative et  ne  pas  chercher  toujours  des  protections,  car  il 
y  en  a  beaucoup  qui  sont  trompeuses. 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  introduit  un  person- 
nage comme  ce  bon  et  gai  Sanclio  dans  une  assemblée 
aussi  sérieuse.  Mais  je  l'ai  fait  parce  que  nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'être  autre  chose  que  de  bons  Sanchos 
Panças.  Nous  ne  sommes  pas  des  faiseurs  d'embarras.  Il 
nous  suffit  d'être  montés  sur  un  àne  et  nous  ne  grim- 
pons pas  sur  un  beau  cheval.  Nous  ne  sommes  pas  le 
grand  médecin  natif  de  je  ne  sais  quel  lieu  célèbre  entre 
Caraguel  et  Almodovar  del  Gampo,  nous  nous  contentons 
d'être  de  braves  gens;  lors  même  que  nous  sommes  sur 
le  grisou  de  Sancho  Pança.  nous  croyons,  quand  nous 
avons  fait  le  bien,  que  nous  méritons  quelque  reconnais- 
sance. (Applaudissements.  ) 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire;  ces  amis  qui  sont  ici  autour 
de  moi  méritent  beaucoup  de  reconnaissance.  Je  me  plais 
à  le  proclamer  devant  vous,  et  lorsque  vous  aurez  entendu 
notre  éminent  Secrétaire  général  qui  va  vous  raconter  en 
quelque  sorte  l'histoire  de  notre  Société,  vous  reconnaî- 
trez que  nous  n'avons  pas  jjerdu  ces  deux  années,  pas 
plus  que  nous  n'avons  perdu  les  vingt-deux  années  pré- 
cédentes. (Applaudissements  repi'tés.) 
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N»  11.  —  DISCOURS  DE  M.  LÉON  RENAULT  (») 

Sénateur,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  Secrétaire  général  de  la  Société. 

Mesdames,  messieurs  et  mes  chers  enfants, 

Notre  éminent  Président,  avec  cette  langue  charmante  qui 
n'appartient  qu'à  lui,  vient  de  vous  faire  l'éloge  deSancho  Pança. 
Après  vous  avoir  dit  beaucoup  de  bien  de  ce  personnage,  il  a 
exprimé  le  regret  qu'il  n'y  eût  pas,  dans  notre  pays,  plus  de 
Sanchos  Panças.  Eh  bien,  que  notre  éminent  Président  me  per- 
mette de  lui  soumettre  une  observation  :  Certes,  il  est  bon  qu'il  y 
ait  dans  le  monde  beaucoup  de  Sanchos  Panças,  mais,  s'il  n'y 
avait  pas,  sur  la  terre,  quelques  don  Quichottes,  les  sociétés  res- 
teraient bien  immobiles;  les  vieilles  injustices^  par  cela  même 
qu'elles  auraient  duré,  auraient  trop  de  chance  de  se  perpétuer, 
et  le  grand  progrès  qui  ne  se  réalise  qu'à  la  condition  de  commen- 
cer par  le  rêve,  resterait  une  chimère  entrevue  par  trop  peu  de 
gens  et  se  réalisant  dans  trop  peu  d'époques.  M'en  voudrez- vous 
de  vous  dire,  à  mon  tour,  quelque  bien  de  don  Quichotte.  En 
louant  don  Quichotte,  c'est  un  peu  votre  éloge  que  je  ferai,  car 
vous  êtes  les  enfants  d'un  grand,  d'un  beau,  d'un  admirable 
mouvement  de  don  Quichottisme.  Lorsque  vous  êtes  nés,,  au  pre- 
mier acte  de  ceux  qui  vous  ont  établis  pour  entreprendre,  dans 
notre  pays  de  France,  la  lutte,  la  guerre  implacable  contre  les 
abus,  les  violences,  les  traditions  mauvaises  sous  lesquelles  pliait 
l'eufance,  à  leurs  premières  paroles,  à  leurs  premiers  mouve- 
ments, à  leurs  premiers  eiforts  pour  imprimer  une  direction  nou- 
velle aux  mœurs  et  à  la  loi,  a  répondu  l'appellation  de  don  Qui- 
chottes. On  leur  a  dit  :  Vous  êtes  des  utopistes,  vous  poursuivez 
l'impossible!  Laissez  le  passé  s'éterniser  et  l'habitude  régner  en 
souveraine  dans  le  monde  de  l'industrie!  Eh  bien,  ils  ont  refusé 
d'accepter  cette  qualification  de  rêve  qu'on  donnait  à  leur  pro- 
gramme; ils  ont  repris  la  tradition  de  ce  chevalier  de  la  Triste- 
Figure  que  Cervantes  n'a  pas  traité  aussi  cruellement  que  notre 
éminent  Président,  qu'il  ne  nous  a  pas  présenté  comme  un  fou, 
mais  comme  un  poêle,  comme  le  dernier  de  ces  preux  du  moyen 
âge  qui  avaient,  eux  aussi,  parcouru  la  terre  en  combattant  pour 

(1)  Sténographié  par  M.  Gustave  Duplojé,  36,  rue  de  Rivoli,  Paris. 
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le  faible,  à  une  époque  où  la  société  appartenait  tout  entière  à  la 
force,  et  qui  avaient  pour  la  première  fois  prononcé  ces  mots  de 
protection  due  à  l'enfance,  de  protection  due  à  la  femme,  de 
protection  due  à  la  faiblesse,  sous  toutes  les  formes  où  elle  appa- 
raît dans  l'univers.  (Applaudissements.) 

Laissez-moi,  puisque  notre  Président  m'a  forcément  reporté  vers 
les  souvenirs  qui  nous  lien  ta  notre  origine,vous  rappeler  quel  était 
dans  le  monde  industriel  le  traitement  fait  à  la  femme  et  à  l'enfant, 
quelle  était  la  législation  dans  les  pays  qui  s'appellent  civilisés, 
lorsque,  au  commencement  de  ce  siècle,  s'éleva  pour  la  première 
fois,  en  faveur  des  faibles,  la  voix  d'un  grand  économiste,  à  la 
tradition  duquel  mon  émincnt  ami  et  collègue  Cje  me  souviens 
d'hier),  M.  Léon  Say,  se  rattache  par  tant  de  liens,  lorsque  Sis- 
mondi  prononça  ces  graves  paroles  dans  lesquelles  toute  la  misère 
de  la  femme  et  de  l'enfant  occupés  par  l'industrie  se  résume  en 
un  tableau  si  saisissant  qu'il  est  bon  de  l'invoquer  même  au 
milieu  de  nos  victoires  d'aujourd'hui,  même  après  les  grands 
progrès  réalisés  par  l'équiti'  et  par  la  justice  :  car  on  sent  mieux 
le  prix  des  biens  qu'on  a  conquis  lorsque,  tout  d'un  coup,  se 
réveille  dans  la  mémoire  le  souvenir  des  maux  disparus.  Per- 
mettez-moi de  vous  lire  ce  beau  et  simple  passage  de  Sismondi. 
Il  a  été  le  point  de  départ  de  tout  ce  que  nous  avons  fait. 

«  C'est  donc,  écrivait  Sismondi  en  1819,  c'est  donc  saus  profit 
pour  la  nation  que  les  enfants  des  pauvres  ont  été  privés  du 
seul  bonheur  de  leur  vie  :  la  jouissance  de  l'âge  où  les  forces  de 
leur  corps  et  de  leur  esprit  se  développaient  dans  la  gaieté  et  la 
liberté.  C'est  sans  profit  pour  la  richesse  ou  l'industrie  qu'on 
les  a  fait  entrer,  dès  six  ou  huit  ans,  dans  ces  moulins  de 
coton,  où  ils  travaillent  douze  ou  quatorze  heures  au  milieu 
d'une  atmosphère  constarnmeat  chargéedepoilset  de  poussière, 
et  où  ils  périssent  successivement  de  consomption  avant  d'avoir 
atteint  vingt  ans.  On  aurait  honte  de  calculer  la  somme  qui 
pourrait  mériter  le  sacrifice  de  tant  victimes  humaines;  mais 
ce  crime  journalier  se  commet  gratuitement.  » 

Sismondi  démontrait  que  !e  salaire  gagné  dans  ces  conditions 
par  l'enfant,  loin  d'apporter  un  secours  à  la  famille  ouvrière,  ne 
représenterait  pour  elle  avec  la  menace  de  deuils  prochains, 
qu'une  cause  de  pertes  de  forces  irréparables.  Il  prouvait  que 
celte  addition  du  travail  de  l'enfant  chargé  de  labeur  à  un 
âge  où  il  avait  encore  besoin  des  soins  de  sa  mère  ne  pouvait 
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compter,  au  point  de  vue  de  renrichissement  national,  que 
comme  une  quantité  infime  incapable  de  balancer  l'énorme  déper- 
dition d'énergie  que  représentaient  la  mutilation  ou  la  disparition 
prématurée  de  générations  à  peine  formées. 

Cet  avertissement  de  Sismondi  a  eu  la  destinée  de  toutes  les 
graines  qui  enferment  un  germe  de  vie;  comme  toute  parole  qui 
contient  une  semence  de  vérité,  de  justice  et  de  progrès;  elle  a 
levé,  levé  lentement,  mais  fini  par  produire  le  grand  arbre  qui 
nous  couvre  et  nous  ombrage  aujourd'hui.  (Applaudissements.) 

Dès  1837,  une  pétition  adressée  par  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse  à  la  Chambre  des  Députés  et  à  la  Chambre  des  Pairs, 
est  venue  poser  devant  le  Parlement  et  devant  l'opinion  la  ques- 
tion du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  jusquà  vingt  et 
un  ans  dans  les  manufactures. 

J'aime  à  rappeler,  Messieurs,  que  c'est  de  Mulhouse  et  de  son 
Association  industrielle  qu'est  parti  pour  la  première  fois  ce  cri 
de  justice  et  d'humanité  adressé  au  Parlement  français.  Mulhouse, 
j'aurai  plusieurs  fois  à  la  nommer,  lorsque  je  vous  parlerai  de 
ceux  qui  nous  tiennent  par  les  liens  les  plus  étroits,  et  de  nos 
deuils  récents,  Mulhouse,  ah  !  je  l'appellerai  toujours  une  cité 
française  (Applaudissements),  car,  si  la  guerre,  la  conquête,  les 
hasards  et  les  incertitudes  de  l.i  victoire  peuvent  déplacer  entre 
les  nations  ces  bornes  matérielles  qu'on  appelle  des  frontières,  il 
y  a  des  liens  moraux  nés  de  l'ancienne  communauté  des  passions, 
des  ardeurs,  des  aspirations  vers  la  justice,  qui  demeurent  supé- 
rieurs à  la  victoire  et  qui  constituent  une  patrie  contre  laquelle 
les  événements  sont  impuissants,  (Applaudissements.) 

C'est  donc  de  l'Association  industrielle  de  Mulhouse  que  partait, 
en  1837,  ce  premier  appel  au  Parlement.  Une  enquête  fut  ordonnée: 
elle  fut  complète  et  sérieuse.  Elle  révéla  des  étendues  de  souf- 
france et  d'iniquité  que  ne  soupçonnaient  pas  ceux  qui  nous 
gouvernaient  et  qu'ignoraient  ceux  qui  vivent  dans  les  félicités,  les 
bonheurs  et  les  aisances  de  la  vie.  C'est  à  la  suitede  cette  enquête 
que  Villermé  publia  son  étude  sur  la  mortalité  de  l'enfance 
employée  trop  tôt  aux  travaux  de  l'industrie.  Alors  apparut  la 
nécessité  de  légiférer,  dans  une  matière  où  l'action  des  lois  est 
indispensable. 

Il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  les  limites  à  établir  dans  l'ordre 
économique  entre  l'initiative  privée  et  l'action  législative.  Quand 
il  s'agit  de  protéger  le  faible,  l'impuissant  et  l'incapable,  ceux 
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auxquels  la  loi  ne  reconnaît  que  des  droits  restreints,  l'obligation 
d'une  protection  législative  s'impose,  et  les  gouvernements  qui  la 
refusent  manquent  à  leur  devoir  le  plus  sacré.  (Applaudissements.) 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  qu'a  été  votée  la  loi 
du  22  mars  1841.  Cette  loi  a  représenté  un  immense  progrès,  et 
cependant,  Messieurs,  que  de  lacunes  elle  présentait  encore  ! 
L'âge  d'admission  des  enfants,  dans  les  fabriques  et  les  usines, 
était  fixé  à  huit  ans.  De  huit  ans  à  douze  ans  on  pouvait  demander 
à  l'enfant  huit  heures  de  travail,  c'est-à-dire  toute  la  somme  de 
travail  à  laquelle  on  voudrait  aujourd'hui  réduire  l'adulte.  De 
douze  ans  à  seize  ans,  l'enfant  pouvait  être  astreint  à  douze  heures 
de  travail.  La  loi  n'interdisait  le  travail  de  nuit  que  pour  les  en- 
fants ayant  moins  de  treize  ans,  et  le  repos  du  dimanche  cessait 
d'exister  à  l'état  d'obligation  pour  les  patrons,  quand  l'enfant 
avait  atteint  l'âge  de  seize  ans.  Cela,  Messieurs,  nous  paraît  cruel, 
et  cependant  la  loi  de  1841  a  été  un  immense  bienfait  quand  elle 
est  intervenue.  Elle  a  été  la  pierre  d'attente,  plus  et  mieux  que 
cela,  la  base  sur  laquelle  toute  notre  législation  actuelle  a  été  édi- 
fiée plus  tard.  Dans  cette  loi,  Messieurs,  un  mot  a  été  prononcé 
qui  était  vraiment  une  parole  de  vie.  Ses  auteurs  ont  eu  l'instinct 
qu'en  dehors  d'une  inspection,  d'un  contrôle  par  l'administration, 
leur  œuvre  serait  nécessairement  vaine,  et  ils  ont  posé  le  principe 
de  l'inspection.  Seulement,  ce  principe,  ils  n'ont  pas  tenu  la  main 
à  ce  qu'il  fût  appliqué. 

La  protection  des  enfants,  la  protection  des  femmes,  cette  œuvre 
de  pitié  et  de  justice  qui  tient  à  noire  cœur  à  tous  et  y  restera  à 
l'état  d'espoir  et  de  promesse  ;  elle  deviendra  de  plus  en  plus  une 
réalité,  parce  que  nous  ne  sommes  pas  seulement  des  hommes  à 
la  vouloir,  parce  que  nous  avons  les  alliés  avec  lesquels  on  gagne 
toutes  les  batailles,  avec  lesquels  le  succès  ne  peut  jamais  être 
que  retardé:  parce  que  nous  avec  nous  toutes  les  femmes.  J'en  ai, 
comme  attestation  et  comme  preuve,  la  grande  foule  de  dames  en 
ce  moment  rassemblées  ici  et  qui  me  font  l'honneur  de  m'écouter. 
(Applaudisseiitents.) 

Ainsi,  cette  loi  de  1841,  à  laquelle  restent  attachés  les  noms  de 
Victor  Cousin,  de  Gasparin,  de  Rossi,  de  Charles  Dupin  surtout, 
quelque  imparfaite  qu'elle  fût,  constituait  déjà  un  progrès  considé- 
rable. Elle  allait  même  devenir  encore  plus  grandement  féconde, 
par  la  nomination  des  Inspecteurs  qu'elle  prévoyait,  quand  la 
révolution  de  1^48  éclata. 
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L'Assemblée  nationale  revint  sur  le  travail  des  enfants  en  I80I, 
mais  sans  pouvoir  aboutir. 

C'est  alors  que  surgirent,  quelques  années  plus  tard,  en  183o, 
de  nouveaux  projets  sur  celtle  haute  question.  Deux  hommes 
avaient  pris  une  part  importante  à  leur  préparation. 

L'un  qui  a  été  le  prédécesseur  demoaéminentamiàlaprésidence 
de  cette  Association,  était  Jean-Baptiste  Dumas,  c'est-à-dire  un 
deceshommesdont  les  noms  brillent  au  fronton  de  l'intelligence 
française  d'un  éclat  que  rien  n'obscurcira.  (Applaudissements.) 

Ce  grand  savantque  tous  les  honneurs  dus  à  l'intelligence  étaient 
venus  récompenser  n'a  pu,  jusqu'à  sa  dernière  heure,  jusqu'à  son 
dernier  souffle,  détacher  sa  pensée,  sa  conscience  et  son  cœur 
des  heures  laborieuses,  pénibles,  difficiles  du  début  de  son  illus- 
tre vie.  Même  après  que  l'âge,  en  l'accablant,  l'eut  détaché  de 
toutes  les  fonctions  et  de  tous  les  emplois,  il  y  avait  cependant 
un  poste  qu'il  ne  désertait  pas,  une  réunion  à  laquelle  il  était 
toujours  fidèle.  Ce  poste,  c'était  celui  de  Président  de  notre  Asso- 
ciation. Cette  réunion,  c'était  la  vôtre.  C'est  du  fauteuil  occupé 
aujourd'hui  par  M.  Léon  Say  que  je  i'ai  entendu,  dans  les  premières 
années  où  j'avais  l'honneur  d'être  votre  Secrétaire  général,  dire, 
avec  sa  majestueuse,  sereine  et  souriante  autorité,  les  plus  nobles, 
les  meilleures  et  les  plus  saines  choses  que  j'aie  entendues  de  ma 
vie.  (Applaudissements.) 

A  côté  de  Jean-Baptiste  Dumas,  dans  ces  premières  batailles, 
livrées  en  faveur  de  l'enfance  ouvrière,  il  y  avait  un  autre  homme 
dont  nous  rappelons  toujours  le  nom  à  chacune  de  nos  assemblées 
parce  qu'il  ne  faut  jamais  oublier  ces  soldats  de  la  justice  et  de 
la  charité  infatigables,  utiles,  veillant  sur  le  détail  des  choses,  et 
en  dehors  desquels  les  meilleures  résolutions,  les  plus  nobles 
inspirations  des  chefs  demeureraient  stériles  et  se  perdraient  dans 
le  ciel  des  idées  sans  féconder  le  sol  humain.  (Applaudissements.  ) 

Cet  homme  c'était  Bareswill.  Bareswill  et  Jean-Baptiste  Dumas, 
après  avoir  formulé  ces  projets,  ont  voulu  trouver  des  alliés  pour 
obtenir  des  actes  qui  achevassent  l'œuvre  commencée.  Ils  ont  l'un 
et  l'autre  eu  l'uistinct  que,  dans  notre  pays,  tel  que  l'a  fait  l'his- 
toire, tel  que  le  créent  les  perpétuelles  transformations  qu'il  tra- 
verse, dans  notre  pays  détiaitiveraent  démocratique,  c'est-à-dire 
dominé  par  le  jeu  de  forces  nées  du  groupement  des  individus,  ce 
n'était  que  par  l'association  qu'on  pouvait  arriver  à  réahser  les 
biens  dont  la  loi  de  18il  n'avait  donné  que  l'espérance. 
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•C'est  ainsi,  Messieurs,  que  votre  Société  est  née;  c'est  ainsi 
qu'après  les  efforts  inutiles  tentés  jusque  là  pour  obtenir  un  progrès 
sur  la  loi  de  184i,  Jean-Baptiste  Dumas  et  Bareswill  ont  fondé  la 
Société  de  protection  des  Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

Constituée  en  1866,  autorisée  en  1867,  elle  avait  si  bien  prouvé 
sa  nécessité  et  sa  légitimité  dès  1868,  qu'après  deux  ans  d'exis- 
tence à  peine,  elle  était  reconnue  d'utilité  publique. 

Elle  a  pris  part,  avec  son  illustre  Président  à  sa  tête,  à  la  bataille 
décisive.  Après  une  délibération  approfondie,  cette  Assemblée 
nationale  dont  il  est  permis  de  regretter  les  fautes,  mais  dont  il 
serait  injuste  d'oublier  jamais  les  grands  bienfaits,  votait,  en 
18"4,  la  loi  sous  laquelle  nous  vivons  encore  aujourd'hui  :  loi, 
où  tout  l'essentiel  se  rencontre,  loi  que  l'on  doit  perfectionner 
par  Tapplication,  loi  qu'il  s'agit  de  faire  pénétrer  dans  les  profon- 
deurs de  chaque  industrie,  mais  loi  dont  tous  les  principes  doivent 
être  respectés  par  quiconque  n'apporte  dans  les  questions  qui 
touchent  au  travail  que  la  préoccupation  du  bien,  que  l'amour 
des  souffrants,  de  quiconque  ne  sépare  pas  le  droit  des  faibles  à 
la  protection  du  respect  profond  de  la  liberté  des  êtres  forts  et 
complets.  (Applaudissements .) 

Cette  loi  de  1874,  j'ai  le  droit  de  dire  que  nous  sommes,  à  côté 
de  MM.  Ambroise  Joubert  et  Eugène  Talion,  ses  promoteur  et 
rapporteur,  au  premier  rang  de  ceux  qui  l'ont  donnée  à  notre  pays. 
Il  n'y  aurait  que  cet  acte,  dans  notre  existence,  que  nous  pour- 
rions être  fiers  d'appartenir  à  une  Association  qui  a  obtenu  un 
pareil  résultat,  et  qui,  au  milieu  de  ce  grand  mouvement  vers 
l'équité  et  vers  la  justice  qui  entraîne  la  fin  de  ce  siècle,  a  eu  une 
heure  de  telle  fécondité  dans  l'œuvre  du  bien  et  du  progrès. 

Mais,  notre  Société  ne  s'est  pas  endormie  sur  ses  lauriers. 
Vous  savez  tout  ce  qu'elle  a  inspiré  ou  accompli  depuis  1874, 
Elle  a  fixé  ses  doctrines  et,  en  même  temps  que  ses  doctrines,  le 
programme  de  son  action.  Elle  a  aperçu  très  clairement  le  rôle 
qu'elle  pouvait  jouer.  Ce  rôle  devait  consister  à  collaborer  à 
l'œuvre  de  la  protection  due  à  l'enfance  à  deux  points  de  vue 
principaux  :  elle  s'est  proposée  avant  tout  de  tenir  la  main  à  ce 
que  la  loi  de  I87t  fût  observée  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
fixent  l'âge  où  on  peut  employer  les  enfants  dans  l'industrie,  les 
heures  de  repos  qui  doivent  être  laissées  aux  enfants,  l'ensemble 
des  précautions  dont  ils  doivent  être  entourés  lorsqu'ils  sont 


—  391  — 

appelés  à  circuler  autour  de  ces  forces  motrices  puissantes,  si 
indispensables  au  progrès  de  l'industrie  humaine,  mais  si  mena- 
çantes pour  quiconque  s'en  approche  sans  expérience  et  atten- 
tion. Sur  ce  terrain  de  surveillance  je  pais  dire  que  nous  sommes 
restés  constamment  au  poste  que  nous  nous  étions  assigné  dès 
la  mise  en  application  de  la  loi  de  1874. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas.  On  ne  peut  toucher  à  cette  question 
de  la  protection  due  aux  apprentis,  aux  petits  êtres,  garçons  ou 
filles  qui,  sortant  des  mains  maternelles,  commencent  leur  édu- 
cation industrielle,  sans  rencontrer  tout  de  suite  un  certain 
nombre  de  questions  auxquelles  on  ne  peut  se  dérober,  et  au 
premier  rang  desquelles  se  pose  celle  de  l'apprentissage.  Une 
section  importante  de  notre  Association  a  reçu  la  mission  de 
dégager  les  meilleurs  moyens  de  maintenir  ou  de  rétablir 
l'apprentissage  sous  une  forme  nouvelle,  accommodée  à  notre  état 
économique  et  social,  de  façon  que  le  principe  de  la  fcmation 
de  l'ouvrier  par  l'apprentissage  ne  fût  pas  exposé  à  disparaître. 
Combien  d'enseignements  précieux  ont  été  donnés  sur  cette 
question  de  l'apprentissage  aux  ouvriers  et  aux  patrons  par  un 
très  grand  nombre  de  membres  de  notre  Association,  au  premier 
rang  desquels  je  ne  cesserai  de  placer  mon  cher  ancien  confrère 
M.  Nussequi  a,  Messieurs,  rendu  à  notre  cause  sacrée  une  somme 
de  services,  que  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  l'enfance  ouvrière  ne  récompensera  jamais  assez! 
(Applaudissements .) 

Puis  les  jours  sont  venus  où  nous  nous  sommes  trouvés  en 
présence  d'un  mouvement  qui  dépassait  singulièrement  par  son 
objet,  par  sa.  portée,  par  son  inspiration,  l'œuvre  circonscrite  à 
laquelle  nous  nous  appliquions. 

Il  se  produit,  dans  l'ordre  social,  depuis  vingt-cinq  ans,  des 
faits  que  l'humanité  n'avait  jamais  connus  ni  même  entrevus 
jusqu'à  notre  âge.  Il  est  certain  que  jamais  la  poitrine  des  hommes 
ne  s'est  gonflée  dans  une  aspiration  si  forte  vers  la  justice  et  vers 
la  pitié.  Empires  et  républiques  marquent  par  des  signes  écla- 
tants que  les  satisfactions  à  donner  à  cette  aspiration  s'imposent 
à  tous  les  gouvernements  qui  veulent  vivre.  La  première  de  ces 
grandes  manifestations  de  la  révolution  morale  et  sociale,  qui  est 
en  train  de  s'accomplir,  ne  s'est-elle  pas  produite  en  Russie  par 
cet  acte  extraordinaire  de  l'émancipation  dés  serfs,  qui  est  une 
des  plus  saisissantes  évolutions  économiques  et  politiques  que 
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l'histoire  ait  jamais  enregistrées  ?  Notre  démocratie  française  ne 
s'empresse-t-elle  pas  avec  des  esprits  divers,  vers  les  redoutables 
questions  qui  intéressent  les  relations  du  capital  et  du  travail?  Les 
problèmes  sociaux  n'ont-ils  pas  été  mis  au  premier  rang  des  déli- 
bérations des  assemblées  et  des  discussions  des  hommes,  non  seu- 
lement dans  notre  pays,  mais  dans  tous  les  pays  de  l'Europe?  Il  n'y 
a  pas  un  de  ceux  qui  sont  réunis  ici  par  les  sentiments  que  vous 
savez  qui  ne  doive  applaudir  à  ce  mouvement  :  car  le  but  vers 
lequel  il  tend  est  la  solution  d'un  problème  inéluctable,  qu'il  faut 
dénouer  dans  la  paix  publique  et  par  les  lois.  Seulement,  Mes- 
sieurs, nous  avons  vu  chez  nous  se  mêler  à  ce  mouvement,  excel- 
lent en  lui-même,  des  incidents  inévitables  dans  les  pays  où 
c'est  le  nombre  et  le  suffrage  universel  qui  assurent,  avec  la 
majorité,  le  pouvoir  et  les  avantages  qui  s'y  rattachent.  Partant 
d'idées  justes,  on  est  arrivé  à  les  fausser  par  l'exagération  :  et, 
vous  avez  vu  s'élever  la  prétention,  dont  tout  à  l'heure  on  vous 
parlait  avec  tant  de  sévérité  méritée,  la  prétention  funeste  de  tout 
réglementer  par  la  loi  et  d'abaisser  la  barrière  qu'il  faut  mainte- 
nir entre  ceux  qui  ont  droit  à  la  protection  et  ceux  qui,  protégés 
dans  leur  enfance  contre  tout  excès  dans  l'obligation  du  travail, 
sont  arrivés  à  la  pleine  maturité  de  l'âge  et  ont  le  droit  de  déli- 
bérer et  de  décider  sur  tout  ce  qui  touche  à  leurs  intérêts.  On  a 
présenté  des  projets  de  loi  dans  lesquelles  on  touchait  au  droit  qui 
appartient  à  l'ouvrier  adulte  de  discuter  librement  avec  son  patron, 
sur  le  pied  de  l'égalité  absolue,  la  durée  et  le  prix  de  son  travail. 
Pour  moi ,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  là  de  lois  que  l'on  puisse  qualifier 
justement  de  lois  en  faveur  des  ouvriers.  De  telles  lois  sont 
humiliantes  pour  les  ouvriers  ;  ce  sont  des  lois  d'inégalité 
sociale.  Un  peuple  qui  a  rendu  l'instruction  obligatoire,  et  protégé 
les  mineurs  et  les  faibles,  a  épuisé  la  mesure  de  son  droit  et  fait 
tout  son  devoir.  Les  hommes  adultes,  placés  les  uns  vis-à-vis 
des  autres,  patrons  et  ouvriers,  ont  le  droit  de  discuter  avec  une 
liberté  entière  les  conventions  qui  régleront  leurs  rapports. 
(Applaudissenienls.) 

Seulement,  je  me  hâte  de  le  dire,  il  y  a  eu  une  idée  profondé- 
ment juste,  répondant  à  un  progrès  nécessaire  dans  les  lois  qui 
se  sont,  à  l'état  de  projets  successifs,  discutés  dans  ces  derniers 
temps  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  et  dont  aucune 
encore  n'a  abouti  à  un  vote  définitif.  Cette  idée,  Messieurs,  c'a 
été  de  retirer  (et,  là-dessas,  je  crois  que,  dans  notre  Association, 
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il  n'y  a  personne  qui  ne  partage  l'opinion  que  je  vais  e^tprimer), 
c'a  été  de  retirer  du  droit  commun  en  matière  de  responsabilité 
les  risques  professionnels  qui  ne  pèsent  aujourd'liui  que  sur 
l'ouvrier.  IVotre  législation,  lorsqu'il  y  a  faute  du  patron,  édicté 
la  responsabilité  de  celui-ci  ;  lorsqu'il  y  a  faute  de  l'ouvrier,  elle 
laisse  à  sa  charge  le  dommage  résultant  de  l'accident  qu'il  a  subi. 
C'est  juste;  mais  entre  le  domaine  des  fautes  de  l'ouvrier  et  celui 
des  fautes  du  patron,  il  y  a,  dans  l'industrie,  le  vaste  champ  des 
risques  industriels.  Vous  qui  vous  êtes  occupés,  au  point  de  vue 
des  enfants,  des  accidents  de  fabrique  et  des  multiples  causes 
qui  les  déterminent,  vous  savez  quil  y  a,  planant  au-dessus  de 
toutes  les  usines,  de  toutes  les  fabriques,  des  fatalités  indépen- 
dantes de  toute  faute  des  patrons  et  des  ouvriers.  Eh  bien,  pou- 
vait-on plus  longtemps  admettre  que  l'ouvrier,  victime  d'une  de 
ces  fatalités  et  ne  pouvant  pas  démontrer  la  faute  de  son  patron, 
restât  mutilé,  sans  recours,  impuissant  à  se  soutenir  et  à  faire 
vivre  les  siens?  Fallait-il  que,  si  la  vie  lui  avait  été  arrachée  par  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  il  n'y  eût  plus  que  l'appel  à  la  cha- 
rité pour  sa  veuve  et  pour  ses  petits  enfants?  On  a  estimé  que  cela 
n'était  pas  juste.  Les  efforts  tentés  pour  remédier  à  cette  iniquité 
aboutiront  certainement  et  prochainement  à  un  résultat  qui  sera  une 
victoire  et  un  progrès  social.  L'idée  que  les  risques  industriels  ne 
doivent  pas  rester  à  la  charge  de  l'ouvrier,  qu'ils  doivent  être  mis 
non  pas  à  la  charge  de  tel  ou  tel  industriel,  mais  à  la  charge  de 
l'industrie,  sous  une  forme  à  déterminer,  est  prête  à  se  tourner 
en  loi.  Elle  vient  de  se  formuler  dans  un  projet  dont  j'ai  trouvé 
le  résumé  hier  dans  les  journaux  et  dont  le  gouvernement  va 
saisir  les  Chambres.  Revenant  au  point  de  vue  de  l'allégement 
d'une  portion  des  charges  qui  pèsent  sur  l'ouvrier,  à  une  des 
meilleures  doctrines  de  nos  anciennes  corporations,  ce  projet 
établit,  dans  chaque  nature  d'industrie,  en  même  temps  que  l'as- 
surance obligatoire  contre  les  risques  industriels,  la  solidarité 
des  patrons  dans  le  partage  des  charges  qui  se  lient  à  ces  risques. 
(Applaudissements.) 

Mais  lorsque  nous  entendons  parler  d'enlever  d'une  façon  abso- 
lue à  la  femme  majeure  le  droit  de  travailler  la  nuit,  nous 
demandons  que  le  législateur  distingue  et  qu'il  y  ait  une  part 
faite  à  la  nécessité  de  certaines  industries  et  au  droit  pour  les 
femmes  adultes  de  vivre  en  travaillant.  Nous  ne  voulons  pas  que 
l'on  pousse,  vis-à-vis  de  la  femme,  la  protection  jusqu'au  point 
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où  elle  deviendrait  mortelle  pour  elle  et  les  siens  ;  nous  repoussons 
comme  odieux  cet  excès  dans  la  réglementation  sur  lequel,  tout 
à  l'heure,  votre  Président  vous  a  dit  tant  de  choses  sages  et  justes. 
Voilà,  Messieurs,  dans  quel  esprit  nous  assistons  à  un  mouve- 
ment qui  ne  peut  pas  ne  pas  nous  toucher,  parce  que,  par  bien 
des  côtéf,  il  voisine,  sinon  avec  l'objet  précis  de  notre  œuvre,  du 
moins  avec  les  inspirations  dont  notre  œuvre  est  sortie.  Il  y  tou 
che  même  quelquefois  de  la  façon  la  plus  directe.  Il  eu  est  ainsi 
d'une  loi  qui  vient  d'être  votée  en  Belgique  et  qui  a  achevé,  on 
peut  le  dire,  l'unité  du  monde,  dans  une  matière  intimement  liée 
à  la  protection  des  faibles  et  où,  réellement,  il  était  nécessaire  que 
cette  unité  se  réalisât  :  c'est  la  loi  qui  a  interdit  d'une  manière 
absolue  le  travail  des  femmes  dans  l'intérieur  des  mines  de  Bel- 
gique. Toutes  les  législations,  même  les  moins  restrictives  à  l'en- 
droit du  travail  des  femmes,  celles  qui  leur  laissent  la  liberté  la 
plus  entière  de  disposer  d'elles-mêmes,  une  fois  qu'elles  sont 
majeures,  avaient  proscrit  l'emploi  de  la  femme  au  fond  de  la 
mine  :  car  il  la  détache  absolument  de  tous  ces  devoirs  que  je 
puis  appeler  maternels,  de  tous  les  intérêts  qui  se  ratlachenl  au 
foyer  domestique  qui  font  l'âme  de  la  famille,  qui  restent  forcé- 
ment à  la  surface  du  sol  et  à  la  lumière  du  soleil.  La  loi  belge  a 
été  acclamée  et  louée  par  tous  ceux  qui  nous  représentent,  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  eu  l'occasion  de  manifester  les  sentiments 
qu'elle  nous  a  inspirés. 

Nous  avons  aussi,  Messieurs,  avec  des  réserves  de  la  part  de 
quelques-uns  d'entre  nous  sur  certains  points  de  détail,  applaudi 
à  une  autre  loi  qui  a  été  établie,  celle-là,  en  France  à  la  fin  de 
1889,  en  vue  d'assurer  aux  enfants  opprimés  par  un  père  ou  une 
mère  oublieux  de  tous  leurs  devoirs  une  protection  pouvant  aller 
jusqu'à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  prononcée  contre 
le  père  ou  la  mère  indignes.  (Applaudissements.) 

Vos  comités n'auraientpas souhaité  peut-êlreuneextension aussi 
considérable  des  droits  de  l'État  représenté  par  le  ministère  pubUc 
en  matière  de  déchéance  des  droits  du  père  et  de  la  mère  de  fannlle. 
Mais,  depuis  quinze  ans,  ils  réclamaient  des  mesures  permettant 
de  défendre  même  contre  le  père  et  la  mère,  l'enfant  faible,  aban- 
donné, livré  au  vice,  privé  de  tous  les  soins  indispensables.  La 
nature  ne  peut  créer  de  droits  qui  prévaillent  contre  le  désaveu  et 
l'oubli  des  sentiments  que  la  nature  met  au  cœur  de  ceux  qui 
méritent  le  nom  de  père  ou  le  nom  de  mère.  (Applaudissements.) 
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Messieurs,  notre  Société  a  été,  ces  années,  deux  fois  à  l'honneur 
après  avoir  été  depuis  si  longtemps  à  la  peine.  Elle  a  été  à 
l'honneur  lorsque,  à  l'Exposition  universelle,  elle  a  produit  ce 
résumé  de  son  œuvre  qui  nous  a  été  défini  d'une  manière  si  fine 
et  si  précise  par  notre  Président  ;  lorsqu'elle  a  attiré  la  curiosité, 
l'attention  et  la  sympathie  de  tous  ;  lorsqu'elle  a,  par  la  manifes- 
tation extérieure,  par  les  signes  saisissables  de  ce  qu'elle  faisait, 
de  ce  qu'elle  poursuivait  dans  le  monde,  obtenu  cette  attention  du 
chef  de  l'État  à  laquelle  nous  ne  pouvons  pas  être  indifférents; 
lorsqu'elle  a,  Messieurs,  surtout  obtenu,  seule  entre  toutes  les 
associations  privées,  cette  grande  médaille  d'honneur  qui  lui  a 
été  décernée  par  le  jury  de  la  section  d'économie  sociale. 

3Iessieurs,  n'ai-je  pas  le  droit  d'ajouter  que  nous  avons  rem- 
porté un  autre  triomphe  aussi  éclatant.  Je  ne  songe  pas  en  ce 
moment  à  celui  dont  vous  parlait  notre  Président  quand  il  vous 
disait  le  succès  qu'avaient  eu  nos  idées  et  nos  opinions  en 
matière  de  protection  à  accorder  aux  enfants  contre  les  accidents, 
dans  le  Congrès  des  accidents  où  il  a  tenu  une  grande  place.  Nous 
avons  fait  bonne  figure,  non  pas  seulement  à  un  congrès  tenu  à 
Paris  et  se  rattachant  à  notre  grande  Exposition.  Lisez  le  proto- 
cole de  cet  autre  Congrès,  qui  vient  de  siéger  à  Berlin,  et  vous  y 
verrez  affirmé,  article  par  article,  tout  notre  programme  en  fait 
de  protection.  Le  Congrès  de  Berlin  est  alléjusqu'où  nous  allions. 
Il  a  refusé  de  faire  un  pas  au  delà  des  hmites  que  nous  avions 
tracées.  Messieurs,  rien  de  ce  que  nous  avions  réclamé  pour  la 
femme  et  pour  l'enfant,  ou  revendiqué  au  point  de  vue  des 
protections  que  la  société  doit  à  l'ouvrier  en  fait  de  risques  indus- 
triels, n'a  été  écarté  par  le  Congrès  qui  a  délibéré  à  Berlin  dans 
les  conditions  que  vous  savez  (Applaudissements) ,  conditions. 
Messieurs,  bien  significatives.  Quelle  matière  à  réfiexiou  que  le 
fait  de  ce  jeune  empereur  accédant  au  pouvoir  après  les  prodigieux 
succès  de  la  politique  pratiquée  par  son  grand-père  avec  la  double 
collaboration  de  M.  de  Bismarck  et  de  M.  de  iMoltke,  sachant  que 
sa  couronne  est  protégée  par  une  armée  qu'à  tort  ou  à  raison 
l'imagination  du  monde  regarde  comme  la  plus  formidable,  et 
sentant  tout  d'un  coup  qu'au  temps  où  nous  vivons,  un  trône 
qui  ne  repose  que  sur  la  force  matérielle  est  bien  vacillant,  et 
comprenant  par  un  singulier  instinct  de  la  jeunesse  que  ce  n'est 
qu'à  la  condition  de  devenir  l'empereur  socialiste  de  l'Allemagne 
qu'il  peut  avoir  une  chance  de  consolider  sur  sa  tête  une  partie 
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de  ce  que  la  fortune  a  fixé  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'ont 
devancé  dans  l'empire!  (Applaudissements.) 

Eh  bien,  Messieurs,  dans  ce  Congrès  si  intéressant,  notable  à 
tant  de  points  de  vue,  qui  donc  a  tenu  le  langage  le  plus  écouté? 
C'est  celui  qui,  il  y  a  six  ans,  à  la  place  où  est  aujourd'hui  mon 
ami  M.  Léon  Say,  accordant  l'honneur  de  sa  présidence  à  une  de 
nos  fêtes,  vous  a  tenu  un  langage  inoubliable. 

En  constatant  ces  deux  succès  remportés  par  nos  idées,  depuis 
la  dernière  lête  qui  nous  a  réunis  dans  cette  enceinte,  n'avons- 
nous  pas  quelque  droit  de  nous  enorgueillir  du  but  marqué  à  nos 
efïorts  par  ceux  qui  nous  ont  devancés,  et  de  la  bonne  foi,  de  la 
bonne  volonté,  de  l'etîicacité  avec  laquelle  nous  avons  soutenu 
et  continué  leurs  desseins? 

Il  iaut  que  je  passe  maintenant  à  des  objets  d'un  ordre  pratique. 
•Si  nous  avons  eu,  à  Berlin,  un  succès  qui  ne  nous  a  rien  coûté, 
celui  que  nous  avons  obtenu  à  l'Exposition  a  fait  une  brèche  à 
notre  budget.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  exposer,  on  est  forcément 
entraîné  à  des  dépenses  un  peu  considérables.  Si  mon  ami  M.  Léon 
Say  a  pu  vous  convaincre  et  si  j'ai  réussi  à  vous  démontrer  de 
mon  côté  l'utilité  de  notre  Association  et  l'importance  des  services 
qu'elle  rend,  donnez-en  une  preuve  certaine.  Intervenez  active- 
ment tous  dans  le  milieu  où  vit  chacun  de  vous  pour  nous  attirer 
des  adhérents,  et  des  associés,  pour  faire  tomber  des  cotisations 
dans  notre  caisse  :  des  cotisations  venant  surtout  des  petits  gar- 
çons et  des  petites  filles  appartenant  aux  familles  riches.  Il  y  a 
une  chose  plus  indispensable  que  jamais:  c'est  que,  dans  notre 
société,  le  pauvre  et  le  riche  s'habituent,  dès  l'enfance,  à  se  con- 
sidérer comme  des  amis,  comme  des  mutualistes  également 
intéressés  à  la  grandeur  de  la  patrie  et  à  la  paix  sociale.  (Applau- 
dissements.) 

Si  vous  faites  cela,  cette  réunion  n'aura  pas  été  inutile.  En 
prolongeant  chacun  dans  votre  groupe  l'écho  des  choses  que  je 
vous  dis  aujourd'hui,  que  je  sens  profondément,  dont  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  être  pénétré  quand  on  aime  la  France,  vous  appor- 
terez, vous  sèmerez  partout  une  parole  qui,  grâce  à  vous,  devien- 
dra féconde. 

11  y  a  un  autre  devoir  qui  m'incombe  comme  Secrétaire  général 
de  votre  Société.  Je  n'ai  pas  seulement  à  vous  entretenir  des 
brèches  matérielles  que  des  événements  que  nous  devons  regarder 
comme  heureux  ont  faites  à  nos  ressources  pécuniaires,  il  faut 
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que  je  vous  parle,  Messieurs,  de  brèches  bien  autrement  doulou- 
reuses :  de  celles  que  la  mort  a  ouvertes  dans  nos  rangs.  Je  ne 
puis  vous  nommer  tous  ceux  que  nous  avons  perdus  depuis 
notre  dernière  réunion,  mais  il  y  a  des  noms  que  nous  ne  pouvons 
pas  effacer  de  notre  liste  d'associés  sans  les  évoquer  une  dernière 
fois,  ne  fût-ce  que  pour  adresser  à  la  famille  de  ceux  qui  les  ont 
perdus  l'assurance  de  notre  sympathie  aflligée  et  respectueuse. 
M'"®  Jean-Baptiste  Dumas,  la  femme  de  notre  fondateur,  nous 
a  été  enlevée.  Elle  a  été  suivie  de  près  dans  la  tombe  par  M.  Er- 
nest Dumas.  Je  crois  que  je  serai  votre  interprète  à  tous  en 
envoyant  à  la  bru  et  à  la  lille  de  Jean-Baptiste  Dumas,  à  M™"  Er- 
nest Dumas  et  cà  M"*^  Hervé-Mangon  l'hommage  de  notre  regret 
unanime  et  l'expression  du  chagrin  que  les  représentants  de 
notre  Société  ont  éprouvé  de  ne  pouvoir  s'associer  aux  derniers 
honneurs  rendus  à  la  compagne  de  celui  qui  nous  avait  institués 
et  qui  s'était  tant  prodigué  pour  servir  et  assister  la  classe  ouvrière. 
(Appla  udissements .  ) 

En  dehors,  Messieurs,  de  ces  deux  deuils,  nous  avons  subi  d'autres 
pertes  bien  sensibles.  Deux  des  membres  principaux  de  notre 
Société,  membres,  tous  deux,  de  notre  Comité  d'honneur,  ont  suc- 
combé. L'un,  qui  ne  la  connu,  qui  ne  l'a  applaudi,  qui  ne  l'a 
aimé,  il  était  si  fidèle  à  nos  réunions  !  j'ai  nommé  M.  Charles  Petit. 
De  l'œuvre  de  M.  Charles  Petit,  Messieurs,  que  vous  dire  que  vous 
ne  sachiez  ?  Entre  les  associations  de  bienfaisance  et  de  patronage 
qui  aboutissent  à  notre  Société,  celle  dont  le  nom  se  retrouve  le 
plus  souvent  dans  nos  palmarès  et  dans  les  discours  destinés  à 
vulgariser  les  formes  sous  lesquelles  on  peut  faire  du  bien  à  l'en- 
fance ouvrière,  n'était- elle  pas  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes?  Nommer  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes 
n'était-ce  pas  nommer  M.  Charles  Petit?  L'existence  de  cette 
Association  et  l'existence  de  cet  homme  de  bien  étaient  si  étroi- 
tement confondues  !  Qu'ajouter,  Messieurs,  à  ce  que  vous  disent 
vos  souvenirs  ? 

Vous  avez  moins  connu  l'autre,  M.  Victor  Colcombet.  Mais  ceux 
qui  ont  successivement  dirigé  votie  Société,  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé à  faire  rayonner  vos  idées  dans  les  grandes  villes  ouvrières 
de  France,  ont  pu  mesurer  ce  que  cet  homme  valait. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  entre  nos  autres  morts,  représentant  lui  aussi 
la  fraction  provinciale  de  notre  Société,  qui  doive  nous  inspirer 
un  égal  regret:  c'est  Muller,  dont  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure. 
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Victor  Golcombet  était  établi  à  Saint-Étienne.  Il  s'était  particu- 
lièrement préoccupé  du  sort  des  femmes  et  des  filles  des  régions 
minières,  de  ces  femmes  qui  ne  peuvent  descendre  dans  la  mine, 
de  ces  lilles  pour  lesquelles  n'existe  pas  de  place  pouvant  les  asso- 
cier au  labeur  paternel.  Son  souci  a  été  de  leur  donner,  en  dehors 
et  au-dessus  de  la  mine,  le  moyen  de  compléter,  par  leur  salaire, 
les  ressources  nécessaires  à  l'existence  de  leur  famille.  Il  a  institué 
à  celte  fin,  dans  des  campagnes  environnantes  de  Saint-Étienne, 
de  grands  ateliers  de  rubannerie.  Ces  ateliers  ne  représentent 
pas  seulement  une  grande  victoire  du  génie  industriel  de  notre 
pays,  ils  représentent  d'abord  une  grande  victoire  de  l'esprit 
de  charité,  d'humanilé,  et  d'amour  de  la  femme  et  des  enfants 
pauvres.  C'est  à  Victor  Colcombet  que  revient  l'honneur  d'avoir 
fondé  cette  industrie  de  la  rubannerie  aux  environs  de  Saint-Étienne 
et;  l'organisation  <}u'il  avait  donnée  à  ces  ateliers  était  si  parfaite 
que  nous  avons  eu  bien  des  fois  l'occasion  de  la  citer  comme 
exemple  et  de  la  récompenser  dans  nos  distributions  de  prix. 

J'ai  tout  à  l'heure  nommé  Mnller.  Il  était  de  Mulhouse  comme 
Eugcl-Dollfus.  Tous  deux  étaient  comme  deux  parties  de  la  même 
âme,  viviliée  et  remplie  par  l'amour  des  enfants,  des  apprentis,  et 
des  ouvriers.  L'existence  de  MuUer  s'encadre  entre  deux  grands 
bienfaits  :  la  fondation  des  cités  ouvrières  à  Mulhouse,  et  l'insti- 
tution de  cette  admirable  Association  industrielle  fran(,'aise  qui  a 
groupé  et  réuni  des  chefs  d'industrie  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  fait  l'unité  nationale  dans  la  recherche  des  moyens 
les  plus  sûrs  de  proléger,  dans  chaque  nature  d'industrie,  les 
enfants  et  les  ouvriers  :  car  elle  n'admet  et  ne  réunit  que  des 
industriels  prenant  les  uns  vis-à-vis  des  autres  l'engagement, 
aussitôt  qu'un  progrès  aurait  été  imaginé  dans  les  moyens  de 
défense  des  ouvriers,  et  notamment  des  enfants,  contre  les  acci- 
dents de  fabrique,  de  réaliser  ce  progrès  dans  leur  outillage  indus- 
triel. Grâce  à  cette  entente,  les  risques  menaçant  l'ouvrier  et 
l'enfant  devaient  rencontrer  la  même  barrière,  le  même  obstacle 
chez  tous  les  adiiérents  de  l'Association  industrielle. 
.  Je  ne  puis  nommer  tous  ceux  que  nous  avons  perdus  depuis 
deux  ans;  mais  je  ne  pouvais  laisser  disparaître  de  tels  hommes 
sans  que  chacun  ici  et  au  dehors  sût  quels  exemples  et  quels 
souvenirs  ils  nous  laissent. 

Deux  deuils  encore  nous  ont  atteints.  Ce  n'étaient  pas  des  col- 
lègues que  MM.  iNadaud,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
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enfants  employés  dans  l'industrie,  et  Quéroy,  inspecteur  départe- 
mental du  même  service;  mais  ils  appartenaient  à  cette  inspection 
que  nous  ne  séparons  jamais  de  notre  œuvre.  Ils  avaient  été  tous 
deux  officiers,  l'un  du  génie,  l'autre  d'artillerie.  Leur  jeunesse  et 
leur  première  maturité  s'étaient  passées  sous  les  armes.  Ils  avaient 
contribué  à  préparer  ce  que  nos  cœurs  et  nos  imaginations  sou- 
haitent Je  plus  ardemment.  (Applaudissements.) 

Puis  le  moment  venu  où  ils  n'avaient  pu  continuer  à  servir 
leur  patrie  en  soldats,  ils  s'étaient  voués  à  la  cause  de  la  protection 
des  enfants  et  des  apprentis.  Ils  avaient  dans  l'accomplissement 
de  leur  mission  un  souci  de  nature  à  nous  toucher  au  fond  de 
l'âme.  C'est  à  nous  qu'ils  demandaient  de  récompenser  les  patrons, 
instituteurs  et  contremaîtres,  rencontrés  dans  leurs  visites  indus- 
trielles, qu'ils  en  jugeaient  dignes  par  un  dévouement  particulier 
à  l'enfance  ouvrière.  Ils  nous  aidaient  ainsi  à  accomplir  ce  qu'il 
y  a  de  plus  doux  dans  notre  œuvre,  et  nous  leur  en  étions  profon- 
dément reconnaissanls  comme  à  tous  ceux  de  leurs  collègues  de 
l'inspection  qui  nous  y  aident  également. 

Si  je  ne  craignais  pas  de  prolonger  outre  mesure  ce  discours, 
j'aurais  aimé,  comme  Secrétaire  général  de  votre  Association, 
charge  de  vous  raconter  à  vous-mêmes  votre  propre  histoire, 
faire  devant  vous  l'analyse  de  votre  Bulletin,  de  ce  Bulletin  que 
je  voudrais  voir  lire  par  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions 
qui  touchent  au  travail  industriel  et  à  la  protection  des  femmes 
et  des  enfants,  et  même  des  adultes.  Il  y  a,  en  effet,  dans  ce  Bul- 
letin, avec  les  enseignements  de  l'expérience,  l'indication  de  tou- 
tes les  améliorations  que  la  science,  s'appliquant  à  la  recherche  du 
bien  des  ouvriers  et  des  entants,  doit  poursuivre  et  peut  aider  à 
réaliser.  Mais,  ce  serait  éterniser  cette  allocution,  et  je  reculerais 
indéfiniment  le  moment  auquel  vous  devez  aspirer,  celui  où  vous 
allez  entendre  proclamer  les  récompenses  dues  à  ceux  qui  ont  été 
nos  collaborateurs  dans  nos  efforts  en  faveur  de  l'enfance  ouvrière 
et  des  apprentis,  et  particulièrement  ces  braves  contremaîtres  et 
contremaîtresses  sans  lesquels,  ni  les  lois,  ni  les  inspections,  ni 
les  Associations  de  bienfaisance  comme  la  nôtre,  ne  pourraient 
rien;  car  ils  sont  les  agents  indispensables  du  progrès  intellectuel 
et  moral  de  l'enfant  occupé  dans  l'industrie  et  dans  les  usines.  Si 
leur  protection  tendre  et  raisonnée  manquait  à  ces  enfants,  nos 
souhaits,  nos  désirs,  nos  instructions  passeraient  sur  le  monde 
industriel  comme  le  vent  qui  ne  soulève  un  instant  le  sable  que 
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pour  le  laisser  bientôt  retomber  à  la  même  place.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  moment  est  venu  aussi  de  vous  laisser  applaudir  ces  jeunes 
enfants,  apprentis  ou  apprenties,  qui  se  sont  distingués  par  leur 
application,  leur  travail,  leurs  aptitudes  et  leur  reconnaissance 
pour  ceux  qui  les  préparent  à  la  vie  de  l'ouvrier,  à  l'ensemble  des 
devoirs  et  aussi  des  droits  dont  elle  se  compose. 

Il  y  aura,  Messieurs,  dans  les  applaudissements  que  vous  accor- 
derez à  ceux  qui  seront  plus  spécialement  qualifiés  d'apprentis, 
un  mélange  de  regrets  et  d'espérances.  Hélas!  les  contrats  d'ap- 
prentissage ne  se  multiplient  pas. 

Us  sont  indispensables  cependant  aujourd'hui  autant,  plus  que 
jadis  :  nous  le  proclamons  en  toute  occasion,  tout  en  reconnais- 
sant cependant  que  pour  que  l'apprentissage  puisse  pratiquement 
fonctionner,  il  faut  attendre  l'heure  où  les  patrons  comprenant 
ce  qu'ils  peuvent  obtenir  des  Chambres  syndicales  ouvrières,  et 
où  ces  Chambres  se  limitant  au  terrain  sur  lequel  elles  peuvent 
rendre  tant  d'inappréciables  services,  auront  dégagé  d'une  délibé- 
ration commune  le  meilleur  mode  de  préparation  au  travail 
industriel  de  ceux  qui  ont  besoin  de  s'y  préparer  avant  de  le  pra- 
tiquer. 

Tant  que  cette  entente  ne  se  sera  pas  réalisée  let  j'ai  bien  peur 
que  les  lois  dont  on  nous  menace,  ne  contribuent  pas  à  la  conci- 
liation, car  elles  apportent  l'injonction  là  où  il  faudrait  purement 
et  simplement  pratiquer  le  conseil  et  la  persuasion),  tant  que 
l'union,  la  fusion  ne  se  seront  pas  faites  entre  les  patrons  et  les 
Chambres  syndicales  ouvrières,  le  contrat  moderne  d'apprentissage 
demeurera  à  l'état  d'espérance  . 

Il  y  aura  des  vaillants  comme  notre  ami  Roche  qui  vous  diront  : 
«  Comment  douter  du  contrat  d'apprentissage.  H  est  très  prati- 
cable même  dans  l'état  actuel  des  choses.  » 

Four  vous  convaincre,  ils  feront  comme  ce  philosophe  ancien 
devant  lequel  on  niait  le  mouvement  et  qui  le  démontrait  en 
marchant.  C'est  vrai,  M.  Roche  marche  à  sa  façon,  c'est-à-dire 
qu'il  fait  des  contrats  d'apprentissage.  Mais  combien  en  fait-il, 
malgré  son  ardeur  et  malgré  son  zèle?  Il  est  beau  de  se  battre  sur 
une  brèche  ouverte;  mais  cela  ne  suffit  pas.  Il  faut  que,  derrière 
la  brèche,  un  mur  nouveau  s'élève,  et  c'est  à  la  recherche  des 
matériaux  qui  devront  le  composer  que  notre  Association  doit 
s'appliquer  tout  particulièrement. 
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Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  ce  dernier  mot.  Il  m'au- 
rail  semblé  que  je  ne  remplissais  pas  tout  mon  devoir  si  je  )n'étais 
tu  aujourd'iiui  sur  M.  Roche  et  l'avenir  de  l'apprentissage.  Tout 
à  l'heure  je  vous  disais  :  Comment  séparer  l'association  pater- 
nelle des  Fleurs  et  des  Plumes  et  M.  Petit?  La  lutte  pour  le  con- 
trat d'apprentissage  et  M.  Roche,  est-ce  qu'on  peut  davantage  les 
concevoir  distinctement?  Quand  vous  avez  entendu  notre  Prési- 
dent vous  annoncer  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
avait  bien  voulu  accorder  les  palmes  d'officier  d'instruction  pu- 
bhque  à  M.  Roche,  je  suis  sûr  qu'en  battant  des  mains  à  cet  acte 
de  justice,  ce  n'est  pas  seulement  à  M.  Roche  que  vous  avez 
pensé,  c'est  à  la  bonne,  à  la  noble  cause  du  contrat  d'apprentis- 
sage pour  laquelle  il  lutte  avec  tant  de  vaillante  confiance. 

M.  Jules  Roche  lutte  sur  un  terrain  difficile  aujourd'hui  à  con- 
server, mais  il  est  de  ceux  qui  permettent,  par  la  durée  de  leur 
résistance,  aux  murailles  nouvelles  de  se  construire  et  au  mou- 
vement tournant  qui  doit  assurer  la  victoire  de  se  consommer. 
(Triple  salve  d'applaudissements.) 


LISTE    DES    RÉCOMPENSES 


DECERNEES 


EIV    1890 


INSTITUTIONS    CHARITABLES 

FONDÉES    DANS    LE     BUT    d'iNSTRUIRE,     DE     MORALISER,     d'aIDER    LES 
APPRENTIS  (garçons  OU  FILLES  ). 

OEuvres    de    Patronages,    Orphelinats,   Ecoles   professionnelles. 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 

GORRÈZE 

ScKUR  Basile,  supérieure  de  l'ouvroir  de  la  Providence,  àBrives. 

Assure  par  son  zèle  et  ses  ressources  personnelles  l'éducation  et 
l'instruction  professionnelle  de  6:2  orphelines.  Excellente  maison.  — 
(Proposition  de  M.  Gouttes,  inspecteur  divisionnaire,  à  Limoges.  ) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

EURE-ET-LOIR 

Augereau  (M'"«  Clémentine),  sœur  de  Saint-Paul  de  Chartres, 
institutrice  privée,  à  Nogent-le-Roi. 

Bonne  observation  de  la  loi,  grande  sollicitude  pour  les  jeunes 
filles  de  l'ouvroir.  —  (  Proposition  de  M.  Manger,  inspecteur  départe- 
mental.) Mention  honorable. 

GARD 

Varin  d'Ainvelle  (M.),  propriétaire  à  Servas. 

Fondateur  en  1849  d'une  colonie  agricole  où  40  orphelins  sont 
élevés  à  ses  frais  avec  une  grande  sollicitude.  —  (Proposition  de 
M.  de  Pellet,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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LOIR-ET-CHER 

Hayem  (M.  ),  fabricant  de  chemises,  à  Romorantin. 

Création  d'une  école  professionnelle.  Parfaite  observance  de  la  loi. 
Recherches  de  tous  les  moyens  capables  d'assurer  la  santé  et  l'hygiène 
des  apprenties.  —  (  Proposition  de  M.  Jubereuu,  inspecteur  départemen- 
tal, )  Médaille  de  vermeil. 

MANCHE 

Soeur  Philomène,  supérieure  du  refuge  do  Notre-Dame-de -Cha- 
rité, à  Valognes. 

19  années  d'une  direction  pleine  de  zèle  et  de  dévouement.  Grands 
résultats  obtenus.  —  (Proposition  de  M.  Valant,  inspecteur  division- 
naire, à  Caen.)  Médaille  d'argent. 

MARNE 

Clermonté  (M"*'  Fanny  ).  directrice  de  l'école  principale  profes- 
sionnelle et  ménagère  de  Reims. 

A  succédé  à  M'"'^  Doyen,  fondatrice  de  l'école  et  en  a  assuré  le 
succès  par  tout  son  zèle  et  toute  son  intelliii'ence.  —  (  Proposition  du 
Service  de  F  inspection  du  travail  des  enfant  i.)     Médaille  de  vermeiL 

Des  Carets  (M"»*^),  supérieure   des  sœurs  de  Saint- Vincent-de- 
Paul,  directrice  de  l'orphelinat  ouvroir  de  Reims  (rue  Cazin). 

Instruction   scolaire   et   professionnelle;   éducation   complète  des 

ménagères,    grands   encouragements  donnés   aux  jeunes  filles  qui 

deviennent  ouvrières  habiles.  —  {Proposition  du  Service  d'inspection.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

CussoNNEAu  (M'"''\),  supérieure  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  direc- 
trice de  l'orphelinat  ouvroir,  rue  des  Trois-Fontaines,  à  Reims. 

Dix  années  de  bons  résultats;  grands  services  rendus  aux  jeunes 
filles  pauvres.  —  'Proposition  du  Service  d'inspection.) 

Médaille  de  bronze. 

HAUTE-MARNE 

ViLA  (M""*^),  directrice  de  l'école  ménagère  et  professionnelle  de 
Chaumont. 

L'école  fondée  sous  les  auspices  de  la  Société  de  patronage  de  Chau- 
mont complète  l'instruction  scolaire  des  enfants,  et  leur  donne  une 
instruction  professionnelle  et  ménagère  ;  M"'«  Vila,  de  concert 
avec  M'»"^'  Carlier,  sa  fille,  a  assuré  par  son  grand  dévouement  le 
succès  de  cette  œuvre  et  elle  mérite  l'admiration  de  tous  les  genà  de 
bien.  —  (Proposition  du  Service  d'inspection.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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OISE 

De  Froissy  (M""'),  sœur  Jeanne  de  Saint-Vincent-de-Paul,  direc- 
trice de  l'œuvre  des  ateliers  de  Beauvais. 

Consacre  depuis  "25  ans  toutes  ses  forces  et  tontes  ses  ressources 
à  cette  œuvre  admirable.  —  (Proposition  de  M.  Wallft.  inspecteur 
départemental.)  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

PUY-DE-DOME 

SœuR  Chalmeton  (Marguerite),  de  Saint- Vincent-de-Paul,  direc- 
trice de  rinstitution  des  aveugles  des  deux  sexes,  à  Clermont- 
Ferrand. 

Grands  soins  donnés  à  des  infortunés. —  (Proposition  de  M.  Sombret, 
inspecteur  clcpartementaL,  Médaille  de  bronze. 

SœuR  Saint- Vincent  (M"*^  Anna  Goy),  directrice  de  l'école  de  la 
maison  Saint-Genest,  à  Clermont-Êerrand. 

Instruction  morale,  scolaire,  professionnelle,  de  40  orphelines  avec 
un  grand  dévouement.  —  {Proposition  de  M.  Sombret,  inspecteur  dépar- 
iementul.  Médaille  de  bronze. 

SARTHE 

Renaudier  (M™^),  sœur  Saint -François -Xavier,  directrice  de 
l'orphelinai  Saint-Charles,  61,  avenue  de  Paris,  au  Mans. 

Excellente  école  professionnelle  et  ménagère  déjà  récompensée  en 
1878.  —  (Proposition  de  M.  Giroud,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

SEINE 

Heredia  (M""'  de),  fondatrice  de  l'école  professionnelle  des  Ternes, 
Paris. 

iO  années  de  succès.  4o0  élèves  pour  lesquelles  il  a  été  déjà  dépensé 
près  de  120,000  francs.  —  (Proposition  de  M.  Dura<:sier,  secrétaire  de  la 
Société.)  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Faudot-Bel  (M.Louis),  chef  d'institution,  49,  rueFessart,à  Paris. 

Création  de  cours  pour  les  indigents.  Préparation  à  l'enseignement 
professionnel.  Sentiments  de  liaute  charité.  —  ( Proposition  du  Comité 
des  récompenses.)  Médaille  d'argent. 

Lefkbvre  (M.  Eugène),  joaillier,  106,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

Président  dévoué  de  l'Orphelinat  de  la  bijouterie  qui  comprend 
actuellement  64  enfants.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 
Mention  spéciale  de  reconnaissance 
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SOMME 

Société  industrielle  d'Amiens.  —  M.  Eugène  Gallet,  président. 

Ouverture  récente  de  cours  d'apprentissage  pour  le  travail  du  fer 
et  du  bois.  L'école  n'a  qu'une  année  d'existence,  mais  elle  promet, 
par  son  enseignement,  un  corps  d'ouvriers  d'ulile  pour  les  industries 
du  fer  et  du  bois.  —  f  Proposition  de  M.  Jaracx,eirfthi,  inspccleur  divi- 
sionnaire.)  Mention  honorable. 

II 
INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

LNDCSTRIELS  QUI  SE  SIGNALENT  PAR  LEUR  SOLLICITUDE  POUU  LE 
BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL  DE  LEURS  APPRENTIS  ET  JEUNES 
OUVRIERS. 

PREMIÈRE  CATÉGORIE 

Comprenant  les  Maiiu/acturic/s  et  Industriels  aijant  créé  dans 
leurs  étahlisscments  des  institutions  en  vue  de  faciliter  l'ajypren- 
tissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction,  tant  f/énérale  que 
spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que  la  moralité  et  l'ave- 
nir des  Apprentis  et  jeunes  Ouvriers. 

MORBIHAN 

Beaurois  (31.),  fabricant  de  bonneterie  fantaisie  et  de  passemen- 
terie, rue  du  Pont,  à  Kerautreck,  Lorient. 
Création  d'un  établissement,  avec  école;  soins  médicaux  ;  occupant 
100  femmes  et  enfants.  —  (Proposition  de  M.  Landois,  inspecteur  divi- 
sionnaire. )  Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

NORD 

Lemaire  (M.  François-Olivier),  industriel,  à  Fontaine-au-Pire, 
canton  de  Carnières,  arrondissement  de  Cambrai. 

Fondateur  d'un  établissement  complet  au  point  de  vue  de  Tinstruc- 
tion,  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Delaltre,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

SEINE 

Fresson  (M.),  secrétaire  du  Patronage  de  l'Ébénisterie,  17,  rue 
des  Tourneiles. 

Organisateur  des  cours  professionnels  annuels,  des  cours  de  9essin, 
du  placement  des  apprentis  ;  grand  dévouement  à  l'enfiince  ouvrière. 
—  (Proposition  de  M.  Henri  Leinoine,  membre  de  la  Socictr.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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Garnot  et  QuiRiN  (MM.),  fabrique  de  faux-cols  et  manchettes,  9  ou 
11,  rue  Beauregard. 

Installation  de  machines  à  coudre  A  l'air  comprimé.  —  (Proposition 
de  l'Inspection  de  la  Seine.)  Médaille  d'argent 

SEINE-INFÉRIEURE 

Denin   (M.    Félix),    maître    verrier  au   Courval,   commune  de 
Hodène-au-Bosc. 

Grands  éloges  pour  sa  sollicitude  envers  les  enfants.  Création  d'école. 
(Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

SEINE-ET-OISE 

Darblay  (M.  Paul  ),  manufacturier,  à  Essonne. 

Fondation  et  entretien  de  deux  écoles  gratuites  et  d'une  école 
maternelle.  Grands  soins  pour  les  enfants.  —  (Proposition  dcM.Lina- 
rès,  inspecteur  divisionnaire.  )  Médaille  de  vermeil. 

Hoffmann  (M.  Arthur),  entrepreneur  de  menuiserie, à Saint-Ger- 
main-en-Laye. 

A  professé  depuis  deux  ans  un  cours  de  menuiserie;  18  élèves.  — 
(Proposition  de  M.  Plâtrier,  inspecteur  départemental.  ) 

Médaille  de  bronze. 

MouTiER  (M.),  constructeur  serrurier,  13.  rue  des  Coches,  àSaint- 
Germain-en-Laye. 

A  institué  depuis  10  ans  des  cours  d'apprentissage,  cours  théoriques 

et  pratiques.  —  (Proposition  de  M.  Plâtrier,  inspecteur  départemental.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

TARN 

Société  des  Verreries  de  Carmaux,  M.  Gustave  Moffre,  directeur. 

École  spéciale  d'apprentis  depuis  187G,  installation  de  fours  à 
réchauffer  mobiles  pour  éviter  le  refroidissement  des  enfants.  Réduc- 
tion de  la  journée  à  8  heures.  Mesures  générales  dignes  de  tout  éloge 
pour  le  bie-n-être  des  ouvriers  et  de  leurs  familles.  —  [Proposition  de 
M,  Le  lioxj,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 
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DEUXIÈME    CATÉGORIE 

Comprenant  les  industriels  qui,  sans  acoir  créé  d'institutions  ou 
organisé  dans  leurs  ateliers  des  inoi/ens  permanents  d'instruc- 
tion (jénérale  ou  spéciale,  se  sont  fait  rcinar(/uer  par  une 
sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard  des  apprentis  ou 
jeunes  ouvriers. 

COTE-D*OR 

Sebeault  (M.  Claude»,  taillandier,  à  Nolay. 

Donne  des  leçons  de  travail  manuel  à  l'école  primaire  supérieure 
de  Nolay,  depuis  sa  fondation.  —  f  Proposition  de  M.  Adolphe  Carnot, 
ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  à  l'Ecole  des  mines.  } 

Médaille  de  vermeil. 


TROISIÈME  CATÉGORIE 

Comprenant  les  industriels  et  patrons  chez  lesquels  le  contrat  d'a}}- 
prentissage  est  exécuté  loyalement  et  efficacement  pour  les  jeunes 
apprentis  et  qui  veillent  avec  sollicitude  au  bien-être  de  leurs 
jeunes  ouvriers. 

COTES-DU-NORD 

Gilbert  (M.i,  directeur  des  forges  et  aciéries  de  Saint-Brieuc. 

Perfectionnements  apportés  dans  l'usine  pour  prévenir  les  accidents. 
Observation  rigoureuse  de  la  loi.  Sociétés  de  prévoyance,  de  secours.  — 
(Proposition  de  M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

EURE-ET-LOIR 

BoDGAUD  (M^e),  couturière,  à  Châteaudun. 

20  ans  de  soins  dévoués  aux  apprenties  et  à  une  jeune  fille  infirme.  — 
(Proposition  de  M.  Venot,  inspecteur  départemenlal.  ) 

Médaille  de  bronze. 

Galopin  (M""),  couturière,  à  Châteaudun. 

30  années  de  soins  dévoués  à  ses  nombreuses  apprenties.  —  (Propo- 
sition de  M.  Venot,  inspecteur  départemental.  )    Médaille  de  bronze. 

Julien  (M""'),  couturière,  à  Châteaudun. 

Grand  dévouement  aux  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Venot, 
inspecteur  départemental.  )  Mention  honorable. 


Letartre  (M.i,  directeur  de  Ja  papeterie  Firmio-Didol  et  C'%  à 
ftloussel. 

Bel  exemple  de  vertus  civiques.  Entré  en  1868  comme  employé. 
M.  Letartre  est  aujourd'hui  direcleur  de  l'usine  et  il  a  mérité  par  son 
travail  et  son  dévouement  aux  ouvriers  la  considération  de  tous.  — 
(Proposition  de  M.  Manger,  inspecteur  départemental.  J 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

LiNGET  i  M'"''  I,  couturière,  à  Châteaudun. 

33  ans  de  dévouement  aux  apprenties.  —  'Propos/tion  de  M.  Venot, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Mériaux-Gréville  (M"''^),  lingère,  à  Châteaudun. 

40  ans  de  dévouement.  —  (Proposition  de  M.  Venot.  inspecteur  dépar- 
temental. )  Médaille  d'argent. 

Mercier  (M"«'  V'^i.  manufacture  de  chaussures,  Grande-Rue,  à 
Dreux. 

A  continué  après  la  mort  de  M.  Mercier  la  direction  d'un  établisse- 
ment où  de  nombreux  ouvriers  et  apprentis  trouvent  le  dévouement 
et  le  bien-être.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 


GARD 

GuiBAL  (M.  Emile),  fabricant  de  bonneterie,  à  Nîmes. 

Grande  sollicitude  pour  les  apprentis.  Rigoureuse  exécution  de  la 
loi.  —  (Proposition  de  M.  de  Pellet,  inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 


ILLE-ET-VILAINE 

Éloy  (M.  Charles ),  directeur  des  mines  de  Pontpéan,  à  Bruz,  près 
Reimes. 

Amélioration  du  sort  des  ouvriers.  Caisses  de  secours.  Soins  en  cas 
de  maladie.  Richesse  et  bien-être  du  pays.  —  (Proposition  de  M.  Lan- 
dais, inspecteur  divisionnaire.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

Garmer   (M.   Louis-Bernardin),    sous-directeur  des  mines  de 
Pontpéan. 

Ancien  apprenti  des  mines,  il  a  aujourd'hui  30  ans  de  services  in- 
telligents et  dévoués.  —  i  Proposition  de  M.  Landois.  ] 

Médaille  de  vermeil. 
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LOIR-ET-CHER 

Cross-Tallent  (M.  ),  fabricant  de  chaussures,  à  Saint-Aignan  sur- 
Cher. 

Dévoué  aux  enfants,  et  en  particulier  à  un  jeune  orphelia  dont  il 
a  pris  )a  charge.  —  (Proposition  de  M.  Saindenis;,  inspecteur  à  Blo/s.) 

Médaille  de  bronze. 

Lebreton  (M.),  fabricant  de  chaussures,  à  Suint- Aignan-sur-Cher. 

A  pris  à  sa  charge  un  jeune  orphelin.  —  (Proposition  de  M.  Sain- 

denis.  )  Mention  honorable. 

Meusnier  (M.  Ernest),  serrurier  mécanicien,  à  Montrichard. 

20  années  de  dévouement  aux  apprentis.  —  '  Proposition  de  M.Sain- 
denis.j  Médaille  de  bronze 

PoiT  (M.  et  M""^  Ferdinand),  fabricants  de  bonneterie,  à  Sainl- 
Aignan-sur-Cher. 

Ont  créé  une  industrie  nouvelle  dans  la  région  et  ont  donné  aux 
apprentis  l'instruclioa  professionnelle  et  la  direction  morale.  —  Pro- 
position de  M.  Saindenis.)  Médaille  d'argent. 

Saixtard  (M.),  chef  de  fabrication,  chemiserie  Hayem,  à  Romoran- 
tin. 

Inspirateur  modeste  et  dévoué  de  Técole  professionnelle  annexée  à 
l'établissement.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemen- 
tal.) Médaille  d'argent. 

Tassin  (M'"<^  Marie),  directrice  d'un  atelier  de  confections,  à  Mont- 
richard. 

Surveillance  des  apprenties.  Grand  [dévouement  depuis  20  ans.  — 
(Proposition  de  M.  Saindenis.)  Médaille  de  bronze . 

Thevenon  (M™''  Louise),  directrice  d'un  atelier  de  confections,  à 
Montrichard. 

Grand  dévouement  aux  jeunes  tilles.  —  [Proposition  de  M.  Saindenis.) 

Médaille  de  bronze. 

^ORD 

Descourt  (M.),  directeur  de  la  filature  Henri  Delaltre,  àRout)aix. 

Grande  surveillance  et  dévouement  aux  apprenti-;  depuis  2-J  ans. 
—  (  Proposition  de  M.  Arnold,  inspecteur  à  Lille.  )  Médaille  d'argent. 

Lecomte  (M.  Jean-Baptiste),  directeur  de   la   lilature    Edouard 
Ferrier,  à  Roubaix. 

40  ans  de  services  et  de  dévouement  aux  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Arnold,  inspecteur  à  Lille.  )  Médaille  d'argent. 
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Lecomte  (M.  Alfred),  chef  d'atelier  chez  M.  Taza  Yillain,  cons- 
tructeur, à  Anzin. 

32  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Pastoiir,  inspecieur  départe- 
mental.) Médaille  de  vermeil. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Bardou  frères  (MM.  Eugène  et  Léon),  manufacturiers,  avenue  de 
la  Gare,  à  Perpignan. 

Sollicitude  constante  pour  leur  personm;!.  —  (Proposition  de  M.  Rey, 
inspecteur  départemental.  '  Médaille  de  vermeil. 

Bardou  (M.  Job-Pierre),  manufacturier.  18,  rue  Saint-Sauveur,  à 

Perpignan. 

Création  de  livrets  de  caisse  d'épargne  pour  encourager  les  appren- 
tis et  les  ouvriers,  —  ( Proposition  de  M.  Rey,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  vermeil. 

SEINE 

Letard  (  M.  I,  giletier,  44,  rue  d'Argout. 

Excellent  enseignement  professionnel.  —  ^  Proposition  de  riaspection 
de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Bêche  (M.),  bijoutier,  o8,  rue  Vieille-du-Temple. 

Grand  dévouement  aux  apprentis.  —  (Proposition  du  Comité  de  pla- 
cement.) Médaille  de  bronze. 

DoLL  (M"'),  ouvrière  en  dentelles.  H,  rue  des  Juifs. 

Grande  patience  et  grande  bienveillance  pour  les  apprenties.  — 
(Proposition  de  .]/'"''  Ducholet.)  Médaille  de  bronze. 

Jacob  (M""i,  passementiers,  li,  rue  Grenier-Saint-Lazare. 

Soins    maternels  à   deux  pauvres   orphelines.  —  (Proposition  de 
M'""  Ducholet.)  Médaille  de  bronze. 

Ménestrier  (M'"*^),  ouvrière  en  dentelles,  11,  rue  des  Juifs. 

Grande  patience  et  grande  bienveillance  pour  les  apprenties.  — 
(Proposition  de  il/">«  Ducholet.)  Médaille  de  bronze. 

Régnier  (M"'^^^;  sœurs,  couturières,  60,  rue  de  Vaugirard. 

S'occupent  des  apprenties  avec  un  zMe  et  un  dévouement  au-des- 
sus de  tout  éloge.  —    Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  d'argent. 

TouzET  (M"'  Augustine),  directrice  des  ateliers  de  la  maison  Viol  et 

Dutlot,  2o,  rue  de  Cléry. 

30  ans  de  dévouement.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine. 

Médaille  d'argent. 
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SEINE-ET-OISE 

BiuNON  (M.),  manutacturier,  à  Pussay. 

Grand  souci  de  l'hygiène  et  de  l'améjioraîion  des  .j<)  apprentis  de 
sa  maison.  —  ( Projnsition  de  M.  Linarùs,  inspecteur  divisionnaire.} 

Médaille  d'argent. 

QUATRIÈME  CATÉGORIE 

Comprenant  (es  personnes  et  Associations  étrangères  à  l'indus- 
trie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la  jeunesse  ouvrière, 
sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme  auxiliaires  des 
œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis  ou  apprenties. 

AUBE 

Alexaîndre  (M.  Eugène),  secrétaire  de  la  Société  orpliéonique, 
13,  rue  du  Cirque,  Troyes. 

Grand  dévouement  à  celte  œuvre  moralisatrice.  —  '  l'roposition  de 
M.  Bernot,  membre  de  la  Société.  !  Médaille  de  bronze. 

CouRjAN  (M.  Arthur),  secrétaire  de  la  Société  de  protection  de  l'Ea- 
fance  ouvrière,  rue  des  Barreaux,  à  Troyes. 

40  élèves,  grand  dévouement.  —  (Proposition  de  M.  Bernot,  membre 
de  la  Société.  )  Médaille  de  bronze. 

Courjax-Brague  (M'"^),  institutrice  des  écoles  de  fabriques,  rue 
des  Barreaux,  à  Troyes. 

Nombreux  certificats  d'études  obtenus.  Grand  dévouement. —  Pro- 
position  de  M.  Bernot,  membre  de  la  Société.:      Médaille  de  bronze. 

LuQUET  (M.  Martial  ),  directeur  de  l'école  privée  de  l'usine  Poron 
et  Mortier,  à  Troyes. 

Grande  intelligence  dans  son  enseignement.  —   Proposition  de  M.  Ber- 
not, membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Olivier  (M.  Henri),  professeur  de  musique,  45,  rue  jNotre-Dame, 
5  Troyes. 

Dirige  l'orphéon.  Compositions  musicales  très  estimées,  —  'Propo- 
sition de  M.  Bernot,  membre  de  la  Société.)        Médaille  de  bronze. 

3IEUSE 

Léchaudel  (M.  ),  instituteur  public,  à  Bar-le-Duc. 

Professe  à  la  satisfaction  générale  le  cours  spécial  des  apprentis  de 
la  ville.  —  (Proposition  de  AI.  Chéry,  inspecteur  à  Bar-lt'-])u(\  / 

Médaille  de  bronze. 
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]\ORD 

Herlem(M.  Adolphe),  instituteur,  à  Sars-Poteries. 

30  à  40  élèves  au  cours  d'apprentis.  Organisateur  de  la  bibliothèque, 
de  la  caisse  d'épargne.  —  f  Proposiliun  de  M.  Delattre.  inspecteur  divi- 
sionnaire. I  Médaille  d'argent. 

JosSE-FoNTiGNiES  (M""  ),  Institutrice,  à  Sars-Poteries. 

Grand  succès  à  l'école  des  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Delattre, 
inspecteur  divisionnaire.  )  Médaille  d'argent. 

SEINE 

Dupont  (M"' ),  directrice  de  l'école  professionnelle  des  Ternes. 

ioO  élèves  déjà  l'ormés  avec  un  zèle  et  un  dévouement  remarquables. 
;'  Projjosition  de  M.  Durassier,  secrétaire  de  la  Société,  i 

Médaille  de  vermeil. 

LouvEL  (M.  Joseph-Jean-Marie),  directeur  de  l'école  communale, 
3,  rue  Béranger. 

A  assuré  par  ses  soins  désintéressés  le  succès  du  patronage  de  la 
rue  Béranger,  œuvre  de  la  bibliothèque.  Assistance  morale  qui  donne 
les  plus  précieux  résultats.  —  (Proposition  de  M.  leD^  Perrin,  membre 
delà  Société.)  Médaille  de  vermeil. 

Meifredy   (M.  Henri j,  président  de  la  Commission  locale  du 
XVI"  arrondissement. 

Par  ses  écrits,  M.  Meifredy  a  vulgarisé  les  institutions  de  pré- 
voyance, les  caisses  d'épargne,  de  retraite,  et  son  œuvre  a  une  portée 
morale  très  élevée.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  spéciale  de  reconnaissance. 

SELNE-INFÉPJEURE 

Belval  LM.  •  François-x\uguste  I,   instituteur  privé    au   Courval, 
comnmne  de  Hodène-aa-Bosc. 

Grand  dévouement  depuis  15  ans  aux  apprentis  qui  suivent  sa 
classe.  —  (Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

SEINE-ET-OISE 

Renaldière  (M.),  comptable  et  surveillant  chez  M.  Têtard,  fabri- 
cant de  sucre,  à  Gonesse. 

Méticuleux  observateur  de  la  loi.  Très  dévoué  aux  enfants  depuis 
22  ans.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur  <l.  visionnaire.) 

Médaille  d'argent. 
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SOMME 

Cagnard  (M.  Paul),  instituteur,  faubourg  Rouvroy,  à  Abbeville. 

:26  ans  dexercice.  Cours  gratuits  et  cours  d'adultes.  Dévouement 
digne  du  plus  grand  élogo.  —  |  Pr-opositionde  M.  b-  Coustellier,  membre 
de  La  Société.'^  Médaille  d'argent. 

Cardou  (M.  Edmond),  instituteur  de  la  Société  anonyme  liuière 
d'Amiens. 

Excellents  résultats.  Grand  mérite.  —  Proposition  de  M.  Jarac- 
zewski,  inspecteur  divisionnaire.  )  Médaille  d'argent. 

Merten  (M"**  Blanche-Marie-Gabrielle),  directrice  de  l'école  pro- 
fessionnelle, 5,  rue  de  la  Bibliothèque,  à  Amiens. 

150  élèves.  Grand  dévouement  même  après  la  sortie  de  Técole.  — 
(Proposition  de  M .  Jaraczewski . )  Médaille  d'argent. 

MoREL  (M.  Adolphe  ),  instituteur  de  l'usine  de  MM.  Saint  frères, 
à  Berteaucourt-les-Dames. 

12  ans  de  services.  24.3  certificats  d'études.  —  (Proposition  de  M. 
Jaraczewski.)  Médaille  d'argent. 

Souverain  (M.),  instituteur  chez  M.  Carmichael,  AilIy-sur-Somme. 

Nombreux  certificats.  8  ans  de  services.  —  /  Proposition  de  M.  Jnrac- 
zeivski.)  Médaille  de  bronze. 


m 


CONTREMAITRES    OU    CONTREMAITRESSES 

QUI    FONT    PREUVE    A    UN    HAUT   DEGRÉ    d'iNTELLIGENCE    ET    DE 

DÉVOUEMENT   ENVERS  LES  ENFANTS    Qd'iLS  SURVEILLENT  ET  AUXQUELS 

ILS   SONT   CHARGÉS    d'apPRENDRE    LEUR   MÉTIER 

COTES-DU-INOKD 

Le  Roy  (M.  Jean-Marie-Michel),  chez  3f.  Le  Merer,  sculpteur,  à 

Lannion, 

40  ans  de  services  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  Ltnviois,  inspecteur 
divisionnaire.  )  Médaille  d'argent. 

Naroulet  (M.  Philibert),  aux  forges  et  aciéries  de  Sainl-Brieuc. 

40  ans  de  services.  Surveille  la  fabrication  et  tous  les  apprentis.  — 
(Proposition  de  M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Médaille  d'argent. 

28 
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EURE 

Roux  (M.  Eugène-Joseph  j  à  la  typographie  de  l'Eure,  à  Évreux. 

Bon  fils,  serviteur  dévoué.  —  [Proposition  de  M.  Petit,  membre  de 
la  Société.  )  Mention  honorable. 

EURE-ET-LOIR 

Berthoux (M.  Hippoiyte ),  chez  MM.  Braull,  Teisset  etGillet,  fon- 
deurs, à  Chartres. 

Actif,  inlelligent,  dévoué.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,   inspecteur 
départemental,  j  Mention  honorable. 

BoiLEAu  (M.  Alfred),  contremaître  chez  M.  Lecoq,  constructeur 
mécanicien,  à  Boisville-la-Saint-Père. 

26  ans  de  services,  soins  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Venot, 
inspecteur  à  Châteaudun.)  Médaille  de  bronze. 

CoRDiER  (M.  Jules  ),  contremaître  chez  M.  Durand,  imprimeur,  à 
Chartres. 

13  ans  de  services.  15  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  inspec- 
teur départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Crété  [W^^  Clémence I,  contremaîtresse  à  l'ouvroir  de  Sainte-Eli- 
sabeth, à  Chartres. 

32  ans  de  services.  150  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  inspec- 
teur départemental.)  Médaille  d'argent. 

Dupont  (M.  Joseph),  contremaître  chez  M.  Baudet,  fabricant  de 
chaînes  d'or  et  d'argent,  à  Châteaudun. 

32  ans  de  services.  60  apprentis.  —  ^Proposition  de  M.  Venot,  inspec- 
teur à  Châteaudun.)  Médaille  d'argent. 

GouGis  (M.  Gustave),  contremaître  à  la  fonderie  de  MM.  Brault, 
Teisset  et  Gillet,  à  Chartres. 

21  ans  de  services  dévoués.  —  (Proposition  de  U.  Séreau,  inspecteur 
départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Guenon  (M.  Alfred),  contremaître  chez  M.  Javouhey,  pâtissier 
confiseur,  à  Chartres. 

22  ans  de  bons  services.  G  apprentis.  —  [Proposition  de  M.  Séreau, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

HuREL  (M.  Emile),  contremaître  à  la  papeterie  Firmin  Didot,  à 
Sorel-Moussei. 

22  ans  de  services;  trente  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Mauger, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 


à 
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Larcher  (M.  Alfred),  contremaître  chez  M.  Pigelet,  imprimeur, 
à  Châteaudun. 

31  ans  de  services;  ancien  apprenti  de  la  maison:  trente  appren- 
tis formés.  —  (Proposition  de  M.  Vcnot,  inspecteur  à  Cliàleandun.) 

Médaille  d'argent. 

Lefûrt  (M.  Simon),  contremaître  chez  MM.  Waddiugton  et  O*", 
manufacturiers,  à  Saint-Kemy-sur  Avre. 

47  ans  de  services;  très  doux  poHr  les  apprentis.  —    Proposition  de 
M.  Mauger,  inspecteur  départemental.)  Médaille  de  vermeil. 

MoiNET  (M.  Arsène),  contremaître  chez  MM.  Liot  et  fils,  fabri- 
cants de  chaussures,  à  Dreux. 

16  ans  de  services  intelligents  et  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  Mau- 
ger, inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

MoRizE  (M.  Eugène),  comptable  chez  MM.  Vulliamy  frères,  manu- 
facturiers, à  Montigny-sur-Avre. 

31  ans  de  services  et  de  bons  exemples.  —  (Proposition  de  M.  Mauger, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Palay  (M""^'  Louise),  contremaîtresse  chez  M""-'  Foucher,  coutu- 
rière, à  Châteaudun. 

14  ans  de  services,  15  apprenties^  —  (Proposition  de  M.  Vénot.  ) 

Médaille  de  bronze. 

Pervieux  (M.  Jean-Baptiste),  contremaître  chez  M""^  V'''  Mercier, 
à  Dreux. 

■26  ans  de  services,  —  (  Proposition  de  M.  Manger. } 

Médaille  de  bronze. 

Re.noult  (M.  Achille),  contremaître  chez  M.  Goubrier,  imprimeur, 
à  Nogent-le-Rotrou. 

8  ans  de  services,  4  apprentis.  —  ;  Proposition  de  M.  Bâtard.,  inspec- 
teur ù  Xogent-le-Rotrou.  )  Mention  honorable. 

Saintgirons  (M.  Lucien),  contremaître  chez  M.  Rougnon,  fon- 
deur, à  Chartres. 

12  ans  de  services,  bons  exemples.  —    Proposition  de  M.  Séreau, 
inspecteur  départemental.  )  Mention  honorable. 

Toureaux  (il.  Léon-Louisj,  contremaître  chez  M''^^  V'*^  Garnier, 
imprimeu-r,  à  Chartres. 

£!o  ans  de  services.  Ouvrages  de  typographie  très  estimés.  —     Pro- 
position de  M.  Séreau.  )  Médaille  d'argent. 

ViGOUROLx  (M^^'^  Émilienne),  contremaîtresse  chez  sa  sœur,  cou- 
turière, 39,  rue  Parisis,  à  Dreux. 

lo  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Mauger.) 

Mention  honorable. 
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Vaux  i  M.  Auguste),  contremaître  chez  M.  Fournier,  marbrier,  à 
Nogent-le-Rotrou . 

20  ans  de  services.  10  apprentis.  —  ( Proposition  de  M.  Bâtard,  i 

Médaille  de  bronze- 

ViRTH  (M.  Joseph  ),  contremaître  chez  M.  Cousin  Edouard,  tailleur, 
à  Châteaudun. 

Trois  ans  de  services.  1  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Venot.  ) 

Mention  honorable. 

hâute-(;ahon>e 

Bernière  (M""^  V^*^  Marie),  contremaîtresse  chez  MM.  B.  Si'  ven, 
fabricants  d'articles  de  bureau,  70,  rue  de  la  Colombette,  ^'ou- 
louse. 

20  ans  de  services.  25  apprentis.  —  {Proposition  de  M.  Prunet, 
in  pecteur  départemental.  Médaille  d'argent, 

HÉRAULT 

NouGuiER  (M.  Jenn-Fraiiçois-Hippolytc),  contremaître  chez 
MM.  Faiilqnier  Cadet  et  C''',  fabricants  de  bougies,  à  Port-Ju vé- 
nal, pr/'s  Montpellier. 

Apprenti  de  In  inaison  en  1837.  Mérites  exceptionnels.  —  ( Proposi- 
tien  de  M.  de  Pellel.  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  vermeil. 

INDRE-ET-LOIRE 

Lamv   (M.  Etienne-Adrien),  chef  d'équipe  à  la  maison  Alfred 

Mame,  à  Tours. 

34  ans  de  services.  Nombreux  apprentis.  —  ( Proposition  de  M.  Maine, 
membre  de  la  Société.  '  Médaille  d'argent. 

ISÈRE 

Julien  Ol""  Césarine),  contremaîtresse  chez  MM.  Giraud  et  C'', 

manul'acturiers,  aux  Abrets. 

27  ans  de  .services,  90  apprenties.  —   (Proposition  de  M.   Giraud, 
membre  de  lu  Société.)  Médaille  de  bronze. 

JURA 

LoKMET  (M.    Armand-Ciiarles ),    contremaître    à    l'imprimerie 

Courbe-Rouzet,  à  Dôle. 

2o  ans  de  services,  lo  apprenti?.  —  ( Propositiûn  de  M .  Boyer .  insjMic- 
tcur  divisionnaire.  1  Médaille  de  bronze. 
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LOIRE 


Meucieu  (31""^'  Jeanne-Marie),  contremaîtresse  chez  MM.  Giraucl 
et  C"^,  manu  facturiers,  à  Saint-Denis-de-Cabannes. 

13  ans  de   services,   50  apprenties.  —     Proposition  de  M.  Giraud, 
membre  de  ta  Société.  )  Médaille  de  bronze. 


LOIR-ET-CHER 

Bergerat  (M""^^  Julie),  contremaîtresse  à  la  chemiserie  de  M.  Hayem. 
à  Romorantin. 

o  ans  de  services.  —  (  Proposition  de  M.  Jubereau,  inspa-leur  dépar- 
temental.) Mention  honorable. 

BoMMER    (M"''^    Léonie),    contremaîtresse    à    la  chemiserie  de 
M.  Hayera,  à  Romorantin. 

6  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspeecteur  dépar- 
temental. )  Mention  honorable. 

BoNDoiT  (M.  Henri),  contremaître  chez  MM.   Normant   frères, 
fabricants  de  drap,  à  Romorantin. 

59  ans  de  services.  Ancien  apprenti  de  la  maison.  —  (Proposition  de 
M.  Jubereau.)  Médaille  de  vermeil. 

Charbonnier  (M'"*'  Aurélie),  contremaîtresse  chez  M.  liayem,  che- 
miserie de  Romorantin. 

t)  ans  de  services.  Très  méritante.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Mention  honorable. 

Meunier  (  M""^  HersiHe),  contremaîtresse  chez  M.  Poulain,  fabri- 
cant de  chocolat,  à  Blois. 

21  ans  de  services.  oO  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Charton, 
inspecteur  à  Blois.)  Médaille  de  bronze. 

Proï  (M.  Alphonse),  contremaître  aux  fonderies  de  Sainl-Ouen, 
à  Vendôme. 

34  ans  de  services.  Direction  de  l'apprentissage.  —  (Proposition  de 
M.  Linarrs,  inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Richard     i  M'"*"    Marie,    femme     Doréi,    contremaîtresse    chez 
MM.  Normant  frères,  fabricants  de  draps,  à  Romorantin. 

58  ans  de  services.  Apprentie  de  la  maison.   —     Propo'iition  de 
M.  Jubereau.)  Médaille  de  vermeil. 
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LOIREl 

Lefranc  (M.  Maxime  François-Ernest),  contremaître  chez  M.  Gi- 
rardût,  imprimeur,  à  Orléans. 

26  ans  de  services  dévoués  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Tixier, 
inspecteur  à  Orléans.}  Médaille  de  bronze. 

Perroche  iM,  Narcisse- Valentin),  contremaître  chez  MM.  Moreau 

et  Gaspard,  entrepreneurs  de  charpente,  quai  du  Roi,  à  Orléans. 

.'W  ans  de  services,  50  apprentis. —  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspec- 
teur à  Orléans.)  Médaille  d'argent. 

PouLARD  (M.  Léon),  contremaître  chez  M.  Barberou,  marbrier. 
11,  rue  du  Colombier,  à  Orléans. 

12  ans  de  services.  12  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspec- 
teur à  Orléans.)  Médaille  de  bronze. 

QuELQUEjAi  (M"""  V'^Richeri,  contremaîtresse  chez  M.  Tart,  plumes 
et  duvets,  91,  rue  de  la  Charpenterie,  à  Orléans. 

30  ans  de  services.  Grand  dévouement  aux  apprenties.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Tixier,  inspecteur  à  Orléans.)  Médaille  d'argent. 

Thierry    (M.    Charles- Joseph- Célestin  j,    contremaître    chez 
M'"^  ye  Tiget,  lithographe,  à  Orléans,  5,  rue  d'Avignon. 

22  ans  de  services. Dirige  l'apprentissage.  —  (Proposition  de. M.  Tixier, 
inspecteur  à  Orléans.)  Médaille  de  bronze. 

HAUTE-LOIRE 

CoQUAz  (M"'  Eugénie),  contremaîtresse  chez  M.  Colcombet,  fabri- 
cant de  rubans  de  soie,  à  Riotard. 

4  ans  de  services.  30  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Colcombet, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

MAL\E-ET-L01RE 

Jeanjean  (M.  Léon),  contremaître  chez  M.  Bonnet,  manufacturier, 
au  Longeron,  arrondissement  de  Cholet. 

28  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.    Giroud,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

MANCHE 

Sekpin  (M.  Claude),  contremaître  chez  M.  Noyon,  fabricant  de 
meubles,  22,  rue  de  la  Paix,  à  Cherbourg. 

G  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.   Valant,  inspecteur  division- 
naire.) Mention  honorable. 


419  — 


MARNE 

Henriet  (M.  Louis-Joseph),  contremaître  aux  ateliers  du  Chemin 
de  fer  de  l'Est,  à  Epernay. 

37  ans  de  serrices:  2o0  apprentis  formés;  grande  considération  de 
tous  ses  chefs.  —  (Proposition  de  l'Inspection  du  travail.) 

Médaille  de  vermeil. 

Lambert  (M.  Jean-Marie- Victor),  chef-directeur  chez  MM.  V^^  Pom- 
mery  fils  et  G'®,  négociants  en  vin  de  Champagne,  à  Reims. 

37  ans  de  services  intelligents:  grande  activité  et  dévouement 
digne  de  tout  éloge.  —  f  Proposition  du  service  de  l'Inspection.  ) 

Médaille  de  vermeil. 

HAUTE-MARNE 

Maréchal  (Jules),  contremaître  chez  M.  Viry,  maître  de  forges,  à 

Allichamps. 

7  ans  d'enseignement  et  de  dévouement.  —  (Proposition  du  Ser- 
vice de  l'inspection.)  Médaille  d'argent. 

HuMBERT  (M.  François-Auguste),  chef  du  puddlage,  aux  forges 
d'Eurville. 

A  formé  de  nombreux  apprentis  et  a  perfectionné  tous  les  jeunes 
ouvriers.  27  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  le  D""  Thomas, 
membre  de  la  Société.  )  Médaille  d'argent. 

SiMONNOT  (M.  Pierre),  contremaître  aux  forges  d'Eurville. 

4S  ans  de  services  soutenus  et  dévoués.  Mérites  exceptionnels.  — 
(Proposition  de  M.  le  D''  Thomas,  membre  de  la  Société.  ) 

Médaille  de  vermeil. 

MAYENNE 

Rossé  (M"''  Virginie),  contremaîtresse  chez  31.  Ch.  Rougrier  fils, 
14,  rue  d'Érisée,  à  Laval. 

30  ans  de  services.  100  apprenties  en  fleurs  artiticielles.  —  (  Propo- 
sition de  M.  Valant,  inspecteur  divisionnaire.)      Médaille  d'argent. 

MEUSE 

LoMONT  (M.  Joseph-Claude  ),  contremaître  chez  M.  André,  maître 
de  forges,  à  Cousance-aux-Forges. 

24  ans  de  services  irréprochables.  —  (Proposition  du  Service  de 
l'inspection.)  Médaille  d'argent. 
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Prevot  (31.  Ernest),  contremaître  à  l'usine  de  Dammarie-sur- 
Saulx. 

14-  ans  de  bons  services.  20  apprentis  par  an.  —  (Proposition  du 
Service  de  l'inspection.)  Médaille  d'argent. 

HoHWEiLLER  (M.  Édouard  j,  directeur  d'une  fabrique  d'ébénisterie, 
à  Senon. 

18  ans  de  services.  120  apprentis.  —  (Proposition  du  Service  d'in- 
spection.) Médaille  d'argent. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Ulrich  (M.  Jean-Baptiste),  contremaître  à  la  filature  des  fils 
d'Émanuel  Lang,  à  Nancy. 

34  ans  de  services.  Apprenti  de  la  maison.  —    Proposition  des  fils 
d'Emanuel  Lang,  membres  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

MORBIHAN 

Le  Crène  (  M"'*"  Jeanne-Périne,  femme  Le  Garff  ),  contremaîtresse 
chez  M.  Beaubois,  fabricant  de  bonneterie  fantaisie,  à  Keran- 
trech-Lorieut. 

15  ans  de  services.  20  apprenties  par  an.  —  (Proposition  de  M.  Landois, 
inspectetir  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

NORD 

Crombez  (M.  René),  contremaître  des  établissements  Carion  Del- 
motte,  à  Anzin. 

3o  ans  de  services.  100  apprentis.  —  (Proposition  de  M.   Pastour, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Nardy  (M.  Eugène),  contremaître,  chez  M.  Levasseur,  manufac- 
turier, à  Fourmies. 

25  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Delattre.  inspecteur  division- 
naire.) Médaille  de  bronze. 

OISE 

Bougras  (M"^  Élisa,  femme  Lherbier),  contremaîtresse  chez 
M.  Ch.  Gervais,  à  Clermont. 

16  ans  de  services.   150  apprenties.  —  (Proposition  de  M.   Wallet, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Séné  (  M.  Ai ired- Victor),  contremaître,  à  l'imprimerie  centrale 
administrative,  à  Beauvais. 

20  ans  de  services;  40  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Wallet.) 

Médaille  de  bronze. 
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PYRÉNÉES-ORIENTALES 

Maïtes  (M.  Joseph),  contremaître  chez  MM.  Bardou,  Eugène  et 
Léon,  à  Perpignan. 

31  ans  de  services.  —  (Proposition  de   M.  Rey,    inspecteur  division- 
naire.) Médaille  d'argent. 

Ramonet  (M'"^^  Marie),  contremaîtresse  chez  MM.  lîardou,  Léon 
et  Eugène,  à  Perpignan. 

:2i  ans  de  services;  excellente  maîtresse  d'apprentissage.  —  (Propo- 
sition de  M.  Reij,  inspecteur  divisionnaire.)        Médaille  de  bronze. 

VtDAL  (M.  Joseph,)  surveillant  général  de  l'usine  Bardou  frères, 
à  Perpignan. 

13  années   de  collaboration  dévouée. —   (Proposition  de    M.  Rey, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

PAS-DE-CALAIS 

GoDDERmGE  (M.  Franck),  contremaître  chez  M.  Darquer-Bacquet, 
fabricant  de  dentelles,  à  Calais. 

.36  ans  de   services.   —   (Proposition  de  M.   Van  Gnilten,  inspecteur 
départemental.)  Médaille  d'argent. 

Ronger  (M"''  Anna),  contremaîtresse  chez  MM.  Courvoisier-Bour- 
gois  et  C''",  à  iïesdin. 

8  ans  de  services;  grand  dévouement.  —  (Proposition  de  M.  Jarac- 
zeivski,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

DuPLOUY  père  (M.),  surveillant  général  chez  M.  Luglien-Leroy,  de 
Boubers-sur-Cauche. 

63  ans  de  services;  ancien  apprenti  de  la  maison;  mérites  excep- 
tionnels. —  (Proposition  de  M.  Van  Grutten,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  vermeil. 


SAONE-ET-LOIRE 

Laborier  (M"®  Jeanne-3Iarie),  contremaîtresse  chez  MM.  Giraud 
et  0%  manufacturiers,  à  Chautt'ailles. 

12  ans  de  présence.  Nombreuses  apprenties.   —  (Proposition  de 
M   Giraud,  membre  de  la  Société.  )  Mention  honorable. 

RiBERïY  (M.  Antoine  ),  contremaître  chez  M.  L.  Jamin,  fabri- 
cant de  chapeaux  de  paille,  à  Chalon-sur-Saône. 

37  ans  de  services.  Estimé  de  tous.  —   (  Proposition  de  M,  Boycr, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 
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SEINE 

Balu  (M"''^  Félicité),  contremaîtresse  à  la  faïencerie  de  Choisy-le- 

Roi. 

46   ans  de  services.  Médaillée  par  le  ministre  du  commerce.  — 
(Proposition  dr  M.  Boulenyer,  membre  de  la  SociHé.  ' 

Médaille  de  vermeil. 

Barthélémy  (  M.  Léon  ),  chef  de  moulage  à  la  faïencerie  de  Choisy- 

le-Roi. 

■16  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Boulenger,  membre  de  la 
Société.  )  Médaille  de  bronze. 

Bastik  (M.  Barthélémy),  contremaître  chez  MM.   Poussielgue, 

Rusand  fils,  orfèvres ^  rue  Cassette,  à  Paris. 

34  ans   d'excellents  services.   —  (Proposition    de  MM.  Poussielgue, 
Rusand  fils,  membres  de  la  Société.  )  Médaille  de  vermeil. 

BouvRANDE  (M.  Charles-Eugène),  contremaître  chez  M.  Fournier, 

doreur,  rue  Laugier. 

10  ans  de  services.  —  (Proposition  du  Patronage  du  XVII'^  arron- 
dissement. )  Mention  honorable. 

De  Bra  (M.),  chef  modeleur  à  la  faïencerie  de  Choisy-le-Roi. 

il  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Boulenger.) 

Mention  honorable. 

Bruinet  (M.  Julcs-Léopold-Marie),  contremaître  chez  MM. 
Edouard  Uelanchy  et  C'%  imprimeurs,  51  et  53,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Denis, à  Paris. 

13  ans  de  services  et  de  marques  d'intelligence  et  d'initiative.  — 
(Proposition  de  Vlmpection  de  la  Seine.)  Médaille  d'argent. 

Carpemier  (M.  Versins  dit  Exupère),   contremaître   chez  MM. 

Dupont  etC'%  fabricants  d'étoffes  pour  meubles,  6,  rued'Abou- 

kir,  à  Paris. 

Donne  satisfaction  à  tous  les  apprentis  et  au  patron.  —  ^Proposi- 
tion de  M.  Mourceau,  membre  de  la  Société.)    Médaille  de  bronze. 

Charpentier  (M.  Octave-Henri),  contremaître  chez  M.  Pioger, 
bijoutier,  83,  rue  d'Aboukir. 

il  ans  de  services,  5  apprentis.  —  (Proposition  de  r Inspection  de  la 
Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Chai  veau  (M.  Alexandre),  chef  mouleur  à  la  faïencerie  de  Choisy- 
le-Roi. 

H  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Boulenger.  '• 

Mention  honorable. 
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CiszKOwsKi  (M.  Casimir),  contremaître  chez  M.  Berteil,  fabricant 
de  chapeaux,  38,  rue  du  Temple. 

25  ans  de  services.  —  (Proposition  de  llnspection  Je  la  Seine.  ) 

Médaille  de  bronze. 

Coeur  (M.  Dominique-Émile  ),  chef  mouleur  à  la  faïencerie  de 
Choisy-le-Roi. 

12  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Boulenger.  ) 

Mention  honorable. 

Destré   (M.  Jean-Baptiste j,  chef  menuisier  à  la  faïencerie  de 

Clioisy-le-Roi. 

11  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Boidenger.) 

Mention  honorable. 

Drouet   (M"*^  Rosa),  contremaîtresse  chez  MM.  Appert  frères, 

verriers,  à  Clichy, 

10  ans  de  services.  10  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Appert, 
membre  de  la  Société. )  Médaille  de  bronze. 

Drouet  (M'^*'  Clotilde),  contremaîtresse  chez  MM.  Appert  frères, 
verriers,  à  Clichy. 

10  ans  de  services.  10  apprenties.  —  (Proposition  de  MM.  Appert 
frères,  membres  de  la  Société.  )  Médaille  de  bronze. 

Ddplouy  iM'"''  Armandine),  contremaîtresse  chez  M"''  Régnier 
sœurs,  couturières,  60,  rue  de  Vaugirard. 

Cinq  ans  de  dévouement.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Favot  (M.  Henri),  directeur  des  travaux  chez  M""^'  V^«  Thierry, 
serrurier,  131,  boulevard  Ney,  à  Paris. 

12  ans  de  dévouement  exceptionnel.  —  (Proposition  de  M'"^  F^'" 
Thierry,  membre  de  la  Société.  )  Médaille  d'argent. 

Geoffroy  (M.),  contremaître  chez  M.  Henry  Lepaute  fils,  con- 
structeur d'horlogerie,  6,  rue  Lafayette,  à  Paris. 

Doux,  bienveillanl,  dévoué.  —  (Proposition  de  M.  Lepaute,  vienxbre 
de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Halle  (M.  Gustave),  chef  de  l'atelier  des  décors  sur  émail  à  la 

faïencerie  de  Choisy-le-Roi. 

15  ans  de  services.  40  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Boulenger.) 

Médaille  de  bronze. 

Herpix  (M"eÉmiliennej,  contremaîtresse  à  l'atelier  de  couture  des 
sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  10,  rue  des  Bordeaux,  à  Cha- 
renton-le-Pont. 

6  ans  de  soins  dévoués  aux  apprenties.  80  apprenties  formées.  — 
(Proposition  de  M.  le  D'  Thomas,  membre  de  la  Société.  )        Un  livre. 
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Idée  (M.  Maximilieii-Henri),  contremaître  chez  MM.  Dupont  elO% 
fabricants  d'étoffes  pour  meubles,  6,  rue  d'Aboukir. 

Mérite  des  éloges  sous  tous  les  rapports.  —  '  Proposition  de  M.  Mnur- 
ceau,  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

KiFFEURT  (M"*^  Élisa,)  contremaîtresse  à  la  faïencerie  de  Choisy-le- 
Roi. 

25  ans  do  services.  Nombreuses  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Boulcnger.)  Médaille  de  bronze. 

Laforce  (M.  Alexandre),  contremaître  à  l'imprimerie  Quantin, 
rue  Saint-Benoît,  7. 

26  années  de  services.  Chargé  des  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Quantin,  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Lefort  (M.  Louis-Julien),  contremaître  à  la  faïencerie  deCtioisy- 
le-Roi. 

24  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Boidenger.  ) 

Médaille  de  bronze. 

Lhotel  (M'"*^  V'^  Rosalie),  contremaîtresse  chez  MM.  Th.  Lecoq 
et  C''^,  fabricants  de  caoutchouc,  à  Levallois,  86,  rue  des 
Frères-Herbert. 

25  ans  de  services  dévoués  et  intelligents.  —  (Proposition  de  M. 
Sriber,  censeur  de  la  Société.  )  Médaille  d'argent. 

Minet  (M"*^'  Mélina),  contremaîtresse  chez  M.  Delmart,  plumassier, 
2,  rue  Vivienne,  à  Paris. 

10  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Turney,  vice-président  de 
la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

MuMEii  (M.  Albert),  sous-chef  de  l'École  professionnelle  de  l'Im- 
primerie Chaix,  20,  rue  Bergère,  à  Paris. 

Ancien  élève  de  l'Ecole,  dix  ans  de  métier,  collaboration  très  active 
dans  la  direction  de  l'école  professionnelle  de  la  maison.  Quatre  ans 
de  services  militaires,  décoré  de  la  Médaille  militaire.  —  (Proposition 
de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

PouLiN  (M.  Auguste-Victor),  contremaître  chez  M.  Lesieur,  tour- 
neur en  cuivre,  11,  rue  du  Perche. 

36  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Picot,  vice-président  des  Jeu- 
nes Orphelins.  )  Médaille  d'argent. 

Ramaugé  cm.  Edouard  j,  contremaître  à  la  faïencerie  de  Choisv-le- 
Roi. 

2.»  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Uoidcnijcr.; 

Médaille  de  bronze. 


—  42o  — 

HiDUET  (M"''  Marie  i,  contremaîtresse  chez  M""'  Bernard,  couturière, 

5,  rue  Lamendé. 

17  ans  de  services.  —  (Proposition  du  Patronaqe  du  XV 11^  arrondisse- 
ment.) Médaille  de  bronze. 

UouARiNG  (M.  Louis),  contremaître  chez  31.  Auge,  tourneur  en 
cuivre,  à  la  Boissière,  route  stratégique,  Montreuii-sous-Bois. 

20  ans  de  services.  12  apprentis.  -  -  (Proposilion  de  M.  Auge,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Vallon  (M.  Charles-Paul),  contremaître  chez  M.  Berteil,  fabricant 
de  chapeaux,  38,  rue  du  Temple, 

23  ans  de  services,  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

SEINE-ET-MARNE 

Brigiiard   (M.   Alexandre),  contremaître  chez  MM.    Brodard  et 
Gallois,  imprimeurs,  à  Goulommiers. 

22  ans  de  services,   lo  apprentis.   —  (Proposilion  de  M.   Cottin, 
inspecteur  départemental.)  Médaille  de  bronze. 

FoREY  (M.  Marius),  contremaître  typographe,  à  l'école  d'Alembcrt. 
à  Mon  té  vrai  n. 

3  ans  d'enseignement  dévoué,  —  (Proposition  de  M.  BenauU.  inspec- 
teur, àMcaux.)  Mention  honorable. 

Gaginot  (31.  Narcisse  ),  contremaître  à  l'usine  de  Biercy,  commune 
de  Jouarre. 

13  ans  de  services.  20  apprentis.  —  (  Proposition  de  M .  Pienault.  ) 

Médaille  de  bronze. 

HuRAND  (31'"^  Sophie),  contremaîtresse  à  l'usine  de  Biercy,  com- 
mune de  .louarre, 

14  ans  de  services,  —  (Proposition  de  M.  Renault.  ) 

Médaille  de  bronze. 

Pagelot  (31.  Charles),  chef  d'atelier  à  l'école  d'Alembert,  à3Ion- 
tévrain. 

Enseignement  dévoué.  —  (Proposition  de  M.  Pienault.) 

Médaille  de  bronze. 

RiPERT  (31.  André),  sous-chef  d'atelier  à  l'école  professionnelle  de 
cluipellerie  de  Yilienoy, 

10  ans  de  services,  40  apprentis,  —  (Proposition  de  M.  Renault). 

Médaille  de  bronze. 
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SEINE-ET-OISE 

Baumont  I  M.  Victor- Alfred  ),  contremaître  chez  3J.  Gaillard,  iila- 
teur,  à  Saclas. 

^  28  ans   de  services.  —     ProposUion  de  M.  Pointeau,  inspecteur   à 
Étampes.)  Médaille  de  bronze. 

Beix  (M'"''  V'**'),  contremaîtresse  chez  M.  Falsimagne,  fabricant  de 

parapluies,  à  Aogerville. 

9  ans  de  services,  12  apprenties.  —  [Proposition  de  M.  Linarès, 
inspecteur  divisionnaire.  )  Mention  honorable. 

Besnard  (M.  Francisque),  contremaître  à  la  fabrique  des  muni- 
tions des  Bruyères,  à  Sèvres. 
-JG  ans  de  services,   50   apprentis.  —   (Proposition  de  M.   Martin, 

inspecteur  à  Versailles.)  Médaille  de  bronze. 

Brosselard  (M.  Joseph),  contremaître  chez  M.  Berrurier,  manu- 
facturier, à  Saint-Cyr-l"École. 

12  ans  de  services  dévoués,  10  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Lina- 
rès, inspecteur  divisionnaire,  j  Médaille  de  bronze. 

Daloneau  (M.  Charles-Henri),  contremaître  chez  MM.  Belin  frè- 
res, imprimeurs,  à  Saint-Cloud. 

3-i  ans  de  services,  200  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Martin.) 

Médaille  d'argent. 

Delahaye  (M.  Emile),  contremaître  chez  MM.  Lanoux  et  Vincent, 

à  Gouesse. 

2:2  ans  de  services,  30  apprentis.   —   (Proposition  de  M.  Plâtrier 
inspecteur  d(  parlementai.  )  Médaille  de  bronze. 

Demont  (31'"^  Léoniej,  contremaîtresse  chez  MM.  Lanoux  et  Vin- 
cent, à  Gonosse. 
7  ans  de  services,  J2  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Plâtrier.  ) 

Mention  honorable. 

Gallois  i  M.  Pierre-François  j,  contremaître  chez  M.  DailJy,  entre- 
preneur de  pavaf^e  et  bitume,  à  Poissy. 

42  ans  de  services  dont  20  comme  contremaître.  15i)  apprentis,  — 
(Proposition  de  M.  Martin.)  Médaille  d'argent. 

Gautier  (M.  Florentin  ),  contremaître  aux  forges  de  Persan,  par 
Beaumont. 

26  ans  de  services.  I.">  apprentis.  —  (Proposition  de  M.   Faiitras, 
inspecteur  à  Versailles.)  Médaille  de  bronze. 

Guidez  (M.  Joseph-Georges),  contremaître  chez  M.  Guidez,  entre- 
preneur de  peinture,  à  Chaville. 
16  ans  de  services.  10  apprentis.  —  (ProposUion  de  M.  Martin.) 

Médaille  de  bronze. 
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Haudouin  (M"'°  Cornélie-Rosalie),  contremaîtresse  à  la  fabrique 
des  munitions  des  Bruyères. 

i3  ans  de  services  dont  [<0  comme  contremaîtresse.  40  apprenties. 
—  (Proposition  de  M.  Martin.)  Médaille  de  vermeil. 

HuREL  (M"''^  V"*),  contremaîtresse  chez  M.  Lemoine,  atelier  de 
couture,  à  Saiiit-Cloud. 

12  années  de  services.  12  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Martin.) 

Médaille  d'argent. 

Laporte  (M""'  Augiistine),  contremaîtresse  chez  M.  FayauiJ,  usine 
de  Viry-Châtillon. 

10  ans  de  services.  oO  apprenties.  —   (Proposition  de  M.   Sriber, 
censeur  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Lefaux  (M.  Edgard),  contremaître  chez  M.  Moutier,  constructeur 
serrurier,  à  Saint-Germain-en-Laye. 

13  ans  de  services;  10  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Martin.) 

Médaille  de  bronze. 

Leveyroux  (M.  Jean),  contremaître  chez  M.  Blanchon,  fabricant 
d'articles  de  Paris,  à  Versailles. 

27  ans  de  services;  30  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Martin.) 

Médaille  de  bronze. 

Maufras  (M.  François),  contremaître  chez  M.  Metcalfe,  fabricant 
de  cordes  métalliques,  à  Meulan. 

48  ans  de  services;  30  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Martin.) 

Médaille  de  vermeil. 

Millet  (M.  Alexandre),  contremaître  aux  forges  de  Persan,   par 
Keaumont. 

26  ans  de  services:   12  apprentis.   —  (Proposition  de  M.   Fautras, 
inspecteur  à  Pantoise.)  Médaille  d'argent. 

Normand  (M.  Adrien),   contremaître  chez  M.  Cécile,  papetier,  à 
Meulan. 

28  ans  de  services;  40  apprentis.  —  (Proposition  de  31.  Martin.) 

Médaille  de  bronze. 

PiCHARD  (M.  Cleophas),  contremaître  chez  M.  Ménardière,  fabricant 
de  bonneterie,  à  Pussay. 

26  ans  de  services;  nombreux  apprentis.  — (Proposition  de  M.  Poin- 
teau, inspecteur  à  Etampes.)  Médaille  de  bi'onze. 

Saillant  (M.  Louis),  contremaître  chez  31.  Berruricr,  àSaint-Cyr- 
l'École. 

16  ans  d'assiduité.  23  apprentis.  —(Proposition de  M.  Linari-s,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 
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SiMO.NiN  (M.  Auguste-Ferdinand),  contremaître  chez  M.  Augustin, 
fabricant  de  bijoux,  à  Tessaucourt,  près  Meulan. 

'2'1  ans  de  services.  40  apprentis,  —  (Proposition  de  M.  Martin.: 

Médaille  de  bronze. 

WoiRY  (M"""  Marie-Jeanne  I,  contremaîtresse  chez  M.  Lemoine, 
atelier  de  couture  mécanique,  à  Saint-Cloud. 

11  ans  de  services;  \-l  apprenties.  —  (Proposiiiun  de  M.  Martin.) 

Médaille  de  bronze. 


SOMME 

BoRGNET    (M.   Ciiarles-Emile  I,   contremaître  chez  MM.   .loseph 
Defailly  et  Fleury.  fabricants  de  serrurerie,  à  Escarbotin. 

36  ans  de  services.  200  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczewsti. 
inspecteur  divisionnaire.)        "  Médaille  d'argent. 

CoRDELLiER  (M.  Frauçois-Casimir  i,  contremMÎtrechez  MM.  Deneux 
frères  et  C''^,  fabricants  de  linge  de  table,  à  Hallencourl. 

34  ans  de  services.  17o  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczcicski, 
inspecteur  divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

DucROQUET  (M.  Clémentj,  contremaître  chez  MM.  Cosserat  fils 
et  C'%  à  Saleux. 

35  ans  de  services.  30  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Jaraczei.cski . 

Médaille  d'argent. 

HouBRON  (M.  Rodolphe),  contremaître  à   la  Société  anonyme 
linière  d'Amiens. 

18  ans  d'assiduité  et  de  dévouement.  —  (Proposition  de  M.  Jarac- 
zewski.)  Médaille  de  bronze. 

LEFÈvREfM.  Désiré  I,  contremaître  chez  MM.  Saint  frères,  filateurs 
de  coton,  à  Gamaches. 

28    ans    de   services.    20   apprenties   par  an.   --     Proposition  de 
M.  Jaraczeicski.  )  Médaille  d'argent. 


TARN 

ViGuiER  (M.  Joseph  ),  contremaître  à  la  verrerie  de  Carmaux. 

27  ans  de  services.  148  apprentis.   -    (Proposition  de  ^f.  Le  Ro\j. 
inspecteur  divisionnaire.  )  Médaille  d'argent. 

GiNESTET  (M.  Jean  ),  contremaître  à  la  verrerie  de  Carmaux. 

22  ans  de  services.  116 apprenties  pour  la  vannorio.  —  (Proposition 
de  M.  Le  Roi/.)  Médaille  de  bronze. 
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IV 


APPRENTIS    ET    ENFANTS 
EMPLOYÉS    DANS   LES   MANUFACTURES 

PREMIÈRE     CATÉGORIE 

Apprentis  présentés  par  des  Patronages,  Sociétés  d'assistance 
patei^nelle.  Ecoles  professionnelles,  Commissions  locales  du 
travail  des  enfants.  Inspecteurs  divisionnaires  et  départemen- 
taux, Industriels,  qui  se  sont  fait  remarquer  par  leur  capacité 
professionnelle  et  une  bonne  conduite  constante. 

AUBE 

Fleck  (M"'' Rosalie),  apprentie  de  3^  année  chez  MM.  Poron  et 
Mortier,  à  Troyes. 

Travailleuse,  assidue.  —  (Proposition  de  M.  Bernot,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

GiROLx  (M"*^  Henriette),  apprentie  de  '2"  année  cliez  MM.  Poron  et 
Jlortier,  à  Troyes. 

Bonne  conduite.  Progrès  rapide.  —  (Proposition  de  M.  Bernot,  mem- 
bre de  la  Société.  )     Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

JoLiEz  (M^^^  Marie),  apprentie  de  3*^  année  chez  MM.  Braux  et 
Dubon,  à  Troyes. 

Studieuse,  très  assidue.  —  (Proposition  de  M.  Bernot,  membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Krust  (M^i^Armance),  apprentie  de  2^  année  chez  M.  Mauchauffée, 
manufacturier,  à  Troyes. 

Assidue  à  l'atelier  età  l'école.  —  Progrès  soutenus.  —  (Proposition 
de  M.  Bernot,  membre  de  la  Socirlé. } 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

2',) 
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CALVADOS 

Michel  (M.  Marie),  apprenti  de  3*^  année  chez  MM.  Jacquier  Fran- 
cis et  Aimé,  sculpteurs,  rue  Desmoueux,  à  Caen. 

Progrès  remarquables  à  l'atelier  et  au  cours  municipal  de  dessin. 
—  (Proposition  de  M.  Valant,  inspecteur  divisionnaire.  ) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-oinq  francs,  un  livre 

offert  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et 

des  beaux-arts, 

CHARENTE 

Valette  (M.  Léon  j,  apprenti  de  4''  année  à  la  verrerie  de  M.  Bou- 
chez, à  Cognac. 

Progrès  satisfaisants,  travailleur,  conduite  irréprochable.  —  (Pro- 
position de  M.  Gouttes,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

COTES-DU-NORD 

Thomas  (M.  Pierre-Marie  ),  vient  de  terminer  son  apprentissage  aux 
forges  et  aciéries  de  Saint-Brieuc. 

Satisfaction  de  tous  ses  chefs  pour  son  travail  et  sa  conduite.  — 
(Proposilion  de  M.  Landois.  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

EURE 

Lefebvue  (M.  Désiré),  apprenti  de  3°aQnéechezM.  Girard,  entre- 
preneur de  menuiserie,  à  Damville. 

Docile,  laborieux,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.    Petit, 
membre  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

EURE-ET-LOIR 

Anceaume  (M.  René-Adrien),  apprenti  de  2"»6  année  chez  M"'''  V" 
Garnier,  imprimeur,  à  Chartres. 

Travailleur  intelligent,  instruit.  —  (Proposition  de M.Séreau,  inspec- 
pecteur  départemental.  ) 

Livret  de  cciisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Ballu  (M.  Alexandre),  apprenti  de  2'"«  année  chez  M.  Baudet, 
fabricant  de  chaînes  d'or,  à  Châteaudun. 

Docile,  travailleur,  bon  élève  à  l'école.  —  (Proposition  de  M.  Venot, 
inspecteur  d^partemmlal. 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Bigot  (M.  François),  apprenti  de  3'^°  année  chez  M.  Gallerand, 
carrossier,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Progrès  soutenus,    bonne   volonté.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental.  )  Un  livre. 

BissoN  (M.  Emile),  apprenti  de  3""^  année  chez  MM.  Braulf,  Teis- 
set  et  Gillet,  fondeurs,  à  Chartres. 

Intelligent,  laborieux,  promet  de  faire  un  bon  ouvrier.  —  (Propo- 
sition de  M.  Srreau.  inspecteur  départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

BoNNY  (M.  Louis-Albert),  apprenti  de  2""^  année  chez  M.  Rossi- 
gnol, serrurier,  à  Châteaudun. 

Certificat  d'études,    laborieux,    excellent  fils.  —   (Proposition    de 
M.  Venot,  inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

BouRDEAu  (M.  Julien),  apprenti  de  2""^  année  chez  MM.  Brault, 
Teisset  et  Gillet,  fondeurs,  à  «Chartres. 

Bonne   conduite,  actif,  intelligent.  —  (Proposition  de  M.  Séreau, 
inspecteur  départemental. )  Mention  honorable. 

Bourgeois  (M.  Jules),  apprenti  de  3«^  année  chez  M.  Gouhier, 
imprimeur,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Bonne  instruction   professionnelle  et  scolaire.   — '  (Proposition  de 
M.  Bâtard,  inspecteur  départementaL  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Bouvier  (M'^"  Zoé),  apprentie  à  l'ouvroir  de  l'Immaculée-Concep- 
tion,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Bonne  conduite,  très  assidue  au  travail.  —  (  Proposition  de  M.  Batarc, 
inspecteur  départemental.  )  Un  livre. 

Bouvier  (M.  Eugène),  apprenti  de  3°  année  chez  M.  P.  Cubain, 
tréfilerie  de  cuivre,  à  Montigny. 

Appliqué,  promet  un  excellent  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Manger, 
inspecteur  d^partemintal.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Brière  (M''"  Maria),  apprentie  à  l'ouvroir  de  l'Immaculée-Concep- 
tion,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Très  bonne  conduite,  progrès  soutenus.  — (  Proposition  de  M .  Bâtard, 
inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Chéramy  (M"^  Marthe),  apprentie  chez  M""'  Jamois,  couturière,  à 
Nogent-le-Rotrou. 

Beaucoup  d'assiduité  et  de  goût  à  son  travail.  —  (Proposition  de 
M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.)  Un  livre. 


-  432  — 

CoLTURiEK  (U.  Eugène),  apprenti  de  3''  année  chez  M.  Daupeley- 
Gouverneur,  imprimeur,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Certificat  d'études,  grands  progrès.   —  [Propûsition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  dcparteinetital.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

CuTÉ  (M.  Léon),  apprenti  de  y*' année  cliez  M.  Dezandéc,  ferblan- 
tier, zingueur,  à  Nogent-Ie-Rotrou. 

Progrés  satisfaisants,  bonne  volonté.  —  ( Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental.  )  Un  livre. 

Deshayes  (M.  Arthur),  apprenti  chez  M.  Biard,  tapissier,  à  Nogent- 
le-Rotrou. 

Assiduité,  progrès,  bonne  inslruclion.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départetnental.)  Un  livre. 

DesmouliiNS  (M"''  Maria-Alphonsine-Rose),  apprentie  chez  MM.  Vul- 
liamy  frères,  manufacturiers,  à  Montigny-sur-Avre. 

Termine   son    apprentissage,  bonne    conduite.  —  (Proposition  de 
M.  Manger,  inspecteur  départemental.  )  Un  livre. 

Desvaus   (M.  Eugène-Ëlie),  apprenti  de  2''  année  chez  M'"^  V^'^ 

Garnier,  imprimeur,  à  Chartres. 

Laborieux,  certificat  d'études,  excellent  sujet.  —   (Proposition  de 
M.  Séreau,  insp^teur  départemental.  )  Mention  honorable. 

Dupuis  (W'^  Émilia),  apprenliedeS^année  chez  MM.  Waddington 
fils  et  G'',  à  Saint-Rémy-sur-Avre. 

Très  laborieuse  et  très  soumise.  —  (Proposition  de  M.  Mauqer,  inspec- 
teur dcparlemental.  )  Un  livre. 

Fortin   (M.  Armand),  apprenti   de  2*^^  année  chez   M.  Brette, 
pâtissier,  à  iXogent  le-Rotrou. 

Zèle,  application,  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur 
départemental.  )  Un  livre, 

ForssARD  (M"^  Marthe),  apprentie  de  2^  année  chez  M""'Ponthieu, 

confections,  à  Châteaudun. 

Bonne   travailleuse,   grands  succès   à   l'école.  —   (Proposition  de 
M.  Venot,  inspecteur  di'partemental.  )  Mention  honorable. 

Gareau  (M"^  Marie-Emilie),  apprentie  de  2'  année  chez  M'"^  Du- 
mur,  couturière,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Active,  travailleuse,  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspec- 
teur divisionnaire.  )  Un  livre. 

Hémond  (  M.  Emile),  apprenti  de  2''  année  chez  MM.  Brault-Teisset 
et  Gillet,  fondeurs,  à  Gharlres. 

Adioit,  actif,  laborieux.  —  (Proposition   de  M.  Séreau,  inspecteur 
départemental.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 
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Hèze  (M.  Marcel),  apprenti  de  3«  aimée  chez  M"'^  V'^'=  Mercier, 
fabrication  de  chaussures,  à  Dreux. 

Laborieux,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Manger,  inspecteur 
départemental.  )  Un  livre. 

HouDON  (M.  Gaston),  apprenti,  chezM'"'^  Y'"  Mercier,  manufacture 
de  chaussures,  à  Dreux. 

Travailleur,  exact,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Manger, 
inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

HuBERsoN    (M.  Georges),  apprenti   chez  M.  Livet,  teinturier,  à 
Xogent-le-Rotrou. 

Bonne  conduite,  grande  application.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard , 
inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

Jardin  (M.  Emile),  apprenti  de  3<^  année  chez  M.  Ménager,  tapis- 
sier, à  Nogent-le-Rolrou. 

Certificat  d'études,  bon  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental. )  Un  livre. 

Ji  FFRAULT  (M.  Arsène),  apprenti  de  3^"  année  chez  M.  Pigelef, 
imprimeur,  à  Châteaudun. 

Très  dévoué  à  sa  mère,  veuve:  grands  progrès.  —  (Proposition  de 
M.  Venot,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Lambert  (M''-*^  Angèle),  apprentie  de  3®  année  chez  M""^  Lefèvre, 
couturière,  à  Nogent-!e-Rotrou. 

Progrès;  beaucoup  de  goût  à  son  travail.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

Lemaire  (M.  Auguste-Louis),  apprenti  de  2<=  année  chez  MM.  Liot 
el  lils,  manufacture  de  chaussures,  rue  Saint-Martin,  à  Dreux. 

Appliqué,  soumis,  excellent  fils.  —  ( Proposition  de  M .  Mauger,  inspec- 
teur départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lhermenault  (M*^^  Camille-Félicie),  apprentie  de  4^  année  chez 
^jmes  Renoust  et  Hamelin,  couturières,  à  Nogent-le-Rolrou. 

Bonne  conduite,  inst)'uite  et  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lhopital  (M"^  Hélène),  apprentie  de  3^  année  chez  M"^  Vigoureux, 
couturière,  39,  rue  Parisis,  à  Dreux. 

Donne  satisfaction  à  tous  les  points  de   vue.  —  (Proposition  de 
M.  Mauger,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 
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LuNÉviLLE  (M,  Victor),  apprenti  de  S""  année  chez  M.  Chevallier, 
fabricant  de  couvertures,  à  Châteaudun. 

Courageux,  intelligent,  soumis.  —  (Proposition  de  M.  Venot,  inspec- 
teur départemental .  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Mallet  (M.  Léonard),  apprenti  de  "P  année  chez  M.  Gauchery, 
serrurier,  à  Châteaudun. 

Respectueux,  intelligent,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.   Venot, 
inspecteur  départemental.  )  Un  livre. 

Meunieh  (]M.  Gaston),  vient  de  terminer  son  apprentissage  chez 
MM.  Badière  père  et  iils,  tanneurs,  à  Nogeut-le-Uotrou. 

Grande  application,  travail,  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Millet  (M.  Emile),  apprenti  chez  MM.  Brault,  Teisset  et  Gilet, 
fondeurs,  à  Chartres. 

Bonne  conduite,  travail  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Srreau,  inspec- 
teur départemental).  Un  livre. 

Nadré  (M'^'^  Marguerite),  apprentie  de  2«  année  chez  M"'*"  Letèvre, 
couturière,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Progrès.  Grande  application. —  (  Proposition  rfe  M.  Bâtard,  inspecteur 
di'partemental.  )  Un  livre. 

Ory  (M.  Alphonse),  apprenti  de  2^  année  chez  M.  Havard,  impri- 
meur, à  Chartres. 

Excellent  sujet  à  l'atelier  et  dans  sa  famille.  —  {Proposition  de 
M.  Séreau,  inspecteur  départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Philippeau  (M'i^Valentine-Armande),  apprentie  chezM™«  V'''  Mer- 
cier, manufacture  de  chaussures,  à  Dreux. 

Travailleuse,  excellente  conduite.  —  {Proposition  de  M.  Manger, 
inspecteur  départemental.  )  Un  livre. 

PiCHARD  (M"*"  3Iarie),  apprentie  do  2"^  année  chez  M"^^  V'^  Ambroise, 
ouvrière  en  robes,  li,  rue  Godeau,  à  Dreux. 

Laborieuse,  appliquée,  très  bonne  pour  son  père.  —  (Proposition  de 
M.  Maugcr,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Picard  (M.  Paul),  apprenti  de  3«  année  chez  MM.  Brault,  Teisset 
et  Gillel,  fondeurs,  à  Chartres. 

Promet  de  devenir  un  excellent  ouvrier.  —  {Proposition  de  M.  Séreau, 
inspecteur  départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Pinot  (M.  Ludovic),  apprenti  de  2«  année  chez  M.  Daupeley  Gou- 
verneur, imprimeur,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Progrès  soutenus.  Laborieux.  —  (Proposition  de  M.   Bâtard,  inspec- 
teur départemental.  )  Un  livre. 

Poussin  (M.  Albert),  apprenti  de  4'"  année  chez  M"»^  V^«  3Iuiet, 

ferblanterie  et  zinguerie,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Certificat  d'études.  Assidu,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

Provost  (M"''  Ernestine),  apprentie  à  l'ouvroir  Saint-Joseph,  à 
Nogent-le-Rotron. 

Très  méritante  par  sa  conduite,  son  travail  et  son  obéissance.  — 
(PropoHtion  de  M.  Bâtard,  inspecteur  départemental.} 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

RiCHARDEAu    (M"^   Elisa-Julia),    apprentie    de  2*^   année  chez 
jyjmes  Renoust  et  Hamelin,  couturières,  à  Nogent-le-Rotrou.  ' 
Benne  conduite,  travailleuse.  —  (  Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur 

départemental.)  Un  livre. 

Roger  (AP''^  Alphonsine),  apprentie  de  o**  année  chez  M""'  V^^^  Ti- 
rard  et  Quinton,  manufacture  de  chapeaux,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Méritante  par  sa  conduite  et  son  application.  —   (  Proposition  de 
M,  Bâtard,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Tapoulade  (M.  Henri),  apprenti  de  3*^  année  chez  M.  Prudhomrae, 
imprimeur,  à  Chàteaudun, 

Grandes  qualités  de  goût  dans  son  métier,  intelligent,  travailleur.  — 
(Proposition  de  M.  Venot,  inspecteur  départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

ToRCHEux  (M.  Alphonse),  apprenti  de  2*=  année  chez  M.  Honnard, 
fabricant  de  clefs,  à  Oisème,  commune  de  Garville. 

Laborieux,  actif,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Séreau, 
inspecteur  départemental,  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Villedieu  (M^^''  Marie),  apprentie  de  3''  année  chez  M""'  Foucher, 
couturière,  à  Chàteaudun. 

Travailleuse,  dévouée,  excellente  fille.  —  (Proposition  de  M.  Vénot, 
inspecteur  départemental.  ) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 

GARD 

CuLLiEYRiER  (M.  Marius),  apprenti  chez  M.  Marcellin,  ferblantier, 

zingueur,  rue  des  Greffes,  à  Nîmes. 

Excellente  conduite,    progrès   très   sensibles.    —    (Proposition   de 
M.  de  Pellet,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Legaud  (M.  André),  apprenti  de  2«  année  chez  M.  Gustave  Coii- 
lorgne,  lithographe,  2o,  boulevard  Victor-Hugo,  à  Mmes. 

Conduite,  travail,  progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  de  Pel- 
kt,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

INDRE-ET-LOIRE 

Radier  (M""'  Léonic),  apprentie  de  S''  année  chez  MM.  Alfred 
Marne  et  fils,  à  Tours. 

Bonne  conduite,  fera  une  bonne  ouvrière  en  reliure.  —  (Proposition 
de  M.  Marne,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Brédif  (M.  Paul),  apprenti  relieur,  de  ¥  année,  maison  Alfred 
Marne  et  fils,  à  Tours. 

Très  soigneux,  laborieux,  actif,  excellent  fils.  —  (Proposition  de 
M.  Marne,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

JURA 

Fontalnp:   (M.   Léon),   apprenti   margeur  de    3'"^    année    chez 

M.  Courbe  Rouzet,  imprimeur  de  chromolithographie,  à  Dole. 

Travailleur  assidu,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Boyer, 
inspecteur  divisionnaire.  ' 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Resançon  (M.  Georges),  élève  dessinateur  de  3"'*^  année  chez 
M.  Courbe  Rouzet,  imprimeur  de  chromolithographie,  à  Dôle. 

Excellent  élève,  conduite  irréprochable.  — (  Proposition  de  M.  Boyer, 
inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  qizinzs  francs. 

LOIRE 

SouviGNET  {W"  Philomène),  apprentie  de  4'"''  année  chez  M.  Col- 
combet,  fabricant  de  rubans  de  soie,  à  Saint-Étienne. 

Économe,  laborieuse,  excellente  pour  ses  parents.  —  (Proposition 
de  M.  Colcombet,  membre  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

HAUTE-LOIRE 

GouiT  (Marie-Ursule),  apprentie  de  3"^  année  à  l'usine  de  Rio- 
tard  de  M.  Colcombet,  fabricant  de  rubans  de  soie,  à  Saint 
Etienne. 

Très  soigneuse,  très  bonne   pour  sa  famille.  —  (Proposition  de 
M.  Colcombet,  membre  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 
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LOHIET 

Carré  (M,  Arthur),  apprenti  de  3"  année  chez  M.  Cornet,  serru- 
rier, rue  des  Trois-Clefs,  7,  à  Orléans. 

Studieux,  appliqué,  grands  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Tixier, 
inspecteur  dcparlemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Félix   (M.  Fernand),  apprenti  de  3"^  année  chez  M.  Girardot, 
imprimeur,  à  Orléans,  30,  rue  Louis-Roguet. 

Fera  un  bon  ouvrier,  après  un  apprentissage  satisfaisant  en  tous 
points.  —  (Proposition  de  AI.  Tixier,  inspecteur  départemental. ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

JussERAND   (M.  Georges-Alexandre),  apprenti  de  3"^  année  chez 
M.  Jacob,  imprimeur,  8,  rue  Saint-Étienne,  à  Orléans. 

Excellent  sujet,  laborieux,  très  assidu  au  cours  du  soir.  —  (Propo- 
sition de  M.  Tixier,  inspecteur  départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

MoYER  (M.  Albert-Joseph),  apprenti  de  2*^  année  chez  M.  Des- 
champs, ébéniste,  231,  rue  de  Bourgogne,  à  Orléans. 

Très  intelligent  et  laborieux.  —  {Proposition  de  M.  Tixier.) 

Un  livre. 

ScHiFFMANN  (M.  Eugôue),  apprenti  de  3°  année  chez  M.  Baudry, 
sculpteur  sur  bois,  3,  rue  de  laCerche,  à  Orléans. 

Très  laborieux,  progrès  remarquables,  très  habile  en  dessin,  déjà 
récompense  dans  les  cours  de  dessin.  —  ( Propos i lion  de  M.  Tixier.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre, 

LOm-ET-CHER 

AcKER  (M.  Ernest),  apprenti  de  3°  année  chez  MM.  Rousset  frères, 

fabricants  de  chaussures,  à  Blois. 

Progrès    satisfaisants,    studieux.    —    (Proposition   de  M.  Charton, 
inspecteur  départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  frsincs. 

AuDAS  (M"°  Louise),  appreutie  de  3<=  année  chez  M.  Poit,  fabri- 
cant de  bonneterie,  à  Saint-Aignan-sur-Gher. 

Soigneuse,  active,  excellente  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Sain- 
denis,  inspecteur  départemental.  )  Un  livre. 

AvRiLLON  (M.  Henri),  apprenti  de  3°  année  chez  M.  Meusnier,  ser- 
rurier-mécanicien, à  Montrichard. 

Docile,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Saindenis.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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BoDiN  (M"'=  Louise),  apprentie  de  1'^^  année  chez  M.  Poit,  fabricant 
de  bonneterie,  à  Saint-Aignan-sur-Cher. 

Travailleuse,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Sainchnis.) 

Mention  honorable. 

BoTTEREAu  (M.  Guslavc  René),  apprenti  de  t'^  année  chez  MM.  Nor- 
mant  frères,  fabricants- de  draps,  à  Komorantin. 

Très  laborieux  et  soigneux.  —  (Proposition  de  M.  Jubcreau,  inspec- 
teur départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Brouillard  (Marguerite),  apprentie  de  '^'^  année  chez  M'"*^  Théve- 
non,  confections  pour  dames,  à  Montrichard. 

Excellente   conduite,    laborieuse   et   appliquée.  —  (Proposition  de 
M.  Saindenis,  inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

CouRTAT  (M'^^  Eugénie),  apprentie  de  2^  année  chez  M.  Hayem 
aîné,  chemiserie  de  Romorantin. 

Docile,  travailleuse.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  dépar- 
temental.) Un  livre. 

Daguet  (M'^^"  Augusta),  apprentie  de  2"  année  chez  M.  Hayem 
aîné,  chemiserie  de  Romorantin. 

Progrès  sensiblr'S,  conduite  exemplaire.  —  (Proposition  de  M.  Jube- 
reau.) Un  livre. 

Faussejean  {W^^  JuHette),  apprentie  de  3'^  année  chez  M.  Hayem 
aîné,  chemiserie  de  Romorantin. 

Intelligente,  appliquée.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Un  livre. 

Larcher  (M"'=  Mélanie),  apprentie  de  2*^  année  chez  M.  Poit,  fabri- 
cant de  bonneterie,  à  Saiut-Aignant-s/Cher. 

Active,  progrès  rapides.  —  (Proposition  de  M.  Saindenis,  inspecteur 
départpmental.  )  Un  livre. 

Lebretox  (M.  Léon),  apprenti  de  3"  année  chez  M.  Lebreton, 
fabricant  de  chaussures,  à  Saint-Aignant-s/Cher. 

Excellente  conduite,  progrès  rapides.  —  (Proposition  de  M.  Sainde- 
nis. )  Un  livre. 

Leloup  (M"'=  Olivia),  apprentie  de  l"""^  année  chez  M.  Poit,  fabricant 
de  bonneterie,  à  Saint-Aignant-s/Cher. 

Active,  bonne  conduite.  —  f  Proposition  de  M.  Saiiidenis.) 

Mention  honorable. 

Lemaîtrk  (M"'  Victorine),  apprentie  de  '2."  année  chez  M.  Hayem 
aîné,  chemiserie  de  Romorantin. 

Courageuse,  conduite  excellente.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau, 
inspecteur  départemental.)  Un  livre. 
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Leveau  (M"'' Ernestine),  apprentie  de  2*=  année  chez  M.  Hayem 
aîné,  chemiserie  de  Romorantin. 

Elève  studieuse,  progrès  très  rapides.  —  ( Proposidtion  da M .  Jubcreau.) 

Un  livre. 

Marquet  (M"e  Désirée),  apprentie  de  l""*^  année  chez  M.  Poit,  fabri- 
cant de  bonneterie,  à  Saint-Aignan-sur-Cher. 

Très  active  et  très  soigneuse,  —  (Proposition  de  M.  Saindenis.  inspec- 
teur départemental.)  Mention  honorable. 

MoNPRoriT(lVF*^  Eugénie),  apprentie  de  l'e  année  chez  MM.  Rous- 
set  frères,  fabricants  de  chaussures,  à  Blois. 

Bonne  conduite,  bonne  volonté.  —  (Proposition  de  M.  CJiarton.  inspec- 
teur départemental.)  ^  Mention  honorable. 

MoTTEAu  (M"«  Charlotte),  apprentie  de  3'^  année  chez  M.  Hayem 
aîné,  chemiserie  de  Romorantin. 

Bonne  travailleuse;  exacte  et  soigneuse.  —  (Proposition  de  M.  Jnbe- 
reau,  inspecteur  divisionnaire.)  Un  livre. 

Patin  (M"'^  Léonie),  apprentie  de  3'  année  chez  M.  Poit,  fabricant 
de  bonneterie,  à  Saint-Aignan-sur-Cher. 

Excellente  ouvrière,  active  et  soigneuse.  —  (Proposition  de  M.  Sain- 
denls,  inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

PiCHON  (M"''  Marie),  apprentie  de  2«  année  chezM'^^Delaruelie,  cou- 
turière, à  Montrichard. 

Beaucoup  d'application  et  de  progrès.  —  (Proposition  de  31.    Sain- 
denis.)  Un  livre. 

Pierre  (M*^«  Marceline),  apprentie  de  3^  année  chez  M.  Hayeni  aîné, 
chemiserie  de  Romorantin. 

Respectueuse  pour  sa  mère  qu'elle  aide;  bonne  ouvrière.  — (Propo- 
sition de  M.  Juhereau,  inspecteur  départemental.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 

PoPLiN  (M^'^  Jeanne),  apprentie  de  2^  année  chez  M.  Hayem  aîné, 
chemiserie  de  Romorantin. 

Travailleuse  assidue,  excellente  fille.  —  (  Propositmi  de  M.  Jubei-eau.) 

Un  livre. 

Roger  (M"^  Eugénie),  apprentie  de  2®  année  chez  M.  Hayem  aine, 
chemiserie  de  Romorantin. 

Laborieuse,  progrès  continus.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Un  livre. 


MO 


MAINE-ET-LOIRE 

CoQUEREVu  (M.  Georges),  apprenti  de  l"""-'  année  chez  MM.  Descoings 
et  C'*^,  fabricants  de  cliaussures,  rue  des  Luisettes,  à  Angers. 

Assidu  à  l'école,  bonne  volonté.  —  (Proposition  de  M.  Giroud,  inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

Ckespel  (M.  Auguste),  apprenti  de  1"-' année,  chez  M.  Guilleux, 
tourneur  sur  bois,  42,  place  Cupil,  à  Angers. 

Progrès  à  l'école  et  à  l'atelier,  —  (Proposition  de  M.  Giroud,  inspecteur 
divisionnaire.)  Mention  honorable. 

MANCHE 

Letellier  (M.  Louis),  apprenti  de  i''  a'hnée  chez  M.  J.  Noyon, 
fabricant  de  meubles,  22,  rue  de  la  Paix,  à  Cherbourg. 

Instruction  très  complète  de  tout  ce  qui  coucerne  le  dessin,  la  coupe, 
l'ornementation  de  l'ébénisterie.  Conduite  exemplaire.  —  (Proposition 
de  M.  Valant,  inspecteur  divisionnaire.  ) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

PiEx  (M.  Eugène),  apprenti  de  'ô'^'  année  chez  M.  J.  Noyon,  fabri- 
cant de  meubles,  22,  rue  de  la  Paix,  à  Cherbourg. 

Exécute  des  travaux  d'ébénisterie  sur  plan.  Grande  pratique  du 
dessin  et  des  coupes.  —  (Proposition  de  M.  Valant,  inspecteur  division- 
naire. ) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

MARNE 

Bourgeois  (M"^' Élise-Delphine),  apprentie  chez  M""=  V'^^Pomery, 
fils  et  C''',  négociants  en  vins  de  Champagne,  à  Reims. 

Donne  toute  satisfaction  par  son  travail  et  son  exemple.  •—  (Propo- 
sition du  service  d'Inspeclinn  du  travail  da)is  l'industrie.  ) 
Livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Henry  (M^^^  Eugénie),  apprentie  de  2®  année  chez  les  lils  d'Emma- 
nuel Lang,  tissage  de  coton,  à  Bonsecours,  Nancy. 

Bonne   conduite,  laborieuse.   —  (Proposition  des   fds   d'Emmanuid 
Lau(j,  J  Un  livre, 

LiGNiK  (M.  Désiré),  apprenti  de  2''  année  chez  les  fils  d'Emmanuel 
Lang,  tissage  de  coton,  à  Bonsecours,  Nancy. 

Travail  et  progrès  satisfaisants.  —  ( Proposition  des  fils  d'' Emmanuel 
Lang.)  Un  livre. 
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VeinlaxNd  (M.  Paul-Louis),  apprenti  de  3^  année  chez  M.  Victor 
Rosper,  serrurier,  28,  faubourg  Stanislas,  à  Nancy. 

Intelligent,  habile,  excellente  conduite.  —  (Pro position  dr  M.  Chaiii- 
bard,  inspecteur  divisionnaire  ': 
Un  livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique. 


MECSE 

AuBRioT  {W'''  Marie- Adèle ),  apprentie  chez  M.  Ladislas  Duc,  à 
Vaucouleurs. 

Excellente  ouvrière.  Conduite  irréprochable.  (Proposition  du  service 
d'Inspection  du  travail  dans  l'industrie.)  Un  livre. 

Louis  (M.  Henri),  apprenti  de  1'''^  année  chez  M.  Didier,  cordier, 
64,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Verdun. 

Très  studieux  et  très  laborieux.  —  (Proposition  du  service  d'Inspec- 
tion du  travail  dans  l'industrie.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Martin  (M.  Lucien-Charles),  apprenti  de  1'"'=  année  chez  M.  Simon 
Vivenot,  fabricant  de  meubles,  à  Ligny. 

Assidu,  travailleur.  —  (Proposition  du  service  de  rinspection.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


MORBIHAN 

Le  Labour  (M""^  Maria),  apprentie  de  2^  année  chez  M.  Beaubois, 
fabricant  de  passementeries,  à  Kerantrech,  Lorient. 

Progrès  remarquables  à  l'école  et  à  l'atelier.  —  (Proposition  de 
M.  Landois,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 


NORD 

BoBENRiETH  (M.  Camille),  apprenti  de  la  Société  anonyme,  fila- 
ture et  tissage,  Henri  Delattre,  rue  du  Curoir,  à  Roubaix. 

Intelligent,  présente  de  grandes  aptitudes  pour  la  mécanique  et  les 
preuves  qu'il  a  déjà  données  le  placent  hors  pair  parmi  les  apprentis 
de  son  âge.  La  Société  crée,  en  sa  faveur,  une  récompense  excep- 
tionnelle.—  (Proposition  de  M.  Arnold,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze  et   un  livre  de  M.  le  Ministre  de 

l'Instruction  publique. 
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DucHÊNE  (M.  Maurice-Théophile),  apprenti  de  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  du  Nord,  à  Heilemmes,  près  Lille. 

Donne  la  plus  complète  satisfaction  à  ses  maîtres  d'apprentissage, 
intelligent  et  progrès  remarquables.  —  (Proposition  de  M.  Arnold, 
inspecteur  déparle  mental. } 

.        Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

LoiNGLEVAL  (IVr^^  Julic),  apprentie  chez  M.  Hugo-Lafage,  confec- 
tions civiles,  rue  de  Tournai,  à  Lille. 

Travailleuse  et  de  bonne  conduite,  satisfaction  complète  de  ses 
patrons.  —  (Proposition  de  M.  Arnold,  inspecteur  départemental.  ) 

Un  livre. 

Moucheron  (M.  Albert),  apprenti  chez  M,  Belin  Charles,  fabricant 
de  tissus  et  teinturier,  à  Fourmies. 

Bonne  conduite,  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Delattre,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Un  livre. 

PouiLLE  (M.  Alphonse),  apprenti  chez  M'"«  V^  Taza-Villain,  ateliers 
de  constructions,  à  Anzin. 

S""^  année,  bonne  conduite,  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Pas- 
tour,  inspecteur  départemental.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Prohon  (M.  Agénor),  apprenti  chez  M.  Belin  Charles,  fabricant 
de  tissus,  à  Fourmies. 

Travailleur,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Delattre,  inspec- 
teur divisionnaire.  )  Un  livre. 

VoLFARTH  I  M.  Julien  ),  apprenti  de  4'"'^  année  à  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  du  Nord,  à  Heilemmes,  près  Lille. 

Très  bonne  instruction  à  l'école  et  à  l'atelier.  —  (Proposition  de 
M.  Arnold,  inspecteur  départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

OISE 

Doublet  (M.  Albert),  apprenti  de  3^  année  chez  MM.  Letalle 
frères,  fabricants  de  tapis,  à  Beauvais. 

Instruit,  travailleur,  désireux  de  se  perfectionner.  —  (Proposition 
de  M.  Wailet,  inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

PAS-DE-CALAIS 

DuTHOY  (M.  Eugène),  apprenti  de  4'^  année  chez  M.  D'homont, 
imprimeur,  rue  des  Clouteries,  à  Saint-Omer. 

Instruit,  assidu,  bon  pour  sa  mère  veuve.  —  (Proposition  de  M.  Jurar- 
zewski.  inspecteur  divisionmiin'.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 
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Gandot  (IVP'''  Marie),  apprentie  de  îy"  année  à  l'ouvroir  Saint- 
Joseph  d'Auxi-le-Château. 

Certificat  d'études,  exemple  de  travail  et  de  conduite.  —  (J'roposi- 
tion  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur  divisionnaire.  )  Un  livre.. 

Herduix  fiVJ"'^  Julienne),  apprentie  de  4''  année  à  l'ouvroir  Saint- 
Joseph  d'Auxi-le-Château. 

Excellente  conduite,  très  méritante.  —  (Propositiun  de  M.  Jarac- 
zewski, inspecteur  divisionnaire.  )  Un  livre.. 


SEINE 

AuRANï  (M.  Charles),  apprenti  de  2"  année  chez  M"*''  V''  Coin- 
drian,  bijoutier,  21,  rue  de  Poitou,  Paris. 

Conduite  bonne,  travail  assidu,  progrès  sensibles.  —  (Proposition 
du  Comité  de  placement  de  la  Société,  j  Mention  honorable. 

AuRANT  (M""*  Anna),  apprentie  de  2*^  année  chez  M'"'^  Bonson, 
couturière,  19,  rue  des  Feuillantines,  Paris. 

Très  travailleuse,  dévouée  à  ses  parents  tous  deux  aveugles.  (Pro- 
position du  Comité  de  placement.)  Un  livre. 

Bablin  (M.  Louis),  apprenti  de  l'"''  année  chez  M.  Pichaud,  impri- 
meur, 4,  quai  Valmy,  Paris. 

Studieux,  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  le  £)■'  Perrin,  membre  de 
la  Société.  )  Un  livre. 

Bardet  (Hippolyte),  apprenti  de  3^  année  chez  M.  Lohse,  teintu- 
rier, 51,  quai  de  Grenelle,  Paris. 

Studieux,  soumis,  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  directeur 
du  patronage  des  jeunes  apprentis.)  Mention  honorable. 

Balssan  (M.  Edmond),  apprenti  de  o"^  année  chez  M"^'^^  Thiébaux, 
labricant  de  cartes  géographiques  en  relief,  o4,  rue  de  Seine. 

Conduite  et  travail  hors  ligne  qui  permettent  de  lui  confier  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  la  maison.  —  (Proposition  du  Comité  de  pla- 
cement.) Médaille  de  bronze. 

Bay(M.  François),  apprenti  de  1'^'=  année  chez  M.  Chevenot,  20,  rue 

Périer,  Paris. 

Bonne  volonté,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  de  Coulomie, 
membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Berger  (  M'^''  Lucie),  apprentie  de  4*'  année  chez  M"""  Chotin, 
polisseuse  en  bijoux,  o9,  rue  d'Argout. 

Conduite  excellente,  travail  hors  ligne,  dévouement.  —  (Proposition 
de  l'Inspection  de  la  Seine  )  Médaille  de  bronze. 
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Berthelemy  (M.  Alfred),  apprenti  de  2*^  année  chez  M.  Berthelemy, 
mécanicien  de  précision,  16,  rue  Rauphine. 

Bonne  volonté  et  travail  soutenus.  —  (Proposition  de  M.  Berthelemy, 
membre  de  la  Société. }  Un  livre. 

Bernaudet  (M.  Léon),  aj)prenti  de  4^*  année  chez  M.  Berthelemy, 
mécanicien  de  précision,  16.  rue  Dauphine. 

Travail  très  satisfaisant.  —  (Proposition  de  M.  Berthelemy,  membre  de 
la  Société.  )  Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 

Berthelemot  (M"''  Marie),  apprentie  de  3"  année  chez  M""-  IMan- 
che,  corsetière,  47,  rue  de  Sèvres,  Paris. 

Conduite  irréprochable,  progrès  soutenus.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre. 

Besancenez  (M.  Charles-Artur),  apprenti  de  3'  année  chez  31'"'^ 
yve  Thierry,  entrepreneur  de  serrurerie,  131,  boulevard  Ney, 
Paris. 

Progrès  rapides  à  l'atelier.  —  (Proposition  de  i)/'"«  Thierry,  membre  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

BiENAiMKE  (M"*^  Léoiiie),  apprentie  de  4^  année  chez  M"'*  Régnier 
sœurs,  couturières,  60,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

Conduite  et  travail  irréprochables.  —  (Proposition  de  JV^s  Régnier, 
membres  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Blain  (M.  Victor),  apprenti  de  2^  année  chez  M""^  Governore  et 
Collot,  bijoutier,  41 ,  rue  Turbigo,  Paris. 

Très  assidu,  bonne  volonté,  progrès.  ~  (  Proposdion  du  Comiié  de 
placement.  )  Mention  honorable  et  un  livre. 

BoiTARD  (\î.  Arthur),  apprenti  de  3'  année  chez  M.  Dubrcucq, 
encadreur  doreur,  139,  boulevard  National,  àCUchy. 

Bon  sujet  sous  tous  les  rapports.  —  (Proposition  de  l'inspection  de 
la  Seine.)  Mention  honorable. 

BoNAUDi  (M.  Ludovic),  apprenti  de  3^  année,  chez  M.  Font,  bijou- 
tier or,  1,  rue  Bonaparte,  Paris. 

Honnc  volonté,  progrès.  —  ( Proposiiion  du  Comité  de  placement.  ) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 

BouTHEMARD  (M.  Louis-Rcné),  apprenti  des  cours  professionnels 
du  Chemin  de  fer  du  Nord,  78,  rue  des  Poissonniers,  Paris. 

Satisfaction  complète.  —  'Proposition  de  M.  Sauvage,  ingénieur prin- 
cipal  des  ateliers  di's  macliiiics.  } 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 
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Bosc  (M"*^^  Justine),  apprentie  de  3*=  année  chez  M'"""  Rollin,  brunis- 
seuse,  39,  rue  de  la  Grange-aux-Belles,  Paris. 

Travailleuse,  grands  progrès.  —  (Proposition  de  M'^'^  Rollin,  membre 
de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Breton  (M.  Jules),  apprenti  de  4' année,  cliezM.  Quantin,  impri- 
meur, 7,  rue  Saint-Benoît,  Paris. 

Suit  les  cours  d'adultes.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de 
M.  Quantin,  membre  de  la  Société. ,) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

BucHHEiT  (M.  Alfred),  apprenti  chez  M.  Motteroz,  Imprimeries 
réunies,  13,  avenue  Gutenberg,  PuLeaux,  Seine. 

Z^  année;  studieux,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Be.urné, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Caliez  (M.  Antonv),  apprenti  de  ï"  année,  chez  M.  Mirvault,  fabri- 
cant d'instruments  de  précision,  47,  rue  Grenela,  Paris. 

Donne  satisfaction  complète  à  son  patron.  —  (Proposition  de  l'inspec- 
tion de  la  Seine.)  Mention  honorable  et  un  livre. 

Cardon  (M.  Ernest),  apprenti  chez  M.  Leroux,  dessinateur,  lOo, 
rue  de  l'Abbé-Groult,  Paris. 

Beaucoup  de  bonne  volonté.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  membre  de 
la  Société.)  Un  livre. 

Chadefaux  (M.  Julien-Alexis),  apprenti  de  3'^  année  chez  M.  Hulot 
et  Colin-Chambrault,  teinturiers  sur  soie,  25,  quai  National,  à 
Puteaux,  Seine. 

Excellent  enfant,  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Beurné.  membre 
de  la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Charlot  (M.  Louis),  apprenti  compositeur  de  2^  année  à  l'impri- 
merie Chaix,  20,  rue  Bergère, 

Enfant  très  doux,  très  appliqué  au  travail  et  suivant  avec  assiduité 
et  succès  les  cours  professionnels.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre 
de  la  Société.)  Un  livre. 

Charnet  (M.  Eugène),  apprenti  de  2*^  année  chez  M.  Cassaignol, 
sculpteur  sur  bois,  128,  rue  de  Vaugirard,  Paris. 

Conduite  satisfaisante,  progrès  sensililes.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.)  Mention  honorable  et  un  livre. 

30 
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Castiau  (M.  Camille),  apprenti  de  2'-  année  chez  M.  Auge,  tour- 
neur en  cuivre,  26,  rue  Ménilmontant,  Paris. 

Bonne  conduite  et  travail  satisfaisant.  —  f  Proposition  de  M.  Auge, 
membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Chastroux  (M.  Henri),  apprenti  de  2"  année  chez  M.  Bisch, 

bijoutier,  138,  rue  du  Temple. 

Conduite  excellente,  bon  travail.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Mention  honorable. 

Chauvin  (M"'-  Hélène),  apprentie  de  2*^  année  chez  M'""  Lamette, 
brodeuse,  GQ,  boulevard  Ornano,  Paris. 

Travail  très  satisfaisant,  progrès  soutenus.  —  ( Proposition  du  Comité 
de  pkmnnoit.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Chauvantoa  (M.  Hippolyte),  apprenti  de  2'^^  année  chez  M.  Auge, 
tourneur  en  cuivre,  26,  rue  Ménilmontant. 

Bonne  conduite,  travail  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Aufiè.  membre 
de  la  Société.  )  Un  livre. 

Cochet  (M.  Henri),  apprenti  de  2*"  année  chez  MM.  Bouasse-Lebel 
et  fils  et  Massin,  imprimerie  en  taille-douce,  3,  rue  Garancière, 
Paris. 

Satisfaction  complète.  —  (Proposition  de  MM.  Bouasse-Lebel  et  fds  et 
Massin,  membres  de  la  Société.)  Un  livre. 

Cambier  (M.  Alexandre),  apprenti  de  2*^  année  chez  MM. Bouasse- 
Lebel  et  fils  et  Massin,  imprimeurs  lithographes,  3,  rue  Garan- 
cière, Paris. 
Bon  travail  et  bonne  conduite. —  ( Proposition  de  MM.  Bouasse-Lebel 

et  (ils  et  Massin,  membres  de  la  Société.  )  Un  livre. 

GoQUERET  (M"''  Clarisse),  apprentie  couturière  chez  sa  mère,  lo, 

rue  Cave. 

Conduite  et  travail  exemplaires.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seine.  )  Un  livre. 

CouLAN  (M.  Joseph),  apprenti  de  3"  année  chez  M.  Archin,  76, 
rue  de  Rennes. 

Satisfaction  complète.  —  (Proposition  de  M.  de  Coulonge,  membre  de 
la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

CuREAU  (M.  Paul),  apprenti  de  A"  année  chez  M.  Barberolle,  ser- 
tisseur, 3  biSf  rue  Bourg-l'Abbé. 

Très  travailleur,  très  dévoué  à  sa  mère.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placnnent.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 
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CuREAU  (M.  Emile),  apprenti  de  3*'  année  chez  M.  Desvignes, 
ciseleur,  126,  rue  du  Temple,  à  Paris. 

Bonne  conduite,  application,  progrès.  —   f  Proposiliun  du  Comiti'  de 
placement.)         Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Decombe,  apprenti  de  4''  année  chez  M.  Bergeret,  tourneur  en  os 
et  ivoire,  44,  rue  des  Trois-Couronnes. 

Travailleur  et  habile.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  fi^ancs. 

Delahaye  (M.  Georges  ),  apprenti  de  3-  année  chez  M.  Van  Bece- 
laère,  sertisseur,  38,  rue  Bichelieu. 

Conduite  et  travail  satisfaisants.  —  (Proposition  du  Cumiir  ilc  phice- 
ment.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

DelanxNE  (M"«  Henriette),  apprentie  de  3"' année  chez  M"''Dartois, 
polisseuse  en  or,  24,  rue  des  Graviliiers. 

Bonne  conduite  et  progrès.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.  ) 

Un  livre. 

Delaule  I  m.  Louis  ),  apprenti  chez  M.  Ouvré,  émailleur,  16,  rue 
Elzévir^  Paris. 

Travaille  avec  soin  et  goût.  —  ( Propositiim  di'  M.  dr  Bfllaij,  membre 
de  la  Société.  )         Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Denis  (M.  Louis),  apprenti  de  2<^  année  chez  M.  Henry  Lepaute 
lils,  constructeur  d'horlogerie,  6,  rue  Lafayette,  à  Paris. 

Intelligent,  laborieux,  actif.  —  (Proposition  de  M.  Henry  Lepaute, 
membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Desachy  I  M"''  Lucie),  apprentie  chez  M.  Desachy,  201,  rue  Saint- 
Maur,  k  Paris. 

Excellente  conduite  et  travailleuse.  —  ( Proposition  de  M.  Ch.  Lucas, 
membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Didier  (M.  Eugène-Louis  i,  apprenti  de  3*=  année  chez  M.  Quan- 
tin,  imprimeur,  7,  rue  Saint-Benoît,  Paris. 

Très  exact,  travailleur.  —     Proposition^  de  M.  Quantin,  no'inhre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Drezet  (iVP^''  Valentine),  apprentie  de  3''  année  chez  M"'^*  Régnier 
sœurs,  couturières,  60,  rue  de  Vaugirard,  à  Paris. 

Conduite   excellente,    application.    Progrès.    —    (Proposition    de 
}{ii<i&  Régnier,  membres  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Dubois  (M.  Louis),  apprenti  de  3''  année  chez  M.  Gavet,  doreur, 
14,  rue  du  Dragon,  Paris. 

Travailleur,  exact.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  membre  de  la  Société.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 


—  448  — 

Durand  (M.  Alphonse),  apprenti  de  2'  année  chez  M.  Turquet, 
cai  tonnier,  rue  d'Aboukir,  24. 

Conduite  excellente.  Progrès  soutenus.  —  ( ProposUion  du  Comitr 
déplacement.)  Mention  honorable  et  un  livre. 

El  LOGE  (M.  Maurice,)  apprenti  de  3"  année  chez  M.  Lennuyeux, 
ébéniste,  10,  rue  des  Immeubles-Industriels,  à  Paris. 

Bonne  volonté  et  bonne  conduite.  —  (Proposition  du  Comilé  de  pla- 
cement.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

EvERAERT  (M.  Joseph-Henri),  apprenti  de  2'-"  année  chez  M.  Pou- 
gol,  ébéniste,  52,  rue  Sedaine,  à  Paris. 

Bon  sujet,  courageux,  estimé  de  ses  camarades.  —  (Proposition  de 
l'Ecole  professionnelle  d'ameublement.)  Un  livre. 

FiGO.M  (M.  Joseph),  apprenti  de  4'"  année  chez  M.  Wybo,  bijoutier 
or,  ol,  rue  Sainte-Anne,  l'aris. 

Conduite  exemplaire.  Travail  hors  ligne.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.  < 
Livret   de   caisse  d'épargne    de  vingt-cinq  francs  et  un 

livre  offert  par  la  Société  pour  la  propagation  des  livres 

d'art. 

FoucRn:K  (  Emile),  apprenti  de  3*^  année  chez  M.  Lefèvre,  bijou- 
tier, 106,  rue  de  Rivoli,  Paris. 

Donne  complète  satisfaction.   —   (Proposition  de  l'inspection  de  la 
Seine.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

FouRNET  (M.  Pierre-François»,  apprenti  de  3'^  année  de  Ja  mai- 
son Qnantin,  imprimeur,  7,  rue  Saint-Benoit,  à  Paris. 

Bonne  condnile  et  progrès   satisfaisants.    —   (Proposition   de   M. 
Quantin),  mendyre  de    la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Fo.NTAiiNE  I  M.  Louis),  apprenti  de  4'^^'  année  chez  M.  Baudoin, 
imprimeur,  2,  rue  Christine. 

Exact,  laborieux,  bon  fds.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  membre  de  la 
Société.  )  Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Gallis  (M"*^  Marie),  apprentie  de  3''  année  chez  M.  Toudouze, 

giletier.  34,  rue  Kivay,  à  Levallois. 

Conduite  et  travail  excellents.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment. ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre. 

Gandoin  (.M"''  Léopoldine-Anna),  apprentie  de  3''  anné«  chez 
MUos  Tiirot,  couturières,  4,  rue  Favarl,  Paris. 

Travail  très  régulier,  progrès.  —  ( Projxisilion  de  M.  E.  Nusse,  vice- 
président  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 


—  iiO  — 

Gano  (Georges),  apprenti  de  4^  année  chez  iM""^  Governoree 
CoUot,  bijoutier,  41,  rue  Turbigo,  à  Paris. 

'rravailleur,  progrès.  —  (PropnsHvm  du  Comilê  de  ])laccment.} 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs 

Gaudichau  (M.  Edouard),  apprenti  de  3''  année  chez  M.  Grisard. 
doreur,  80,  rue  de  Bondy. 

Très  habile  dans  son  métier,  studieux.   —  (Proposiliun  de  M.  le 
j)v  p^>J•J■l,l^  membre  de  la  Soriét/'.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs 

Gkrin  (iM.  Charles),  apprenti  de  2'-  année  chez  M.  Ducos,  archi- 
tecte-vérdicateur,  99,  avenue  Parmentier,  à  Paris. 

Suit  avec  beaucoup  d'assiduité  les  cours  de  l'enseignement  commer- 
cial.  En  raison    de  ses  progrès  et  des  services   qu'il  peut  rendre, 
M.  Ducos,  M.  Silvanton  et  la  Société  de  protection  se  sont  réunis  pou 
constituer   par  trois   parts  égales  une  récompense   exceptionnelle. 
(  Proposition  de  M.  Dueos.  membre  de  la  Soeiété.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  soixante  francs. 

GoNiN  (M.  Charles),  apprenti  de  2''  année  chez  M.  Bêche,  bijou- 
tier, 58,  rue  Vieilie-du-TempIe. 

Très  assidu,   progrès.  —   (Proposition  de  M.   Bêche,    membre  de  la 
Société.)  Livret  de  caisse  d'épagne  de  dix  francs, 

Granson  (M.  Albert-Philémon),  apprenti  de  2''  année  chez  M.  Jaenl- 
gen,  ébéniste,  26,  rue  de  Charonne  (passage  Lliomme),  à  Paris. 

Progrès  et  travail  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Picot,  président 
des  jeunes  apprentis  orphelins.)  Un  livre. 

Griffoul  (M.  Emile),  apprenti  chez  M.  Guillet,  bijoutier  en  or, 

6,  rue  des  Quatre-Fils. 

Laborieux,   très  exact.  —  (Proposition  de  M.  de  Bellay,  membre  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Guichaud  (M*'*^  Gabriellei,  apprentie  de4""-'année  chezM'"''Rollin, 
brunisseuse,  39,  rue  de  la  Grange-aux-Belles. 

Conduite  excellente,  travail  hors  ligne.  —  (Proposition  de  M"'^  Bollin, 
membre  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 

GuiLLUY  (I\P'<^  Lucie),  apprentie  de  5""^  année  chez  M""^  Venin, 
reperceuse  en  bijoux,  t>2,  rue  Étienne-Marcei. 

A  mérité  par  sa  conduite,  son  travail  et  son  dévouement,  une  dis- 
tinction particulière.  —  (Proposition  du  Comité  de  plarcmeid.) 

Médaille  de  bronze. 

Guillaume  (M.  Maurice),  apprenti  de  â''^'^  année  chez  M.  Guil- 
laume, ébéniste,  3,  rue  Rondelet,  à  Paris. 

Conduite  et  travail  irréprochables.  —  (Proposition  de  VÈcole  profes- 
sionnelle d'ameublement.  )  Un  livre. 


—  4S0  — 

GuNTiiER  (M.  Etienne),  apprenti  de  3'"*'  année  à  la  faïencerie  de 
Clioisy-le-Roi. 

Conduite  bonne,  caractère  doux.  —  (Proposition  de  M.  Boulengrr, 
incjiibn'  (le  la  Soclrtc.  ) 

Un  livi'e   offert  par  la  Société  pour  la  propagation  des 

livres  d'art  . 

Hache  i  .M.  Louis  i,  apprenti  de  4'"'^  année  chez  M.  Bonnet,  sertis- 
seur, lo,  rue  Réaumur. 

Donne  complète  satisfaction.  —  {Pwposilion  de  l'Inspection  de  la 
Seine.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs . 

Hartman  (M.  Emile),  apprenti  de  J'"  année  chez  M.  Henry 
Lepaide  lils,  constructeur  d'horlogerie,  G,  rue  Lafayette,  à 
Paris. 

Bon  dessinateur   pour   horlogerie,   intehigent.   —  (Proposition   de 
M.  Uenrxj  Lepaitte.  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Hateal'  (>r'"'  Eugénie),  apprentie  de  4*^^  année  chez  M""*^  Rollin. 
brunisseuse,  39,  rue  Grange-aux-Relles. 

Travail  très  satisfaisant.  —  (Proposition  de  .l/'^^  Rollin,  membre  de  la 
Société.  )  Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Herbunot  (M"*"  Léontine),  apprentie  de  3"^  année  chez  M'"'^  Col- 
lière,  apprêteuse  de  cols  et  manchettes,  12,  rue  Saint-Malhieu. 

Travailleuse,  obéissante,  dévouée.  —  (Proposition  du  Comité  de  pla- 
cement.) 

Livret  de  csdsse  d'épargne  de  vingt  francs  et  un  livre. 

HoDiER  (M.  Charles),  apprenti  de  4'  année  chez  M.  Fontana, 
bijoutier,  7,  galerie  Beaujolais,  Palais-Royal. 

Conduite,  travail  et  progrès  exceptionnels.  —  (Proposition  du  Comité 
de  placement.)  Médaille  de  bronze. 

Hoffmann  (M.  Léon),  apprenti  de  3'"  année  chez  M.  Favier,  orfèvre, 

2o,  quai- de  l'Horloge,  Paris. 

Travailleur  habile.  —  (Propo&ilioa  du  Comité  de  placement.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

HofGARuY  (M.  Jules),  apprenti  des  cours  professionnels  du  Che- 
min de  fi-r  du  Nord,  "8,  rue  des  Poissonniers. 

'4''  année,  travail  et  progrès  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Sau- 
vage, ingénieur  principal  des  ateliers  des  n}arhines.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Jazerand  (M"'  Louise  i,  appreutie  de  2"  année  chez  M"*^'  Régnier 
sœurs,  couturières,  GO,  rue  de  Vaugirard. 

Conduite  et  travail  très  saUsfaisanls,  —  (Proposition  de  M^^^^  Régnier, 
memhips  de  la  Société.  )  Un  livre. 


—  4ol  — 

JouANNY  (M.  Hippolyte),  apprenti  de  3"^  année  chez  M.  Gauthier, 
menuisier,  11,  passage  de  Grenelle. 

Travailleu)',  progrôs.   —   (Proposition   (!<•   ^[.    Vinof,   membre  d''   la 
Société.  )  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lac  (M.  Georges),  apprend  de  3"^  année  chez  M.  Mackel,  impri- 
meur typographe,  18,  rue  Saint-Placide. 

A  su  se  conquérir  la  confiance  de  son  patron  par  sa  conduite  et  son 
travail.  —  {Proposition  de  M.  Viitot,  membre  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Lacrique  [M^^"'  Joséphine),  apprentie  de  3*^  année  chez  M"'^-  Canat, 

37,  rue  Victor-Hugo,  à   Charenton-le-Ponl. 

Mérite  tous  les  éloges  par  sa  conduite,  son  travail  et  ses  progrès 
intelligents.   —   (Proposition  de  M.  le  D^'  E.   Thomas,  membre  de  la 
Société.  ) 
Un  livre  offert  par  M.  le  Ministre  de  l'Intruction  publique. 

Lametz  (M.  Alexis-Alexandre-Louis),  apprenti  imprimeur-litho- 
graphe de  ¥  année,  à  l'imprimerie  Chaix.  20,  rue  Bergère. 

Très  bons  résultats  comme  margeur-pointeur.  Tenue  parfaite  dans 
sa  famille.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Lance  (M.  Louis  ),  apprenti  de  i**  année  chez  M.  Brabant,  émailleur, 

38,  rue  Turbigo. 

Conduite  exemplaire,  travail  hors  ligne.  —  (  Proposition  du  Comité 
de  placement.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt- cinq  francs. 

Lance  (M.  Jean-Baptiste),  apprenti  de  2''  année  che?M.  Fontaine, 
graveur  ciseleur  sur  bijoux,  11,  rue  Béaumur. 

Studieux,  actif,  intelligent. —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Laubain  (M""^  Albertine),  apprentie  de  3*^^  année  chezM"*^  Daguet, 
brodeuse,  135,  rue  de  Belleville. 

Travail  et  progrès.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Lauwerys  (M.  Bichard  ),  apprenti  de  Z"  année  chez  M.  Auge, 
tourneur  en  cuivre,  26,  rue  Ménilmontanl. 

Conduite  et  travail  très  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M,  Auge, 
membre  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 


—  4o2  - 

Lefrançois  (M'ie  Elisabeth  ),  apprentie  de  3«  année  chez  ]VP«=  Tarot, 
couturières,  4,  rue  Favart,  Paris. 

Laborieuse,  habile,  instruite.  —  (Proposition  de  M.  Ernest  Nusse, 
président  de  la  Sorirtr  des  OrplH'lins.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Legac  (  M'^^  Léontine),  apprentie  de  3®  année  chez  M""^  Thuot. 
brunisseuse,  6,  rue  du  Roi-Doré. 

Bonne  conduite,  travail  soutenu.  —  (Proposition  de  3/'"°  Thuot, 
membre  de  la  Soeiété.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Legrand   (iM.   Georges),   apprenti   imprimeur  -  typographe   de 
2*^  année  à  l'imin-imerie  Chaix,  20,  rue  Bergère. 

Bon  élève,  progrès  très  satisfaisants  à  la  marge,  fera  plus  tard  un 
excellent  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Chaix.  nmmbrc  de  la  Soeiété.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Legrand  (M.  Georges),  apprenti  compositeur  de  3"  année  à  l'im- 
primerie Chaix,  20,  rue  Bergère. 

Enfant  très  assidu  et  aimant  son  métier,  résultats  très  satisfaisants 
dans  tous  les  travaux  de  la  composition.  —  (Proposition  de  M.  Chaix, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Légué  (AL  Georges),  apprenti  de  4'-  année  chez  M.  Mercier,  ébéniste, 
3,  passage  de  la  Main-d'Or. 

Obéissant,  travailleur,  dévoué.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment).       Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 

Lemaire  (M.  Léonj,  apprenti  de  2*^  année  chez  M.  Lambert,  semW 
rier,  12  his,  passage  Tivoli. 

Travaille  le  dessin,  intelligent.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 
Seine.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lepaule  (iM.  Auguste),  apprenti  de  4'-  année  chez  M.  Harleur,  table- 
tier,  31,  rue  des  Gravillers. 

Très  doux,  travailleur,  aimé  de  tous.  —  (Proposition  de  M.  Vinot, 
membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Lepeytre  (M"«  Stéphanie),  apprentie  de  2''  année  chez  M"*^  Rollin, 
brunisseuse,  39,  rue  de  la  Grange-aux-Belles. 

Assiduité  constante,  dévouée,  polie,  progrès.  —  (Proposition  de 
3/me  Kolliit,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Lepvrier  (M.  Gustave),  apprenti  de  3^^  année  chez  M.  .lolly,  orfèvre, 
13,  rue  Rollin. 

Laborieux,  soumis,  progrès  constants.  —  (Proposition  de  M.  Jolly, 
membre  do,  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 


—  4o3  — 

Leaexier  (M.  Hippolyte),  apprenti  de  "i"  année  chez  M.  Desbans, 

sellier,  13,  rue  Montmartre. 

Assidu,   servlahle,   bon   pour    sa    grand'raère.  —  (  Propos iiînn  dr 
M.  Vinot,  ineiiibrt'  (Ir  la  Snciclé.  )  Un  livre. 

Lhoesï  (iM"'  Marie),  apprentie  chez  M"'*'  Beaumann,  riveuse.  26, 
rue  Sainte-Marthe. 

Conduite  et  travail,  dignes  d'éloges.  —  (ProposUionde  M.  Lucas,  mem- 
bre de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Limer  (M.  Albert),  apprenti  de  3'  année  àla  foïenceriedeChoisy- 
le-Roy. 

Progrès,  conduite,  caractère  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Bou- 
lenger,  membre  dr  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

LippERT  (M.  Henri),  apprenti  de  2*^  année  chez  xM.  Bérard,  bijou- 
tier, 24,  rue  des  Bons-Enfants. 

Travail  et  progrès  sensibles.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement .) 

Mention  honorable  et  un  livre. 

LoisY  (M"'^  Jeanne),  apprentie  de  3*^^  année  chez  M'"'^'  Petit,  reper- 
ceuse, 36,  rue  Pastourelle. 

Bonne  volonté.  Progrès.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Un  livre. 

Maffre  de  Werdts,  apprenti  de  2'-  année  chez  M.  Jolly,  orfèvre, 
13,  rue  Rollin. 

Dévoué,  obéissant,  travailleur.  —  (  Proposition  de  M.  Jolly,  membre 
de  la  Société.)  Mention  honorable  et  un  livre. 

Magnin  (M.  Jacques),  apprenti  de  2'  année  chez  M.  Jouvellier. 
gainier,  320,  rue  Saint-Honoré. 

Travail  assidu.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable  et  un  livre. 

Mantaux  (M.  Charles),  apprenti  de  2^'  année  chez  M.  Minne, 
mécanicien  pour  électricité,  28,  rue  Berthollet. 

Très  exact,  dévoué,  progrès.  —  (Proposition  dti  Comité  de  placement.  ) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 

Mazé  (M.  Eugène),  apprenti  de  2'  année  chez  M""^  Governore  et  Col- 
lot,  bijoutiers,  41,  rue  Turbigo. 

Excellente  conduite,  travailleur.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Mention  honorable. 

Meillette  (M.  Léon),  apprenti  de  2'"  année  chez  M.  Pelletier, 
fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  30,  rue  Saint-Séverin. 
Satisfait  pleinement  son  patron.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la 

Seine.)  Un  livre. 


—  4o4  — 

Meunier  (M.  Jules»- Victor),  apprenti  de  4*^  année  à  la  faïencerie  de 
Choisy-le-Roi. 

Conduite,  travail,  irréprochables.  —  (Proposition  de  M.  Boulenger, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Weyer  (31.  Jules),  apprenti  de  2''  année  chez  M.  Dumas  Yarset, 
imprimeur  en  taille-douce,  216,  boulevard  Raspail. 

Travailleur  assidu,  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Vinot,  membre  de 
la  Société.)  Mention  honorable. 

MoNiOT  (M.  Louis-Alphonse),  apprenti  de3«  année  chez  M.  Gi- 
gnoux,  doreur,  47,  rue  Joubert. 

Très  estimé  pour  sa  conduite  et  son  travail.  —  (Proposition  de  V Inspec- 
tion de  la  Seine.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

MousTY  (M"<'  Pauline),  apprentie  de  â''  année  chez  M""^  Letartre, 
couturière,  H,  rue  de  Buci. 

Obéissante,   travailleuse,    progrès.    —    (Proposition  du  Comité   de 
placement.)  Un  livre. 

MuLLER  (M"^  Berthe),  apprentie  chez  M"'®  Lecomte,  blanchisseuse, 
115,  rue  du  Faubourg-du-Temple. 

Travailleuse,    excellent   caractère.    —   (Proposition   de  M.  Lucas, 
membre  de  la  Société.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

NoiRÈz  (M.  Georges j,  apprenti  de  3""'  année  chez  M.  ftlerckel, 
imprimeur,  18,  rue  Saint-Placide. 

Récompensé  à  l'Exposition  de  1889,  travailleur.  —  (Proposition  d" 
M.  Vinot,  membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Pailler  (M.  Baptiste),  apprenti  de  3"*  année  chez  M.  Sassey,  étuis 
de  pipes,  1,  rue  des  Prouvaires. 

Travailleur,  progrès.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Pamparoux  (M.  François),  apprenti  de  2""^  année  chez  MM.  Bour- 
det  et  Hezard,  imprimeurs,  âO,  rue  Cler. 

lîon  travailleur.  —  (J'roposition  de  M.  Vinot,  membre  de  la  Société.) 

Un  livre» 

Paré  (M"''  Georgelte;,  apprentie  de  1'^'  année  chez  M""'  Thuot, 
brunisseuse,  6,  rue  du  Roi-Doré. 

Conduite   et   travail   exemplaires.  —  (Proposition   de  jl/""^  Thuot, 
membre  de  la  Société.)  Un  livre 
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Pelletier  (M.  Louis-Georgos ) ,  apprenti  de  3"""  aanée  chez 
M.  Cuel  Gilbert,  tapissier,  40,  boulevard  de  Clichy. 

Aremporté  deux  prix  au  concours  des  apprentis  tapissiers,  travailleur 
habile.  —  {Propo.silion  de  M.  le  D'  E.  Thomas,  ineiiihrc  de  la  SorvHé.  ] 
Un  livre   offert  par  la  Société  pour  la  propagation  des 

livres  d'art. 

Petit  (  3i.  Emile  i,  apprenti  de  S""''  année  chezM.  Cavasier,  instru- 
ments de  chirurgie,  o,  rue  Mignon. 

Bonne  volonté,  assiduité.  —  (Proposition  du  Comitr  du  placement.) 

Mention  honorable  et  un  livre. 

PiCHOT  (M.  Alfred),  apprenti  de  4'^^  année  à  la  faïencerie  de  Choisy- 

le-Roi. 

i'rogrès,  caractère  et  conduite  parfaits.  —  (Proposition  de  M.  Bou- 
lenger,  membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Pierrot  (31.  Léon),  apprenti  de  '6"  année  chez  M.  Bêche,  bijoutier, 

o8,  rue  Vieille-du-Temple.        • 

Complaisant,  travailleur,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Bêche, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Poignant  (W^"  Eugénie),  apprentie  de  3''  année  chez  M""^*  Régnier, 

sœurs,  couturières,  60,  rue  de  Vaugirard. 
.  Bonne  conduite,  dévouement,  progrès.  —  (Proposition  de  M'^^^  Régnier 
sœurs,  membres  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

QuiNARD  (M.  Albert),  apprenti  de  S*' année  chez  MM.  Bouasse- 
Lebel  et  fils  et  Massin,  imprimeurs  lithographes,  3,  rue 
Garancière. 

Satisfaction  complète.  —  (Proposition  de  M.Bouasse-Lobcl,  membre  de 
la  Société.  )  Un  livre. 

Robert  (M.  Emile),  apprenti  de  4^  année  chez  M.  Frégnier,  fabri- 
cant de  brosses,  80,  rue  Saint-Jacques,  à  Chàlons-sur-Marne. 
Travailleur  habile.  —  (Proposilion  du  Comité  de  jjlacement.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Robert  .  M.  André ;,  apprenti  de  2' année  chez  M.  Sassey,  gainier, 

1,  rue  des  Prouvaires. 

Très  soumis,  travail  et  progrès.  —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Rolland  (M.  Joseph),  apprenti  de  S"'  année  chez  M.  Machet,  ser- 
tisseur, 71,  rue  Sainte- Anne. 
Très  estimé  pour  sa  conduite  et  son  travail.  —  (Proposition  de  lln- 

spi'iiion  de  la  Seine.  ' 

Mention  honorable  et  un  livre  offert  par  M.  le  Ministre  de 

l'Instruction  publique. 
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Roos  (M.  Maurice),  apprenti  de  3'-  année  chez  M.  Martin,  bois 
découpés,  S6,  rue  Sedaine. 

Beaucoup  de  goût,  progrès  sensibles.  —  (Proposition  du  Comité  de 
■placement.) 
Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs  et  un  livre. 

RuppERT  (M.  Louis),  apprenti  de  2''  année  chez  M.  Levasseur, 
menuisier,  30,  rue  Dentert-Rochereau. 

Bon  triivailleur.  —  (Proposition  de  M.  Vinol,    membre  de  la  Soeiété.) 

Un  livre. 

Salorne  (M^^*^  Louise),  apprentie  de  2''  année  chez  M.  Létard,  gile- 
tier,  44,  rue  d'Argout. 
Bon  travail.  —  (Proposition  de  rinspecli.on  de  la  Seine.)      Un  livre. 

ScHicKELÉ  (M.  Louis),  apprenti  de  2''  année  chez  M.  Desbans,  sel- 
lier, to,  rue  Montmartre.        • 

Très  bon   pour  son  père  aveugle,  travailleur.  —  (Proposition  de 
M.  Vinot,  mendne  de  la  Société.  )  Un  livre. 

ScHicKELÉ  (M.  Joseph),  apprenti  de  'ô''  année  chez  M,  Desbans^  sel- 
lier, lo,  rue  Montmartre. 

Travailleur  assidu,  bon  fils.  —  (Proposition  de  M.   Vinot,  membre  de 
la  Sociéti}.)  Un  livre. 

ScHMETZ  (M"'  Louise),  apprentie  de  3*^  année  chez  M"'"*  Régnier 
sœurs,  couturières,  60,  rue  de  Vaugirard. 

Conduite  etp^-ogrès  très  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M"es  Régnier, 
membres  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Tamagno  (M.  Antoine-Joseph),  apprenti  de  3<^  année  à  l'imprimerie 
Quantin,  7,-  rue  vSaint-Benoit. 

Conduite  et  travail  satisfaisants.  —  (Proposition  de  M.  Qnantin,  mem- 
bre de  la  Société.)      Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Thiboust  (M.  Arthur),  apprenti  de  2''   année  chez    M,  Cornu, 
monteur  ciseleur  en  bronze  d'art,  44,  rue  des  Mathurins. 

Conduite  et  travail  excellents.   —  (Proposition  du  Comité  de  place- 
ment.) Mention  honorable  et  un  livre. 

TiCHEï  (M.  Auguste),  apprenti  de  2''  année  chez  M.   Berthier, 
tourneur  en  cuivre,  26,  rue  des  Couronnes. 

Très  travailleur,  bonne  conduite.  —   (Proposition  du  Comité  de  pla- 
cement.) Mention  honorable. 
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Toussaint,  apprenti  de  2"  année  chez  M.  Fétu,  monteur  en  bronze 
d'ar!.,  69,  rue  Saint-Lazare. 

Conduite  et  travail  salisfaisauts.  —  ( l'roposilion  du.  Comité  de  place- 
ment. )  Mention  honorable  et  un  livre. 

Urbain  (M.  Eugène),  apprenti  im[jrimeur-typograplie  de  2''  année 
à  l'imprimerie  Chaix,  "^0,  rue  Bergère. 

Respectueux,  travailleur,  progrès.  —  (Proposition  de  M.  Chaix, 
membre  de  la  Société.)  Un  livre. 

Valet  (M.  Raoul),  apprenti  de  2''  année  chez  M.  Faivre,  balancier, 
11,  rue  de  Saintonge. 

Travail  et  progrès.  — (Proposition  du  Comité  de  placement,) 

Mention  honorable. 

Vallée  (M.  Albert),  apprenti  de  2"^  année  chez  M.  Lcnuuyeux, 
ébéniste,  10,  rue  des  Immeubles-Industriels. 

Assidu,  laborieux,  progrès  sensibles.  —  (Proposition  du  Comité  de 
placement.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Vauvillier  (M.  Félix),  apprenti  de  o^  année  chez  MM.  Appert 
frères,  maîtres  de  verreries,  34,  rue  des  Chasses,  CJichy. 

Enfant  travailleur  et  de  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Appert, 
membre  de  la  Société.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Vessier  (i\I.  Albert),  apprenti  de  2*^  année  chez  M.  Marest,  bijoutier, 
21,  rue  Montmartre. 

Obéissant,  travailleur.  —  (Proposition  du  Comité  de  placement.) 

Mention  honorable. 

Vézien  (M.  Charles),  apprenti  de  2^'  année  chez  M.  Fauvel,  cise- 
leur en  bronze,  14,  rue  du  Temple. 
Apprend  son   métier  avec  beaucoup  de  goût.   —  (Proposition    de 

M.  de  Bellay,  membre  de  la  Soeictc.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

Wagner  (M.  Joseph,-Louisj,  apprenti  compositeur  de  4''  année  à 

l'imprimerie  Chaix,  20,  rue  Bergère. 

Bon  ouvrier,  résultats  très  satisfaisants.  A  obtenu  au  concours  un 
prix  de  composition  grecque.  —  (Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de 
la  Société.)  Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Weber  (M.  Alfred-Emile),  apprenti  de  3'    aimée  chez  M.  Com- 
point,  maroquinier,  4,  rue  des  Fontaines-du-Tempie. 
Travail  et  conduite  irréprocliables.  —  (Proposition  de  M.  Picot,  pré- 
sident des  jeunes  apprentis  ()rj)hcUns.) 

Un   livre  offert  par  la  Société  pour  la  propagation  des 

livres  d'art. 
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SEINE-IiNFÉRIEURE 

DuTERïKt;  (M.  Georges- Jacques-Raimond),  apprenti  de  3<^  année 
chez  M.  Bcntz,  graveur,  à  Déville-les-Rouen. 

A  fait  des  progrès  remarquables  dans  cette  industrie  artistique.  — 
(Proposition  de  Si.  Biaise,  inspeclcur  (Hvisionnairc. ) 
Un  livre  offert  par  la  Société  pour  la  propagation  des 

livres  d'art. 

Lamarre  (M.  Paul-Edmond),  apprenti  de  o*^  année  chez  M.  Denin, 
maître  verrier,  au  Courval,  commune  de  Hodène-au-Bosc. 

Travail  soutenu,  progrès  constants.   —  (Proposition  de  M.  Biaise, 
inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

Lemort  (M.  Paul-Félix-Achille  ),  apprenti  de  3"  année  chez  M.  De- 
nin, maitre  verrier,  au  Courval,  commune  de  Hodène-au-Bosc. 

Bonne  conduite  et  travail  satisi'aisant.  —  (Proposition  de  M.  Biaise, 
inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs. 

SEINE-ET-MARNE 

Garrivet  (M.  Alexandre-Louis),  apprenti  de  4*^  année,  section  de 
typographie,  à  l'école  d'Alembcrt,  à  Montévrain. 

Progrès  rapides.    —   (Proposition  de  M.  Benault,  inspecteur  départe- 
mental, à  M  eaux.  } 

Un  livre  offert  par  la  Société  pour  la  propagation  des 

livres  d'art. 

HouDOT  (Joseph),  apprenti  de  o'^  année,  aux  papeteries  du  iMarais. 

Docile,  travailleur,  progrès  constants.  —  (Proposition  de  M.  Linarès, 
inspecteur  divisionnaire.  )  Un  livre. 

Marcoin  (M"*.Josépiiine-Agathe),  apprentie  de  o«  année  aux  pape- 
teries du  Marais. 

Adroite,  attentive,  bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Un  très, 
inspecteur  divisionnaire.)  Un  livre. 

Verlet  (M.  Emile),  apprenti  de  3«  année  chez  MM.  Brodard  et 
Gallois,  imprimeurs,  à  Coulommiers. 

Instruit,  très  sérieux,  trèa  considéré  de  ses  patrons.  —  {Proposition 
de  M.  Cottin,  inspecteur  départemental.)  .  Un  livre. 

Zehmacker  (M.  Eugène;,  élève  de  4"^ année  à  l'école  d'Alembert,  à 
Montévrain  (éLénisterie). 

Beaucoup  de  goût  pour  le  dessin.  —  (Proposition  de  M.  Renault, 
inspecteur.)  Un  livre. 
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SEINE-ET-OISE 

BouRGiNE  (M.  Élie-Désiré),  apprend  de  S''  année  chez  MM.  Bri- 
non,  ses  fils  et  G.  Gry,  fabricants  de  bonneterie,  à  Pussay. 

Intelligent,,  travailleur,    habile.   —   ( Propos; Uion   de   M.   Pointeau, 
inspecteur  à  Etampes.) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs, 

Fesson  (M.  Marcel),  apprenti  de  3*=  année  à  l'imprimerie  de  M.Jules 
Creté,  à  Corbeil. 

Très  sérieux,  intelligent  bonne  conduite.  —  {Proposition  (h-  M.  Lina- 
rès,  inspecteur  divisionnaire.)  Un  livre. 

GuÉTAUD  (M.  Victor),  apprenti  de  2''  année  chez  M.  Hoifuiann, 
entrepreneur  de  menuiserie,  61,  rue  de  Paris,  à  Saint -Germain. 

Studieux,   très  zélé.   —  (Proposition  de  M.  Moutier,   membre  de  la 
Société.)  Un  livre. 

Lemaire  (M.  Emile-Ferdinand),  apprenti  de  4''  année  chez  M.  De- 
rolland,  fabricant  de  caoutchouc,  à  Asnières-sur-Oise. 

Apprenti  modèle,  studieux.  —  (Proposition  de  M.  Faut  ras,  inspecteur 
départemental.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  dix  francs  et  un  livre. 

Margry  (M.  Jules),  apprenti  de  2«  année  chez  MM.  Bail,  Pozzy 
et  C'^,  forges  de  Persan,  par  Beaumont. 

Obéissant,  soumis,  travailleur.  —  (Proposition  de  M.  Faxlras,  iafipec- 
teur  départemental.  )  Un  livre. 

Masson  (M.  Alfred),  apprenti  de  S'^'  année  chez  MM.  Bail,  Pozzy 
et  G'*,  forges  de  Persan,  par  Beaumont. 

Intelligent,  travailleur,  respectueux.  —  (  Proposition  de  M.  Faulras, 
inspecteur  départemental.)  Un  livre. 

Plantin  (M.  Jules),  apprenti  de  3^  année  chez  M.  Moutier,  con- 
structeur serrurier,  à  Saint-Gerraain-en-Laye. 

Élève  studieux,  apprenti  zélé.  —  (Proposition  de  M.  Moutier.  membre 
de  la  Société.  )  Un  livre. 

Picot  (M"«  Camille-Blanche  ),  apprentie  de  .S*^  année  à  l'imprimerie 
de  M.  Jules  Creté,  à  Corbeil. 

Bonne   conduite,   très   intelligente  et   active.   —   (Proposition   de 
M.  Nézondet,  inspecteur  départemental.)  Un  livre. 
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SOMME 

Bellegueule  (M.  René),  apprenti  de  S"''  année  chez  MM.  A.  Coc- 
quel  et  C'%  fabricants  de  velours  de  coton,  à  Amiens,  2,  petite 
rue  des  Augustins. 

Excellente    conduite,    digne    de   tout   éloge.   —    (Proposition    de 
M.  Jaraczewski,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt  francs. 

Caussin  (M"^'  Blanche), apprentie  de  2'°'-'  année  chez  M'"''  Deplan- 
chon,  couturière,  à  Amiens,  67,  rue  Vulfran-Warmé. 

Travaille  avec  beaucoup  d'intelligence.  —  (Proposition  de  M.Jarac- 
zewslâ,  inspecteur  divisionnaire.  )  Un  livre. 

Deneuville  (M.  Sylvain-Arsène),  apprenti  de  4'"'=  année  à  la 
Société  anonyme  linière  d'Amiens. 

Excellente  conduite,  très  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Jarac- 
zewski, inspecteur  divisionnaire.  ) 

Livret  de  caisse  d'épargne  de  quinze  francs. 

GoFFART  (M^'''  Marie),  apprentie  de  2™''  année  à  l'ouvroir  de  la 
Caisse  des  écoles,  63,  rue  Gresset,  à  Amiens. 

Aptitude  remarquable  pour  son  état.  —  (Proposition  de  M.  Jarac- 
zewski, inspecteur  divisionnaire. )  Un  livre- 

Haguet  {M"«  Marie),  apprentie  de  i""^'  année  chez  MM.  A.  Goc- 
quel  et  C'%  fabricants  de  velours  de  coton,  à  Amiens,  2,  petite 
rue  des  Augustins. 

Bonne  travailleuse  et  bonne  ménagère.  —  (Proposition  de  M.  Jarac- 
zewski. inspecteur  divisionnaire»)  Un  livre. 

MucHEMBLED  (M.  Léon),  apprenti  de  2"'^  année  chez  MM.  Hurtu 
et  Hautin,  constructeurs  de  machines  à  coudre,  à  Albert. 

Montre  de  bonnes  dispositions   au   travail,    bonne   conduite.    — 
(Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Mention  honorable. 


HAUTE-VIENNE 

Marqeet  (M"''  Céline),  vient  de  terminer  sou  apprentissage  chez 
M.  Lanternier,  décorateur  sur  porcelaines,  81,  avenue  Gari- 
baldi,  à  Limoges. 

Elle  est  déjà  capable  de  surveiller  et  de  diriger  un  atelier.  Digne 
de  tous  les  éloges.  — '( Proposition  de  M.  Gouttes,  inspecteur  division- 
naire.) Un  livre. 
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DEUXIÈME  CATÉGORIE 

Anciens  apprentis  devenus  ouvriers,  qui  sont  restés  dans  la  maison 
oii  ils  ont  accompli  tout  leur  apprentissage. 

COTE-DOR 

BuTHiAu  (M™®  Félicie),  ouvrière  à  la  stéariaerie  de  l'Est,  à  Dijon. 

A  débuté  comme  apprentie  en  1864,  a  donîié  des  preuves  d'une 
énergie  peu  commune  et  a  formé  un  grand  nombre  d'apprenties.  — 
(Proposition  de  M.  Boyer,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  d'argent. 

COTES-DU-NORD 

Genissel  (M.  François),  ouvrier  aux  forges  et  aci'^ries  de  Saict- 
Brieuc. 

A  débuté  en  1838,  économe,  travailleur,  père  do  famille  digne 
d'éloges.  —  (Proposition  de  M.  Landais.)  Médaille  d'argent. 

EURE 

Dandou  (M.  Jules),  conducteur  typographe  à   l'imprimerie  de 
l'Eure. 

A  débuté  comme  apprenti  en  1882,  excellent  à  l'atelier  et  dans  sa 
famille.  —  (Proposition  de  M.  Léon  Petit,  membre  de  la  Société.) 

Mention  honorable. 

Gauthier  (M.  Fénelon -Ernest),  ouvrier  chez  M.  Billet,  entrepre- 
neur de  menuiserie,  à  Damville. 

Six  années  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Petit,  membre  de  la 
Société.)  Mention  honoi*able. 

RiM  (M.  François-Joseph),  ouvrier  chez  M.  Bourdon,  tailleur,  à 

Evreux. 

Blessé  en  1870.  18  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  di-  M.  Petit, 
membre  de  la  Société.)  IVIédaille  de  bronze. 

Maillard  (M.  Edouard),  ouvrier  chez  M.  Marc,  entrepreneur,  à 

Evreux. 

Yieat  de  terminer  son  apprentissage.  Excellent  sujet.  —  (Proposition 
de  M.  Petit,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

EURE-ET-LOIR 

Allain  (M.   Auguste),  ouvrier  chez  M.  Honnard,  fabricant  de 

clefs,  à  Oisème,  commune  de  Garville. 

Entré  en  18U,  comme  apprenti.  —  Quatre  enfants  sont  maintenant 
avec  lui  à  l'atelier.  —  (Proposition  de  M.  Séreau.  inspecteur  départe- 
mental.) Médaille  d'argent . 
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Bauny  (M"''  iMarie),  ouvrière  chez  M""^  Julien,  couturière,  à  Châ- 
teauduQ. 

Sept  années  de  dévouement   aux   apprenties.  —   (Proposition  de 
M.  Venot,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

BiLLAND  (M™*^  Joséphine),  ouvrière  chez  MM.   Vulliamy  frères, 
manufacturiers,  à  Montigny-sur-Avre. 

Cinq  ans  de  travail  et  de  régularité.  —  (  Proposition  de  M.  Manger, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Blin  (M.  Isidore),  ouvrier  chez  M"^  V^^^  Mercier,  manufacture  de 
chaussures,  à  Dreux. 

Travailleur  exact.  Bonne  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Manger, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Bois  (M.  Louis),  ouvrier  chez  M.  Chevallier,  fabricant  de  cou- 
vertures de  laine,  à  Châteaudun. 

Entré  en  1854  comme  apprenti.  A  formé  40  ouvriers.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Yénot,  inspecteur  départemental.  )  Médaille  d'argent. 

Boucher  (M.    Auguste-Amédée),   ouvrier  chez  MM.  Liot  et  fils, 
manufacture  de  chaussures,  à  Dreux. 

Excellent  ouvrier,  adroit.  —  (Proposition  de  M.  Mauger,  inspecteur 
départemental.  )  Mention  honorable. 

Bouillon  (M.  Louis-Jules),  ouvrier  chez  M.  Prudhomme,  impri- 
meur, à  Châteaudun. 

Apprenti   de  la  maison.   Dévoué,  travailleur.  —  (Proposition  de 
M.  Vénot,  inspecteur  départemental.  )  Médaille  de  bronze. 

Brossahd  (M.  Jean -Baptiste),  ouvrier  chez  M""  V'«  Garnier,  im- 
primeur, à  Chartres. 

Apprenti   en    1840.    Resté  ouvrier  laborieux.  —   (Proposition  de 
M.  Séreau,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Charrier  (M.  Armand),  ouvrier  chez  son  père,  serrurier,  à  Au- 
neau. 

Ouvrier  de  talent,  instruit.  —  (Proposition  de  M.  Séreau,  impecteur 
départemental.)  Un  livre  d'art. 

Ghenay  (M^'e  Marie),  ouvrière  chez  M"''  Vigouroux,  couturière, 
39,  rue  Parisis,  à  Dreux. 

Cinq  années  de    services  dévoués.  -~   (Proposition  de  M.  Mauger, 
inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

CoTTEREAU  (M.  Louis),  ouvrier  chez  MM.  Glaçon  et  Lecourt,  fon- 
deurs, rue  de  la  Gare,  à  Dreux. 

14  années  de  services  intelligents  et  dévoués.  —  (  Proposition  de 
M.  Mauger,  inspecteur  départemental.  )  Mention  honorsQ^le. 
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Delange  (M.  Alexandre),  ouvrier  à  la  papeterie  de  MM.  Firmin 
Didot  et  C'%  à  Sorel-Moussel. 

Entré  en  1864.  Econome,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Mauijer, 
inspecteur  départemental.  )  Médaille  de  bronze. 

FoiRET  (M""   Victoria),  ouvrière  chez  M.  Javouhey,   confiseur- 
pâtissier,  à  Chartres. 

Ancienne  apprentie  de  la  maison,  i'i  ans  de  services.  —  (Proposi- 
tion de  M.  Séreau.  inspecteur  départemental.  )    Médaille  de  bronze. 

Frézel  (M.  Léopold-AIexandre),  ouvrier  chez  M.  VuUiamy  frères, 
manutacturiers,  à  Montigny-sur-Avre. 

Ancien  apprenti  de  la  maison,  bons  services.   —  (Proposition  de 
M.  Manger,  inspecteur  départemental.  )  Mention  honorable. 

Girard  (M""^  Amanda),  femme  Boulay,  ouvrière  chez  M.  Wadding- 
tonfilset  C'%  à  Dreux. 

17  ans  de  services.  — •  (Proposition  deM.  Manger,  inspecteur  dépar- 
temental.) Médaille  de  bronze. 

Gallas   (M"''  Claire),  ouvrière  chez  M'"^  Galopin,  couturière,  à 
Châteaudun. 

Apprentie  de  la  maison,  sept  ans  de  services.  —  (Proposition  de 
M.  Venot,  inspecteur  départemental.  )  Mention  honorable. 

GuiLLE  (M.  Auguste \  ouvrier  à  la  fonderie  de  MM.  Glaçon  et 
Lecourt  à  Dreux. 

17  ans  de  bons  services.  — (Proposition  de  M.  Manger,  inspecteur 
départemental. )  Médaille  de  bronze. 

Hamelin  (M"''  Berthe-Eugénie),  ouvrière  chez  M"*"  Renoust  et 

Hamelin,  couturières,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Instruite,  dévouée.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspecteur  départe- 
mental.) Mention  honorable. 

Hetté  (M.  Georges),  ouvrier  chez  M.  Allard  et  C'<=,  mécaniciens 
fondeurs,  à  Châteaudun. 

Apprentissage  à  la  fonderie,  13  ans  de  services.  —  (  Proposition  de 
M,  Vénot,  inspecteur  départemental.  )  Mention  honorable. 

Kesler  (M.  Alexandre),  ouvrier  chez  M.  Delachaume,  carrossier 
à  31  ain tenon. 

Ouvrier  dévoué  à  son  patron  et  aux  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Séreau,  inspecteur  départemental.)  Mention  honorable. 

Lebis  (M.  André),  ouvrier  chez  M.  Firmin  Didot,  pajieterie  de 

Sorel-Moussel. 

Quarante  années  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Maiif/er,  inspec- 
teur départemental.  )  Médaille  de  vermeil. 


—  464  — 

Letellier  (M.  Alexandre),  ouvrier  chez  M.  Liot  et  fils,  manufac- 
ture de  chaussures,  rue  Saint-Martin,  à  Dreux. 

Trente  ans  de  services.   —   (Proposition  de  M.   Mauger,  inspecteur 
dé  parlementai.)  Médaille  d'argent. 

Levesque  (M.  Constant),  ouvrier  chez  M.   Biard,   tapissier,   à 
Nogent-le-Rotrou. 

Modèle  d'assiduité  et  de  travail.  — (Proposition  de  M.  Bâtard,  inspec- 
teur départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Mabyre  (M.  Denis),  ouvrier  à  la  fonderie  de  MM.  Glaçon  et  Lecourt, 
rue  de  la  Gare,  à  Dreux. 

Trente  ans  de  service.  A  obtenu  une  médaille  de  bronze  en  1882.  — 
(Proposition  de  M,  Mauger,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

fthRCALLT  (M.  Arcade),  ouvrier  chezM'"^  V''^  Garnier,  imprimeur. 

à  Chartres. 

Apprenti  de  la  maison  ;  il  enseigne  aujourd'hui  la  partie  artistique 
de  l'imprimerie.  —  (Proposition  de  M.  Séreau.  inspecteur  départemental.) 

Médaille  de  bronze. 

Mélin  (M.  Edouard),  ouvrier  chez  MM.  AUard,  mécaniciens  fon- 
deurs, à  Châleaudun. 

Quinze  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Venot.  inspecteur 
départemental.)  Médaille  de  bronze. 

Renoust  dit  Leauté  (M.  François-Jules),  ouvrier  chez  M.  Lecomte, 
imprimeur,  à  Nogent-le-Rotrou. 

Dix  ans  de  services.   Excellent  fds.  —  (Proposition  de  M.  Bâtard, 
inspecteur  d>''partemental.)  Mention  honorable. 

Ricois  (M'"®  Aglaé),  ouvrière  chez  M"^^  Ponthieu,  confections,  à 
Châteaudun. 

Huit  années  de  services.  S'occupe  des  apprentis.  —  {Proposition  de 
M.  Venot,  inspecteur  dépar terne nta!.)  Mention  honorable. 

Rougeoreille  (M.  Léon),  ouvrier  chez  M.  Darceile,  carrossier,  à 

Chartres. 

27  ans  de  services,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Séreau.  inspec- 
teur départemental.)  Médaille  de  bronze. 

RoNDEL  (M""-'  Augustiue),  ouvrière  à  la  manufacture  dcAlM.  \\'ad- 
dington  fils  et  C",  à  Sainl-Rémy-sur-Avre. 

Ouvrière  accomplie.  —  (Proposition  de  M.  Maugi-r.  Insiieiii-ur  dépar- 
temental.) Mention  honoral3le. 

ToRCHEux  (M.  Alexandre),  ouvrier  chez  31.  Honnard,  fabricant  de 

clefs,  à  Oiséme,  commune  do  Garville. 
.  Apprenti  en  18i4,  laborieux.  —  (Proposition  de  M.  Séreau.  inspecteur 
départemental.)  Médaille  d'argent. 
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ViGNAU  (M""^  Angéline),  ouvrière  chez  M'"*  Raimbert,  conturière, 
à  Châteaudun. 

Sept  ans  de  soins  dévoués  aux  apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Venot,  inspecteur  départemental.  )  Mention  honorable. 

FINISTÈRE 

Carin  (M.  Ambroise,- Joseph, -Marie),  ouvrier  chez  M.  Gadreau. 
imprimeur,  à  Rrest. 

Jeune  ouvrier  intelligent  et  plein  d'avenir.  —  (Proposition  de  M.  Lan- 
dois,  inspecteur  divisionnaire.)  Mention  honorable. 

GARD 

PouGET  (M.  Edouard),  ouvrier  chez  M.  Martin,  menuisier-ébéniste, 
rue  Grétry,  à  Nîmes. 

Jeune  ouvrier  de  bonne  conduite.  —  (  Proposition  de  M.  de  Pellet.  ins- 
pecteur divisionnaire.  )  Mention  honorable. 

HAUTE-GARONNE 

DupuY  (M™^  Catherine),  ouvrière  chez  MM.  Sirven,  fabricants 
d'articles  de  bureau,  76,  rue  de  la  Colombette,  à  Toulouse. 

33  ans  de  loyaux  services  dans  la  maison  où  elle  a  fait  son  appren- 
tissage. —  (Proposition  de  M.  Prunet,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent, 

HÉRAULT 

Lafomt  fM"^  Marguerite),  ouvrière  dans  la  boyauderie  de  M.  Geor- 
ges Jager,  à  Montpellier. 

Entrée  en  1832.  Bons  services.  —  (Proposition  de  M.  de  Pellet.  inspec- 
teur divisionnaire.  )  Médaille  de  bronze. 

INDRE-ET-LOIRE 

FoREST  (M.  Eugène-Louis),  ouvrier  à  l'imprimerie  A.  Marne  et 
fils,  à  Tours. 

Ancien  apprenti  de  la  maison  depuis  1863.  Bons  conseils  donnés 
aux  jeunes  ouvriers.  —  (Proposition  de  M.  A.  Marne  et  /ils.  membres 
de  la  Société.  )  Médaille  de  bronze. 

PiLLET  (M.  Edouard),  ouvrier  à  l'imprimerie  A.  Mame  et  fils,  à 

Tours. 

Depuis  1868.  A  formé  quatre  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  A. 
Mame  et  fils,  membres  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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ISÈRE 

Argout  (  M'"^  Marie  ),  ouvrière  cliez  MM.  Giraud  et  O^,  à  La  Comb» 
de  Cliâteauvillain. 

Entrée  en  1849,  comme  apprentie  ;  mais  ne  s'esl  pas  occupée  des 
apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Giraud,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Bernard   (M"*'  Pliilomène),    femme    Cliarrond,   ouvrière  chez 
MM.  Giraud  et  C'*^,  à  La  Combe  de  Châteauvillain. 

Entrée  en  1852  ;  pas  d'apprenties  formées.  —  (Proposition  de  M.  Gi- 
mud,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Bonnet  (M"^*^  Hélène),  femme  Fournier,  ouvrière  ciiez  MM.  Giraud 
et  G'»,  à  La  Combe  de  Châteauvillain. 

Entrée  en  1868,  assiduité.  —  (  Proposition  de  M.  Giraud,  membre  de 
la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Caloux  (M'"«  Julie),  ouvrière  chez  MM.  Giraud  et  C'%  à  La  Combe 
de  Châteauvillain. 

36  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Giraud,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  d'argent. 

Chabout  (M'"''  Mariette),  femme  Brevet,  ouvrière  chez  MM.  Giraud 

et  C^^,  à  La  Combe  de  Châteauvillain. 

31  ans  de  bons  services.  —  (  Proposition  de  M.  Giraud,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  de  bronze. 

GuTivET  (M"*^  Pauline),  ouvrière  chez  MM.  Giraud  et  C'%  à  La 

Combe  de  Châteauvillain. 

20  ans  de  services,  forme  des  apprenties.  —  ("Pro^wsi^io/!  de  M.  Giraud, 
membre  de  la  SociéW'.)  Médaille  de  bronze. 

DuRANP  (M""^  Marie),  ouvrière  chez  MM.  Giraud  et  0%  à  La  Combe 
de  Châteauvillain. 

18  années  de  services.  -^  (Proposition  de  M.  Giraud,  membre  de  la 
Société.)  Mention  honorable. 

GuTTiN  (M"®  Augustine),  ouvi-ière  chez  MM.  Giraud  et  C'%  fabricant 

de  soieries,  aux  Abrets. 

13  ans  de  services.   Dévouée  aux    apprenties.  —  (Proposition  de 
M.  Giraud,  membre  de  la  Société.)  Mention  honorable. 

BoNiN  (M"»  Eugénie),  ouvrière  chez  MM.  Giraud  cl  C'%  à  La  Combe 
de  Châteauvillain. 

3S  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Giraud,  membre  de 
la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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CoLOMBiN  (M^e  Josephuie),  ouvrière  chez  MM.  Giraud  et  C'e,  à  La 
Combe  deChâteauvillain, 

38  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M  Giraud.  ) 

Médaille  de  bronze. 

PoNCET  (M™®  Rose),  ouvrière  cïiez  MM.  Giraud  et  C'^  àLaCowibe 
de  Chateauvillain. 

44  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Médaille  d'argent. 

PoNCET  (M"''  Maria),  ouvrière  chez  MM.  Giraud  et  C'%  à  La  Combe 
de  Chateauvillain. 

20  ans  de  services.  50  apprenties  formées  avec  .oin.  —  (Proposité<m 
de  M.  Giraud.)  Médaille  d'argent. 

Porcher  (M"^  Marguerite),  femme  Veyet,  ouvrière  chez  MM.  Giraud 
et  C'%  à  La  Combe  de  Chateauvillain. 

28  ans  de  travail  continu.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Mention  honorable. 

Replat  (M""*  Pauline),  femme  Bellet,  ouvrière  chez  MM.  Giraud  et 
C'*^,  à  La  Combe  de  Chateauvillain. 

17  ans  de  services.  20  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Médaille  de  bronze. 

Reynaud  (M™*  Amélie),  ouvrière  chez  MM.  Giraud  et  C"',  à  La 
Combe  de  Chateauvillain. 

24  ans  de  services.  iO  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Giraud.) 

Médaille  de  bronze 

Serlin  (M'"«  Césarine),  femme  Delorme,  ouvrière  chez  MM.  Giraud 
et  C'%  à  La  Combe  de  Chateauvillain. 

20  ans  de  ser>ices.  Apprentie  de   la  maison.  —  (Proposition  de 
M.  Giraud.)  Mention  honorable. 

JURA 

BiLLEY  (M.  Francis),  conducteur  de  machine  lithographique,  chez 
M.  Courbe  Rouzet,  éditeur,  à  Dole. 

20  ans  de  services.  10  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Bayer,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Médaille  d'argent. 

Jacquemin  (M.  Joseph),  conducteur  de  machine  hlhographique, 
chez  M.  Courbe  Rouzet,  éditeur,  à  Dole. 

15  ans  de  services.  6  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Boyer.) 

Médaille  de  bronze. 
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LOIRE 

CoRNELOUp  (M""*^  Joséphine),  ouvrière  chez  M3I.  Giraud  et  C'%  fa- 
bricants de  soieries,  à  Saint-Denis  de  Gabannes. 

Ouvrière  depuis  six  ans.  Apprentissage  dans  la  maison.  —  (Propo- 
sition de  M.  Giraud,  membre  de  la  Société.)         Mention  honorable. 

Lacour  (M'"''  Marie),  ouvrière  chez  M.  Golcombet,  fabricant  de 
rubans  de  soie,  à  Saint-Élienne. 

H  ans  de  services.  Apprentie  de  la  maison,  s'occupe  des  apprenties. 
—  (Proposilion  de  M.  Colcombet,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

LOIR  ET-GHER 

Aude  (M.  Jean),  ouvrier  chez  MM.  Normant  frères,  fabricants  de 
draps,  à  Romorantin. 

Apprenti  en  1840,  S'acquitte  avec  beaucoup  de  zèle  de  l'instruction 
professionnelle  des  apprentis.  En  a  formé  200  environ.  —  (Proposition 
de  M.  Jubereau,  inspecteur  à  Romorantin.)       Médaille  de  vermeil. 

Bailly  (M"''  Octavie),  jeune  ouvrière  de  la  maison  Hayem,  che- 
miserie de  Romorantin. 

Très  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Mention  honorable. 

BoLTiN  (M"*^  Eugénie),  jeune  ouvrière  de  la  maison  Hayem,  che- 
miserie de  Romorantin. 

Active,  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Mention  honorable. 

Chaplin  (M"^  Jeanne),  ouvrière  en  modes  et  confections  chez 
M"^  Jourdain,  à  Romorantin. 

Cinq  années  de  travail.  —  (Proposition  de  M.  Jubereau.) 

Mention  honorable. 

GoDEBERGE  (M.  Jules-Étieune),  ouvrier  chez  MM.  Rousset,  faJ^ri- 
cants  de  chaussures,  à  Blois, 

Trente  et  un  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Maertelaere,  chef  ciseleur  modeleur  aux  fonderies  de  Saint- 
Ouen-Vendôme. 

Vingt-sept  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Linarès,  inspecteur 
divisionnaire.)  Médaille  de  bronze. 

Péro.n   (M"''  Hermine),  jeune  ouvrière  de  la   maison  Hayem, 
chemiserie  de  Romorantin. 

(Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 
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Renard  {1VI"«  Isabelle),  jeune  ouvrière  de  la  maison  Hayem, 
chemiserie  de  Romorantin, 

(Proposition  de  M.  Jubereau,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

LOIRET 

Pâtissier  (M.  Jules),  ouvrier  charpentier  chez  MM.  Morean  et 
Gaspard,  entrepreneurs  de  charpentes,  quai  du  Roi,  à  Orléans. 

Trente-deux  ans  de  service.  Grand  dévouement  aux  apprentis,  — 
(Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  (lépartemenial.) 

Médaille  d'argent. 

PouRET  (M.  Armand),  ouvrier  chez  M.  Fournier,  fabricant  de 
meubles,  223,  rue  Bourgogne,  à  Orléans. 

Vingt-neuf  ans  de  travail  continu;  grand  dévouement  aux  apprentis. 

—  (Proposition  de  M.  Tixier,  inspecteur  départemental.) 

Médaille  d'argent. 

PouRET  (M.  Casimir),  ouvrier  chez  M.  Fournier,   fabricant  de 
meubles,  223,  rue  Bourgogne,  à  Orléans. 

Trente  ans  de  services  et  de  dévouement  aux  apprentis.  —  (Propo- 
sition de  M.  Tixier.)  Médaille  d'argent. 

Sevin  (M.  Célestin),  ouvrier  chez  M.  d'Hubert-Desvignes,  fabricant 
de  meubles,  3,  rue  Vieiile-Poterie,  à  Orléans. 

Quaranfe  ans  de  services.  A  toujours  eu  un  apprenti.  —  (Proposition 
de  M.  Tixier,  inspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

MANCHE 

Lemière   (M.    Louis),    ouvrier    chez    M.   Noyon,    fabricant    de 
meubles,  22,  rue  de  la  Paix,  à  Cherbourg. 

N'a  pas  été  apprenti  de  la  maison,  mais  mérite  cependant  une 
distinction  pour  35  ans  de  services  et  de  dévouement  aux  apprentis. 

—  (Proposition  de  M.  Valant,  inspecteur  divisionnaire  à  Caen.) 

Médaille  de  bronze. 

MEUSE 

Préfil  (M.  Antoine),  ouvrier  chez  MM.  Bock  père  et  fils,  teinturiers, 
rue  du  Bourg,  à  Bar-le-Duc. 

Vingt-six  ans  de  services  ;  nombreux  apprentis  formés.  —  (Propo- 
sition de  M.  Chéry,  inspecteur  départemental.)     Médaille  de  bronze. 

Vignot  (M'"^  Barbe),  ouvrière  chez  MM.  Marlier,  fabricants  de  tri- 
cots, à  Bar-le-Duc. 

26    ans    de   services.   20  apprenties.  —  (Proposition  de  M.  Chéry, 
inspecteur  départemental.  )        '  Médaille  de  bronze. 
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MEURTHE-ET-MOSELLE 

DiETz  (M""'  Catherine),  ouvrière  chez  les  fils  d'Emmauuel  Lang, 

tissage  de  Bonsecours,  Nancy. 

30  ans  de  services.  30  apprenties.  —  (Proposition  des  /ils  cVEimna- 
nuel  Lang,  membres  de  la  Société.  )  Médaille  d'argent. 

MORBIHAN 

BLANLcœuiL  (M"'*^  Augustine),  ouvrière  chez  M.  Beaubois,  fabri- 
cant de  bonneterie,  passementerie,  à  Kerantrech,  Lorienl. 

15  ans  de  services.  Dévouée,  laborieuse.  —  (Proposition  de  M.  Lan- 
dois,  inspecteur  divisionnaire.  )  Médaille  de  bronze. 

NORD 

HayeziM.  Joan-Baptiste  ),  chef  monteur  et  traceur  de  chaudron- 
nerie, à  la  Société  Carion-Delmotte   à  Anzin-les-Valencienes. 

Apprenti  en  1833.  N'a  jamais  quitté.  Grand  dévouement  aux  appren- 
tis. —  ( Proposition  de  M.  Pastour,  inspecteur  départemental.  ) 

Médaille  d'argent. 

OISE 

Desmazures  (M.  Arthur),  ouvrier  à  l'imprimerie  centrale  admi- 
nistrative, à  Beauvais. 

8  ans  de  services  irréprocliables.  —  (Proposition  de  M.  Wallet,  inspec- 
teur départemeittal.)  Mention  honorable. 

Marguet  (M^'«  Louise-Euphrasie).  jeune  ouvrière  chez  3L  Gervais, 
fabricant  de  boites  à  emballage,  à  Clermont. 

8  ans  de  services.  —  ( Proposition  de  M.  Wallet.  inspecteur  départe- 
mental. )  Mention  honorable. 

PAS-DE-CALAIS 

Pavy  (M"''  Maria),  ouvrière  chez  M.  Bussy,  fabricant  de  passe- 
menteries, à  Arques. 

14  ans  de  services.  Grand  dévouement  aux  apprenties.  —  (Propo- 
sition de  M.  Jaraczeicski,  inspecteur  divisionnaire. } 

Médaille  de  bronze. 

Robert  (  M""^  Clémence-Elisabeth),  ouvrière  chez  MM.  Courvoisier, 
Bourgoin  et  C'%  fabricants  de  gants  de  peau,  à  Hesdin. 

8  années  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Jararzewski,  inspecteur 
dmsionnaire.  )  Mention  honorable. 
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SAONE-ET-LOIRE 

Grapeloup  (M'"^  Marie),  ouvrière  chez  MM.  Giraud  et  O",  usine 
de  tissage  mécanique  de  Chauflfailles. 

17  ans  de  services.  Dix  apprenties,  —  (Proposition  de  M  Giraud,. 
membre  de  la  Société.  )  Mention  honorable. 

SEINE 

Beaudier  (M.  Jules),  conducteur  de  machines  à  l'imprimerie 
Chaix,  20.  rue  Bergère. 

Quatorze  années  de  métier,  surveillance  attentive  des  apprentis.  — 
(Proposition  de  M.  Chaix,  membre  de  la  Société.  ) 

Médaille  de  bronze. 

BoiLEAU  (M.  Auguste),  ouvrier  chez  M.  Levraud,  tapissier,  48,  bou- 
levard Haussmann. 

Ancien  apprenti  de  la  maison.  12  ans  de  bons  services. —  (Propo- 
sition de  rinspection  de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

BoNNARD  (M.  Théophile  ),  ouvrier  chez  MM.  Dupont  et  G'%  fabri- 
cants d'étoffes  pour  meubles,  6,  rue  d'Aboukir. 

Grande  assiduité  au  travail,  dévouement  à  ses  patrons.  —  (Propo- 
sition de  M.  Uourceau,  membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

BoucQ  (M.  Auguste),  ouvrier  chez  M.  Lohse,  teinturier,  ol,  quai 

de  Grenelle. 

Tout  jeune  ouvrier  promettant  un  excellent  sujet.  —  (Proposition  de 
M.  Vinot.)  Mention  honorable. 

BussART  (M.  Ernest),  ouvrier  chez  M.  Voilée,  cartonnier,  9,  rue 
des  Déchargeurs, 

Jeune  ouvrier  laborieux,  économe.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de 
ta  Seine.)  Mention  honorable. 

Celérien  (M.  Gabriel-Savinien),  ouvrier  aux  ateliers  de  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  fer  d'Orléans. 

44  ans  de  services  exceptionnels.  —  (Proposition  de  rinspection  delà 
Seine.)  Médaille  de  vermeil. 

Charnier  (M.  Auguste),  tourneur  à  l'atelier  de  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  du  Nord,  78,  rue  des  Poissonniers. 

Grand  soin  dans  l'enseignement  des  apprentis.  —  (Proposition  de 
M.  Sauvage,  ingénieur  principal.)  Médaille  de  bronze. 

Chevallier  (M''^  Eugénie),  ouvrière  chez  M""'  Collin,  couturière, 

24  ^'"^ ,  rue  Pierre-Leroux 

Vingt  années  de  services  dévoués.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de 
la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 
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CuRTET  (M"*"  Eugénie),  ouvrière  chezM°'«Midy,  dévideusedesoie, 
216,  rue  Saint-Denis. 

40  ans  de  services  dévoués.  —  (Proposition  do  l'Inftpcction  ch'  la 
Seine.)  Médaille  d'argent. 

Desray  (M"'«  Eugénie),  ouvrière  chez  M""^  Olier,  couturière,  H, 
rue  des  Fermiers,  Paris. 

Huit  ans  de  services.  —  (Proposition  du  Patronage  du  XVI I^  arron- 
dissement. )  Mention  honorable. 

DuPREz  (M.  Lucien),  clief  d'atelier  d'apprentissage  de  la  maison 
Quantin,  imprimerie,  7,  rue  Saint-Benoît. 

20  ans  de  soins  dévoués  aux  apprentis.  —  (  Proposition  de  M.  Quan- 
tin, membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

FoRjET  (M.  Prosper),  ouvrier  cliez  M.  AJerckel,  imprimeur,  18, 
rue  Saint-Placide. 

Neuf  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Vinot.) 

Médaille  de  bronze. 

Féron  (M.  Alexis),  ouvrier  chez  M""'  V^^  Georgel,  passementière, 
491,  rue  Saint-Denis. 

Surveillance  générale  de  la  maison  où  elle  a  fait  son  apprentissage. 
—  (Proyositio'n  de  l' Inspection  de  la  Seine.)       Médaille  de  bronze. 

Ferrier  (M.  François),  ouvrier  chez  M.  Henry  Lepaute,  construc- 
teur d'horlogerie,  6,  rue  Lafayette,  à  Paris. 

23  ans  de  services,  de  travail  et  d'exactitude.  —  (Proposition  de 
M.  Lepaute,  membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Fournaise  (M.  Arthur-Louis),  ouvrier  chez  MM.  Appert  frères, 
maîtres  verriers,  à  Clichy. 

11  ans  de  services.  Travail  et  conduite.  —  (Proposition  de  M.  Appert, 
membre  de  la  Société.  )  Médaille  de  bronze. 

F'romont  (M.  Alphonse-Alexandre),  ouvrier  chezM.  Victor  Merlin, 
tapissier,  34,  rue  Godot-de-Mauroi. 

Apprenti  en  1853,  a  donné  de  grands  exemples  de  travail  et  de 
dévouement.  —   (Proposition  de  M.  V.  Merlin,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  d'argent. 

GiBOUT  (M.  Léopold),  tourneur  à  l'atelier  central  du  Chemin  de 
fer  du  Nord,  78,  rue  des  Poissonniers. 

Ancien  élève  des  cours  professionnels,  excellent  ouvrier,  —  (  Pro- 
position de  M.  Sauvage,  ingénieur  principal.  )    Médaille  de  bronze. 

GouFFÉ   (M.   Bernard),   ancien  apprenti  et  contremaître  chez 

M3L  Poussielgue-Rusand  fils,  orfèvres,  3,  rue  Cassette. 

A  formé  d'excellents  ouvriers  depuis  20  ans,  médaille  d'or  à  l'Ex- 
position de  1889.  —  (  Proposition  de  M.  Poussiclgue-Ihtsand  fils,  membre 
de  la  Société.)  Médaille  de  vermeil. 
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GoYAKD  (M.  Léon-Louis),  ouvrier  chez  M.  Motteroz,  imprimeries 

réunies,  13,  avenue  Gutenberg,  à  Puleaux. 

Apprenti  en  1882,  bon  ouvrier,  rangé.  —  ( Proposition  de  M.  Beurnr, 
membre  de  la  Société.  )  Mention  honorable. 

Grattery  (M.  Joseph),  ouvrier  compositeur  à  l'imprimerie  Chaix, 

20,  rue  Bergère. 

Économe,  travailleur,  intelligent.  —  (Proportion  de  M.  Chaix,  mem- 
bre de  la  Société.)  Mention  honorable. 

Hanrvon  (M.  Léon),  aide-monteur  à  l'atelier  central  de  la  Compa- 
gnie du  Chemin  de  fer  du  Nord,  78,  rue  des  Poissonniers. 

Ouvrier  adroit,  intelligent,  dévoué.  —  (Proposition  de  M.  Sauvage, 
ingénieur  principal. )  Médaille  de  bronze. 

JouvET  (]VF^  Marie),  ouvrière  chez  M.  Létard,  giletier,  44,  rue 
d'Argout. 

7  ans  de  services.  —  (Proposition  de  r Inspection  de  la  Seine.) 

Mention  honorable. 

Lacaille  (M.  Célestin),  ouvrier  chez  M.  Poussielgae-llusand  lils, 
orfèvres,  3,  rue  Cassette. 

20  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.   Poussielgw-Rusand  /ils, 
membre  de  la  Société.  )  Médaille  de  bronze. 

Lachapelle  (M"*^  Augustine),  ouvrière  chez  M.  Lélard,  giletier, 
44,  rue  d'Argout. 

lo  ans  de  services.  —  (Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.) 

Médaille  de  bronze. 

Lassoury  (M.  Alexandre),  ouvrier  chiz  M.  Charlier  et  Guenot, 

coffres  forts,  26,  rue  Guyot. 

20  ans  de  services  et  do  dévouement  aux  apprentis.  —  (Proposition 
du  Comité  de  patronage  du  XVII^  arrondissement.  ) 

Médaille  de  bronze. 

Lech,\ndelier(M.  Louis-Augut^te-Alphonse),  ouvrier  chez  M.  Gou- 
verneur, gainier,  37,  quai  de  l'Horloge. 

52  ans  de  services  dans  l'atelier  où  il  apprit  son  métier.  —  f Propo- 
sition de  l'Inspection  de  la  Seine.  ;  Médaille  de  vermeil. 

Légot  (M.  Charles),  ouvrier  chez  MM.  Poussielgue-Rusand  lils 

orfèvres,  3,  rue  Cassette. 

23  ans  de  services.  —  (Proposition  de  MM.  Poussielgue-Rusand  fils, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Lefeuvre  (M'»^  Marie),  ouvrière  chez  M.  Letard,  giletier,  44,  rue 

d'Argout. 

Grand  travail,  soins  dévoués.  —   (Proposition  de  r  inspection  d'-  la 
Seine.)  Mention  honorable. 
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Lefort  (M"><=  Maria),  ouvrière  chez  MM.  Sallandrouze  frères,  fabri- 
cants de  tapis,  36,  rue  des  Jeûneurs. 

Ancienne  apprentie,  forme  des  apprenties,  —  (Proposition  de  M. 
Mourceau,  membre  de  la  Société.  )  Médaille  de  bronze. 

Lemeumer  (M.  Germain-Émiie),  ouvrier  chez  MM.  Millerio  et  Fossé, 
fabricants  de  tapis,  26,  rue  du  Sentier. 

Excellent  ouvrier.  —  (Proposition  de  M.  Mourceau,  membre  de  la 
Société.)  Médaille  d'argent. 

Lemoine  (M""  Louise),  ouvrière  chez  MM.  Sallandrouze  frères, 
fabricants  de  tapis,  36,  rue  des  Jeiineurs. 

Excellente  ouvrière.  —  (Proposition  de  M.  Mourceau,   membre  de  la 
Société.)  Médaille  de  bronze. 

LuTENAUEK  (M.  Pierre),  ouvrier  aux  ateliers  de  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  d'Orléans. 

37  ans  de  travail,  d'assiduité  et  de  bon  exemple.  —  (Proposition  de 
l'Inspection  de  la  Seine.)  Médaille  d'argent. 

Maillard  (M"«  Louise),  ouvrière  chez  M.  Cosson,  régleur,  15,  rue 

ïiquetonne. 

Dix  années  de  services.  —  (  Proposition  de  l'Inspection  de  la  Seine.  ) 

Mention  honorable. 

Mantiojs  (M.  Paulj,  ouvrier  chez  MM.  Valton  et  Richard,  sertis- 
seurs, 5,  rue  de  Louvois. 

Jeune  ouvrier  très  assidu.  — (Proposition  de  M.  de  BeUay.  membre  de 
la  Société.  1  Mention  honorable. 

Ménissier  (M'^'^  Lucie),  ouvrière  chez  M"^  Dartois,  15,  rue  de  la 
République,  à  Charenton-le-Pont. 

Huit  ans  de  services.  Grands  mérites.  —  (Proposition  de  l'Inspection 
de  la  Seine.  )  Mention  honorable. 

Meyer  (M.  François),  ouvrier  chez  M.  Dumas  Vorset,  boulevard 
Raspail. 

Dix  ans  de  service.  —  (Proposition  de  M.  Vinot.  ) 

Mention  honorable. 

MoREAu  (M''«  Marie),  ouvrière  chez  M'"''  RoUin,  brunisseuse,  39,  rue 
Grange-aux-Belles. 

Cinq  ans  de  services  et  de  dévouement  aux  apprenli>.  —  (Propo- 
sition de  M">8  Rollin,  membre  de  la  Société.)       Mention  honorable. 

Passereau  (M.  Louis),  ouvrier  à  la  faïencerie  de  M.  Boulenger,  à 
Choisy-le-Roi. 

Ouvrier  de  30  ans  de  services.  —  (Proposition   de  M.  Boulanger, 
membre  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 
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PiCAUD  (M'"-  Thérésaj,  ouvrière  chez  MM.  Sallandrouzft  frères, 
fabricants  de  tapis,  36,  rue  des  Jeûneurs. 

Excellente  ouvrière;  travail  assidu.  —  (Proposition  de  M.  Mourceau, 
nwmbn'  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

René  (M'^*^'  Louise),  ouvrière  chez  M""-'  Olier,  couturière,  11,  rue 
des  Fermiers. 

Jeune  ouvrière  assidue,  travailleuse.  —  (Proposition  de  la  Société  de 
patronage  du  XYII"^  arrondissement.)  Mention  honorable. 

RiCHEU  (M"<^  3Iarie),  ouvrière  chez  MM.  Sallandrouze  frères,  fabri- 
cants de  tapis,  36,  rue  des  Jeûneurs. 

Excellente  ouvrière;  grand  dévouement  aux  apprentis.  —  (Propo- 
sition de  M.  Mourceau,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

RoussET  (M.  Pierre),  ouvrier  depuis  30  ans  à  la  [aïencerie  de 
M.  Boulenger,  à  Choisy-le-Roi. 

(Proposition  de  M.  Boulenger,  membre  de  la  Société.) 

Médaille  de  bronze. 

Saguez  (M.  Adrien- François),  ouvrier  chez  M.  Vaillant,  boucher, 
20,  rue  Rochechouart. 

20  ans  de  services.  Grand  dévouement  à  sa  maison.  —  (Proposition 
de  l'Inspection  de  la  Seine.)  Médaille  de  bronze. 

Sauvé  (Mi>*^  Amélie),  ouvrière  chez  3IM.  Rouvenat  et  Félix  Desprès, 
joailliers,  62,  rue  d'Hauteville. 

24  ans  de  services  et  de  mérites.  —  (Proposition  de  MM.  Rouvenat  et 
Desprès,  membres  de  la  Société.)  Médaille  de  bronze. 

Thioux.  (M°'°  Marie  j,  ouvrière  chez  MM.  Millerio  et  Fossé,  fabri- 
cants de  tapis,  20,  rue  du  Sentier.  * 

Coilduite  exemplaire,  travailleuse  émérite.— (Proposition  deM. Mour- 
ceau, membre  de  la  Société.  ) 

Un  livret  de  caisse  d'épargne  de  vingt-cinq  francs. 

TouRALN  (M.  Émile-Pascal),  ouvrier  chez  MM.  Dupont   et  C'«, 
fabricants  d'étoffes  pour  meubles.  G,  rue  d'Aboukir. 

Excellent  travailleur.  Probité  exemplaire.  —  (Proposition  deM.  Mour- 
ceau, membre  de  la  Société.)  Médaille  d'argent. 

Verleyen(M.  Léon),  ouvrier  chez  M.  Lesieur,  tourneur  en  cuivre, 
11,  rue  du  Perche. 

30  ans  de  services  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  Picot,  vice-président 
des  jeunes  apprentis  orphelins.)  Médaille  d'argent. 
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SELNE-ET-MARNE 

Lelong  (M.  Julien),  ouvrier  à   l'école   professionnelle  de  cha- 
pellerie de  Villenoy. 

10  années  de  services,  comine  apprenti,  puis  moniteur.  —  (Propo- 
sition de  M.  Renault,  inspecteur  départemental.) 

Mention  honorable. 

MiCHAUT  (M'"«  ¥"=  ).  ouvrière  chez  MM.  P.  Brodard   et  Gallois, 
imprimeurs,  à  Coulommiers. 

2o  ans  de  travail  et  d'estinae  générale.  —  (Proposition  de  M.  Coltin, 
nspecteur  départemental.)  Médaille  d'argent. 

Boulette    (M'"'=   Héioïse),   ouvrière  chez   M.    Grelault-Lécuyer, 
manufactures  de  corsets,  à  Nemours. 

23  ans  de  services:  60  apprenties  formées.  —  l' Proposition  de  M.  Hutin, 
inspecteur  à  Fontainebleau.)  Médaille  de  bronze. 

RoBBES  (M.  Cliarles-Louis-Edmond),  jeune  ouvrier  à  l'école  pro- 
fessionnelle d'Alembert,  àMontévrain  (section  de  typographie). 

Excellent  sujet  sous  tous  les  rapports.  —  (Proposition  de  M.  Renault, 
inspecteur  à  Meaux.)  Mention  honorable. 

ToNiQUET   (M.  Léon),  jeune    ouvrier  à   l'école   professionnelle 
d'Alembert,  à  Moutavrain  (section  d'ébénisterie). 

Conduite  irréprochable.  Travailleur  assidu.  —  ' Proposiliou  de  M.  f!e- 
nault,  inspecteur  à  Meaux.)  Mention  honorable. 


SEI\E-ET-01SE 

AuDOYEB  (M.  Jean-Paul),  ouvrier  chez  MM.  Paul  Corbin  et  G'^, 
sucrerie  à  Us. 

17  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  à 
Pantoise.)  Médaille  de  bronze. 

Barroy  (M.  Jules-Frédéric),  ouvrier  chez  MM.  Brinon,  ses  iîls  et 
G.  Gry,  fabricants  de  bonneterie,  à  Pussay. 

16  ans  de  services  intelligents.  —  (Proposition  de  M.  Pointeau,  inspec- 
teur à  Étampes.)  Médaille  de  bronze. 

Blinu   (M""'   Nicole),  ouvrière  à   la  fabrique  de  munitions  de 
Bruyères-sur-Sèvres. 

20  ans  de  labeur  et  d'estime  générale.  —  (Proposition  de  M.  Martin, 
inspecteur  à  Versailles.)  Médaille  d'argent. 
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Grenault  (M.  François),  fileur  chez  MM.  Michelez  aîné  et  Plessier, 
fabricant  de  lacets,  à  Lardy. 

Quarante-sept  ans  de  services.  Apprenti  de  la  maison.  —  (Propo- 
sition de  M.  Fautras,   inspecteur  à  Pontoise.)      Médaille  d'argent. 

Hanck    M""^  Marie),   ouvrière  à  la  fabrique  de  munitions  des 
Bruyères  (Sèvres). 

Trente  et  un  ans  de  services  soutenus.  —  (Proposition  de  M.  Martin, 
inspecteur  à  Versailles.)  Médaille  d'argent. 

Héron  (M.  Nicolas),  tourneur  chez  MM.  Bail,  Pozzy  et  C"',  forges 
de  Persan,  par  Beaumont. 

Trente-six  ans  de  services.  —  (Proposition  de  M.  Fautras,  inspec- 
teur à  Versailles.)  Médaille  d'argent. 

HoRAiST  (M.  Léon),  ouvrier  depuis  cinq  ans  chez  M.  Moutier, 
serrurier,  à  Saint-Germain-en-Laye. 

Excellent  ouvrier,  intelligent.  —  (Proposition  de  M.  Martin,  inspec- 
teur à  Versailles.)  Mention  honorable. 

HuDDE  (M.  Valéry-Désiré-Elysée),  ouvrier  chez  M.  Derolland,  ma- 
nufacture de  caoutchouc,  à  Asnières-sur-Oise. 

Dix-sept  ans  de  services  et  de  soins  aux  apprentis.  —  (Proposition 
de  M.  Pointeau,  inspecteur  à  Etampes.  )  Médaille  de  bronze. 

Gibier  (M.  Henri-Dominique),  ouvrier  chez  M.  Limet,  lilateur,  à 
Guillerval. 

35  ans  de  services  dévoués.  —  (Proposition  de  M.  Pointeau,  inspecteur 
à  Étampes.)  Médaille  d'argent. 

JouANNE  (M.  Narcisse),  forgeron  aux  forges  de  Persan  par  Beau- 
mont. 

34  ans  de  services.  —  (  Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  à  Pan- 
toise.) Médaille  d'argent. 

Laissus  (M.  Claude),  ouvrier  chez  M.  Derolland,  manufacture  de 
caoutchouc,  à  Asnières-sur-Oise. 

28  ans  de  services,  nombreux  apprentis  i'ormés.  —  (Proposition  de 
M.  Fautras,  inspecteur  à  Pontoise.)  Médaille  de  bronze. 

Ricordeau  (M.  Louis-Mathurin),  ouvrier  chez  MM.  Quesnel,  maî- 
tres carriers,  à  Meulan. 

35  ans  de  services,  dirige  l'apprentissage.  —  (Proposition  de  M  Mar- 
tin, inspecteur  à  Versailles)  Médaille  d'argent. 

RouDiER  (M.  Henri-Louis),  chef  monteur  chez  M.  Grenthe,  con- 
structeur, k  Pontoise. 

20  ans  de  services,  grand  dévouement  à  sa  maison  et  aux  apprentis. 
—  (Proposition  de  M.  Fautras,  inspecteur  à  Pontoise.  ) 

Médaille  d'argent. 

32 
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RouLLEAU  (iM.  Louis-Désiré),  ouvrier  chez  M.  Lejeune-BufFetault, 
fabricant  de  bonneterie,  à  Pussay. 

32  ans  de  bons  services.  —  (Proposition  de  M.  Pointeau,  inspecteur  à 
Étainpes.)  Médaille  d'argent. 

Saint-Acheul  (M.  Charles),  ouvrier  chez  301.  Behn  frères,  impri- 
meurs, à  Saint-Cloud. 

33  ans  de  services,  rendus  aux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Mar- 
tin, inspecteur  à  Versailles.  )  Médaille  d'argent. 

Vailland  (M.  Charles),  ouvrier  chez  MM.  Quesnel  père  et  fils, 
maîtres  carriers,  à  Meulan. 

33  ans  de  services  et  de  bons  exemples.  —  (Proposition de  M.  Martin, 
inspecteur  à  Versailles.)  Médaille  d'argent. 

ViARD  (M"«  Marie-Jeanne),  ouvrière  à  la  fabrique  de  munitions 
de  Bruyères  (Sèvres). 

36 ans  de  services.  25  apprenties.  — (Proposition  de  M.  Martin,  inspec- 
teur à  Versailles.)  Médaille  d'argent. 

SOMME 

Bellard  (M.  Octave),   ouvrier   à  la   Société   anonyme   linière 
d'Amiens. 

22  ans  de  services  estimés.  —  [Proposition  de  M.  Jaraczewski,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Médaille  de  bronze, 

Fauquet  (M.  Manassé),  ouvrier  chez  M.  Cocquel,  manufacturier 
de  velours  de  coton,  à  Amiens,  ;2,  Petite-Rue  des  Augustins. 

22  ans  de  services.  Nombreux  apprentis.  —  (Proposition  de  M.  Jarac- 
zewki,  inspecteur  divisionnaire.  )  Médaille  d'argent. 


BASSES-PYRÉNÉES 

Meuvielle  (M.  Antoine),  ouvrier  à  la  marbrerie  de  Bagnères-de- 
Bigorre  de  M.  Léon  Géruset. 

Excellent  ouvrier  poursuivant  en  dehors  de  l'atelier  son  œuvre 
moralisatrice  sur  les  ouvriers  et  les  apprentis.  —  ( Propos ilion  de 
M.  le  i)"'  Gandy,  membre  de  la  Société.  )  Médaille  de  bronze. 
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PRIX    SPÉCIAUX 

DÉCERNÉS  PAR  LES  COMITÉS  ANNEXES 

1.  —  Prix  de  L'iEwvre  de  l'A!i$i§iistance  Judiciaire. 

Une  médaille  d'honneur  pour  reconnaître  les  services  rendus,  dans 
l'ordre  judiciaire,  à  la  cause  des  apprentis  et  enfants  employés  dans 
les  manufactures. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1890.) 

2.  —  Prix  de  L'Œuvre  des  Sociétés  d'Assistance 
liaternelie. 

Une  médaille  d'honneur  sera  décernée  à  la  Société  d'Assistance  pa- 
ternelle qui  aura  pris  les  mesures  los  plus  efficaces  pour  développer 
l'enseignement  technique  des  apprentis  ou  apprenties. 

(Ce  prix  n'est  pas  décerné  en  1890.) 

3.  —  Prix  du  C«>uiité  des  Accidents  de  fabricfue. 

Prix  n°  1.  —  Médaille  d'honneur  et  un  prix  de  500  francs,  pour  l'in- 
vention et  l'application  d'une  disposition  propre  à  prévenir  les  acci- 
dents nombreux  auxquels  donne  lieu  l'usage  des  scies  circulaires. 

Prix  is°  2.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  un  jwix  de  500  francs,  pour 
une  étude  sur  les  établissements  du  département  de  la  Seine 
employant  la  scie  circulaire. 

Prix  n"  3.  —  Médaille  d^argent  à  tout  établissement  qui,  possédant 
plusieurs  scies  circulaires,  les  aura  remplacées  dans  l'année  par  des 
scies  moins  dangereuses. 

Prix  n»  4.  —  Une  médaille  de  vermeil  et  500  francs,  pour  la  meilleure 
étude  sur  l'industrie  de  l'imprimerie  faite  au  point  de  vue  des  acci- 
dents qu'elle  peut  occasionner  aux  ouvriers  et  particulièrement  aux 
apprentis,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

Prix  n°5.  —  Une  médaille  d'argent  à  tout  industriel  qui,  dans  ses 
ateliers,  aura  éloigné  les  causes  d'accidents  par  sa  transmission  de 
mouvement,  en  adoptant  tous  les  appareils  ou  moyens  d'isolement  et 
de  couverture  actuellement  usités. 

Prix  n°  6.  —  Une  médaille  sera  donnée  aux  industriels  qui,  dans 
l'année,  auront  établi  dans  leurs  ateliers  plusieurs  monte-courroies. 

(Aucun  candidat  n'a  été  présenté  pour  ces  prix.  ) 
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Prix  n°  7.  —  Une  médaille  d'honneur,  pour  toute  invention  nouvelle 
ou  perfectionnement  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de 
machines  dans  une  industrie  quelconque  employant  des  enfants. 


CALVADOS 

HoMMET  [M.),  régisseur  de  l'usine  de  la  Société  des  bois  de  Nor- 
mandie, à  Lisieux. 

A  appliqué  un  dispositif  simple  aux  scies  circulaires  pour  en  arrêter 
le  mouvement  après  débrayage  et  éviter  ainsi  les  nombreux  accidents 
dus  à  l'imprudence  des  ouvriers  qui  sont  tentés  de  se  servir  de  la 
paume  de  la  main  comme  d'un  frein.  —  (Proposition  de  M.  Valant, 
inspecteur  divisionnaire  à  Caen.)  Médaille  de  bronze. 


NIÈVRE 

Fayol  (31.),  directeur  généralde  la  Société  de  Comraentry-Four- 
chambault,  16,  place  Vendôme,  Paris. 

A  rendu  des  services  signalés  à  l'art  des  mines  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  du  personnel.  Extinction  des  incendies  souterrains  par 
«  l'embouage  ».  Invention  d'un  appareil  simple  et  pratique  pour  la 
circulation  des  ouvriers  dans  les  milieux  irrespirables.  —  (Proposition 
de  M.  P.  Mahler,  ingénieur,  membre  de  la  Société.  ) 

Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de 

reconnaissance. 


NORD 

DuPARQUE   (M.),  inspecteur  des  ateliers  de  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  du  Nord,  à  Hellemmes-Lille. 

Invention  d'un  appareil  de  débrayage  pour  cônes  de  machines- 
outils  supprimant  l'emploi  de  la  perche  à  crochet  et  de  la  main. 
Appliqué  depuis  1887.  —  (Proposition  de  V Association  des  Industriels 
de  France.  )  Médaille  d'argent. 

ViLLAiN  FILS  ET  C'''  (3IM.),  conslructcurs  mécaniciens,  18,  rue  des 
Rogations,  à  Lille. 

Invention  d'un  métier  à  gazer  pour  la  filature  de  coton  dont  la 
flamme  reste  fixe  et  permet  d'aérer  l'atelier  et  d'enlever  par  une 
ventilation  énergique  les  produits  de  la  combustion  si  funestes  aux 
femmes  et  aux  filles  qui  travaillent  à  ces  métiers.  Ont  oblenu  de  la 
Société  industrielle  du  Nord  une  médaille  d'or  et  un  prix  de  SOO  francs. 
—  (Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Médaille  d'argent. 
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PAS-DE-CALAIS 

Reumaux  (M.),  ingénieur  en  chef  des  houillères  de  Lens. 

Est  l'inventeur  d'appareils  de  sécurité  remarquables  dans  le  service 
des  puits  d'extraction  :  évite  molettes,  clichage  conjugué  du  jour  et 
du  fond,  etc.  Ces  appareils  permettent  d'employer  les  enfants  sans 
danger.  —  (Proposition  de  M.  Durassier,  ingénieur  civil  des  mines, 
secrétaire  de  la  Soc i et''-.  ) 

Médaille  de  vermeil  et  une  mention  spéciale  de 

reconnaissance. 

SEINE 

JouANNY  (M.),  fabricant  de  papiers  peints,  72,  faubourg  du  Tem- 
ple, à  Paris. 

A  inventé  un  collecteur  de  poussières  pour  favoriser  l'hygiène  des 
ateliers,  fait  exécuter  ses  bronzages,  dorures  et  brossages  dans  des 
appareils  clos  pour  soustraire  les  ouvriers  à  l'inspiration  de  ces  pous- 
sières dangereuses.  —  (Proposition  de  V Association  des  Industriels  de 
France.)  Médaille  d'argent. 

Lefeuvre  (M.),  imprimeur,  9,  rue  du  Canal-Saint -Martin,  Paris. 

A  inventé  un  margeur  automatique  qui  supprime  absolument  la 
possibilité  d'être  pris  par  les  pinces.  Précautions  générales  bien 
observées.  —   (Proposition  de  l'Association  des  Industriels  ds  France») 

Médaille  de  bronze. 


SEINE-INFÉRIEURE 


Offroy  (M.),  filateur  de  coton,  à  Malaunay. 

A  créé  des  engins  nouveaux  et  perfectionnés  pour  prévenir  les 
accidents  et  assurer  la  sécurité  des  ouvriers  et  des  apprentis.  — 
(Proposition  de  M.  Biaise,  inspecteur  divisionnaire.  ) 

Médaille  d'argent. 


SEINE-ET-MARNE 

DuMONT  (M.),  administrateur,  directeur  des  papeteries  du  Marais. 

A  créé  des  dispositions  remarquables  pour  la  protection  des  trans- 
missions, d&s  engrenages,  le  glissement  des  courroies,  l'adoption  d'un 
uniforme  ajusté  pour  les  ouvriers.  —  ( Propos itiori  de  M.  Linarès,  inspec- 
teur divisionnaire.)  Médaille  de  vermeil. 
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SAONE-ET-LOIRE 

iM.vTHET  (M.),  ingénieur  en  chef  des  houillères  de  Ëlanzy. 

Introduction  de  l'air  comprimé  dans  les  mines  grisouteuses.  — 
Cette  innovation  a  modifié  complètement  les  dangers  du  travail  des 
mines.  L'aérage  est  bien  meilleur,  le  grisou  n'est  plus  inflammable 
par  la  lampe  ou  les  explosifs  ;  la  température  des  chantiers  est  abaissée 
et  les  catastrophes  sont  conjurées.  —  (Proposition  de  M.  Durassier, 
ingénieur  civil  des  mines,  secrétaire  de  la  Société.) 

Médaille  de  vermeil  et  mention  spéciale  de 

reconnaissance. 


Prix  n"  8.  —  Une  médaille,  avec  ou  sans  prime  en  argent, 
pour  tout  directeur  d'établissement,  contremaître,  ouvrier  ou  toute 
autre  personne  qui  aura  introduit  dans  les  ateliers  des  améliorations 
spéciales  ayant  pour  but  de  prévenir  les  accidents  de  fabrique. 


MARNE 

Lefèvre  et  C'^  (MM.),  filateurs  de  laine,  rue  Saint-Thierry,  à  Reims. 

Précautions  générales  prises  avec  le  plus  grand  soin.  Application 
à  tous  les  métiers  renvideurs  d'un  appareil  de  calage  automatique  du 
débrayage.  —  (Proposition  de  rAssociaiion  des  Industriels  de  France.) 

Médaille  de  bronze. 

Margotin    et  C'*=  (MM.),  apprêteurs,  rue  des  Trois- Raisinets,  à 
Reims. 

Protection  très  complète  de  toutes  les  machines  présentant  des 
organes  dangereux.  —  (Proposition  de  V Association  des  Industriels  de 
France.)  Médaille  de  bronze. 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Gouvy  et  C'«  (MM.),  fabricants  d'acier,  à  Dieulouard. 

Précautions  générales  prises  avec  beaucoup  de  soins.  Machine  à 
vapeur  protégée;  transmissions  sans  saillies;  meules  en  grés  de  grand 
diamètre  montées  avec  toutes  les  précautions  requises.  —  (Proposition 
de  l'Association  des  Industriels  de  France.)      Médaille  de  bronze. 

IVORD 

Nicolle-Verstraete  (MM.),  filateurs  de  Hn,  àLomme,  près  Lille. 

Très  grande  sollicitude  pour  les  ouvriers.  Les  peigneuses  de  lin 
qui  occupent  des  enfants  sont  couvertes.  Excellente  ventilation  aux 
cardes  de  lin.  —  (Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Médaille  d'argent. 
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SEINE 

FossEY  (M.),  cartonnier,  92,  faubourg  du  Temple,  à  Pans. 

Installalion  modèle  au  point  de  vue  de  la  protection  des  organes 
dangereux.  Les  engrenages  sont  couverts;  les  courroies  remontées 
à  l'arrêt.  —  (Proposition  de  r Association  des  J ndustriels  de  France.) 

Médaille  de  bronze. 

Leclère  (M.),  entrepreneur  de  serrurerie,  37,  avenue  de  Saxe,  à 
Paris. 

Les  engrenages,  la  machine  sont  couverts  avec  le  plus  grand  soin. 
—  (Proposition  de  V Association  des  Industriels  de  France.) 

Médaille  de  bronze. 

Thomas  (M.  Isidore),  fabricant  de  laines  en  poudres  et  de  couleurs 
pour  papiers  peints,  23,  rue  de  Reuilly,  à  Paris. 

Protection  complète  de  la  grande  machine  à  déchiqueter  les  bois.  — 
(Proposition  de  l'Association  des  Industriels  de  France.) 

Médaille  de  bronze. 


SEINE-INFÉRIEURE   . 

Pfeiffer  (M.),  directeur  de  la  filature  Offroy,  à  Malaunay. 

A  modifié  le  batteur  pour  accroître  la  sécurité  des  ouvriers  et 
apporte  tous  ses  soins  à  la  protection  des  appareils.  —  ( Proposition  de 
M.  Biaise,  inspecteur  divisionnaire.  )  Médaille  d'argent. 

SOMME 

David  (M.  Gustave),  de  la  maison  David  et  Huoi,  filature  de  laine 
peignée,  rue  du  Faubourg-de-Hem,  à  Amiens. 

Par  l'adoption  d'un  râteau  à  long  manche  pour  le  nettoyage  de 
bobinoirs,  M.  David  a  considérablement  diminué  les  chances  d'acci- 
dents. —  (Proposition  de  M.  Jaraczei.cski,  inspecteur  divisionnaire.) 

Médaille  de  bronze. 


—  484  — 

RÉCOMPENSES 

Décernées  aux  Agents  de  la  POLICE  MU.MCIPALE 

qui  (du  7"'  avnl  1888  au 31  mars  4890)  ont  constaté  des  infractions 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mars  187o. 

[D'après  l'Etat  de  proposition  de  M.  le  Préfet  de  Police.) 
RÉFECTURE  DE  POLICE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


2'  diwMOu.  —  i'  bureau. 


TBAVAIL  DES  ENFANTS  LIBERTE   —   ÉGALITÉ    —   FRATERNITE 

ET  DES  FILLES  MI.NECRES  _^_^___^_ 

IPLOYÉS    D.4.\S    l'iXDLSTRIE 

(Loi  du  19  mai  1874) 


Paris,  le  30  avril  1890. 

Monsieur  le  Président, 

Pour  salistaire  à  votre  désir,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
les  deux  états  nominatifs  ci-joints.  L'un  de  ces  états  comprend 
les  agents  delà  police  municipale  qui,  du  l*^""  avril  1888  au  31  mars 
dernier,  se  sont  plus  particulièrement  signalés  dans  la  constatation 
des  infractions  à  l'article  3  du  décret  du  13  mars  187S,  et  à  l'article 
premier  du  décret  du  31  octobre  1882  (surcharges). 

Vous  voudrez  bien  remercier,  en  mon  nom,  la  Société  dont 
vous  faites  partie,  pour  les  encouragements  qu'elle  se  propose 
d'accorder  à  nouveau  aux  agents  de  mon  administration. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Préfet  de  police , 

H.  LozÉ. 
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AGENTS 


de  la  police  municipale  qui  se  sont  le  plus  signalés  dans  la  sur- 
veillance des  enfants  surchargés. 


kumm. 

iNOMS  ET  PRÉXOMS 

QUALITÉS 

NOMBRE 

de  coDtraientions 
déclaréts 

RÉCOMPENSES 

ACCORDÉES 

XP 
XI» 

MM. 

CORDIER  (Louis)    .     .     . 

Gros  (Pierre) ... 

Gardien 

S  -brigadier 

9 
3 
2 

2 

MédailJe  de  vermeil. 
Médaille  d'argent. 
Mention  honorable. 
Médaille  de  bronze. 

MiCHON  (Jean-Bapt.j   . 
Tricot  iDés.-Cas.-Ed.) 

id. 
Gardien 

DOCUMENTS  OFFICIELS 


PROJET  DE  LOI 

ADOPTÉ  PAR  LE  SENAT 

•SUR  LE  TRAVAIL  DES   ENFANTS,    DES   FILLES   MINEURES  ET    DES   FEMMES 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 

(Texte  adopté  en  première  délibération  le  8  juillet  1890.  ) 

SECTION  PREMIÈRE 

Dispositions  générales. —  Age  d'admissioti.  —  Durée  du  travail. 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants,  des  lilles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières 
et  carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même 
lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère  d'enseignement  pro- 
fessionnel ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux  obligations  déter- 
minées par  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s'appliquent  aux 
étrangers  travaillant  dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés,  les  travaux  effectués  dans  les  établissements 
où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  l'auto- 
rité soit  du  père  ou  de  la  mère,  soit  du  tuteur,  pourvu  que  ces 
établissements  ne  soient  pas  classés  comme  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes,  ou  que  le  travail  ne  s'y  fasse  pas  à  l'aide  de 
chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons, 
ni  être  admis  dans  les  établissements  énumérés  dans  l'article 
premier  avant  l'âge  de  treize  ans  révolus. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  être  admis 
au  travail  dans  les>établissements  ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni 
d'un  certificat  daptitude  physique,  déhvré  à  titre  gratuit  par 
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l'un  des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou 
l'un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles. 

Dans  les  orpheliuats  et  institutions  de  bienfaisance  visés  à 
l'article  premier  et  dans  lesquels  l'instruction  primaire  est  donnée, 
l'enseignement  manuel  ou  professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de 
moins  de  treize  ans,  ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 

Art.  3.  —  Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail 
effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par 
un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure 
à  une  heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

SECTION  n 

Travail  de  nuit.  —  Repos  hebdomadaire. 

Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles 
mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun  travail 
de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à  l'article  premier. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus 
de  dix-huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  pubHque  et  dans  les  conditions 
d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté 
de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines 
époques  de  l'année,  pendant  une  période  qui  ne  dépassera  pas 
soixante  jours. 

Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une 
façon  permanente  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2  du  pré- 
sent article,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépas- 
ser six  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries, 
une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans 
n'importe  quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l'in- 
specteur pour  un  délai  déterminé. 
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AiiT.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés,  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  premier,  plus  de  six  jours  par  semaine, 
ni  les  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangement 
d'atelier. 

Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté 
pour  le  repos  hebdomadaire. 

Art.  g.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  femmes 
majeures  et  les  enfants  du  sexe  maxculin  peuvent  être  employés 
tous  les  jours  de  la  semaine,  sous  la  condition  expresse  qu'ils 
auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  quinzaine;  ils  peuvent  être 
également  employés  la  nuit  aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peu- 
vent être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

Art.  7.  —  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions 
relatives  â  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées 
pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  o,  pour  certaines  industries 
à  désigner  par  le  susdit  règlement  d'administration  publique. 

Art.  8.  —  Les  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize 
ans,  ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc., 
aux  représentations  publiques  données  dans  les  théâtres,  cirques 
et  cafés-concerts,  ni  aux  exhibitions  foraines. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  à  Paris, 
et  les  Préfets  dans  les  départements  pourront  exceptionnellement 
autoriser  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres 
pour  la  représentation  de  pièces  déterminées. 

Srt.  9.  —  Les  femmes  accouchées  ne  peuvent  être  admises  au 
travail  que  quatre  semaines  après  leur  accouchement. 

SECTION  III 

Travaux  souterrains. 

Art,  10.  —  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises 
dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à  dix-huit  ans 
dans  les  travaux  souterrains  ci-dessus  visés. 
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Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  condi- 
tions naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2 
de  l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des 
enfants  à  partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit, 
sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis 
à  plus  de  huit  heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de 
présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures. 

SECTION  IV 

Surveillance  des  enfants. 

Art.  11.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux 
père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les 
noms  et  prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de 
dix-huit-ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date 
de  l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également 
tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indica- 
tions insérées  au  présent  article. 

Art.  12.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  et  loueurs  de  force 
motrice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  les  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur 
industrie,  ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs  de  la 
circonscription. 

Ils  fourniront  aux  inspecteurs  un  état  du  personriel  et  des 
salaires  moyens  gagnés  par  catégories  d'ouvriers  employés. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un 
duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre  sera 
déposé  à  la  mairie. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ate- 
liers de  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements 
religieux  ou  laïques,  sera  placé  d'une  façon  permanente  un  tableau 
indiquant,  en  caractères  facilement  lisibles,  les  conditions  du  tra- 
vail des  enfants  telles  qu'elles  résultent  des  articles  2,  3,  4  et  5,  et 
déterminant  l'emploi  de  la  journée,  c'est-à-dire  les  heures  du  tra- 
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vail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce  tableau  sera 
visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signature. 

Un  élat  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établisse- 
ments ci-dessus  désignés,  indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la 
date  et  le  lîeu  de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  direc- 
teurs de  ces  établissements,  sera  remis  tous  les  trois  mois  à  l'in- 
specteur et  fera  mention  de  toutes  les  mutations  survenues  depuis 
la  production  du  dernier  état. 

SECTION  V 

Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs. 

Art.  43.  —  Les  différents  genres  de  travail  présentant  des 
causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour 
la  moralité,  qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants, 
seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que. 

Art.  14.  —  Les  femmes,  tilles  et  enfants  ne  peuvent  être 
employés  dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où 
l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  des  conditions  spéciales,  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique  pour  chacune 
de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Art.  lo.  —  Les  établissements  visés  dans  l'article  premier  et 
leurs  dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de 
propreté,  convenablement  éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent  présen- 
ter toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à 
la  santé  du  personnel. 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniques, 
les  roues,  les  courroies,  les  engrer/ages,  ou  tout  autre  organe 
pouvant  offrir  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers 
de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les 
besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doiventêtreclôturés. 

Art.  16.  —  Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un 
ou  plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  men- 
tionnés à  l'article  premier,  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le 
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chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son 
préposé. 

Cette  déclaration  sera  faite  dans  les  quaranle-huit  heures  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme 
à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique.  A 
cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat 
du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
résultat  délinitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à 
l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental. 

Art.  17,  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en 
outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de 
la  décence  publique. 

SECTION  VI 

Inspection. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  9  septembre  1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires 
de  police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à 
la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambu- 
lantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  miniè- 
res et  carrières,  l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée 
aux  ingénieurs  et  gardes-mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés 
sous  l'autorité  du  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1*"  Un  inspecteur  général  ; 

2°  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

3°  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  des  Conseils  généraux  intéressés, 
du  Comité  des  arts  et  manufactures  et  de  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  ci-dessous  instituée  déterminera  les  départements 
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dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départemen- 
taux. Il  fixera  le  nombre,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée 
de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés 
sous  l'autorilé  de  l'inspecteur  divisionnaire;  leurs  traitements  et 
leurs  frais  de  tournée  sont  compris  parmi  les  dépenses  obliga- 
toires à  la  charge  des  départements. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  sermeut  de  ne  point  révéler 
les  secrets  de  fabrication  et  en  général  les  procédés  d'exploitation 
dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à 
l'article  378  du  Code  pénal. 

Art.  20.  —  Ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur 
divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait 
aux  conditions  et  aux  concours  visés  par  l'article  23. 

L'inspecteur  général  sera  choisi  parmi  les  inspecteurs  division- 
naires en  fonctions  depuis  cinq  ans  au  moins. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans 
tous  les  établissements  visés  par  l'article  premier.  Ils  peuvent  se 
faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  11,  les  livrets,  les 
règlements  intérieurs  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  phy- 
sique mentionné  à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
de  la  présente  loi. 

Art.  22.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de 
la  surveillance  qui  leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des 
conditions  du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés 
de  surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera 
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publié  tous  Jes  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 

SECTION  VII 

Confinmaion  supérieure  cl  dépariemenlale. 

Art.  23.  —  Une  Commission  supérieure,  composée  de  neuf 
membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Cette  Commission  com- 
prend deux  sénateurs,  deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et 
ciiK]  membres  nommés  pour  une  période  de  quatre  ans  par  le 
Président  de  la  Ilépublique.  Elle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente 
loi  : 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés; 

3°  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats  à 
l'inspection  divisionnaire  et  départementale  et  le  programme  du 
concours  qu'ils  devront  subir. 

Art.  24.  — Cliaque  année,  le  président  de  la  Commission  supé- 
rieure adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  général 
sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Jour 
liai  officiel. 

Art.  25.  —  Les  Conseils  généraux  devront  instituer  une  ou 
plusieurs  Commissions  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de 
la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  aurait  été  susceptible,  des 
rapports  qui  seront  transmis  au  Ministère  et  communiqués  à  la 
Commission  supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  présidents 
et  vice-présidents  du  Conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du 
principal  centre  industriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingé- 
nieur des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  Commissions  dans 
leurs  circonscriptio.is  respectives. 

Les  Commissions  locales  instituées  par  les  arlicles  20,  21  et  22 
delà  loi  du  18  mai  1872  sont  abolies. 

33 
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SECTION  Vin 

Pénalités. 

Art.  26.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements visés  dans  la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux 
prescriptions  de  ladite  loi  et  des  règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  et  passibles  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

Toute  personne  soumise  à  la  présente  loi  qui  aura  surchargé 
un  enfant  sera  responsable,  même  dans  le  cas  où  l'enfant  serait 
étranger  à  son  établissement. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  les  conditions  contraires  à  la  présente  loi. 

Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l'infraction  à  la  loi 
a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes 
de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énoncia- 
tions  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  27.  —  S'il  y  a  récidive,  les  contrevenants  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  100  à  1,000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite, 
d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

AnT.  28.  —  L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circon- 
stances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'inser- 
tion du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  déparlement. 

Xnj,  29.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs  qui- 
conque a  fait  une  fausse  déclaration  relative  au  personnel 
employé  ou  a  mis  obstacle  5  l'accomplissement  des  devoirs  d'un 
inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  500  à  1 ,000  francs. 

Art.  oO.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  con- 
damnations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 
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SECTION  IX 

Dispositions  spi'ciales. 

Art.  31.  —  Les  règlements  d'administration  publique  néces- 
saires à  l'application  de  la  présente  loi  seront  rendus  après  avis 
de  la  Commission  supérieure  du  travail  et  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures. 

Le  Conseil  général  des  mines  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  règlements  prévus  en  exécution  de  l'article  10. 

Art.  32.  —  Les  articles  2,  3,  4,  o,  6,  7,  8,  11,  13,  14,  15,  16 
et  17  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  en 
apprentissage  et  employés  à  un  travail  industriel. 

Les  dispositions  des  articles  21  et  26  ci-dessus  seront  appliqués 
auxdits  cas  en  ce  qu'elles  moditlent  la  juridiction  et  la  quotité 
de  l'amende  indiquées  au  premier  paragraphe  de  l'article  ^0  de 
la  loi  du  22  février  1851 . 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  daiis  ses  autres 
prescriptions. 

Art.  33.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par 
la  présente  loi  ne  seront  applicables  qu'à  la  date  du  l^'"  mai  189"2. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  dî  ses  dispositions  seront  abrogés 
à  la  date  sus-indiquée. 


DECRET 

CONCERNANT  LES  ENFANTS   EMPLOYÉS  DANS   LES  ATELIERS  DE  LAMLNAGE 

ET  d'Étirage  de  la  verge  de  tkéfilerie 
{Olj^iel  du  19  juillet  1890.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des 
colonies, 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai  1874  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou 
excédant  leurs  forces  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les 
ateliers  où  ils  sont  admis;  » 
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Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 
Vu  les  avis  de  la  commission  supérieure  instituée  par  l'article 
23  de  la  loi  du  19  mai  1874; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Il  est  interdit  d'employer  dans  les  ateliers 
où  s'opèrent  le  laminage  et  l'éUrage  de  la  verge  de  tréiilerie,  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans  en  qualité  de  doubleurs. 

Toulefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ateliers 
dans  lesquels  le  travail  des  doubleurs  est  garanti  par  des  appareils 
protecteurs. 

Art.  2.  —  Le  iMinistre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  k  Paris,  le  10  juillet  1890.   • 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l^ industrie 
et  des  colonies, 
Jules  Roche. 


RAPPORT 

sur  l'application  de  la  loi  du  19  MAI  187i  ET  DE  LA  LOI  DU 
9  SEPTEMBRE  1848  PENDANT  l'aNNÉE  1889  PRÉSENTÉ  A  M.  LE 
PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PAR  MM.  LES  MEMBRES  DE  LA  COMMIS- 
SION SUPÉRIEURE  DU  TRAVAIL  DES  ENFANTS  ET  DES  FILLES  MINEURES 
E^n'LOVÉS  DANS  l'iNDUSTRIE  (1). 


Monsieur  le  Président, 

Au  moment  où,  comme  les  années  précédentes,  nous  venons 
vous  rendre  compte  de  Tapplicalion  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ré- 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Corbon,  sénateur,  président  ;  Peau- 
decerf,  sénateur  ;  Poirrier,  sénateur  ;  Tolain,  sénateur  ;  de  Hérédia,  ancien  député  ; 
Martin  Aadaud,  ancien  député;  Hichard  Waddington,  député;  Talion,  avocat 
général  à  Lyon;  C.  Nicolas,  conseiller  d'État,  directeur  du  commerce  intérieur; 
M.  Bouiiuet,  cbef  du  bureau  de  l'industrie,  secrétaire^ 
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glementaiit  l'emploi  des  enlaïUs  et  des  lilles  mineures  dans  les 
établissements  industriels  et  de  celle  du  9  septembre  1848  qui 
limite  la  durée  du  travail  journalier  des  ouvriers  adultes,  nous 
voyons  les  principes  de  proteclion  qui  ont  inspiré  ces  lois  prendre 
une  place  de  plus  eu  plus  grande  dans  les  préoccupations  des 
gouvernements  et  dans  les  revendications  des  travailleurs. 

Il  y  a  quelques  mois,  une  conférence  internationale  réunissait  à 
Berlin  les  délégués  des  principaux  pays  manufacturiers  de  l'Eu- 
rope pour  s'occuper  de  la  réglementation  du  travail  dans  les  éta- 
blissements industriels  et  dans  les  mines.  Les  travaux  de  cette 
commissioji  ont  eu  un  trop  arand  retentissement  dans  le  monde 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler  ici.  Les  desideraia  qu'elle 
a  exprimés  forment  en  quelque  sorte  le  minimum  de  réglemen- 
tation qu'elle  jugeait  nécessaire  d'introduire  dans  la  législation 
industrielle  des  divers  pays.  Ces  vœux,  hâtons-nous  de  le  con- 
stater, sont  déjà  pour  la  plupart  réalisés  en  France  et  sur  bien 
des  points  dépassés.  Depuis  longtemps  déjà,  en  présence  de 
la  transformation  que  les  moteurs  mécaniques  ont  apportée 
dans  l'industrie  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les 
pouvoirs  publics  en  France  ont  reconnu  la  nécessilé  et  le  devoir 
d'intervenir  pour  défendre  les  travailleurs  et  eu  particulier  les 
plus  faibles  d'entre  eux,  c'est-à-dire  les  lilles  mineures  et  les  en- 
tants, contre  tout  travail  prématuré,  malsain  ou  excessif.  Ainsi 
que  nous  le  rappelions  dans  notre  dernier  rapport,  le  premier  pas, 
bien  timide  encore,  fait  dans  cette  voie,  fut  la  loi  du  22  mars  1841. 
Quoiqu'elle  ne  contînt  qu'un  nombre  très  restreint  de  prescrip- 
tions et  qu'elle  ne  s'occupât  que  des  enfants  de  8  à  16  ans,  elle  ne 
fut  jamais  complètement  observée  à  cause  du  manque  d'agents 
spéciaux  pour  la  faire  respecter. 

Bien  plus  complète  et  plus  efficace  fut  la  loi  du  19  mai  1874 
qui  est  encore  actuellement  en  vigueur.  En  fixant  à  douze  ans 
l'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers;  en  leur  interdisant 
ainsi  qu'aux  filles  mineures  tout  travail  de  nuit  et  du  dimanche; 
en  limitant  la  durée  de  leur  travail  journalier  et  en  détendant 
l'emploi  des  jeunes  garçons  dans  l'intérieur  des  mines  avant  l'âge  de 
douze  ans,  cette  loi  réalisait  une  grande  partie  des  réformes  que  ré- 
clame aujourd'hui  la  conférence  de  Berlin.  Au  moment  où  elle  fut 
promulguée,  il  n'était  guère  possible  d'aller  plus  loin  sans  porter 
dans  notre  industrie  un  trouble  préjudiciable  à  la  production 
nationale.  C'est  qu'en  effet,  en  une  matière  aussi  délicate  dans 
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laquelle  il  est  nécessaire  de  considérer,  non  seulement  le  devoir 
de  profectioa  des  travailleurs  qui  incombe  à  tout  gouvernement 
démocratique,  mais  aussi  les  intérêts  industriels  considérables 
qui  sont  en  jeu,  il  n'est  pas  possible  de  procéder  trop  brusque- 
ment, d'atteindre  du  premier  coup  le  but  vers  lequel  on  tend;  les 
réformes,  les  améliorations,  pour  être  efficaces,  doivent  être  réa- 
lisées progressivement.  Aussi  le  ministre  du  commerce  et  la  com- 
mission supérieure  chargée  d'assurer  l'application  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  bien  que  cette  loi  ne  constituât  pas  pour  eux  le 
dernier  mot  des  réformes  possibîes  et  désirables,  consacrèrent 
tout  d'abord  leurs  efforlsà  faire  pénétrer  les  prescriptions  qu'elle 
édiclait  dans  les  mœurs  industrielles.  Lorsqu'elle  fut  suffisamment 
acclimatée,  on  put  penser  à  faire  un  nouveau  pas  en  avant.  Le  14- 
mars  1884.  M,  Hérisson,  alors  ministre  du  commerce,  demandait 
à  la  commission  supérieure  d'examiner  quelles  modifications  il 
conviendrait  d'apporter  à  la  loi  de  1874.  La  lettre  ministérielle 
visait  également  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée  du  tra- 
vail journalier  des  ouvriers  adultes  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
Elle  indiquait  les  points  principaux  sur  lesquels  paraissaient  devoir 
porter  nos  délibérations,  notamment  le  travail  des  enfants,  celui 
des  filles  mineures  et  des  femmes,  la  durée  du  travail  journalier 
des  adultes,  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers,  etc. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  ces  diverses  questions,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  utile  de  recueillir  les  avis  des  intéressés  et  des 
personnes  auxquelles  la  nature  de  leurs  travaux  donnait  une 
compétence  spéciale.  Une  enquête  fut  ouverte  par  l'administration 
du  commerce  et  un  questionnaire  fut  adressé  aux  inspecteurs  du 
travail,  aux  commissions  locales  instituées  par  la  loi  de  1874,  aux 
chambres  de  commerce  et  aux  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  aux  conseils  de  prud'hommes,  aux  chambres 
syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Cette  enquête  était  terminée  à  la  fin  de  l'année  1885  et  les  résul- 
tats servirent  de  base,  avec  l'expérience  personnelle  de  chacun  de 
nous,  à  l'établissement  du  projet  de  rédact-on  que  nous  adres- 
sâmes à  M.  le  minisire  du  commerce  le  12  mars  1886. 

Conformément  aux  indications  contenues  dans  la  lettre  de 
M.  Hérisson,  nous  avions  réuni  dans  un  même  texte  toute  la 
régl»imentation  du  travail,  c'est-à-dire  toutes  les  prescriptions 
relatives,  soit  aux  enfants,  soit  aux  filles  mineures,  soit  aux  ou- 
vriei's  adultes.  .Nous  proposions  en  outre  d'étendre  les  dispositions 
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protectrices  de  la  loi  non  seulement  aux  établissements  industriels, 
mais  même  aux  maisons  de  commerce  et  magasins. 

La  plupart  des  dispositions  que  nous  proposions  furent  accep- 
tées par  le  Gouvernement,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  réduction 
de  la  journée  de  travail  des  adultes  et  la  réglementation  des  ma- 
gasins qu'il  déclara  vouloir  réserver  pour  des  projets  spéciaux.  Le 
texte  qu'il  déposa  le  13  novembre  1886  portait  principalement 
sur  les  points  suivants  : 

1"  L'application  des  prescriptions  protectrices  de  la  loi  à  tous 
les  établissements  sans  exception  dans  lesquels  s'exécute  un  tra- 
vail industriel,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère 
d'enseignemput  professionnel  ou  de  bienfaisance; 

2»  L'âge  d'admission  dans  les  ateliers  uniformément  porté  à 
treize  ans.  Comme  conséquence,  les  dispositions  de  la  loi  de  1874 
relatives  à  l'instruction  primaire  disparaîtraient; 

3°  L'interdiction  du  travail  de  nuit,  non  seulement  aux  enfants 
et  aux  filles  mineures,  mais  encore  aux  femmes  de  tout  âge; 

4°  La  limitation  à  onze  heures  de  la  durée  du  travail  journalier 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  femmes  ; 

l?  Enfin  la  sécurité  et  la  salubrité  du  travail  au  sujet  desquelles 
la  loi  de  1874  ne  contient  que  des  dispositions  très  incomplètes. 

A  l'heure  qu'il  est,  ces  réformes  et  d'autres  moins  importantes 
ont  été  successivement  discutées  et  pour  la  plupart  acceptées  par 
la  Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat.  Un  désaccord  cependant 
s'est  manifesté  dans  le  vote  des  deux  assemblées  sur  un  point 
auquel  nous  attachons,  en  ce  qui  nous  concerne,  une  grande  im- 
portance :  nous  voulons  parler  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
aux  femmes.  Nous  avons  fait  valoir  à  plusieurs  reprises  les  raisons 
qui  militaient  en  faveur  de  cette  interdiction  :  elles  ont  été,  au 
cours  de  la  discussion  devant  la  Chambre  et  devant  le  Sénat,  élo- 
quemment  développées  par  plusieurs  membres  de  noire  commis- 
sion, et  il  ne  paraît  pas  nécessaire  de  les  reproduire  ici.  Le  vœu 
adopté  à  ce  sujet  par  la  conférence  de  Berlin  vient  d'ailleurs  d'ap- 
porter un  puissant  concours  aux  idées  que  la  majorité  des  mem- 
bres de  notre  commission  a  toujours  défendues,  et  nous  avons  le 
ferme  espoir  qu'elles  finiront  par  triompher  devant  nos  deux 
assemblées  parlementaires. 

La  question  de  la  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  pour 
les  ouvriers  adultes  n'a  été  abordée  qu'incidemment  à  la  confé- 
rence de  Berlin  ;  mais  elle  semble  en  ce  moment  avoir  pris  une 
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place  prépondérante  dans  les  revendications  de  nombreux  groupes 
d'ouvriers.  Cette  question,  vous  le  savez,  Monsieur  ie  Président, 
a  déjà  en  France  sollicité  l'attention  du  législateur.  Vous  n'igno- 
rez pas  avec  quelle  vive  sollicitude,  dès  les  premiers  jours  de  la 
Révolution  du  2i  février  18 18,  le  Gouvernement  provisoire  tourna 
ses  préoccupations  vers  les  inlérèls  et  les  besoins  des  ouvriers. 

Le  2  mars,  un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  la  commission 
du  travail  proclamait  ce  principe  :  «  Qu'un  travail  manuel  trop 
prolongé  non  seulement  ruine  la  santé  du  travailleur,  mais  encore, 
<în  l'empêchant  de  cultiver  son  intelligence,  porte  atteinte  à  la 
dignité  de  l'homme.  »  Le  Gouvernement  provisoire  décrétait  en 
conséquence  :  «  La  journée  de  travail  est  diminuée  d'une  heure; 
elle  est  réduite,  à  Paris,  de  onze  heures  à  dix  heures,  et  à  onze 
heure  en  province,  où.  elle  était  de  douze  heures.  » 

Un  nouveau  décret  vint,  à  la  date  du  4  avril  suivant,  apporter 
aux  dispositions  précédentes  la  sanction  pénale  d'une  amende  de 
50  à  100  fr.  «  contre  tout  chef  d'atelier  qui,  à  Paris,  exigerait  un 
travail  effectif  de  plus  de  dix  heures  ». 

Mais  le  Gouvernement  ne  larda  pas  à  reconnaître  qu'en  une 
matière  aussi  délicate,  qui  touche  à  des  intérêts  considérables, 
il  était  indispensable  d'agir  avec  une  extrême  prudence;  que  la 
réforme  devait  être  faite  progressivement  en  tenant  compte  des 
usages  acquis  et  des  nécessités  du  travail  afin  de  ne  pas  apporter 
dans  certaines  industries  un  trouble  qui  aurait  inévitablement 
sa  répercussion  sur  les  salaires.  Sans  abandonner  le  principe  de 
la  limitation  de  la  journée  du  travail  qu'il  considérait  comme 
nécessaire,  il  sentit  le  besoin  d'apporter  certaines  atténuations  et 
il  proposa  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  rapportant  le  décret 
du  "2  mars,  et  fixant  à  douze  heures  sur  vingt-quatre  la  durée  du 
travail  des  ouvriers  dans  les  usines  et  manufactures.  Ce  projet 
fut  l'objet  d'importantes  discussions,  et  au  nombre  de  ceux  qui 
défendirent  le  décret  fixant  à  dix  heures  la  journée  de  travail 
était  le  président  actuel  de  notre  commission  qui,  parlant  des 
classes  laborieuses,  disait  :  «  11  faut  qu'elles  puissent  s'instruire, 
qu'elles  puissent  recevoir  l'enseignement  qui  agrandit  le  cerveau 
et  élève  le  cœur.  Pour  cela  il  ne  faut  pas  qu'on  laisse  aux  chefs 
d'industrie  la  possibilité  d'allonger  indéfmiment  les  heures  de  tra- 
vail; il  faut  qu'elles  soient  limitées  dans  une  proportion  raison- 
nable; il  faut  que  celte  limite  soit  telle  qu'en  sortant  de  l'atelier, 
l'ouvrier  ne  soit  pas  épuisé.  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  le  long  travail 
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qui  fait  le  ijou  Iravail,  c'est  celui  qu'oa  l'ait  avec  intelligence  et 
vigueur.  » 

Un  autre  orateur,  précisant  à  cet  égard  les  droits  de  l'Etat,  di- 
sait avec  non  moins  de  justesse  :  «  Dès  qu'on  reconnaît  à  l'Etat 
le  droit  de  disposer  des  forces  générales  du  pays,  c'est-à-dire 
de  les  conserver,  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'Etat  a  le  droit  de 
veiller  sur  la  santé  et  la  moralité  publiques  qui  sont  les  principes 
générateurs  de  la  force  nationale.  » 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'Assemblée  nationale  vota  la 
loi  du  9  septembre  1848  qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

L'article  premier  de  cette  loi  fixe  à  douze  heures  de  travail  la 
journée  de  l'ouvrier  dans  les  usines  et  manufactures.  L'article  2 
confie  à  des  règlements  d'administration  publique  le  soin  de  dé- 
terminer les  exceptions  «  qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette 
disposition  générale  ik  raison  de  la  nature  des  industries  ou  des 
causes  de  force  majeure  ».  Enfin  l'article  4  prononce  une  amende 
de  o  fr.  à  100  fr.  contre  les  contrevenants. 

Cette  loi,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  restée  pendant  long- 
temps lettre  morte  et  les  mœurs  ont  plus  fait  (Qu'elle  pour  tempérer 
dans  certaines  industries  les  excès  de  ti'avail.  Cette  impuissance 
relative  était  due  à  diverses  causes  dont  les  deux  principales 
résidaient  dans  le  manque  d'agents  chargés  spécialement  d'en 
assurer  l'application  et  le  t'éfaut  d'indication  précise  des  établis- 
sements auxquels  elle  s'appliquait.  Il  ue  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  cette  loi  ne  vise  que  les  usines  et  les  manufactures  et  que  les 
simples  ateliers  n'y  sont  pas  soumis.  La  première  lacune  fut  com- 
blée par  la  loi  dn  16  février  1883  qui  a  confié  le  soin  de  faire  res- 
pecter cette  loi  aux  inspecteurs  et  aux  commissions  créées  par  la 
loi  du  19  mai  1874. 

Afin  de  faire  cesser  sur  le  second  point  (désignation  des  usines 
et  manufactures)  l'incertitude  (|ui  paralysait  l'action  de  la  loi, 
M.  le  ministre  du  commerce,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  nous  invita,  en  1886,  à  déli- 
bérer sur  la  question.  Ainsi  (jue  nous  l'exposions  dans  l'un  de  nos 
précédents  rapports,  nous  fûmes  amenés  à  reconnaître  que  le 
législateur  de  1848  avait  voulu  viser,  par  l'expression  générale 
«  usines  et  maimfactures  >■>  les  établissements  soumis  à  la  loi  de 
1841  sur  le  travail  des  enfants  alors  en  vigueur,  c'est-à-dire  : 
1°  tous  les  établissements  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu; 
2°  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 
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M.  le  ministre  du  commerce  se  rallia  à  cette  interprétation  et  des 
instructions  furent  envoyées  aux  inspecteurs.  Bien  que  cetle  inter- 
prétation n'ait  qu'une  autorité  administrative  et  que  le  pouvoir 
judiciaire  n'ait  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  prononcer  expres- 
sément sur  ce  point,  elle  n'en  a  pas  moins  produit  l'excellent 
résultat  de  donner  aux  agents  les  indications  précises  qui  leur 
manquaient  pour  exercer  leur  contrôle.  Ils  assurent  actuellement 
l'application  de  la  loi  de  1848  aussi  complètement  que  le  permet- 
tent leur  faible  nombre  et  les  difficultés  d'un  contrôle  sérieux. 
Sur  ce  dernier  point,  en  effet,  la  loi  de  1848  aurait  besoin  d'être 
complétée.  Elle  ne  permet  pas  d'exiger  des  industriels  l'affichage 
des  heures  d'entrée  et  de  sortie  des  ateliers  ou  tout  autre  moyen 
de  vérification  de  leurs  déclarations.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de 
foire  remarquer  que  les  exceptions  accordées  en  vertu  de  la  loi 
de  1848  par  le  décret  du  17  mai  1851  sont  très  nombreuses  et 
que  cette  facilité  donnée  à  des  industries,  parfois  très  fatigantes, 
de  dépasser  la  limite  de  douze  heures,  rend  souvent  bien  ingrate 
et  bien  délicate  la  mission  des  inspecteurs  à  l'égard  des  établis- 
sement voisins.  Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  se  demander  si  les 
raisons  d'ordre  économique  et  professionnel  qui,  en  1851,  ont 
motivé  ces  exceptions,  existent  toujours  aussi  puissantes,  aussi 
impérieuses.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  saisie 
actuellement  de  la  question,  ne  manquera  certainement  pas  de 
porter  son  attention  sur  ce  point. 

En  dehors  de  ces  réformes  destinées  à  rendre  plus  complète 
l'application  de  la  loi  du  9  septembre  1848,  noire  commission  a 
été  appelée,  en  1884,  à  examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  toucher 
à  la  base  même  de  cette  loi  et  de  réduire  la  limitation  de  la  jour- 
née de  travail  actuellement  ii\ée  à  douze  heures.  Cette  question, 
nous  l'avons  déclaré  dans  le  rapport  qui  était  joint  au  texte  que 
nous  soumettions  à  M.  le  ministre,  n'a  pas  rencontré  au  sein  de 
la  commission  la  même  unanimité  qu'y  trouvent  généralement  la 
plupart  des  questions  relatives  à  la  protection  des  enfants  et  des 
filles  mineures.  Certains  membres  de  la  commission  pensent  qu'en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  adultes,  on  ne  saurait  en  limiter  la 
durée  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail  qui  est  la  base 
de  l'organisation  économique  moderne. 

D'autres,  parmi  nos  collègues,  ont  demandé  le  maintien  de  la 
Hmile  de  douze  heures  fixée  par  la  loi  de  1848.  Mais  la  majorité 
de  la  commission  s'est  prononcée  pour  la  réduction  de  la  journée 
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de  travail  à  onze  heures.  Bien  qu'une  réductioQ  plus  considérable 
ait  été  proposée  par  certains  membres,  il  ne  nous  avait  pas  paru 
possible  daller  plus  loin  sans  apporter  une  perturbation  trop  pro- 
londe  aux  conditions  présentes  de  la  production  industrielle. 

Cette  réglementation  de  la  journée  de  travail,  nous  demandions 
qu'elle  soit  imposée  non  seulement  aux  usines  et  manufactures, 
mais  à  tous  les  établissements  industriels. 

Les  raisons  d'ordre  supérieur  qui  ont  inspiré  le  législateur 
lorsqu'il  a  limité  la  durée  du  travail  journalier  des  ouvriers  dans 
les  usines  et  manufactures  sont  tout  aussi  puissantes  lorsqu'il 
s'agit  d'ouvriers  travaillant  dans  de  simples  ateliers,  et  une  loi 
qui  sans  motifs  indiscutables,  ne  vise  qu'une  catégorie  de  citoyens, 
est  toujours  difficilement  applicable. 

Ce  court  exposé  des  vœux  et  avis  émis  par  la  commission 
supérieure  montre  quelles  ont  toujours  été  les  tendances  de  cette 
commission  et  quelle  place  ont  constamment  occupée  dans  l'esprit 
et  dans  les  préoccupations  de  ses  membres  les  réformes  qui  sem- 
blent maintenant  avoir  conquis  l'opinion  publique.  Il  montre 
aussi  que  la  France  n'a  pas  attendu  l'initiative  des  gouvernements 
étrangers  pour  réaliser  chez  elle  des  progrès,  des  améliorations 
que  d'autres  attendent  encore.  Les  projets  de  loi  dont  la  Chambre 
est  actuellement  saisie  et  qui,  nous  l'espérons,  seront  votés  pro- 
chainement, apporteront  des  progrès  nouveaux;  mais,  il  est  bon 
de  le  répéter,  notre  législation  protectrice  du  travail,  telle  qu'elle 
résulte  des  lois  de  1874  et  de  1848,  place  déjà  la  France  en  bon 
rang  parmi  les  peuples  qui  ont,  sur  ce  point,  accordé  aux  travail- 
leurs la  protection  nécessaire.  Les  comptes  rendus  que  nous  vous 
adressons  chaque  année,  Monsieur  le  Président  de  la  République, 
vous  ont  déjà  permis  de  suivre  pour  ainsidirepas  à  pas  les  résul- 
tats obtenus;  les  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  que  vous 
trouverez  ci-après  montrent  qu'en  1889  la  situation  est  restée  ex- 
cellente. 

Sans  doute,  tout  n'est  pas  irréprochable  et  les  procès-verbaux 
dressés  montrent  que  les  contraventions  sont  encore  nombreuses; 
mais  avec  l'organisation  du  service  d'inspection  telle  qu'elle  existe 
actuellement,  avec  l'insuffisance  numérique  des  inspecteurs,  il 
parait  bien  difficile  d'en  obtenir  davantage. 

Le  législateur  de  1874,  reconnaissant  que  l'échec  de  la  loi  anté- 
rieure de  1841  devait  en  grande  partie  être  attribué  à  l'absence 
d'agents  chargés  spécialement  de  la  faire  exécuter,  avait  institue 
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un  corps  d'inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des  entants.  Mais 
coiTiptant  trop  sur  le  concours  des  inspecteurs  départementaux 
qu'il  espérait  voir  créer  par  les  conseils  généraux,  ainsi  que  plu- 
sieurs déjà  fn  avaient  pris  l'initiative,  il  avait  limité  le  nombre 
des  agents  à  quinze.  Nous  avons  constaté  dans  nos  précédents 
rapports  combien  peu  les  conseils  généraux  ont  répondu  à  cette 
attente.  Actuellement,  malgré  les  tentatives  réitérées  faites  auprès 
d'eux,  l'inspection  départementale  n'existe  que  dans  dix-neuf 
départements,  parmi  lesqu'îls,  d'ailleurs,  plusieurs  se  contentent 
d'allouer,  pour  cette  inspection,  une  faible  indemnité  aux  ins- 
pecteurs primaires,  qui,  déjà  très  occupés  par  leur  service  ordi- 
naire, ne  peuvent  malheureusement  consacrer  à  la  visite  des 
usines  qu'une  très  insuffisante  partie  de  leur  temps.  Les  inconvé- 
nients de  cette  situation  furent  constatés  dès  les  premières  années, 
et  lorsque  la  loi  du  16  février  1883  confia  aux  inspecteurs  le  droit 
de  veiller  à  l'application  de  la  loi  de  1848,  elle  permit  en  même 
temps  au  Gouvernement  d'augmenter  leur  nombre.  Chargés  de 
préparer  un  projet  de  réorganisation  du  service,  nous  avions 
soumis  à  M.  le  ministre  du  commerce  une  noavelle  répartition  de 
la  France  en  vingt-quatre  drconscxiptions  d'inspection.  Ce  nombre 
était  évidemment  encore  à  peine  suffisant  ;  mais  par  suite  des 
nécessiiés  budgétaires  nous  avions  donné  à  nos  propositions  les 
limites  les  plus  modestes;  néanmoins  le  Parlement  n'accorda  que 
le  crédit  nécessaire  à  la  création  de  six  nouveaux  inspecteurs 
divisionnaires  dont  le  nombre  était  ainsi  porté  à  vingt  et  un;  il 
n'a  pas  varié  depuis  lors. 

Or,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  répété  plusieurs  fois,  ces  ins- 
pecteurs ne  peuvent  même  pas  visiter  une  fois  par  an  tous  les 
établissemeats  industriels  de  leur  circonscription.  Le  relevé 
approximatif  des  usines,  manufactures,  ateliers,  soumis  aux  lois 
de  1874  ou  de  1848,  indique  en  effet  que  le  nombre  de  ces  éta- 
blissements dépasse  110,000,  et  encore  ce  chiffre  est-il  certaine- 
ment inférieur  à  la  réalité.  En  effet,  dans  beaucoup  de  départe- 
ments, surtout  parmi  les  plus  industriels,  les  inspecteurs  ont 
négligé  de  faire  figurer  dans  leurs  tableaux  les  nombreux  petits 
ateliers  qui  n'ont  un  apprenti  que  d'une  façon  intermittente. 

Or,  les  inspecteurs  n'ont  pu  visiter  en  1889  que  67,3'»o  établis- 
sements, soit  60  0/0  de  ceux  soumis  à  leur  surveillance,  et  il 
n'apparaît  pas  que  ce  chifïve  puisse  être  sensiblement  dépassé. 
Dans  ces  conditions,  leur  contrôle  n'est  pas  suffisamment  fréquent 
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pour  faire  disparaître  toutes  les  contraventions,  dues  souvent 
plus  à  Ja  négligence  qu'i^  la  mauvaise  volonté. 

D'autre  part,  à  côté  de  l'insuffisance  numérique  du  personnel 
chargé  de  l'inspeclion,  ce  service  trouve  dans  son  organisation 
même  des  causes  de  faiblesse  ou  de  difficultés.  La  différence  d'o- 
rigine des  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  nommés 
dans  des  conditions  diverses,  les  uns  par  l'État,  les  autres  par  les 
conseils  généraux,  donne  à  ces  deux  catégories  d'agents  des 
tendances  souvent  différentes;  les  inspecteurs  départementaux, 
placés  plus  directement  sous  les  influences  locales,  n'ont  pas  tou- 
jours une  liberté  d'action  suffisante;  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  les  inspecteurs  divisionnaires  eux-mêmes,  sur 
lesquels  la  direction  de  l'administration  centrale  ne  peut  s'exercer 
qu'à  distance,  n'interprètent  pas  toujours  dans  le  même  sens  la 
loi  et  les  instructions  qui  leur  sont  envoyées.  Un  inspecteur  géné- 
ral pouvant  aller  exercer  son  contrôle  sur  place  faciliterait  singu- 
lièrement sur  ce  point  l'action  du  ministère  et  de  la  commission. 
Nous  en  en  avions  proposé  la  création  en  i88o  et  nous  sommes 
heureux  de  constater  que  la  Chambre  des  députés  partage  notre 
avis  sur  ce  point. 

INous  ferons  enfin  remarquer  que  la  répartition  actuelle  des 
inspf;cteurs  divisionnaires  en  deux  classes,  dont  la  première  ne 
contient  que  cinq  agents  alors  que  la  seconde  en  compte  seize, 
rend  presque  impossible  tout  avancement  pour  les  inspecteurs  de 
la  seconde  classe  dont  quelques-uns  appartiennent  au  service 
depuis  plus  de  dix  ans.  Il  serait  désirable  que  leur  zèle  pût  être 
un  peu  plus  encouragé  par  l'espoir  d'un  avancement  normal  ; 
c'est  ce  que  permettra  de  faire,  nous  l'espérons,  l'organisation 
résultant  de  la  loi  nouvelle. 

En  attendant  la  promulgation  de  cette  loi  et  la  réorganisation 
du  service,  nous  avons  la  confiance  que  les  inspecteurs  actuelle- 
ment en  fonctions  continueront  d'accomplir  avec  le  môme  zèle  la 
mission  de  protection  qui  leur  est  confiée  et  que  les  lois  de  4874 
et  de  1848  seront  de  plus  en  plus  fidèlement  respectées  dans  les 
établissements  industriels  soumis  à  leur  surveillance. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  nos 

respectueux  hommages. 

Au  nom  de  la  commission  supérieure  : 

Le  Président, 
Paris,  le  le--  septembre  1890.  A.  CoRCOK. 
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ACCIDENT  D  USINE.  —  ENFANT  AU-DESSOUS  DE  SEIZE  ANS.  —  APPAREIL 
PROTECTEUR.  —  MOTEURS  MÉCANIQUES. 

Peu  de  questions  donnent  lieu  à  autant  de  décisions  j udiciaires 
que  celles  qui  se  posent  à  propos  des  accidents  survenus  dans 
l'industrie.  Aucunes  ne  sont  aussi  douloureuses  et  ne  comportent 
de  suites  aussi  graves.  Nous  saisirons  donc  toutes  les  occasions 
qui  nous  seront  fournies  par  la  pratique  quotidienne  pour  déter- 
miner exactement  dans  quelles  limites  les  tribunaux,  admettent 
et  précisent  les  responsabilités  en  matière  d'accident. 

Voici,  sur  ce  sujet,  un  arrêt  très  caractéristique,  rendu  le  7  mai 
1890  par  la  Cour  de  Faris. 

Le  14  octobre  1889,  le  jeune  Quirin,  enfant  mineur  de  seize 
ans,  eut  deux  doigts  de  la  main  droite  coupés  dans  l'engrenage 
d'une  machine  à  percer  qu'il  manœuvrait  dans  l'atelier  du  sieur 
Chauveau,  son  patron.  En  raison  de  cet  accident,  Ghauveau  fut 
cité  en  police  correctionnelle  comme  prévenu  :  1'^  d'infraction 
aux  lois  et  règlements  sur  le  travail  des  enfants  mineurs  dans 
l'industrie,  en  employant  un  mineur  de  seizeans  dans  ses  ateliers 
où  existait  une  machine  dont  les  parties  dangereuses  n'étaient 
pas  munies  d'appareils  protecteurs;  2°  de  blessures  par  impru- 
dence. 

Chauveau  fut  condamné  par  le  tribunal  de  la  Seine;  mais  il 
en  appela  et  la  Cour  rendit  la  décision  suivante  : 

«  Considérant  que  l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874  n'oblige 
les  chefs  d'établissement  à  couvrir  d'appareils  protecteurs  les 
roues,  courroies,  engrenages,  etc.,  que  dans  les  usines  à  moteurs 
mécaniques,  c'est-à-dire  mis  en  mouvement  par  une  force  autre 
que  celle  de  la  main  de  l'homme; 

j»  Considérant  que,  si  l'article  2  du  règlement  d'administration 
publique  du  13  mai  1875,  pris  en  exécution  del'arlide  12  de  cette 
loi,  défund,  d'une  façon  générale,  l'emploi  des  enfants  au-dessous 
de  16  ans  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont 
les  parties  dangereuses  ne  sont  pas  couvertes  de  garde-mains  ou 
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autres  organes  protecteurs,  etc.,  cette  prohibition  ne  concerne 
cependant  que  les  usines  et  ateliers  expressément  désignés  dans  la 
loi  londamentale  sur  le  travail  des  entants  mineurs  dans  l'indus- 
trie ; 

»  Considérant  qu'un  simple  règlement  d'administration  publique 
n'a  pu  étendre  une  interdiction  restrictive  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  d'un  cas  prévu  par  le  législateur  à  un  cas 
non  prévu  par  lui  ;  que  la  machine  dont  il  s'agit  est  une  machine  à 
percer,  se  manœuvrant  à  la  main,  et  que  l'ouvrier  qui  s'en  sert  met 
en  mouvement  en  tournant  la  manivelle  dont  elle  est  munie; 
qu'il  n'existe  dans  l'atelier  aucun  moteur  mécanique;  que  Chau- 
veau,  en  ne  couvrant  pas  d'un  appareil  protecteur  l'engrenage  de 
cet  outil,  n'a  pas  contrevenu  aux.  dispositions  combinées  des  arti- 
cles 14  de  la  loi  du  19  mai  1874^et  2  du  règlement  d'administration 
publique  du  13  mai  1875; 

»  Considérant  que  la  prévention  ne  rapporte  pas  la  preuve  que 
la  machine  à  percer  ait  été  installée  par  Chauveau  dans  des  con- 
ditions défectueuses;  qu'il  résulte  au  contraire  des  débats  qu'elle 
offrait  pour  l'ouvrier  la  manœuvrant  et  même  pour  un  apprenti, 
toutes  les  conditions  désirables  de  solidité  et  de  sécurité;  qu'elle 
ne  présentait  d'autre  danger  que  celui  inhérent  au  maniement  de 
toute  machine;  qu'il  n'est  justifié,  contre  Chauveau,  d'aucune 
imprudence,  négligence  ou  inobservation  des  règlements;  qu'au- 
cun délit  n'étant  établi  contre  Chauveau,  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts, formée  par  la  partie  civile,  n'est  pas  recevable; 

»  Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc.  ;  — 
renvoie,  en  conséquence,  Chauveau  des  tins  de  la  prévention, 
etc.  i> 

De  cet  arrêt,  nous  tirons  les  conséquences  pratiques  que  voici  ; 
l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874  n'oblige  les  chefs  d'établisse- 
ment à  couvrir  d'appareils  protecteurs  les  roues,  courroies,  engre- 
nages, etc.,  que  dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  c'est-à-dire 
mis  en  mouvement  par  une  force  autre  que  la  main  de  l'homme  : 
la  prohibition  contenue  dans  l'article  2  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  13  mai  187o  ne  concerne  que  les  usines  et 
ateliers  expressément  désignés  dans  la  loi  fondamentale  sur  le 
travail  des  enfants  mineurs  dans  l'industrie. 

Cunisset-Garnot. 
(Le  Génie  civil,  IQ  août  1890.) 
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NÉCROLOGIE 


VICTOR  COLCOMBET 

Lorsqu'eii  1866,  notre  illustre  fondateur,  J.-B.  Dumas,  conçut 
l'idée  de  notre  Société,  c'était  dans  le  but  de  créer,  dans  l'opinion 
publique,  un  courant  syrapalhique  à  la  protection  des  enfants 
employés  dans  l'industrie. 

Nulles  recrues  ne  devaient,  par  suite,  concourir  plus  efficacement 
à  la  réalisation  de  ses  pensées  que  celles  que  l'on  pouvait  faire 
parmi  les  grands  industriels. 

Aussi,  rechercha-t-il  leur  adhésion  avec  beaucoup  d'ardeur, 
Elles  ne  lui  furent,  d'ailleurs,  pas  marchandées. 

Quand  les  hommes  sont  vraiment  grands,  ils  ne  le  sont  pas 
moins  par  le  cœur  que  par  l'intelligence.  Et,  pour  les  industriels 
éclairés  qui  voient  la  prospérité  de  leurs  entreprises  assurée,  sur- 
tout par  l'union  de  la  science  et  de  la  pratique,  ce  ne  sera  jamais 
en  vain  qu'un  grand  savant  leur  adressera  un  appel  chaleureux, 

Victor  Colcombet,  l'une  des  sommités  de  cette  grande,  belle  et 
bienfaisante  industrie  des  rubans,  qui  est  l'orgueil  de  Saint- 
Étienne  et  de  Saint-Chamoad,  ne  pouvail,  par  suite,  manquer 
d'être  l'un  des  premiers  à  venir  se  ranger  sous  la  bannière  de 
celui  dont  la  mémoire  nous  est  si  chère  eldont  la  figure  rayonne 
d'un  éclat  si  vif  dans  la  gloire  de  ce  siècie  de  science  et  de  pro- 
grès social. 

Il  le  fut,  en  effet,  et  il  ne  serait  certainement  pas  aisé  de  dire 
tout  ce  que  le  savant  dut,  pour  son  œuvre  nouvelle,  à  l'industriel 
qui  connaissait  si  bien  l'enfance  ouvrière,  et  dans  sa  partie  la  plus 
difficile,  la  plus  délicate  à  bien  protéger  physiquement  et  m.orale- 
ment  :  la  jeune  fille. 

Le  grand  bienfait  de  l'industrie  des  rubans  de  Saint-Étiennc  et 
de  Saint-Cliamond,  c'est  qu'elle  a  résolu,  pour  le  bassin  houiiler 
de  la  Loire,  ce  difficile  problème  de  donner  du  travail  aux  femmes, 
filles  et  sœurs  des  ouvriers  mineurs,  qui  attend  eacorc  sa  solu- 
tion dans  bien  d'autres  centres  miniers. 
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Mais,  ce  n'est  pas  seulement  par  l'appoint  matériel  qu'elle 
apporte  à  des  familles  modestes  de  travailleurs,  que  l'industrie 
des  rubans  est  bienfaisante.  Elle  l'est  surtout  parce  qu'elle  combat 
l'oisiveté  et  qu'elle  est  moralisatrice. 

Il  suffit  d'avoir  visité  l'un  de  ces  ateliers,  aux  murs  toujours 
fraîchement  blanchis  et  ornés  de  quelque  sainte  image,  où  des 
jeunes  filles,  décemment  vêtues,  travaillent  gaiement  sous  l'œil 
vigilant  mais  toujours  bienveillant  d'une  brave  contremaîtresse  et 
quelquefois  même  d'une  vénérable  religieuse,  pour  comprendre 
toute  la  saine  intluence  d'un  bon  milieu  et  d'une  discipline 
maternelle. 

De  tels  ateliers  étaient  pour  Victor  Colcombet  ceux  de  la 
maison  paternelle.  Quand  il  en  devint  le  chef,  il  pensa  qu'on 
pouvait  taire  mieux  encore,  parce  qu'aux  portes  d'une  fabrique 
située  en  ville,  il  y  a  toujours  des  périls  pour  une  jeune  ouvrière. 

Aussi  (et  même  malgré  des  conseils  qui  semblaient  très 
autorisés)  prolita-t-il  avec  empressement,  pour  transporter  sa 
fabrication  h  Li  campagne,  d'un  développement  subit  du  commerce 
extérieur  des  rubans,  auquel  les  métiers  à  la  main  ne  pouvaient 
pas  suffire  et  qui  demandait  à  être  alimenté  par  une  production 
mécanique. 

Il  vit  là  le  moyen  de  porter  le  bien-être  dans  un  milieu  déshé- 
rité et  d'y  créer,  en  même  temps,  une  œuvre  essentiellement 
morale  et  hors  de  toute  atteinte  funeste. 

C'est  ainsi  que  fut  fondée,  en  1852,  sur  la  commune  de  Saint- 
Didier,  dans  la  Haute-Loire,  cette  usine  de  laSeauve,  dont  le  nom 
revient  si  souvent  dans  nos  annales  et  toujours  avec  un  cortège 
d'éloges  bien  justement  méritées. 

Ne  compte-t-elle  pas,  en  effet,  aujourd'hui  plus  de  500  ouvrières 
toutes  payées  à  façon,  et  ne  se  faisant  pas  moins  de  G  à  800  francs 
par  an;  et  parmi  lesquelles  il  s'en  trouve  qui,  après  sept  ii  huit 
ans  de  séjour  à  l'usine,  ont  réalisé  3  et  4,000  frant's  d'économies. 

Et  ce  ne  sont  ici  que  les  résultats  matériels  de  cette  belle  créa- 
tion. Il  y  a,  h  côté,  toute  une  œuvre  morale  bien  plus  féconde 
encore. 

La  Seauve  est  pour  les  jeunes  filles  une  sorte  de  cloître  ana- 
logue aux  Cenobies  de  Mulhouse,  où  elles  sont,  constamment, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  religieuses  de  Saint-Joseph 
du  Puy. 

Cette  action  tutélaire  ne  les  abandonne  jamais.  Elle  les  suit 
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durant  toute  la  journée,  à  l'atelier,  au  réfectoire,  au  dortoir,  de 
même  qu'à  la  chapelle  et  aux  récréations, 

Les  religieuses  ont  toute  autorité  pour  assurer  l'application 
au  travail,  maintenir  la  bonne  tenue,  réprimer  tout  écart  de 
langage.  Elles  peuvent  récompenser  et  punir,  infliger  au  besoin 
des  amendes  et  même  prononcer  l'expulsion. 

Les  jeunes  filles  ne  sont  pas,  toutefois,  dirigées  exclusivement, 
en  vue  du  travail  industriel  seulement.  Elles  sont,  également, 
préparées  à  devenir  de  bonnes  maîtresses  de  maison,  de  bonnes 
mères  de  famille  ;  et  reçoivent  pour  cela  tous  les  enseignements 
d'une  école  ménagère. 

Elles  sont  formées  à  l'économie  et  initiées  aux  détails  pratiques 
du  ménage  d'une  manière  très  heureuse.  Une  société  coopérative 
dont  elles  sont  membres,  qu'elles  administrent  elles-mêmes  et 
dont  elles  partagent  entre  elles  les  bénéfices,  leur  fournit  tout  ce 
doi)t  elles  ont  besoin:  pain,  vin,  viande,  épicerie,  vêtements, 
chaussures,  etc.  Elles  apprennent  ainsi  la  valeur  des  choses  et 
leur  emploi  judicicieux. 

La  vie  de  famille  n'est,  d'ailleurs,  pas  rompue  par  cette  vie  en 
commun.  Toutes  les  jeunes  ouvrières  vont  passer  la  journée  du 
dimanche  auprès  de  leurs  parents.  De  plus,  comme  un  jour  de 
repos  serait  peu  pour  des  enfants  de  cet  âge,  des  représentations 
théâtrales,  des  séances  de  prestidigitation,  des  concerts,  des 
promenades  viennent  couper,  de  temps  en  temps,  et  suivant  les 
saisons,  la  longueur  de  la  semaine. 

M.  Victor  Colcombet  n'a,  d'ailleurs,  pas  limité  aux  jeunes  filles 
ses  bienfaits  envers  la  classe  ouvrière. 

Il  a  aidé  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  à  la  formation, 
autour  de  la  Seauve,  d'une  agglomération  prospère;  et  il  a  veillé, 
avec  la  plus  ardente  sollicitude,  à  ce  qu'elle  grandît  en  bien-être 
sans  rien  perdre  de  ses  qualités  morales,  qu'il  maintenait  par  ses 
conseils  et  par  son  exemple. 

Tout  un  village  s'est  élevé  auprès  de  l'usine  avec  des  avances 
fournies  par  lui  et  sur  de  vastes  terrains  aménagés  pars3S  soins; 
et  en  son  centre  il  a  édifié  une  magnifique  église  gothique,  des 
écoles  pour  les  filles  et  les  garçons,  des  communautés  pour  les 
Religieuses  de  Saint-Joseph  et  les  Frères  Maristes.  En  sorte  que 
cette  population  laborieuse  s'est  trouvée  pourvue  de  tous  les  avan- 
tages des  plus  grandes  cités. 
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La  seule  condition  pour  obtenir  son  a{)pui  était  de  s'engager  à 
ne  jamais  construire  de  débits  de  boissons  sur  les  terrains  qu'il 
concédait  alors  gratuitement. 

Les  heureux  résultats  de  cette  première  création  furent,  du 
reste,  tels  qu'ils  incitèrent  Victor  Colcombet  à  la  renouveler 
ailleurs. 

A  cet  effet,  il  devint,  en  1875,  acquéreur  d'une  vaste  usine  et 
d'importants  terrains  alentour  à  Kourg-Argeutal dans  la  Loire; et 
il  y  édifia,  promptement,  tout  un  ensemble  analogue  à  celui  de 
la  Seauve. 

Et  de  même,  en  1886,  il  jeta  à  Riolord,  dans  la  Haute- Loire, 
les  bases  d'une  troisième  usine  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  aussi 
prospère  que  ses  deux  aînées. 

Victor  Colcombet  avait,  du  reste,  tous  les  dons  de  l'intelligence, 
toutes  les  qualités  de  cœur,  d'esprit  et  de  charme  qu'il  faut  pour 
concevoir,  réaliser  et  rendre  fécondes  d'aussi  puissantes  entre- 
prises. 

Très  clairvoyant  il  était  audacieux  sans  témérité,  et  très  juste 
et  très  ferme  bien  qu'extrêmement  bon  et  bienfaisant;  il  condui- 
sait son  nombreux  personnel  avec  la  plus  grande  autorité  et  en 
était  adoré  malgré  une  sévérité  apparente. 

Il  avait  en  affaires  beaucoup  de  perspicacité,  et  une  grande 
finesse  alliée  à  une  droiture  inébranlable.  Ces  qualités  maîtresses 
lui  valurent  d'être  appelé  aux  fonctions  publiques  les  plus  hono- 
rables et  d'être  l'objet  de  distinctions  honorifiques  qu'il  ne  re- 
chercha jamais. 

D'un  port  noble,  de  manières  distinguées,  d'un  esprit  très  cul- 
tivé, élégant  et  fin  causeur,  musicien  émérite,  il  était  d'ailleurs 
non  moins  homme  du  monde  que  grand  industriel  et  très  recher- 
ché dans  la  haute  société  de  Saint-Etienne. 

C'était  l'un  des  représentants  les  plus  accomplis  de  cette  bour- 
geoisie française  si  éclairée  qni  n'a  pas  moins  fait  pour  la  gran- 
deur de  notre  pays,  par  son  attachement  à  ses  principes  d'ordre 
et  sa  féconde  activité  dans  les  travaux  de  la  paix,  que  notre  bril- 
lante aristocratie,  sur  les  champs  de  bataille,  par  sa  vaillance  et 
son  mépris  de  la  mort,  et  que  notre  brave  population  ouvrière  et 
agricole  par  son  endurance  infatigable  du  labeur  de  chaque  jour, 
si  dur  qu'il  soit. 

Victor  Colcombet  était,  enfin,  un  homme  de  foi  profonde;  en 
sorte  qu'il  fut  un  modèle  de  patron  chrétien. 
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Aussi  était-il  entouré  de  tous  .es  respects;  et  le  prêtre  comme 
le  magistrat,  l'administrateur  comme  le  soldat,  ie  contremaître 
comme  l'ouvrier  qui  l'honoraient  profondément  pendant  sa  vie, 
vénèrent-ils  encore  et  pour  longtemps  sa  mémoire. 

Il  en  est  de  même  de  notre  Société  de  protection  des  apprentis. 
Elle  professait  pour  lui  la  plus  sincère  et  la  plus  légitime  admi- 
ration et  elle  vient  d'inscrire  son  nom  dans  ses  annales  à  côté  de 
celui  de  son  illustre  fondateur  et  de  ses  dignitaires  décédés  pour 
y  perpétuer,  à  jamais,  son  souvenir. 

Elle  voudrait,  aussi,  que  le  faible  éloge  que  nous  venons  de 
faire  de  lui,  tout  insuffisant  qu'il  est,  fût,  pour  ses  deux  fils, 
dignes  héritiers  de  son  nom,  qui  le  secondèrent  si  vaillamment 
dans  ses  dernières  années  et  qui  continuent  si  complètement  son 
œuvre,  un  témoignage  de  sa  profonde  gratitude  envers  l'un  de  ses 
associés  les  plus  fermes  et  de  ses  guides  les  plus  sûrs. 

Léon  DuRASsiER, 

Secrétaire  de  la  Société. 
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CHRONIQUE 


l'ÉPISGOPAT   français    et    le    SOCfALISME    d'ÉTAT 

M.  l'évêque  d'Angers  a  prononcé,  le  7  octobre,  au  congrès  des 
jurisconsultes  catholiques,  un  discours  remarquable,  où,  après  avoir 
établi  qu'il  «  souftle  en  ce  moment  un  vent  de  socialisme  d'État  sur 
toute  l'Europe  occidentale  »,  il  s'élève  avec  force  contre  ce  courant  et 
en  signale  les  dangers. 

Il  résume  en  trois  formules  cette  tendance  actuelle  des  esprits  :  1° 
l'État  intervient  pour  fixer  lui-même  les  termes  du  contrat  de  travail; 
"2°  en  bonne  justice,  le  salaire  de  l'ouvrier  doit  être  proportionnel  à 
ses  besoins  et  non  seulement  à  son  travail;  3°  le  salaire  est  la  juste 
compensation  de  la  renonciation  de  l'ouvrier  aux  profits  de  son  travail. 

A  propos  de  la  première  formule,  M.  l'évêque  d'Angers  cite  et  répète 
un  passage  de  la  lettre  du  cardinal  Manning  à  l'évêque  de  Liège. 

Voici  ce  que  je  lisais,  il  y  a  quelque  temps,  à  ma  grande  surprise, 
dans  une  lettre  signée  d'un  nom  justement  vénéré  :  «  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  jamais  possible  d'établir,  d'une  manière  efficace  et  durable, 
des  rapports  pacifiques  entre  patrons  et  ouvriers,  tant  qu'on  n'aura 
pas  reconnu,  fixé  et  établi  publiquement  une  mesure  juste  et  conve- 
nable réglant  les  profits  et  les  salaires,  mesure  d'après  laquelle  seraient 
réglés  tous  les  contrats  libres  entre  le  capital  et  le  travail  ».  Et  l'on 
ajoute  que  «  tous  les  contrats  libres  devraient  être  soumis  à  une  revi- 
sion périodique,  chaque  trois  ou  cinq  ans,  afin  qu'on  put  garder  l'ac- 
cord réciproque  sur  le  contrat  ».  Faire  déterminer  par  la  puissance 
publique  la  proportion  entre  les  bénéfices  et  les  salaires,  qu'est-ce 
autre  chose  sinon  livrer  à  l'État,  avec  la  liberté  individuelle,  toute  la 
vie  économique  d'un  pays? 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  conséquences  d'une  pareille  théorie  pour 
le  commerce  et  l'industrie;  il  serait  facile  de  démontrer  qu'ils  y 
trouveraient  leur  ruine;  mais  tel  n'est  pas  le  but  de  cette  réunion. 
Ici,  nous  envisageons  les  choses  au  point  de  vue  des  principes.  Juris- 
consultes chrétiens,  vous  avez  assurément  le  droit  de  vous  deman- 
der sur  quel  fondement  l'on  pourrait  bien  s'appuyer  pour  attribuer  à 
l'État  un  pouvoir  aussi  formidable  que  celui-là. 

Le  contrat  qui  lie  l'ouvrier  au  patron  est,  selon  Mgr  Freppel,  d'ordre 
exclusivement  privé  :  l'État  n'a  qu'à  veiller  à  ce  que  la  justice  et  la 
morale  y  soient  respectées. 

M.  l'évêque  d'Angers  reproche  à  la  seconde  formule  de  confondre 
le  domaine  de  la  justice  avec  celui  de  la  charité.  La  justice  consiste 
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à  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû;  donc,  du  moment  que  le  travail 
est  rémunéré  au  prix  convenu  et  dans  une  proportion  équitable  avec 
ce  qu'il  produit  par  lui-même  et  de  son  seul  fait,  le  devoir  de  justice 
est  rempli  :  le  reste  est  l'atïaire  de  la  charité.  Autrement,  il  faudrait 
soutenir  que,  en  justice,  le  salaire  doit  varier  selon  que  l'ouvrier  est 
célibataire  ou  père  de  famille,  qu'il  a  trois  ou  cinq  enfants  ou  davan- 
tage encore.  Comment  soutenir  une  pareille  théorie  sans  confondre 
l'atelier  ou  l'usine  avec  le  bureau  de  bienfaisance? 

La  troisième  formule,  selon  l'orateur,  conduit  droit  au  collectivisme. 
A  toutes  ces  tentatives  de  socialisme  d'État,  on  doit  opposer  les  deux 
principes  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  d'association  :  la 
liberté  du  travail  à  laquelle  les  souverains  pontifes  «  de  Pie  VI  à 
Pie  IX  »  se  sont  efforcés  de  donner  tout  son  essor,  la  liberté  d'asso- 
ciation que  Mgr  Freppel  comprend  ainsi  : 

«  Songeons-nous  le  moins  du  monde  à  faire  revivre  les  corporations 
obligatoires  et  fermées,  au  risque  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
travail?  Je  n'ignore  pas  que  telles  ont  pu  être,  il  y  a  quelques  années, 
les  tendances  de  certaines  revues;  mais  ces  réminiscences  du  passé, 
où  il  entrait  plus  d'audace  que  de  sagesse,  me  semblent  avoir  fait 
leur  temps.  Et,  en  effet,  tel  ne  saurait  être  raisonnablement  notre 
but:  tel  n'est  pas,  en  tous  cas,  mon  idéal  dans  les  conditions  de 
Findustrie  moderne.  Nous  voulons  combiner,  dans  une  alliance 
féconde,  le  principe  de  la  liberté  du  travail  avec  le  principe  de  l'asso- 
ciation libre  et  volontaire.  Nous  voulons  des  corporations  pouvant  se 
former  librement  entre  pali'ens  et  ouvriers;  des  unions  de  métiers 
ayant  la  faculté  de  créer  et  d'entretenir,  sous  la  protection  des  lois, 
leurs  œuvres  de  secours  et  de  prévoyance  en  faveur  des  enfants, 
des  veuves,  des  vieillards,  des  invalides  du  travail,  sans  être  entra- 
vés dans  leurs  développements  par  des  restrictions  méticuleuses  au 
droit  de  propriété  collective  soit  mobilière,  soit  immobilière;  en  un 
mot,  de  vraies  associations  ouvrières,  ayant  comme  autrefois  leur 
patrimoine  corporatif  sous  l'égide  du  droit  public  et  de  la  religion.  » 

11  faut  encore  citer  la  péroraison  de  ce  discours  : 

«  En  résumé,  c'est  à  provoquer  l'initiative  personnelle  et  l'action 
collective  que  doivent  tendre  nos  efforts,  si  nous  voulons  résoudre  la 
question  ouvrière  conformément  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  charité. 
Laissons  à  l'Etat,  au  législateur,  aux  pouvoirs  publics  de  tout  ordre, 
leur  vraie  fonction,  qui  est  de  proléger  tous  les  droits,  et  plus  parti- 
culièrement les  droits  des  petits  et  des  faibles;  mais  n'allons  pas  leur 
demander  ce  qui  ne  rentre  nullement  dans  leurs  attributions.  Ce 
serait  un  véritable  abus  de  la  force  que  d'enlever  à  un  ouvrier  majeur 
ayant  la  libre  disposition  de  sa  personne,  la  faculté  de  travailler  plus 
de  huit  ou  dix  heures  par  jour,  parce  qu'il  aura  plu  à  un  souverain 
ou  à  une  majorité  parlcmenlairc  d'arrêter  à  ce  chiffre  la  durée  du 
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travail.  Je  me  demande  en  vain  sur  quel  principe  on  pourrait  s'appuyer 
raisonnablement  pour  justifier  une  pareille  prohibition.  Est-ce  en  vue 
d'assurer  le  bien  commun?  Mais  ([ui  ne  voit  qu'on  ouvre  ainsi  la 
porte,  sans  possibilité  de  la  refermer  plus  tard,  à  toutes  les  exigences 
du  socialisme  contemporain? 

»  Après  la  réglementation  législative  et  administrative  du  travail  des 
adultes,  viendra  nécessairement,  et  par  une  conséquence  toutclogique, 
la  fixation,  par  l'État,  du  minimum  des  salaires,  de  la  proportion 
entre  les  salaires  et  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels,  du 
taux  des  produits,  du  cours  des  valeurs,  du  prix  des  loyers,  etc.;  car 
tout  cela  intéresse  également  le  bien  commun.  Ce  sera  la  mainmise 
de  l'État  sur  toutes  les  conditions  de  l'activité  humaine.  Et,  ce  qu'il 
y  a  de  vraiment  étrange,  c'est  que  ces  idées  de  dépendance  et  de 
sujétion  absolue  se  produisent  à  une  époque  où.  l'on  ne  parle  que 
d'émancipation  personnelle,  où  le  suffrage  universel  exerce  une  vraie 
souveraineté  de  fait;  de  telle  sorte  que  celui  qui,  armé  du  droit  de 
vote,  est  censé  avoir  assez  d'intelligence  pour  contribuer  à  former  les 
pouvoirs  publics,  serait  réputé  incapable  de  stipuler,  dans  les  termes 
où  il  l'entend,  un  simple  contrat  de  louage.  Aussi,  suis-je  bien 
convaincu  qu'il  s'opérera  «ous  peu,  et  de  toutes  parts,  un  mouvement 
de  réaction  contre  tous  ces  projets  de  réglementation  excessive,  et 
que  les  ouvriers  seront  les  premiers  à  refuser  de  devenir  d'éternels 
mineurs  sous  la  tutelle  de  l'État.  »  {Le  Tempu  du  10  octobre  1890.) 

l'atelier 

Les  brimades  des  apprentis.  —  On  lit  dans  la  Gazette  des  Tribunaux 
du  20  août  1890  : 

«  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  la  résolution  que  semble  avoir 
prise  le  Parquet  de  la  Seine  de  supprimer  les  brimades,  dont  souffrent, 
plus  qu'on  ne  croit,  les  enfants  dans  les  ateliers. 

»  Comme  naguère  à  Saint-Cyr  «  les  nouveaux  »,  c'est-à-dire  les 
plus  faibles,  sont  trop  souvent  l'objet  de  plaisanteries  regrettables. 

»  Le  0  juillet  dernier,  trois  ouvriers  d'une  fabrique  d'instruments 
de  précision,  les  nommés  Pichard,  Pipon  et  Prêcheur,  ont  trouvé 
plaisant  d'ôter  leurs  vêtements,  au  milieu  de  l'atelier,  à  deux  apprentis 
âgés  de  seize  et  de  quatorze  ans;  puis  ils  se  sont  mis  à  les  agacer  et 
à  les  go u ailler. 

»  Informe  de  ce  fait,  le  ministère  public  les  a  fait  citer  en  police 
correctionnelle,  sous  l'inculpation  doutragc  à  la  pudeur,  et  ils  ont 
été  condamnés  chacun  à  oO  francs  d'amende. 

»  Nous  espérons  que  l'exemple  ne  sera  pas  perdu.  » 

(Communiqué  par  notre  collègue  M.  Jules  Périn,  secrétaire  hono- 
raire. ) 
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Legros  (Paul),  industriel  en  laines,  à  Wignehies 

(Nord) id. 


MEMBRES  ORDINAIRES 

Bardou  (Joseph)  et  fils,  fabricants  de  papiers  à 
cigarettes,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  .  .     Rey,  iiisp.  départ. 

Bardou  Job  (P.),  manufacturier  de  papiers  à  ciga- 
rettes, à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  .   .   .  id. 

Vidal  (Joseph),  surveillant  général,  usine  Joseph 
Bardou  et  fils,  à  Perpignan  (Pyrénées-Orien- 
tales)      id. 

Courbe-Rouzet,  imprimeur  éditeur,  à  Dôle 
(Jura: BoYER,  iusp.  divis. 

Garmichael  (WiUiam),  filateur,  à  Ailly-sur- 
Somme  (Somme) Jaraczewski,  insp.  divis. 

Lanternier  (A.),  fabricant  de  porcelaine,  à  Limo- 
ges (Haute-Vienne)  Gouttes,  iiisp.  divis. 

Nicolle-Verstraete,  filateur  de  lin,  à  Lomme 

près  Lille  (Nord) Mamy,  membre  Sociélé. 

Fossey,  cartonnier,  92,  rue  du  Temple  (Paris)  .     Durassier,  secrétaire. 

Osiuond  (F.),  ingénieur,  83,  boulevard  de  Cour- 

celles  (Paris) id. 

De  Llamas  (Emmanuel),  ingénieur,  23,  rue  de 

Hocrui  (Paris) id. 

Gilbert  (Jules),  directeur  des  forges  et  aciéries,  à 
Saint- Brieuc  (Côtes-du-Nord) Landois,  insp.  divis. 

Beaubois  (0.),  fabricant  de  bonneterie,  à  Lorient 
(Morbihan) id. 

Belin  (Ch.)  et  C'",  filateurs,  à  Fourmies  (Nord)  .     Delattre,  insp.  divis. 

Boussus  (F.),  manufacturier,  à  Wignehies  (Nord)  id. 
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DES    SÉAXCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SEANCE    ORDINAIRE  TRIMESTRIELLE 
Du    IS  novembre  IS90. 

Présidence  de  M.  Paul  Bérard,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  el  demie. 

Assistaient  à  la  séance  :  M'"^*  Saffroij,  etc. 

Étaient  présents  :  MM.  Bérard,  Kœchlin,  Is.  Roche,  Turneij,  etc. 

S'étaient  excusés  :  MM.  Chaix  et  Diu^assier. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

En  l'absence  de  M,  Durassier  empêché,  M.  Rod.  Kœchlin, 
censeur  de  la  Société,  veut  bien  faire  lonctions  de  Secrétaire. 

La  parole  est  à  M.  le  Secrétaire  pour  le  dépouillement  de  la 
correspondance. 

Correspondance.  —  Pendant  le  3*^  trimestre  1890,  la  Société  a 
reçu  quatre  demandes  d'admission  à  titre  perpétuel  et  quatorze 
demandes  à  titre  ordinaire. 

Les  noms  des  postulants  ont  été  publiés  au  dernier  Bulletin. 

L'assemblée  consultée  vote  leur  admission. 
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Pendant  ce  même  trimestre  la  Société  a  reçu  également  ; 

—  Le  rapport  sur  l'application  des  lois  du  19  mai  1876  et  du 
0  septembre  1848  pendant  l'année  1889,  présenté  àM.  le  Président 
de  la  République  par  MM.  les  membres  de  la  Commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants  et  des  lilles  mineures  employés  dans 
l'industrie  (  Do)i  du  Ministère  da  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
colonies)  ; 

—  Le  rapport  présenté  à  M.  le  Préfet  de  police  par  MM.  les 
membres  de  la  Commission  départementale  supérieure  de  la  Seine 
sur  l'application  des  lois  des  19  mai  1874  et  9  septembre  1848 
pendant  l'année  1888  {Envoi  de  la  Préfecture  de  police); 

—  Les  rapports  annuels  des  Commissions  locales  adressées  à 
M.  le  Préfet  de  Police  sur  l'application  des  lois  relatives  au  travail 
dans  l'industrie  pour  l'année  1889  (Envoi  de  la  Préfecture  de 
police)  ; 

—  Le  procès-verbal  de  la  réunion  générale  des  présidents, 
présidentes  et  secrétaires  des  Commissions  locales  du  travail  dans 
l'industrie  tenue  le  26  juin  1890  à  la  mairie  du  IV^  arrondisse- 
ment (Envoi  de  la  Prèfeclwe  de  police)  ; 

—  Un  tableau  synoptique  de  l'industrie  lainière  de  1789  à  1889 
dressé  jusqu'en  1878  par  M.  César  Poulain  et  continué  jusqu'en 
1889  par  M.  Charles  Marteau,  président  de  la  Société  industrielle 
de  Reims  (Envoi  de  cette  Société)  ; 

—  Le  compte  rendu  pour  1890  des  travaux  de  la  Société  de 
Protection  de  l'enfance  ouvrière  de  Tvose?>  (Envoi  de  M.  Bernot); 

—  Le  compte  rendu  de  la  séance  du  30  mars  1890  dans  laquelle 
la  Société  pour  l'assistance  paternelle  aux  enfants  employés  dans 
les  manufactures  de  papier  peint  a  distribué  des  récompenses  à 
ses  pupilles  (Envoi  de  M.  Isidore  Leroy  fils); 

—  Le  vingt-troisième  comple-reiidu  annuel  des  travaux  du 
Patronage  industriel  des  enfants  de  l'ébénistcrie  et  de  la  distribu- 
tion des  prix  aux  élèves  du  concours  de  1889  (Envoi  de  M.  J. 
Boison); 

—  Le  Rapport  présenté  par  M.  E.  Benoit-Germain,  président  du 
Conseil  de  Prud'hommes  de  Nîmes,  le  3  août  1890.  à  la  distribu- 
tion des  diplômes  des  concours  d'apprentis  institués  par  ce  Conseil 
(Envoi  de  M.  E.  Benoit-Gcrmam). 

Il  est  fait  mention  avec  reconnaissance  des  dons  de  la  Société 
dans  ces  quatre  rapports. 
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La  Société  a  reçu  encore,  pendant  ce  trimestre,  tous  les  numé- 
ros des  périodiques  avec  lesquels  elle  échange  son  Bulletin  :  la 
Réforme  sociale,  V Union  nationale,  le  Bulletin  de  la  Société  des 
Ingénieurs  civils,  lu  Revue  chronométriquc,  etc.,  etc. 

Tous  ces  documents  seront  disposés  aux  archives  et  dans  la 
Bibliothèque  de  la  Société. 

Communications  diverses.  —  La  Société  a  reçu  une  lettre  dt^ 
M.  Léon  Say,  président  de  l'Association  du  Musée  d'économie 
sociale,  l'informant  de  la  création  de  cette  association  et  l'invitant 
à  y  souscrire. 

La  cotisation  annuelle  est  de  20  francs  pour  les  titulaires;  ou 
de  10  francs  pour  Tes  correspondants. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  l'opport'-mité  de  l'en- 
trée de  notre  Société  dans  l'Association  de  ce  Musée  où  elle  figure 
avec  son  petit  monument  de  l'Exposition. 

L'Assemblée  décide  que  nous  y  entrerons  à  titre  de  titulaire. 

Notification  de  celte  décision  sera  faite  à  M.  Charles  Robert, 
trésorier  de  cette  Association. 

—  La  Société  a  reçu  une  lettre  de  M.  Guillot,  juge  d'instruc- 
tion, relative  aux  enfants  coupables  et  à  l'appui  que  notre  Société 
pourrait  lui  prêter  dans  l'œuvre  de  moralisation  qu'il  poursuit. 

M.  le  Président  pense  que  la  Société  ne  saurait  se  charger  en 
aucune  façon  de  jeunes  enfants  coupables;  ce  serait  sortir  de  ses 
statuts;  mais  elle  recevra  toujours  avec  le  plus  vif  intérêt  les 
communications  que  M.  Guillot  voudra  bien  lui  faire  à  cet  égard. 

L'Assemblée  consultée  partage  cette  manière  de  voir. 

—  L'un  des  membres  de  la  Société,  M.  Emile  Cacheux,  nous  a 
notifié  qu'il  avait  exposé  la  collection  de  notre  Bulletin  à  l'Exposi- 
tion de  sauvetage  de  Toulon  de  cette  année,  et  que  le  Jury  des 
récompenses  nous  avait  accordé  une  médaille  d'or  dont  il  nous  a 
remis  le  diplôme. 

Des  remerciments  chaleureux  sont  votés  par  la  réunion  à 
M.  Emile  Cacheux. 

—  La  Société  a  été  sollicitée  par  l'École  professionnelle  Sainte- 
Anne  de  Nancy  et  le  Patronage  Notre-Dame-de-Grâce,  29,  rue 
Lourmel,  pour  l'attribution  de  subventions  équivalentes  à  celles 
des  années  piécédentes. 

D'après  l'opinion   de    notre  cher  Trésorier  sur  l'état  de  notre 
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caisse,  votre  Secrétaire  a  dû  répondre  à  ces  deux  institutions  qu'il 
était  de  toute  impossibilité  de  leur  rien  donner  cette  année. 

Des  demandes  de  crédit  seront  présentées,  en  faveur  de  ces 
œuvres,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'an  prochain. 

—  La  Société  industrielle  d'Amiens  nous  a  adressé  le  pro- 
gramme des  questions  qu'elle  a  mises  au  concours  pour  l'année 
1890-91. 

Mais  aucune  d'elles  ne  rentre  dnns  notre  champ  d'étude.  Il 
paraît,  par  suite,  inutile  de  publier  ce  programme  au  Bulletin. 
L'Assemblée  partage  cette  opinion. 

—  L'échange  de  notre  Bulletin  avec  sa  puJ>lication  nous  a  été 
demandé  par  le  Directeur  de  l'Industrie  française,  organe  hebdo- 
madaire des  entreprises  industrielles. 

Ce  périodique  n'a  que  des  rapports  trop  lointains  avec  l'objet 
de  nos  travaux,  pour  que  nous  puissions  le  recevoir  et  le  lire 
avec  profit.  L'échange  demandé  ne  semble  donc  pas  désirable. 

L'Assemblée  partage  cette  opinion. 

Travaux  des  Comités.  —  Notre  Comité  d'apprentissage  est  on 
bonne  voie  de  reconstitution. 

—  Notre  Comité  de  ptacement  a  fonctionné  avec  sa  régularité 
accoutumée. 

—  Notre  Comité  des  accidents  de  fabrique  a  repris  ses  séances 
et  a  continué  la  discussion  de  l'important  projet  de  loi  déposé  par 
le  Gouvernement  sur  le  droit  à  indemnité  des  ouvriers  pour  les 
accidents  dont  ils  sont  victimes  dans  leur  travail. 

M.  F.  Engel-Gros  nous  a  antorisé  à  l'inscrire  comme  membre 
correspondant  de  ce  Comité,  à  côté  de  MM.  Léon  Faucher  et  Poan 
de  Sapinconrt. 

—  Notre  Comité  judiciaire  a  également  repris  ses  séances  avec 
la  rentrée  des  tribunaux.  Avant  leurs  vacances,  deux  de  ses 
membres  avaient  donné  leur  concours  à  une  oeuvre  d'assistance 
judiciaire.  Elle  n'est  pas  encore  complètement  résolue.  Aussi, 
continuent-ils  à  s'en  préoccuper  très  activement. 

31.  le  Président  tait  remarquer  avec  quelle  activité  M.  Durassier 
a  reconstitué  l«^s  Comités  de  la  Société,  ces  véritables  foyers  de 
son  travail  le  plus  fécond  (;t  cette  source  de  son  action  bienfai- 
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santé.  Par  eux.  elle  étudie  avec  une  compétence  toute  spéciale 
les  divers  besoins  de  l'enfance  ouvrière  ;  et  elle  trouve  les  meilleurs 
moyens  d'y  pourvoir.  Leur  fonctionnement  donne  à  notre  œuvre 
toute  la  portée  dont  elle  est  susceptible. 

La  parole  est  à  M.  Roche  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  la 
dixième  fête  de  l'enfance  ouvrière. 

M.  Roche  passe  successivement  en  revue  les  diverses  manifes- 
tations extérieures  auxquelles  a  donné  lieu  la  distribution  des 
récompenses  que  nous  avons  décernées  dans  cette  fête. 

Il  montre  le  prix  que  l'on  attache  à  faire  consacrer  par  nous 
le  dévouement  à  l'enfance. 

Mais  cette  estime  dans  laquelle  on  nous  tient  ne  se  traduit  pas 
seulement  par  une  recherche  toujours  plus  grande  de  nos  récom- 
penses; elle  nous  vaut  aussi  des  adhésions  nouvelles  chaque  jour 
plus  nombreuses. 

M.  Roche  attribue  ce  succès  de  nos  efforts,  cette  prospérité  de 
notre  Société  au  zèle  et  au  dévouement  avec  lequel  notre  secré- 
taire, M.  Durassier,  s'en  occupe. 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  ce  n'est  pas  seulement  à 
M.  Durassier,  mais  aussi  à  M.  Roche,  que  ia  Société  est  redevable 
de  tout  cet  utile  mouvement;  qu'il  est  entretenu  aussi  par  l'assi- 
duité et  le  précieux  concours  des  membres  de  nos  Conseils  et  de 
nos  Comités. 

Il  demande  de  leur  voter  à  tous  les  remerciements  les  plus  vifs 
et  l'assemblée  sanctionne  ses  paroles  de  ses  applaudissements. 

Elle  exprime  aussi  ses  regrets  de  l'absence  de  M.  Durassier,  et 
ait  des  vœux  pour  une  issue  favorable  delà  cause  à  laquelle  elle 
est  due. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Censeur  de  la  Société, 
Faisant  fonctions  de  secrétaire, 

ROD.    KOECHLIN. 


COMITÉS 


COMITÉ  DES  ACCIDENTS  DE  FABRIQUE 


séance  dix  lnnd.i,  3T  octolt>r*e  1890. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Si/lvam  Péi'issé,  vice-président  du  Comité. 

Présents  :  MM,  Sylvain  Périsse,  Kœchlin  Engel,  Paul  Bèrard, 
François  Froment  Meurice,  D""  E.  Thomas. 

Se  sont  excusés  :  MM.  Appert,  Tournier,  Durassier,  Remaury, 
Chaufton,  P.  Mahler. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

Correspondance.  — M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire 
du  travail  des  enfants  dans  la  6^  circonscription,  à  Reims,  rappelle 
au  Comité  que  M.  Bérard  a  obtenu  l'autorisalion  de  prendre 
connaissance  du  rapport  qu'il  a  adressé  à  M.  le  Ministre  du 
Commerce  sur  les  différents  appareils  de  protection  employés 
dans  les  usines  où  se  fait  le  laminage  de  la  verge  de  Tréfilerie. 
M.  Délaissement  pense  que  la  publication  dans  le  Bulletin  de  la 
description  de  ces  appareils  rendrait  de  grands  services  aux  in- 
dustriels, car  l'album  de  la  Société  de  MuUiouse  ne  mentionne 
pas  de  dispositifs  visant  le  même  but. 

En  1888,  la  Société  de  protection  a  signalé  ces  appareils  en 
récompensant  les  inventeurs  et  les  maîtres  de  forge  qui  les  avaient 
appliqués.  Mais  il  y  aurait  lieu,  aujourd'hui,  d'entrer  dans  le 
détail,  et  de  donnei"  à  ces  moyens  de  protection  la  publicité  qu'ils 
méritent. 

M.  S.  Périsse,  président,  présente  des  considérations  d'ensemble 
sur  les  différents  projets  de  loi  en  présence,  relativement  au  droit 
à  indemnité  des  ouvriers  victimes  d'un  accident  dans  leur 
travail.  Il  convient  de  dégager  très  nettement  les  tendances  com- 
munes à  tous  ces  projets. 
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D'abord  ce  fait  généralement  admis  :  Tout  ouvrier  blessé  à 
l'occasion  du  travail  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  de  son 
patron. 

La  faute  lourde,  difficile  à  définir,  ne  saurait  priver  l'ouvrier  de 
ce  droit.  L'accoutumance  au  danger,  les  nécessités  du  travail  qui 
ne  vont  pas  toujours  sans  quelque  imprudence  créent  pour 
l'ouvrier  descon  lilions  d'accidents  dont  il  ne  doit  pas  supporter 
toutes  les  conséquences.  La  mutilation  volontaire,  si  rare  et  si 
difficile  à  établir,  mettrait,  seule,  l'ouvrier  blessé  hors  la  loi. 

Mais  une  fois  le  droit  à  l'indemnité  reconnu,  c'est-à-dire  le 
droit  à  un  capital  ou  à  une  rente  viagère  établi  pour  la  plus 
grande  majorité  des  accidents,  comment  garantir  le  versement  de 
ce  capital  ou  de  cette  rente  à  tout  ouvrier  mutilé? 

Ce  sera  évidemment  par  l'assurance  obligatoire  dont  le  fonction- 
nement sera  étudié  ultérieurement,  mais  dont  le  principe  doit 
être  admis  dès  maintemant.  Et  en  effet,  si  quelques  grandes 
industries  peuvent  supporter  par  leurs  frais  généraux  les  lourdes 
charges  engendrées  par  un  accident,  il  en  est  beaucoup  d'autres 
plus  modestes  pour  lesquelles  la  constitution  d'une  rente  viagère 
serait  l'origine  d'une  liquidation  ou  d'une  faillite.  Est-il  possible 
d'admettre  que  le  droit  à  l'indemnité  reconnu  offi(;iellement  pour 
tous  devienne  une  illusion  pour  l'ouvrier  attaché  à  la  petite 
industrie  dont  l'existence  est  souvent  précaire? 

Par  qui  devra  être  faite  l'assurance  obligatoire?  La  question 
est  difficile.  On  peut  songer  à  élablir  une  assurance  mutuelle 
pour  chaque  industrie  et  arriver  ainsi  plus  rapidement  à  établir 
des  tarifs.  On  peut  recourir  aux  Compagnies  d'assurances  déjà 
existantes  et  étudier,  dans  ce  cas,  les  garanties  que  l'État  devra 
exiger  d'elles.  On  peut  enfin,  concurremment,  concevoir  l'assu- 
rance à  la  caisse  de  l'Etat,  mais  avec  une  prime  un  peu  plus 
élevée  que  les  syndicats  industriels,  ou  les  Compagnies  d'assu- 
rances. 

On  peut  reconnaître  dans  les  différents  projets  de  loi  une  autre 
préoccupation.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation  les  tribunaux 
sont  chargés  d'évaluer  l'indemnité  que  le  patron  paiera  à  l'ouvrier 
blessé.  C'est  la  source  de  nombreux  et  interminables  procès 
intentés  au  patron  par  l'ouvrier  doublé  d'un  homme  d'affaires. 
Les  auteurs  des  différents  projets  espèrent  qu'en  fixant  l'indem- 
nité qui  revient  à  chaque  mutilation  la  loi  coupe  court  à  toute 
revendication. 
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Mais  en  réalité  elle  laisse  la  discussion  ouverte  sur  la  responsa- 
bilité de  l'ouvrier  ou  du  patron  dans  le  cas  où  il  y  a  faute  lourde, 
et  s'il  y  a  faute  lourde  voilà  encore  le  tribunal  chargé  de  déter- 
miner dans  quelles  proportions  cette  indemnité  fixée  par  la  loi 
doit  être  réduite  ou  accrue  ;  —  en  d'autres  termes,  voilà  les  procès 
qui  recommencent. 

Pourquoi  la  loi  ne  serait-elle  pas  précise  jusqu'au  bout,  et  ne 
déterminerait-elle  pas  dans  quelles  proportions  l'indemnité  devra 
être  diminuée  en  cas  de  faute  lourde  de  Touvrierou  augmentée  en 
cas  de  faute  lourdedu  patron? 

Pour  nous  résumer  nous  pouvons  dire  : 

1°  Tout  ouvrier  blessé  à  Foccasion  de  son  travail  dans  une 
industrie  dangereuse  a  droit  à  une  indemnité  de  la  part  de-  son 
patron; 

2°  Cette  indemnité  sera,  dans  le  cas  d'accident  fortuit,  déter- 
minée par  la  loi  proportionnellement  au  salaire  et  à  la  mutilation 
produite; 

3°  En  cas  de  contestation  de  la  part  de  l'ouvrier  ou  du  patron, 
le  tribunal  décidera  sur  rapport  des  experts  et  enquête,  s'il  y  a 
faute  lourde  de  la  part  du  patron  ou  de  l'ouvrier; 

4°  En  cas  de  faute  lourde  du  patron,  l'imiemnilé  fixée  par  la 
loi  serait  majorée  de  oO  0-0.' —  En  cas  de  faute  lourde  de  l'ou- 
vrier, l'indemnité  fixée  par  la  loi  serait  réduite  de  SO  0/0; 

5"  Pour  garantir  ce  droit  de  l'ouvrier  à  une  indemnité,  tout 
patron  occupant  des  ouvriers  sera  obligé  de  s'assurer; 

6°  Les  conditions  de  cette  assurance  seront  étudiées,  mais 
l'État  ne  devra  intervenir  que  concurremment  aux  autres  Com- 
pagnies ou  syndicat,  pour  inscrire  d'office  les  industriels  non  as- 
surés. 

En  raison  de  l'heure  avancée,  la  discussion  des  propositions  de 
M.  Périsse  est  remise  à  une  séance  ultérieure. 

La  béance  est  levée  à  5  heures. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  lundi  14  novembre  à  4  heures. 

Ordre  du  jour.  —  Continuation  de  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  accidents. 
Programme  des  prix  à  décerner  en  1892. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 
D'  E.  Thomas. 
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Séance   clix  34  novembre    1800. 

Présidence  de  M.  Léon  Appert,  président   du  Comité. 

La  séance  est  ouverte  à  4  heures. 

Sont  présents:  MM.  Appert,  S.  Périsse,  Bérard,  Grûner,  Tour- 
nier,  Durassier,  Roche,  Mahler,  W  E.  Thomas, 

S'étaient  excusés  :  MM.  Kœchlin,  Chaufton,  Remaury. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  Bérard  annonce  que  tous  les  documents  relatifs  au  rapport 
adressé  par  M.  Délaissement,  inspecteur  divisionnaire  à  Reims, 
sur  la  protection  du  personnel  employé  au  laminage  de  la  verge 
de  trétilerie,  ont  été  remis  à  M.  Durassier,  et  que  la  publication 
en  sera  faite  dans  le  Bulletin. 

M.  Périsse  remet  au  Comité  le  projet  de  modification  qu'il  a 
étudié  pour  le  programme  des  prix  à  décenier  en  1892. 

M.  le  Président  revient,  à  propos  du  procès -verbal  de  la  der- 
nière séance,  sur  la  difficulté  qu'il  y  aura  à  dresser  une  liste 
satisfaisante  des  industries  reconnues  dangereuses,  surtout  si  cette 
liste  doit  limiter  le  droit  h  indemnité  en  cas  d'accidents.  En  sup- 
posant qu'on  ait,  au  départ,  une  liste  relativement  restreinte 
d'industries  officiellement  dangereuses,  cette  liste  ne  va-t-ellepas 
s'enrichir  bien  vite  par  l'inscription  d'industries  qu'on  ne  croyait 
pas,  de  prime  abord,  sujettes  à  caution?  Les  travaux  des  champs, 
par  leurs  mécanismes,  par  l'inexpérience  des  ouvriers  qui  y  sont 
occupés  temporairement,  ne  sont-ils  pas  dangereux?  Ne  vaudrait- 
il  pas  mieux  déclarer  dès  maintenant  que  tout  ouvrier  blessé  à 
l'occasion  du  travail  a  droit  à  une  indemnité,  à  quelque  industrie 
qu'il  appartienne. 

M.  Appert,  président,  annonce  que  le  Comité  a  reçu  par  l'inter- 
médiaire du  Comité  permanent  du  Congrès  des  Accidents  du  Tra- 
vail, un  questionnaire  auquel  il  est  invité  à  répondre. 

Les  avis  émis  par  notre  Comité  pourront  être  adressés  sous 
forme  d'extrait  du  procès-verbal  de  la  présente  réunion  à  M.  le 
Président  de  la  Commission  du  Travail,  au  Corps  législatif  (7^  bu- 
reau). 

Le  questionnaire  comprend  neuf  questions  qui  sont  mises  suc- 
cessivement en  discussion. 


—  o2(5  — 

-/<*  La  responsabilité  en  matière  cVaccidents  doit-elle  continuer  à 
être  7'égie  par  les  articles  ^382  et  suivayits  du  code  civil  ? 

Malgré  l'avis  contraire  de  deux  de  ses  membres,  le  Comité,  à  la 
majorité,  répond  Non  à  cette  première  question. 

2°  Doit-on,  au  contraire,  admettre  le  principe  du  risque  profes- 
sionnel ? 

Oui,  à  la  majorité. 

3°  Doit-on  exonérer  le  chef  d'entreprise  du  paiement  de  toute 
indemnité,  en  cas  de  faute  lourrLe  de  l'ouvrier  ou  employé? 

Un  des  membres  du  Comité  s'étant  abstenu  dans  l'atTirmative 
comme  dans  la  négative,  le  Comité  reste  partagé  sur  cette  question. 
Cependant  le  principe  du  paiement  de  l'indemnité,  même  en  cas 
de  faute  lourde,  serait  accepté  en  raison  de  la  difficullé  à  définir 
la  faute  lourde,  mais  avec  cette  condition  expresse  que  le  paie- 
ment de  cette  indemnité  serait  garanti  par  une  assurance  obliga- 
toire procédant  par  mutualité  de  syndicats  avec  participation  de 
l'ouvrier.  Quelques  membres  du  Comité  insistent  pour  que  cette 
participation  de  l'ouvrier  à  l'assurance  soit  etfective,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  soit  pas  représentée  par  une  retenue  sur  le  salaire, 
mais  bien  par  un  versement  effectué  par  l'ouvrier.  La  majorité  du 
Comité  se  refuse  à  entrer  dans  le  détail  de  l'application  de  l'assu- 
rance, mais  elle  admet  en  principe  que,  non,  le  chef  d'entreprise  ne 
doit  pas  être  exonéré  du  paiement  de  toute  indemnité  en  cas  de 
faute  lourde  de  l'ouvrier. 

4^  Par  voie  de  conséquence  nécessaire,  le  chef  d'entreprise  doit- 
il  être  tenu,  indépendamment  de  l'indemnité  pour  risque  profes 
sionnel,  de  réparer  tout  le  dommage  causé  à  l'ouvrier  ou  employé, 
en  cas  de  faute  lourde  de  sa  part  ou  de  la  part  de  l'un  de  ses  pré- 
posés? 

Non,  mais  il  faut  que  la  loi  prévoie  la  possibilité  d'une  aug- 
mentation de  l'indemnité  telle  qu'elle  serait  déterminée  par  un 
accident  fortuit  afin  que  le  patron,  dans  une  certaine  mesure, 
répare  le  dommage  causé.  Le  patron,  en  cas  de  faute  lourde,  ne 
doit  pas  réparer  tout  le  dommage,  pas  plus  que  l'ouvrier  ne  perd 
droit  à  toute  indemnité  en  cas  de  faute  lourde  de  sa  part. 

■'j°  L'indemnité  doit-elle  être  fixe  ou  variable  entre  un  minimum 
ou  un  maximum? 
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L'iademnité  doit  être  fixée  par  la  loi  et  basée  sur  la  journée  de 
salaire;  mais  il  est  indispensable  que  dans  l'application  on  ait  une 
nomenclature  suffisamment  détaillée  des  accidents. 

G'*  Doit-on  laisser  aux  patrons  la  liberté  de  s'assurera  des  Com- 
pagnies d'assurances,  à  des  Syndicats  mutuels,  à  la  Caisse  de 
l'Etat  réorganisée,  ou  de  7'ester  leurs  propres  assureurs? 

L'assurance  doit  être  obligatoire,  Uiais  libre  dans  sa  l'orme. 

7°  Doit-on  déclarer  que,  au  contraire,  obligatoirement,  les  chefs 
d'entreprise  devront  assurer  leurs  ouvriers? 
Oui. 

8°  L'assurance  obligatoire  doit-elle  être  organisée  comme  le 
demande  le  Gouvernement,  par  voie  d'assurances  mutuelles  cen- 
tralisées à  la  Caisse  nationale  d'Assurances  contre  les  Accidents 
réorganisée.  Articles  19  et  suivants?  • 

Non. 

9°  L'assurance  ne  doit-elle  porter  que  sur  les  indemnités  pour 
mort,  incapacité  permanente  absolue,  incapacité  permanente  par- 
tielle, incapacité  temporaire  absolue  de  plus  de  90  jours,  le  patron 
étant  exonéré  de  toute  responsabilité,  sauf  en  cas  de  faute  lourde 
vis-à-vis  de  l'ouvrier  blesse'2 

L'assurance  étant  obligatoire  pour  le  patron,  il  convient  de 
distinguer  deux  cas. 

S'il  existe  une  société  de  secours  mutuels  ou  une  combinai- 
son analogue  prenant  soin  de  l'ouvrier  pendant  90 jours,  l'assu- 
rance ne  devra  porter  que  sur  les  indemnités  dues  à  l'expiration 
des  90  jours.  Sinon,  l'assurance  devra  assurer  à  l'ouvrier  une 
indemnité  temporaire  à  dater  du  jour  de  Taccident, 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  lundi  16  février  1891. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 
D"^  li.  Thomas. 
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COMITÉ  JUDICIAIRE 


Séance  d_ix  lO  novemlbre  1890. 

Présideace  de  M.  F.  A.  Hélie,  Président  honoraire. 

Présents  :  MM.  Davassier,  Hélie,  Lomclie-Des fontaines,  T.  Martin , 
Tour  nier. 

M.  Froger  de  Mauny  s'excuse  par  télégramme  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance. 
M,  Coulon  envoie  également  ses  excuses. 

M.  Tommy  Martin  donne  quelques  renseignements  sur  le  fonc- 
tionnement des  commissions  locales,  instituées  par  la  loi  du  19 
mai  1874. 

A  Paris,  elles  remplissent  régulièrement  leur  mission  et  elles 
sont  d'une  grande  utilité.  Quelque  zèle  que  les  inspecteurs 
apportent  à  leur  service,  il  y  a  des  faits  qu'ils  ne  sont  pas  à  même 
de  constater,  et,  déplus,  on  voit  souvent  les  industriels  n'accepter 
qu'avec  une  certaine  morosité  l'intervention  de  ces  fonctionnaires 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  ouvriers. 

Les  commissions  locales,  dont  la  visite  est  reçue  sans  les  mêmes 
susceptibilités,  préviennent  parfois  des  infractions  qui  pourraient 
s'aggraver,  et  elles  servent  d'intermédiaire  officieux  entre  le 
service  de  l'inspection  et  les  industriels. 

Le  Comité  émet  le  vœu  que  cette  institution,  qui  a  fait  ses  preu- 
ves, soit  conservée  au  milieu  des  modifications  qui  vont  être 
apportées  à  la  loi  de  1874. 

Le  môme  membre  et  M.  Hélie  constatent  que  la  loi  réglemen- 
tant les  heures  de  travail  n'est  pas  unanimement  observée  et 
que  son  application  donne  lieu,  d'ailleurs,  à  des  difficultés  qui 
tiennent  aux  plus  graves  questions  d'économie  sociale. 

MM.  Dara^sier  et  7burn/er  rendent  compte  au  Comité  de  démar- 
ches qui  ont  été  faites  auprès  d'eux  par  le  père  d'un  jeune  ouvrier, 
âgé  de  quatorze  ans,  qui  a  dû  subir  l'amputation  du  bras  gauche, 
à  la  suite  d'un  accident  qui  lui  est  survenu  à  l'usine  C''**.  Dans 
l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  nos  collègues  d'obtenir  une 
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information  plus  complète  que  celle  à  laquelle  il  avait  été  procédé, 
ils  ont  donné  à  ce  père  de  t'amille  les  indications  et  l'appui  néces- 
saire pour  pouvoir  engager  un  procès  à  lin  d'indemnité. 

M.  Durassier  sl^udiie,  dans  l'article  paru  au  précédent  Bulletin, 
comme  extrait  du  Génie  civil  et  signé  de  M.  Cunisset-Carnot,  la 
distinction  que  fait  un  récent  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  entre  les 
usines  à  moteur  mécanique  et  celles  où  la  main  de  l'homme 
actionne  les  machines-outils,  au  point  de  vue  de  l'obligation  de 
couvrir  d'organes  protecteurs  les  parties  dangereuses  de  ces  der- 
nières. Suivant  l'arrêt,  c'e^^t  dans  les  usines  à  moteur  mécanique 
seulement  que  l'omission  de  la  prescription  qui  vient  d'être 
rappelée  constituerait  un  élément  de  responsabilité  pénale  en  cas 
d'accidents  survenus  à  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans.  Le 
Comité  croit  devoir  faire  des  réserves  au  sujet  de  cette  décision, à 
laquelle  les  éléments  particuliers  du  fait  ont  probablement  fourni 
ses  motifs, 

M.  Loûîche-Des fontaines  est  chargé  d'examiner  ce  document  et 
d'en  faire  rapport  à  la  prochaine  séance. 

M.  Touvnie?'  commente  sommairement  la  loi  belge  du  13  dé- 
cembre 1889  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes;  il  en  fait 
ressortir  l'économie  générale  et  les  principales  diiférences  avec 
notre  législation  qu'il  est  intéressant  d'y  relever. 

La  discussion  de  cet  objet  est  cont  nuée  à  la  prochaine  séance. 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  12  janvier  1891  à  2  heures  et 
demie. 

Le  Secrétaire  du  Comité, 

*  Félix  TOURNIER. 


COMMISSIONS 


RAPPORT 

FAIT  AU    NOM    DE    LA    COMMISSION   DES   RÉCOMPENSES 

DE  LA  DIXIÈWE  FÊTE  DE  L'ENFANCE  OUVRIÈRE 
du  29  juin  4890. 

Par  M.  Isidore  ROCHE,  président  de  la  Commission. 


Mesdames,  Messieurs, 

La  neuvième  fête  de  l'Enfance  ouvrière  avait  eu  lieu  en  1888. 

Dans  sa  séance  du  9  janvier  la  Société  décidait  que  la  dixième 
fête  aurait  lieu  le  29  juin  1890  dans  le  grand  amphithéâtre  de  la 
Sorbonne. 

La  Société  accorde  comme  récompenses  dans  l'ordre  de  leurs 
valeurs  respectives  : 

1°  Des  mentions  spéciales  de  reconnaissance; 

1'^  Des  médailles  de  vermeil,  d'argent  et  de  bronze; 

3"*  Des  primes  en  argent  et  des  livrets  de, caisse  d'épargne. 

Les  différents  lauréats  sont  groupés  dans  l'ordre  suivai\t  : 

L  Institutions  charitables  fondées  dans  le  but  d'instruire,  de 
moraliser,  d'aider  les  apprentis  (garçons  outilles). 

IL  Institutions  manufacturières,  industriels  qui  se  distinguent 
par  leur  sollicitude  pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  leurs 
apprentis  et  de  leurs  ouvriers. 

ill.  Contremaîtres  et  contremaîtresses  qui  font  preuve  à  un 
haut  degré  d'intelligence  et  de  dévouement  envers  les  e/ifants 
qu'ils  surveillent  et  auxquels  ils  sont  chargés  d'apprendre  leur 
métier. 
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IV.  Apprentis  et  enfants  employés  dans  (es  manufactwes  qui 
se  foQt  remarquer  par  leur  capacité  proiessionnelle  et  une  bonne 
conduite  constante. 

Anciens  apprentis,  devenus  ouvriers,  qui  sont  restés  dans  la 
maison  où  ils  ont  accompli  leur  apprentissage. 

V.  Enfin,  Agents  de  la  police  municipale  de  Paris,  qui  se  sont 
le  plus  paiticulièrement  signalés  dans  la  constatation  des  infrac- 
tions à  Tarticle  3  du  décret  du  18  mars  187o  relatif  aux  surcharges 
imposées  aux  enfants  soumis  à  la  loi  du  19  mai  1874. 

En  1888,  le  crédit  accordé  avait  été  de  5,300  francs,  porté  plus 
tard  à  o,933  fr.  27  c. 

En  1890,  le  crédit  accordé  a  été  de  6,000  francs. 

Dans  la  même  séance,  la  Société  nommait  une  Commission 
chargée  d'organiser  la  fête  et  de  statuer  sur  les  demandes  de 
récompenses  qui  lui  seraient  adressées. 

Cette  Commission  était  composée  des  membres  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.   L.  DuRASSiER,  secrétaire,  membre  de  droit. 
I.  Roche,  trésorier,  —  — 

de  Bellay. 
P.  Béhard. 
E,  Nlsse. 
D''  E.-R.  Perrln,  docteur  médecin. 

U.   KOECHLLX. 

E,  Thomas,  docteur,  médecin  de  la  Société. 

TURNEY. 

La  Commission  réunie  à  bref  délai  constituait  ainsi  son  bureau  : 

MM.   I.  Roche,  président. 

J)'  E.-R.  Perrln,  vice-président. 
E.  Thomas,  secrétaire. 

La  Commission,  aussitôt  constituée,  décidait  que  la  dernière 
limite  pour  recevoir  les  demandes  de  récompenses  serait  fixée, 
conformément  aux  ch'culaires  déjà  expédiées,  c'est-à-dire  au 
1"  mai. 

Déjà,  par  les  soins  de  MM.  Durassier  et  Roche,  des  lettres  avaient 
été  adressées  le  t2  janvier  aux  personnes  dont  la  Société  avait  pu 
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apprécier  le  concours  dévoué  lors  des  fêtes  précédentes;  nolam- 
ment  MM.  les  Inspecteurs  et  M""*^^  les  Inspectrices  du  travail  des 
enfants,  pour  les  prier  de  prendre  note  des  institutions  ou 
des  industriels  possédant  des  mérites  énoncés  dans  les  diverses 
catégories  du  programme;  les  prier  de  vouloir  bien,  à  leur  tour, 
engager  MM.  les  industriels  à  signaler  ceux  de  leurs  employés, 
contremaîtres,  ouvriers  ou  apprentis  pouvant  mériter  une  récom- 
pense. 

Le  Bulletin  de  la  Société  de  janvier,  février,  mars,  en  leur 
portant  le  programme  des  prix,  rappelait  à  tous  la  prière  qui  leur 
avait  été  adressée. 

Enfin,  le  10  mars,  les  mêmes  personnes  recevaient  une  nouvelle 
lettre  d'avis,  expédiée  par  les  soins  du  secrétaire,  M.  Léon 
Durassier,  contenant  un  certain  nombre  de  bulletins  ayant  la 
forme  d'un  questionnaire,  employé  depuis  plusieurs  années  déjà 
avec  tant  de  succès  leur  permettant  de  répondre  facilement,  pour 
chaque  candidat  présenté,  en  donnant  à  chaque  notice  la  môme 
forme  et  le  même  développement. 

Presque  toutes  les  personnes  auxquelles  la  Société  avait  adressé 
des  demandes  ont  répondu  à  son  appel.  Plusieurs  grands  indus- 
triels, membres  de  la  Société;  quelques-uns  même,  membres  fon- 
dateurs, nous  ont  causé  la  satisfaction  de  nous  montrer  le  prix 
qu'ils  accordaient  à  ces  récompenses,  en  nous  présentant  un 
certain  nombre  de  candidats. 

Parmi  les  industriels  membres  de  la  Société,  nous  sommes 
heureux  de  vous  signaler  : 

MM.  Alexandre  Guî.vud,  à  Lyon  ; 

CoLCOMBET  fils  et  C'%  à  Saint-Étienne  ; 

Les  fils  d'Emmanuel  Lang,  à  Nancy  ; 

Lecoustellier  ^  Ab'neville  ; 

Mame  et  (ils,  à  'l'ours  ; 

BouLEiN(iEu.  cl  Choisy-le-Roi  ; 

Appert,  à  Clichy  ; 

Paul  MoL'TiER,  à  Saint-Gcrmain-en-Laye  ; 

AuGÉ,  à  Paris  ; 

Bêche; 

Berthelemy; 

BouAssE  Lebel; 

Cm  MX  : 
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MM.  Henri  Lemojne; 
Henri  Lêpalte  ; 

JOLLY ; 

POUSSIELGUE  RUSAND  fils  ; 

QUAMIN  ; 

Yjiies  Régnier  sœurs  ; 

M«  Rollin; 

Sauvage,  ingénieur  au  (Ihemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris; 

M<^  Veuve  Thierry; 

JVP  Thuot; 

Et,    parmi   les  membres  dévoués    de  Paris  et    des  dépar- 
tements : 

MM.  de  Bellay; 
Bernot ; 
Beurné; 

Adolphe  Carnot,  ingénieur  en  chef  des  mines: 
Christian  de  Coulonges  ; 
Després; 
M'^  Ducholet; 
Ducos  ; 
Durassier; 
Le  Docteur  Gandy; 
Mahleh  ; 
Merlin; 
Mourcea'j  ; 
Nusse; 
Léon  Petit; 
Lucas; 
Rouvenat; 
Sriher; 

TURNEY ; 

Le  Docteur  Thomas  ; 
Vinot; 

Le  Patronage  du  XVH''  arrondissement; 
Le  Patronage  du  XVIH'^^  arrondissement; 
L'Ecole  professionnelle  d'ameublement; 
L'Association  des  industriels  de  France  pour  préserver  les 
ouvriers  contre  les  accidents  du  travail. 

36 
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Quant  à  MM.  les  Inspecteurs  et  à  M'""^''  les  Inspectrices,  leur 
nombre  est  si  grand  que  nous  ne  pouvons  les  citer  tous,  nous  ne 
pouvons  que  vous  renvoyer  au  palmarès. 

Pour  la  province  vous  retrouverez  partout  des  noms  connus, 
et  pour  ceux  de  Paris  la  mention,  malheureusement  anonyme,  de 
Inspection  de  la  Seine.  A  tous  et  à  toutes  nous  sommes  heureux 
d'adresser,  au  nom  de  la  Société,  l'expression  de  notre  reconnais- 
sance. 

Nous  devons  également  citer  d'une  manière  toute  particulière 
M.  LE  Préfet  de  Police  qui  a  bien  voulu  nous  mettre  en  mesure 
de  récompenser  les  agents  de  la  police  municipale  qui,  du 
1"  avril  1888  au  31  mars  1890,  se  sont  le  plus  particulièrement 
signalés  dans  la  constatation  des  infractions  à  l'article  3  du  décret 
du  31  octobre  1882  (surcharges). 

C'est  là  une  preuve  de  sympathie  à  laquelle  la  Société  est  tou- 
jours très  sensible;  et  nous  avons  pu  décerner  à  ces  serviteurs 
dévoués  quatre  récompenses  bien  méritées  : 

1  médaille  de  vermeil, 
1  médaille  d'argent, 
1  médaille  de  bronze, 
^  mention  honorable. 

Nous  avons  eu  également  la  satisfaction  de  constater  que 
MM.  les  Inspecteurs  et  l'Association  des  Industrielsde  France  contre 
les  accidents  de  fabrique  avaient  bien  voulu  se  rappeler  nos 
recommandations  de  1888  en  nous  présentant  un  certain  nombre 
de  personnes  qui  s'étaient  signalées  dans  l'application  ou  l'inven- 
tion d'appareils  ou  do  systèmes  destinés  à  prévenir  les  accidents. 

Nous  avons  été  heureux  de  leur  accorder  au  nom  du  Comité 
des  accidents  de  fabrique  de  la  Société  : 

3  mentions  spéciales  de  recounaissance, 

4  médailkîs  de  vermeil, 
6  médailles  d'argent, 

y  médailles  de  bronze. 

Au  12  mai,  date  de  la  première  réunion  de  la  Commission  pour 
J'examen  des  demandes,  la  Société  avait  reçu  près  de  800  pré- 
sentations. 

Cette  fois,  comme  les  précédentes,  et  même  un  peu  plus,  nous 
croyons  être  les  interprètes  de  la  Société  en  priant  tous  les  zélés 
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présentateurs  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  denosremercir- 
ments. 

La  Commission  put  immédiatement  commencer  ses  travaux 
qui  furent  continués  dans  les  séances  du  lo,  du  19  et  du  22  mai. 

Comme  dans  les  deux  fêles  précédentes,  c'est  M.  leD''E.  Thomas 
qui  avait  bien  voulu  accepter  les  tondions  de  secrétaire  de  la 
Commission  chargé  de  classer  les  notices  relatives  aux  candidats  : 
par  catégories,  par  départements,  par  ordre  alphabétique;  et  de 
résumer  dans  les  quelques  lignes  dtistinées  au  palmarès  les  mérites 
et  les  titres  énumérés  quelquefois  longuement  dans  les  notices. 

Vous  aurez  une  idée  de  ce  travail  énorme,  par  la  quantité  des 
présentations  et  par  la  variété  des  termes  à  employer  pour  tra- 
duire d'une  manière  exacte  l'impression  qui  résulte  de  la  lecture 
des  bulletins  de  présentation,  quand  vous  saurez  que  sur  près  de 
800,  la  Commission  a  dû  accorder  près  de  700  récompenses  portées 
au  palmarès. 

Exactement  la  Société  a  reçu  789  demandes  de  récompenses, 
elle  en  a  accordé  698. 

En  1890,  comme  les  années  précédentes,  la  Commission  a  pu 
décerner  des  livres  remarquables  offerts  par  iM.  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique;  ainsi  que  des  livres  si  précieux  donnés  par 
la  Société  pour  la  propagation  des  livres  d'art.  Nous  avons  reçu  les 
témoignages  les  plus  touchants  de  la  satisfaction  éprouvée  par  les 
présentateurs  comme  par  les  lauréats  à  propos  de  ces  livres  hors 
ligne. 

Nous  pensons  que  vous  vous  associerez  à  nous,  encore  cette 
fois,  pour  prier  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  etM.  Guéril- 
lon,  le  sympathique  secrétaire  de  la  Société  pour  la  propagation 
des  livres  d'art,  de  vouloir  bien  agréer  l'expression  de  notre  recon- 
naissance. 

Quant  à  la  léte,  vous  avez  pu  le  constater  vous-mêmes,  elle  a 
parfaitement  réussi.  234  lauréats  se  sont  présentés  à  laSorbonne: 
et  grâce  à  ia  bonne  disposition  adoptée  et  au  dévouement  de 
MM.  Ginestou.  Louis  Thierry,  Emile  Thierry  <t  Lucien  Bêche, 
membres  de  la  Société,  MM.  Bourderiou  et  Grelet,  agents  de  la 
Société  d'encouragement,  qui  ont  bien  vonlu  nous  accorder  leur 
concours  comme  ils  le  font  depuis  quelques  années,  la  distribution 
s'est  faite  très  rapidement  et  dans  un  ordre  parfait. 

Comme  les  années  précédentes,  nous  devons  remercier  la  Maison 
Chaix  pour  le  dévouement  qu'elle  a  mis  à  nous  fournir  très  rapi- 
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dément  les  divers  imprimés,  palmarès,  diplômes  et  ces  pièces 
étant  faites  avec  une  perfection  qui  a  été  remarquée   de  tous. 

Nous  prions  M.  Berger  de  vouloir  bien  prendre  sa  bonne  part 
des  remerciements  que  nous  avons  transmis  à  celte  maison  et  à 
son  dévoué  personnel. 

L'importance  des  récompenses  accordées  chaque  année  par  la 
Société  suivant  une  marche  constamment  ascensionnelle,  nous 
donnons  dans  le  tableau  suivant  les  chitires  permeltanl  d'apprécier 
cette  progression. 

Tableau  comparatif  des  récompenses  accordées  dans  les  quatre  der- 
nières fêtes  de  1884,  1886,  1888  et  1890. 


NATURE  DES  RÉCOMPENSES 


Mentions  spéciales  de  reconnaissance. 

Rappels 

Médailles  de  vermeil 

Rappel 

Médailles  d'argent 

Rappel 

Médailles  de  bronze 

Rappel 

Mentions  honorables  (adultes'    .    .   . 

Livrets  d'apprentis  (Paris) 

Livrets  d'apprentis  (province)    .    .    . 

Livres  olîerts  par  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique 

Livres  donnés  par  la  Société  pour  la 
propagation  des  livres  d'art   .   .   . 

Livres  donnés- par  la  Société  .   .   .   . 

Mentions  honorables  (apprentis  Pa- 
ris)   

Mentions  honorables  (apprentis  pro- 
vince)   

TOTAI,.     .     . 

Plus  livres  donnés  par  la  Société  et 
joints  aux  mentions  honorables 
apprentis 

Nombre  de  Lauréats  présents  à  la 
fête 


1884 


18 
55 
49 

128 

87 
83 


420 


120 


140 


1886 


7 

1 

15 

79 
1 

92 

1 

115 

71 

60 

H 

4 

58 

II 
29 


137 


2 

11 

123 

75 

44 

80 
37 

10 

4 

77 


531 


>31 


159 


1890 


22 

30 

107 

151 

83 
71 
63 

8 

6 

124 

21 
12 


698 


ilO 


234 
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Montant  des  dépenses. 


Imprimés,  circulaires,  diplômes,  pal- 

1884 

1886 

1888 

1890 

marès,  tirage,  papier 

816  95 

911  80 

Frais  de  poste,  lettres,  expéditions   . 

308  75 

336  70 

Frais  d'un  auxiliaire 

171   25 

298  35 

Diplômes,  écrivain 

106     « 

139  25 

Frais  divers 

243  02 

299  90 

1.157  35 

1.479  40 

1.645  97 

1.986    » 

Récompenses. 

291  médailles  vermeil,  argent,  bronze. 

gravure,  écrins 

1.199  48 

1.595  94 

735    » 
905     » 

2.559  40 

1.185    » 

545     » 

2.521     » 
1.165    » 

845    » 

Livrets  de  Paris 

1.260      y> 

Livrets  de  province 

625    » 

Livres,  reliure 

251  65 

591  90 

63    » 

DÉPENSE  TOTALE.     .     . 

4.241  73 

4.966  99 

6.527  27 

6.580    » 

Desquelles  il  faut  déduire  : 

Reliquat  des  intérêts  de   la   somme 

donnée  à  la  Société  par  la  classe 

XXI,  exposition  de  1878 

92    » 

92    » 

92    3> 

92    » 

Mandat  envoyé  par  un  industriel  .   . 

75    f> 

90    « 

Récompenses  accordées  au   nom  du 

Comité  des  accidents  de  fabrique  . 

347     » 

300    » 

Médailles  restées  sans  emploi.   .   .   . 

DÉPENSE  RÉELLE.     .     . 

65    .. 

15    « 

4.074  75 

4.874  90 

5.933  27 

6.173    >> 

La  Commission  a  donc  dépassé  le  montant  du  crédit  accordé 
d'une  somme  de  173  francs,  pour  laquelle  elle  espère  avoir  votre 
approbation,  en  considération  du  grand  nombre  de  candidats 
présentés. 

Comme  en  1888,  MM.  les  Inspecteurs,  M™«^  les  Inspectrices  du 
travail  des  entants  et  MiAI.  les  Industriels  membres  de  la  Société 
ont  rivalisé  de  zèle  pour  présenter  des  candidats  tous  dignes  de 
recevoir  des  récompenses,  témoignant  ainsi  du  prix  qu'ils 
accordent  à  ce  genre  d'encouragement  décerné  par  la  Société  de 
protection. 

Nous  vous  avons  dit  plus  haut  que  la  Commission  avait  reçu 
789  présentations  de  candidats;  en  1888,  elle  n'en  avait  reçu 
que  611. 
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Le  nombre  des  récompenses  accordées  en  1888  était  de  o31,  et 
eD  1890  il  a  été  de  698. 

Nous  ne  pouvons  donc  manifester  trop  vivement  notre  recon- 
naissance à  tous,  pour  le  zèle  qu'ils  ont  mis  à  seconder  nos 
efforts. 

C'est  cette  considération  qui  l'a  amenée  à  rejeter  ou  ajourner 
91  présentations  de  candidats  qui  avaient  beaucoup  de  mérites 
sans  doute,  mais  qui  n'étaient  pas  complètement  conformes  aux 
statuts  de  la  Société  ou  bien  encore  d'une  trop  courte  durée. 

Comme  les  années  précédentes,  les  présentateurs  des  candidats 
de  province,  sachant  que  leurs  lauréats  ne  pourraient  venir 
recevoir  leurs  récompenses  à  la  fêle  solennelle  de  Paris,  nous 
avaient  demandé  que  la  Société  voulût  bien  leur  expédier  direc- 
tement à  eux-mêmes,  les  récompenses  accordées  à  leur  demande, 
se  chargeant  d'en  faire  directement  la  remise  aux  lauréats,  nous 
faisant  espérer  que  cette  remise  aurait  lieu  d'une  manière  aussi 
solennelle  que  le  leur  permettraient  les  circonstances. 

Tous  ont  tenu  parole  et  nous  nous  faisons  un  devoir  en  môme 
temps  qu'un  plaisir  de  les  remercier  en  demandant  à  la  Société 
de  publier  au  Bulletin  les  renseignements  qui  nous  sont  parvenus 
au  sujet  des  cérémonies  qui  oni  eu  lieu  spécialement,  ou  de 
celles  auxquelles  la  remise  de  ces  récompenses  ont  été  associées. 

En  premier  lieu,  nous  devons  citer  la  remise  des  récompenses 
qui  a  eu  lieu  à  Nogent-le-Rolrou  le  17  août  1890. 

A  la  suite  de  la  distribution  des  prix  de  l'École  communale  présidée 
par  M.  le  Procureur  de  la  république,  avec  l'assistance  de  M.  No'él 
Parfait,  député  d'Eure-et-Loir;  de  M.  Gouverneur,  maire  de  Nogent-le- 
Rotrou  et  ses  adjoints,  de  plusieurs  conseillers  municipaux,  de 
M.  l'Inspecteur  primaire,  de  MM.  les  curés  des  trois  paroisses  et  d'un 
grand  nombre  de  notabilités  locales  ;  M.  Linarh,  inspecteur  division- 
naire du  travail  des  enfants  dans  l'Industrie;  M.  Bâtard,  inspecteur 
départemental  de  la  circonscription,  son  zélé  collaborateur,  si  dévoué 
à  la  Société  de  protection  depuis  de  longues  années,  et  M.  le  U""  Des- 
plantes, président  de  la  Commission  locale  de  surveillance  des  appren- 
tis employés  dans  les  manufactures,  avaient  organisé  un  supplément 
à  la  fête  des  enfants  des  écoles,  dans  laquelle  ils  ont  remis  aux 
ouvriers,  ouvrières,  contremaîtres  et  apprentis  des  deux  sexes,  les 
vingt-sept  récompenses  que  la  Société  de  protection  avait  été  heureuse 
d'accorder  aux  candidats  présentés  par  eux,  qui  n'avaient  pu  venir 
les  recevoir  à  Paris  dans  la  séance  solennelle  du  29  juin. 

Il  y  avait  donc  deux  fêtes  bien  distinctes  :  celle  des  écoliers  et 
celle  des  ouvriers  et  apprentis  spécialement  relative  à  la  remise 
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des  récompenses  de  la  Société.  Nous  pourrions  nous  borner  à 
rendre  compte  des  discours  qui  ont  été  prononcés  à  l'occasion 
de  eette  dernière.  Mais  nous  nous  sommes  procuré  le  discours  si 
éloquent  prononcé  par  M.  Leloir,  procureur  de  la  république,  à 
l'ouverture  de  la  séance  générale;  nous  trouvons  que  les  conseils 
qu'il  donne  en  termes  si  éloquents,  bien  que  s'adressant  plus 
particulièrement  aux  écoliers,  peuvent  si  complètemeut  être 
appliqués  par  tous,  que  nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  le 
mentionner  en  entier. 

Nous  le  donnons  ici  tel  que  l'ont  reproduit  le  Nogentais  et  le 
Républicain  de  Nogent-le-Rotrou  du  17  août  1890. 

Mes  chers  Amis, 

La  Bruyère  écrivait,  il  y  a  un  peu  plus  de  deux  cents  ans:  «  Tout  est 
dit  et  l'on  vient  trop  tard  depuis  plus  de  sept  mille  ans  qu'il  y  a  des 
hommes  qui  pensent.  »  L'événement  a  donné  un  démenti  au  moraliste  ; 
car,  dans  cet  espace  de  deux  siècles,  bien  des  idées  ont  été  émises 
dont  l'auteur  des  Caractères  n'avait  pas  le  moindre  soupçon.  J'entendais 
dire  de  même,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il  est  difficile  de  faire  un 
discours  de  distribution  de  prix;  car  on  prononce  chaque  année,  en 
France,  plusieurs  milliers  de  discours  semblables,  et  qui  presque  tous 
traitentle  même  sujet.  Le  moyen  après  cela  d'être  original?  Cependant, 
je  ne  me  crois  pas  tenu  de  satisfaire  à  cette  soif  d'originalité  et  de 
nouveauté,  qui  est  un  des  traits  caractéristiques  de  notre  époque;  au 
risque  d'être  accusé  de  banalité  et  peut-être  de...  rabâchage,  je  vous 
répéterai  tout  bonnement  ce  que  vos  maîtres  vous  disent  chaque  jour, 
ce  que  vous  disent  chaque  année  ceux  à  qui  échoit  la  lâche  enviable 
de  vous  féliciter  de  vos  succès,  ce  qui  est  éternellement  vrai,  à  savoir 
que  le  travail  est  une  des  meilleures  choses  qui  soit  en  ce  monde, 
qu'on  doit  travailler  non  seulement  par  devoir,  mais  par  plaisir  et  par 
goût,  et  que,  pour  quiconque  a  surmonté  les  petites  difficultés  et  les 
petites  amertumes  du  début,  le  travail  porte  en  lui-môme  sa  récom- 
,pense.  Vous  aviez  déjà  entendu  dire  ces  choses,  n'est-ce  pas,  mes  chers 
amis,  et  je  pense  que  les  meilleurs  d'entre  vous  en  sont  pénétrés; 
mais  je  voudrais  que  vous  fussiez  convaincus  de  leur  profonde 
vérité. 

De  vieilles  traditions  nous  enseignent  que  le  travail  a  été  imposé  à 
l'homme  comme  un  châtiment;  je  soupçonne  ceux  qui  ont  accrédité 
cette  opinion  d'avoir  été  de  grands  paresseux.  Pour  ma  part,  les  délices 
d'un  paradis  terrestre  oïi  l'homme  n'aurait  eu  qu'à  manger,  à  boire 
et  à  dormir,  ne  m'ont  jamais  inspiré  de  regret,  et  je  bénis  la  nécessité 
qui,  depuis  tant  de  siècles,  réduit  l'humanité  à  faire  de  si  grandes 
choses.  Oui,  certes,  l'homme  serait  moins  grand  si,  n'étant  point  sorti 
de  sa  primitive  enfance,  il  n'avait  pas  créé  ces  richesses  de  la  terre, 
ces  richesses  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui,  pour  employer 
l'expression  des  économistes,  sont  comme  du  travail  accumulé,  et 
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surtout  s'il  ne  possédait  pas  ce  patrimoine  intellectuel,  qui  est  la 
manifestation  la  plus  sublime  de  son  génie.  Heureux  l'homme,  qui 
est  sorti  de  cet  état  de  nature,  dont  quelques  ulopistes  du  dernier 
siècle  demandaient  imprudemment  le  retour!  Heureux  l'homme,  qui, 
ayant  goûté  au  fruit  de  l'arbre  de  la  science,  est  devenu,  par  ce 
seul  fait,  le  véritable  roi  de  la  création  ! 

La  loi  du  travail  est  tellement  une  loi  de  notre  nature,  que  pour 
ceux  qui  y  résistent,  l'oisiveLë  est  la  source  d'un  im-.urable  ennui, 
pour  ceux  surtout  dont  l'esprit  a  reçu  quelque  culture.  L'homme 
inintelligent  se  complaît  encore  parfois  dans  l'inertie  et  dans  l'inaction  ; 
pour  l'homme  quelque  peu  instruit,  l'activilé  intellectuelle  est  un 
besoin:  son  esprit  a  l'horreur  du  vide,  et  lorsque  sa  pensée  est  privée 
d'aliment,  il  se  sent  saisi  d'une  véritable  nostalgie  du  travail.  Aussi, 
pour  tromper  l'fnnui  qui  les  ronge,  certains  oisifs  en  sont-ils  réduits 
à  se  créer  des  occupations  factices,  ou  à  se  plonger  dans  des  lectures 
insipides.  Combien  sont  plus  saines,  pour  celui  qui  sait  les  prendre, 
les  jouissances  procurées  par  des  études  méthodiques  ou  par  des  lec- 
tures choisies! 

Or,  si  je  vous  parle  avant  tout  et  surtout  de  la  satisfaction  procurée 
par  le  travail  intellectuel,  n'allez  pas  croire,  mes  bons  amis,  que  je 
veuille  pour  cela  rabaisser  les  travaux  manuels  auxquels  beaucoup 
d'entre  vous  consacreront  la  plus  grande  partie  de  leur  vie.  Le  travail 
par  lequel  un  homme  suffit  aux  besoins  de  son  existence,  le  travail 
par  lequel  un  chef  de  famille  nourrit  et  élève  ses  enfants,  est  en  lui- 
même  une  chose  digne  de  tout  respect,  Je  trouve  d'ailleurs  qu'on  a 
bien  tort  de  faire  une  opposition  et  une  antithèse  entre  le  travail  des 
mains  et  celui  de  l'intelligence  :  il  n'y  a  pas  de  métier,  pas  d'état,  si 
humble  qu'il  soit,  où  l'homme  n'ait  à  déployer,  pour  s'acquitter  digne- 
ment de  sa  tâche,  une  force  intellectuelle  bien  supérieure  à  l'effort 
physique  que  l'on  exige  de  lui.  Cultivateurs,  artisans,  ouvriers  de 
l'industrie,  vous  n'êtes  pas  de  simples  machines  ;  il  appartient  à  chacun 
de  vous  de  vous  comporter  comme  des  êtres  intelligents  dans  la  voie 
oiî  vous  vous  engagez  volontairement.  Cultivateurs,  si  au  lieu  de  vous 
traîner  dans  l'ornière  de  la  routine  en  suivant  aveuglément  les 
méthodes  vieillies  que  vos  pères  vous  ont  léguées,  vous  vous  tenez  au 
courant  des  progrès  de  la  science  agronomique;  si  vous  perfectionnez 
votre  système  de  culture  ei  que  vous  réussissiez  à  augmenter  la  puis- 
sance productrice  de  votre  terre,  cette  amélioration  marquera  autre 
chose  qu'un  effort  physique  de  votre  part;  elle  sera  la  conséquence 
d'un  grand  effort  de  votre  esprit. 

Et  vous  artisans,  l'adresse  que  vous  montrez  dans  l'accomplissement 
de  certains  travaux,  le  goût  dont  vous  faites  preuve  dans  l'accom- 
plissement de  certains  autres,  ne  sont-ils  pas  une  éclatante  manifes- 
tation de  votre  intelligence?  L'horloger  qui  combine  avec  adresse  les 
pièces  si  multiples  et  si  délicates  d'une  montre,  le  maçon  qui  conçoit 
les  formes  et  les  proportions  d'un  édifice  et  qui,  à  force  d'expérience,  se 
rapproche  de  l'architecte,  le  serrurier,  le  menuisier,  l'ébéniste,  pour 
ne  citer  que  ceux-là,  dont  l'habileté  s'accroît  par  la  pratique  des  arts 
du  dessin  et  dont  la  valeur  s'augmente  tandis  que  leur  goût  se  déve- 
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loppe,  sont  autre  chose  que  de  simples  manœuvres;  encore  un  effort 
et  ils  s'élèveraient  jusqu'à  l'artiste. 

Que  vous  dirai-je  entin  à  vous,  jeunes  ouvriers  de  l'industrie,  qui 
êtes  réunis  en  si  grand  nombre  aujourd'liui?  Vous  êtes  les  colla- 
borateurs nécessaires  des  savants  ingénieurs  qui  dirigent  vos  maisons  : 
intéressez-vous  à  ces  machines  que  vous  laites  mouvoir,  cherchez  à 
comprendre  les  rouages  de  ces  mécaniques  que  la  science  porte  à  un 
degré  de  perfection  toujours  croissant,  cherchez  surtout  à  saisir  les 
lois  dece  mouvement  industriel  et  commercial  qui  entraîne  le  monde 
moderne,  et  vous  cesserez  d'être  des  instruments  aveugles  dans  cette 
vaste  organisation. 

Vous  le  voyez,  mes  chers  amis,  dans  la  carrière  qui  attend  chacun 
de  vous,  il  y  a  une  large  place  pour  les  etïorts  de  la  pensée.  Or,  si  on 
vous  envoie  à  l'école  et  si  on  vous  y  instruit,  c'est  pour  vous  donner 
dès  l'enfance  l'habitude  et  le  goût  de  cultiver  votre  pensée.  H  me 
reste  à  vous  démontrer  combien  sont  attrayants  dans  leur  diversité 
les  travaux  multiples  auxquels  vos  maîtres  vous  convient,  et  les 
connaissances  variées  auxquelles  ils  vous  invitent  à  participer. 

Vous  êtes,  vous,  écoliers  de  1890,  d'heureux  privilégiés  :  sous  le 
gouvernement  de  la  République,  la  question  de  l'instruction,  celle 
de  l'instruction  primaire  surtout,  est  devenue  une  des  grosses  ques- 
tions de  l'époque;  l'État,  le  déparlement,  la  commune  font  assaut  de 
générosité  pour  assurer  votre  bien-être  et  pour  multiplier  les  facilités 
de  votre  travail;  vous  êtes  les  enfants  gâtés  de  la  France. 

D'autre  part,  les  programmes  sont  désormais  assez  étendus  pour 
que  vous  puissiez  trouver  du  charme  à  vos  études.  Nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul  étaient  les  seuls 
objets  de  l'enseignement  de  l'école;  excellentes  choses  sans  doute  que 
le  calcul,  l'écriture,  la  lecture,  mais  dont  l'enseignement,  j'en  conviens, 
n'offre  pas  par  lui-même  un  grand  attrait.  Ce  ne  sont,  d'ailleurs,  que 
des  instruments  :  il  faut  apprendre  à  lire  pour  lire,  non  pour  savoir 
lire.  Aujourd'hui  on  ne  prétend  pas,  Dieu  merci,  faire  un  savant  de 
chacun  de  vous;  maison  veut,  suivant  la  belle  expression  de  Molière, 
vous  donner  «  des  clartés  de  tout  ».  On  a  une  ambition  encore  plus 
haute  :  on  veut  faire  de  vous  de  bons  citoyens,  de  bons  Français. 

Ah!  voici,  je  crois,  mes  chers  amis,  la  pensée  maîtresse  de  l'édu- 
cation qui  vous  est  donnée  dans  cette  école  :  lorsqu'il  y  a  huit  ans 
l'instruction  a  été  rendue  obligatoire,  nos  législateurs  ont  obéi  à  une 
idée",  nous  vivons,  se  sont-ils  dit,  dans  un  temps  et  sous  un  régime 
cil  tout  Français  participe  par  son  suffrage  au  gouvernement  de  l'Etat. 
Est-il  vraiment  digne  d'exercer  sa  part  de  souveraineté,  celui  qui  n'est 
pas  capable  de  peser  le  sens  et  la  portée  do  son  vote?  On  a  donc  rendu 
l'école  obligatoire:  obligatoire  pour  les  parents,  qui  désormais  sont 
tenus  de  faire  instruire  leurs  enfants;  obligatoire  aussi,  ne  l'oubliez 
pas,  pour  les  enfants,  qui,  en  s'instruisant,  obéissent  à  un  grand 
devoir  de  patriotisme.  La  France  a  besoin  de  soldats  pour  défendre 
son  territoire,  elle  a  besoin  aussi  de  citoyens  pour  conserveries  insti- 
tutions qu'elle  s'est  librement  données,  les  libertés  qu'elle  a  si  chère- 
ment et  si  laborieusement  conquises.  Aus  i  vos  maîtres  ont-ils  reçu 
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une  grande,  une  périlleuse  mission:  ils  sont  les  éducateurs,  les 
précepteurs  des  enfants  de  France. 

Pour  répondre  dignement  à  l'appel  de  votre  patrie,  vous  vous 
adonnerez  aux  exercices  physiques,  qui  prennent  aujourd'hui  dans 
réducalion  la  place  qui  leui-  convient;  car  le  pays  aura  bientôt  besoin 
de  trouver  en  vous  des  soldats  souples  et  vigoureux.  Mais  surtout 
vous  cultiverez  votre  esprit,  et,  pour  pouvoir  servir  la  France  un 
jour,  vous  apprendrez  d'abord  à  l'aimer.  Tout  vous  y  convie  dans 
l'enseignement  de  l'école. 

On  vous  apprend  à  aimer  votre  patrie  française,  lorsqu'on  vous  fait 
connaître  les  grands  écrivains  qui  sont  son  éternelle  gloire.  Poètes^ 
orateurs,  moralistes  et  penseurs,  historiens,  philosophes,  vous 
n'êtes  pas  tenus  d'avoir  tout  lu:  mais  nul  ne  doit  ignorer  les  noms 
d'un  Corneille,  d'un  Racine,  d'un  Pascal,  d'un  Bossuet,  d'un  Voltaire, 
d'un  Augustin  Thierry,  d'un  Michelet,  d'un  Hugo,  d'aucun  de  ceux 
enfin  dont  les  œuvres  font  l'honneur  de  notre  pays,  au  même  titre 
que  les  victoires  de  Rocroy  et  de  Fonlenoy,  de  Valmy  et  d'Austerlitz. 

Parmi  nos  poètes,  je  vous  en  citerai  deux  dont  vous  ne  devez  pas 
vous  borner  à  honorer  les  noms,  dont  vous  devez  connaître  et  aimer 
les  œuvres,  parce  que,  plus  que  toules  autres,  ces  œuvres  sont  à 
votre  portée,  je  veux  parler  de  La  Fontaine  et  de  Molière. 

Vous  connaissez  déjà  La  Fontaine,  qui,  sous  les  formes  modestes 
de  la  fable,  nous  enseigne  tant  et  de  si  ingénieuses  vérités.  Il  dédiait 
ses  fables  au  fils  de  Louis  XIV.  mais  il  se  trouve  avoir  écrit  pour  tous 
les  petits  Français.  Chez  lui,  la  bonhomie  n'exclut  jamais  la  finesse 
ni  la  malice,  et  il  s'élève  jusqu'à  l'éloquence  lorsqu'il  s'agit  de  plaider 
une  grande  cause:  mais  toujours  il  est  simple  et  à  la  portée  des  plus 
humbles.  La  Fontaine  est  l'héritier  direct  de  nos  vieux  conteurs  du 
moyen  âge. 

Et  maintenant  parlons  du  premier,  du  plus  français  de  nos  poètes 
dramatiques,  de  Molière,  dont  les  admirables  comédies  unissent  à  la 
plus  franche  gaieté  tout  le  bon  sens  de  notre  race.  D'une  verve  iné- 
puisable lorsqu'il  veut  peindre  les  ridicules,  Molière  fait  preuve  d'une 
puissance  incomparable  lorsqu'il  s'agit  de  flétrir  ce  que  le  Français 
hait  par-dessus  tout,  le  pédantisme  et  l'hypocrisie.  Il  écrivait,  lui 
aussi,  pour  nn  roi,  et  cependant  il  reste  toujours  en  communion 
avec  la  foule;  aussi  les  gens  de  cour  et  les  gens  de  lettres  peuvent- 
ils  former  contre  lui  des  cabales,  il  est  sur  d'être  vengé  par  les 
applaudissements  du  parterre,  et  ces  applaudissements  sont  ceux 
qu'il  préfère  à  tous  les  autres.  Il  croit  que  «  le  bon  sens  n'a  point  de 
place  déterminée  à  la  comédie;  que  la  différence  du  demi-louis  d'or 
et  de  la  pièce  de  quinze  sols  ne  fait  rien  du  tout  au  bon  goùr;  que 
debout  ou  assis  l'on  peut  donner  un  mauvais  jugement  ».  Mais  il 
s'en  fie  surtout  «  à  l'approbation  du  parterre,  par  la  raison  qu'entre 
ceux  qui  le  composent.  »  la  plupart  «  jugent  d'une  pièce  par  la  bonne 
façon  d'en  juger,  qui  est  de  se  laisser  prendre  aux  choses  et  de 
n'avoir  ni  prévention  aveugle,  ni  complaisance  affectée,  ni  délicatesse 
ridicule  ».  Aussi  entre  Molière  et  le  parterre  n'y  a-t-il  jamais  eu  de 
malentendu;  le  parterre  de  notre  temps  est  d'accord,  en  ce  qui  le 
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concerne,  avec  le  parlerre  du  sien.  De  tous  nos  poètes  dramatiques 
Molière  est  le  seul  qui  no  vieillisse  pas. 

Entre  La  Fontaine  et  Molière  il  y  a  ce  trait  commun  que,  nourris 
tous  deux  de  l'antiquité,  autant  qu'homme  de  leur  temps,  ils  se  sont 
souvent  inspirés  de  ses  chefs-d'œuvre,  car  ils  prenaient  leur  bien  où 
ils  le  trouvaient,  mais  que  jamais  ils  n'ont  imité  servilement.  Ils  ne 
cessent  nulle  part  d'ê'.re  eux-mêmes,  et  ils  seront  toujours  populaires 
chez  nous,  parce  qu'ils  sont  les  plus  purs  représentants  de  la  vieille 
verve  gauloise  et  du  vieil  esprit  français. 

Mais  où  l'on  vous  apprend  surtout  à  aimer  votre  pays,  c'est  lors- 
qu'on fait  se  dérouler  devant  vous  les  grandeurs  de  son  histoire.  Pour 
aimer  la  France,  il  sulïît  de  la  connaître,  et  le  cœur  d'un  Français 
bondit  d'orgueil  et  de  joie  lorsqu'il  se  rappelle  le  passé  du  pays  dont 
notre  éloquent  député,  M.  Paul  Ueschanel,  disait,  il  y  a  quinze  jours, 
au  Collège,  qu'il  a  toujours  été  le  chevalier  de  lidéal  et  du  droit.  Ce 
qui  frappe  surtout  dans  l'histoire  de  France,  c'est  la  puissance  d'assi- 
milation qui  fait  que  les  provinces  admises  successivement  dans  la 
patrie  française  s'y  sont  confondues  au  point  d'oublier  bien  vite  les 
traditions  de  leur  histoire  locale,  pour  ne  plus  se  rattacher  qu'à  nos 
traditions  nationales.  Contez  à  un  jeune  écolier  de  Dijon  l'histoire  de 
Charles  VII  :  soyez  sûrs  qu'il  prendra  parti  pour  Dunois,  pour  Jeanne 
d'Arc,  et  flétrira  la  trahison  du  duc  Philippe  le  Bon;  il  est  bien  moins 
Bourguignon  que  Français.  Faites  lire  à  un  jeune  écolier  de  Besançon 
l'histoire  de  François  F';  il  se  sentira  compatriote  de  Bayard  et  verra 
un  étranger  dans  le  cardinal  Granvelle,  né  à  Besançon  cependant, 
mais  qui  était  le  chancelier  de  Charles-Quint;  il  n'est  plus  Franc- 
Comtois,  il  est  Français.  Or  c'est  là  le  secret  de  notre  grande  unité 
nationale;  la  communauté  de  traditions  et  d'histoire  est  ia  seule  base 
légitime  d'une  nationalité. 

Ce  qui  frappe  également  dans  notre  histoire,  c'est  la  force  de  pro- 
pagande et  de  vulgarisation  qui  fait  qu'aucune  idée  noble  n'a  jamais 
pris  racine  dans  le  monde  lorsqu'elle  ne  venait  pas  de  France.  Au 
moyen  Age,  lorsqu'une  invasion  venue  de  l'Asie  menaçait  d'anéantir 
les  derniers  vestiges  de  civilisation  légués  par  le  monde  antique  aux 
jeunes  sociétés  issues  de  la  Germanie,  c'est  de  France  que  partit  ce 
surprenant  mouvement  des  Croisades,  qui  fixa  des  bornes  à  l'expan- 
sion musulmane  et  qui,  en  rapprochant  les  nations  chrétiennes, 
éveilla  pour  la  première  fois  parmi  elles  l'idée  de  la  solidarité  des 
peuples  européens.  Au  xvi°  siècle,  lorsqu'on  propageant  la  doctrine 
nouvelle  du  libre  examen,  la  Réforme  eut  suscité  dans  tous  les  pays 
de  terribles  guerres  civiles,  c'est  la  France  qui,  par  la  promulgation 
de  l'édit  de  Nantes,  proclama  pour  la  première  fois  le  principe  de  la 
tolérance.  Et  enfin,  dans  les  dcrnii'res  années  du  xviii^  siècle,  n'est- 
ce  pas  en  France  qu'éclata  cette  Révolution  glorieuse,  dont  nous 
célébrions  l'an  dernier  le  centenaiie  et  qui,  en  moins  d'un  quart  de 
siècle,  devait  transformer  le  monde?  La  France  n'a  pas  inventé  la 
liberté,  certes;  l'Angleterre  la  connaissait  depuis  des  siècles,  mais  le 
reste  de  l'Europe  continuait  à  subir  le  despotisme;  les  Anglais 
professaient  même  volontiers  cette  opinion  que  la  race  anglo-saxonne. 
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la  leur,  était  faite  pour  la  liberté,  et  les  autres  peuples  pour  la  servi- 
tude. Mais  qu'une  révolution  éclate  en  France,  tous  les  peuples 
s'émeuvent,  et  les  doctrines  nouvelles  se  propagent  dans  tous  les 
sens.  Cent  ans  se  sont  écoulés  depuis  1789,  et  on  ne  trouve  plus  un 
seul  peuple  en  Europe  dans  les  institutions,  dans  la  législation  duquel 
les  principes  de  notre  Révolution  n'aient  laissé  une  empreinte  profonde. 
N'est-ce  pas,  mes  chers  amis,  que  de  telles  pensées  sont  fortifiantes? 
N'est-ce  pas  qu'elle  font  du  bien  au  cœur?  Et,  pour  revenir  à  mon 
point  de  départ,  n'avais-je  pas  raison  de  vous  dire  que  de  pareilles 
études  possèdent  un  incomparable  attrait? 

Veuillez  bien  croire,  au  surplus,  mes  chers  amis,  que,  lorsque  je 
vous  vante  les  charmes  que  les  travaux  intellectuels  offrent  par  eux- 
mêmes,  ce  n'est  pas  pour  vous  induire  à  dédaigner  les  récompenses 
que  vous  recevrez  tout  à  l'heure  et  qui  ont  été  le  but  de  vos  efforts 
pendant  toute  cette  année.  Vous  demander  de  travailler  pour  la  seule 
satisfaction  du  devoir  accompli  serait  sans  doute  exiger  de  vous  une 
philosophie  bien  haute  pour  votre  âge,  et  j'applaudirais  volontiers  aux 
petits  triomphes  qui  sont  la  juste  sanction  de  vos  succès.  11  n'y  a  pas, 
d'ailleurs,  de  bonheur  plus  grand  que  celui  de  faire  plaisir  aux  gens 
qu'on  aime;  or,  ceux  d'entre  vous  qui  ont  mérité  tous  les  beaux  prix 
que  j'aperçois  sur  cette  table  seront  bien  heureux  aujourd'hui  s'ils 
mesurent  leur  joie  sur  celle  de  leurs  mères,  dont  celte  fête  est  la  fête, 
sur  la  satisfaction  des  administrateurs  de  la  ville  de  Nogent,  qui 
sont  fiers  de  leur  école,  sur  celle  de  leurs  maîtres  et,  parmi  eux,  du 
chef  dévoué,  qui,  frappé  récemment  par  un  deuil  bien  cruel,  a  besoin 
de  trouver  encore  un  peu  de  bonheur  dans  votre  affection  et  dans  vos 
progrès. 

J'espère  donc  que  l'année  prochaine  vous  redoublerez  de  zèle  pour 
poursuivre  vos  études,  que  vous  les  continuerez,  s'il  est  possible, 
lorsque  vous  aurez  quitté  l'école;  et,  croyez-moi,  vous  en  serez 
récompensés  alors  comme  aujourd'hui,  car,  à  mesure  que  vous  les 
pousserez  plus  haut,  ces  études  deviendront  plus  attachantes,  et, 
dans  la  vie  laborieuse,  parfois  pénible  peut-être,  qui  vous  attend, 
elles  resteront  votre  ioie  et  votre  consolation. 


Après  la  distribution  des  riches  volumes  et  des  diplômes  du 
certificat  d'études,  vient; 

La  X^  fête  de  l'Enfance  ouvrière  présidée  par  M,  le  D""  Des- 
plantes, assisté  de  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire. 

Ce  dernier,  dans  une  improvisation,  fait  avec  beaucoup  d'à- 
propos  et  d'esprit  des  compliments  à  M.  Bâtard,  inspecteur  pri- 
maire, son  collaborateur  dans  l'arrondissement,  et  insiste  pour  que 
M.  le  D''  Desplantes  prenne  la  parole. 

La  distribution  des  médailles,  diplômes,  livres  et  livrets  de 
caisse  d'épargne  aux  apprentis  et  ouvriers  clôt  le  programme  de 
la  fêle. 
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Nous  essayons   de   reproduire   ici    l'allocution  improvisée  de 
M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire,  dans  laquelle  le  Nogentais 
signale  avec  tant  de  justice  l'esprit  et  l'à-propos  : 

Mes  chers  Enfants,  jeunes  ouvriers, 

Voilàdouzeansquejemefaisun plaisir, etpresqueun  devoir,  de  venir 
chaque  fols  vous  apporter  moi-même  les  récompenses  décernées  par 
la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfanls  employés  dans  les 
manufactures;  cette  fois-ci  encore,  je  vois  avec  plaisir  que  Nogent  a 
su  mériter  et  obtenir  une  des  meilleures  parts. 

Mais,  pendant  que  de  jeunes  générations  se  succèdent,  vos  inspec- 
teurs vieillissent  et  mon  brave  et  digne  auxiliaire,  M.  lialard,  est  à  la 
veille  de  prendre  un  repos  que  tous  reconnaissent  avoir  été  bien 
gagné. 

Je  me  fais  un  devoir  de  lui  apporter  ici  l'expression  des  regrets 
éprouvés  par  la  Société  de  protection  de  Paris,  en  apprenant  qu'elle  va 
se  séparer  d'un  aussi  dévoué  collaborateur. 

Je  souhaite  seulement  que  son  successeur  veuille  et  sache  aussi 
bien  que  lui  rechercher  et  présenter  les  lauréats  qui  doivent  venir 
après  vous. 

Mais  un  autre  ami  vous  reste!  qui,  par  profession  sans  doute,  ne 
semble  pas  vieUir,  pas  plus  que  son  dévouement  et  sa  générosité 
attestés  encore  cette  année  par  de  nombreux  livrets  de  caisse  d'épargne 
qu'il  ajoute  à  ceux  décernés  par  la  Société  de  protection. 

Parmi  ses  nombreux  titres  aux  palmes  académiques  qui  lui  ont  été 
décernées  depuis  notre  dernière  fête,  je  suis  sur  qu'il  aime  à  placer 
au  premier  rang  sa  sollicitude  éprouvée  pour  les  enfants  de  nos 
ouvriers  à  l'école  et  à  Tatelier. 

Vousallezentendre  sa  parole  un  peu  austère  et  sévère  parfois,  mais 
pourtant,  toujours  goûtée  et  toujours  applaudie.  Mieux  que  moi, 
vivant  près  de  vous,  il  saura  vous  faire  entendre  les  leçons  de  son 
expérience  et  ses  conseils  sur  vos  vrais  intérêts,  dont  l'éminent  magis- 
trat, président  de  la  belle  cérémonie  qui  nous  rassemble,  a  su  vous 
parler  avec  tant  de  charme  et  d'à-propos  dans  son  éloquent  discours. 
Je  ne  veux  doncpas  vous  faire  un  autre  discours;  je  me  hâte  de  lais- 
ser la  parole  à  l'éminent  docteur  Desplantes.  11  est  cependant  une 
chose  que  je  veux  dire  : 

C'est  que  partout  ici,  on  m'a  signalé  la  docilité  exemplaire  des 
apprentis  envers  leurs  patrons;  connue  aussi  la  bonne  harmonie  qui 
règne  entre  les  chefs  d'industrie  et  leurs  ouvriers,  ce  qui  semble  être 
une  vertu  du  sol  de  Xogent.  Ici  point  de  grèves  !  Patrons  et  travailleurs 
sont  animés  de  cet  esprit  de  solidarité  et  de  confiance  réciproque  qui 
seul  peut  assurer  la  prospérité  de  l'industrie  et  le  bien-être  général, 
au  lieu  des  luttes  et  des  malentendus  qui,  trop  souvent  ailleurs, 
engendrent  le  chômage  et  la  misère. 

Donc,  jeunes  gens,  travaillez,  instruisez-vous.  Suivez  toujours  le  sen- 
tier indiqué  parvos  professeurs  et  par  vos  maîtres  qui  est  celui  de  la 
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sugesse  et  du  devoir.  Vous  avancerez  sûrement  et  heureusement  dans 
la  profession  que  vous  aurez  choisie.  Jeunes  conscrits  de  l'armée  du 
travail,  vousserez  braves  à  l'atelier  du  Patron  comme  vous  le  serez  un 
jour,  s'il  le  faut,  sous  les  drapeaux  de  la  Patrie. 

Après  cette  allocution  d'ouverture,  M.  le  D""  Desplantes  prend 
la  parole  ea  ces  termes  devant  un  auditoire  passionnément  resté 
pour  l'entendre  : 

Mesdames,  Messsieurs, 

Je  tiens  toujours  à  vous  rappeler  que  c'est  à  mon  titre  de  président 
de  la  commission  de  surveillance  des  apprentis  dans  les  manufactures 
que  je  dois  l'honneur  de  venir  ici  prendre  la  parole.  La  courte  allo- 
cution que  je  vais  prononcer  n'aurait  pas  sa  raison  d'être,  et  serait 
même  absurde  si  je  ne  m'adressais  à  des  jeunes  gens  entrant  dans  la 
vie  militante  et  ayant  besoin  de  conseils.  On  peut  me  reprocher  de 
marcher  sur  les  biisées  de  MM.  les  Instituteurs  qui,  par  profession 
et  par  habitude,  donnent  des  conseils  avec  plus  de  talent» <;t  plus  de 
résultats. 

Mais  pour  graver  dans  l'esprit  des  enfants  des  notions  utiles,  il  est 
nécessaire  de  les  répéter  sous  des  formes  el  dans  des  circonstances 
différentes.  Tous  ceux  qui  instruisent  la  jeunesse  savent  qu'il  faut 
répéter  les  mêmes  idées  sous  des  aspects  divers  pour  les  graver  dans 
la  mémoire. 

Avant  d'adresser  la  parole  à  nos  chers  enfants,  je  remercie  bien 
sincèrement  M.  Linarès,  inspecteur  divisionnaire,  des  bienveillants 
et  constants  encouragements  qu'il  me  prodigue  chaque  année. 

Si  la  politesse  ne  me  le  défendait,  je  lui  dirais,  tout  en  le  remer- 
ciant, qu'en  celte  circonstance  et  sur  beaucoup  de  choses  je  suis 
d'un  scepticisme  absolu. 

Je  me  fais  un  devoir  de  signaler  à  la  reconnaissance  des  apprentis 
et  des  ouvriers  lauréats  M.  Bâtard,  inspecteur  des  écoles  primaires, 
qui  depuis  quinze  ans  n'a  jamais  ménagé  ni  ses  peines  ni  ses  forces 
pour  rechercher  et  récompenser  les  plus  méritants  entre  les  travail- 
leurs. Je  me  fais  un  sincère  plaisir  de  publier  hautement  devant 
cette  nombreuse  assemblée,  le  dévouement  qu'a  toujours  montré 
noire  zélé  inspecteur  à  l'œuvre  de  protection  des  enfants  employés 
dans  les  ateliers  de  notre  arrondissement,  vÀ  c'est  avec  peine  et  regrets 
que  je  vous  annonce  qu'il  va  prendre  une  retraite  bien  méritée, 
mais  qui  auiait  pu  être  différée  dans  l'intérêt  du  rervice  et  du  tiésor 
public. 

Jeunes  apprentis,  on  ne  peut  douter  que  lorsque  vous  entrerez  en 
apprentissage,  vous  aurez  la  ferme  volonté  de  devenir  des  ouvriers 
habiles  et  expérimentés  dans  l'industrie  que  vous  aurez  choisie.  A 
moins  d'une  inintelligence  absolue,  le  raisonnement  le  plus  simple 
vous  fait  apercevoir  que  votre  intérêt  personnel  dépend  de  votre  habi- 
leté et  de  votre  capacité  au  travail. 
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Mais  il  faut  plut*,  il  est  nécessaire  qu'à  côté  de  votre  intérêt  parti- 
culier, vous  ayez  encore  en  vue  l'intérêt  de  votre  patron.  11  faut  que 
vous  entriez  chez  lui  avec  l'idée  bien  arrêtée  de  travailler  consciencieu- 
sement et  de  travailler  à  concourir  à  la  prospérité  de  son  établissement, 
à  l'aider  à  perfectionner  ses  produits  et  à  étendre  ses  relations  et  son 
commerce.  Il  est  probable  que  vous  agirez  dans  ce  sens,  si  vous  êtes 
bien  persuadés  que  les  intérêts  de  l'apprenti  et  du  patron  sont 
connexes. 

Daus  ce  temps  de  luttes  violentes,  de  progrès  incessants  et  rapides 
dans  l'industrie,  il  est  nécessaire  que  tous  les  ouvriers  d'un  même 
atelier  combinent  leur  bonne  volonté  et  leurs  talents  pour  donner 
au  produit  une  perfection  qui  lente  l'acheteur.  D'un  côté,  une  direction 
intelligente,  des  conseils  fi-uits  de  l'expérience;  de  l'autre,  une  atten- 
tion raisonnée,  une  bonne  volonté  à  bien  faire  sont  nécessaires  pour 
faire  fructifier  l'œuvre  commune. 

11  y  a  une  certaine  communauté  d'intérêts  entre  l'apprenti  et  le 
patron.  Si  celui-ci  réussit,  vous  le  verrez  augmenter  et  perfectionner 
son  outillage,  et  vous-mêmes  en  produisant  des  objets  plus  perfec- 
tionnés, vous  acquerrez  plus  d'habileté,  et  partant  votre  valeur 
d'ouvrier  ou  de  producteur  augmentera.  En  faisant  fructitier  l'usine  où 
vous  travaillez,  vous  arriverez  à  faire  élever  vos  salaires,  à  éviter  les 
chômages. 

L'industriel  qui  gagne  de  l'argent  paie  plus  largement  que  celui 
qui  ne  fait  que  ses  frais  ou  périclite.  Vous,  ouvriers,  vous  en  proli- 
terez. 

En  étant  plus  exigeant  pour  vous-mêmes,  vous  acquerrez  une  plus 
grande  habileté  de  main,  plus  de  facilité  à  perfectionner  l'objet 
fabriqué;  vous  arriverez  même  à  prendre  plaisir  à  un  travail  qui,  au 
premier  abord,  vous  paraissait  difficile  et  ennuyeux.  Vous  éprouverez 
delà  satisfaction  à  constater  que  vous  avez  de  la  valeur;  vous  vous 
estimerez  davantage  en  prenant  plus  de  confiance  en  vos  talents.  Vous 
fiurez  la  joie  de  voir  que  vos  compagnons  d'atelier  et  vos  chefs  vous 
apprécient  et  vous  estiment  à  proportion  des  bons  résultats  que  vous 
obtenez  par  votre  travail. 

La  solidarité  qui  existe  entre  le  chef  et  l'employé  n'est  pas  com- 
prise au  premier  abord  par  un  jeune  homme  qui  ne  s'est  jamais  guère 
exercé  à  raisonner,  mais  je  crois  qu'il  est  bon  d'atdrer  ^on  attention, 
d'éveillei'  son  esprit  sur  ce  qui  le  touche  directement. 

Jeunes  gens,  non  seulement  entre  vous  et  votre  chef  d'atelier,  il  y 
a  solidarité  d'intérêts,  mais  entre  l'établissement  où  vous  travaillez 
et  les  autres  corps  de  métier  qui  peuvent  paraître  indépendants  et 
les  plus  indiiférents  entre  eux. 

Si  le  cordonnier  réussit  dans  son  commerce,  il  dépensera  pour  sa 
toilette  et  sa  coiffure  et  réciproquement  ;  le  tailleur  dépensera  d'autant 
plus  pour  son  bien-èire  qu'il  verra  ses  affaires  en  bon  étal.  Entre  tous 
les  travailleurs  d'um;  même  ville,  il  y  a  solidarité  et  réprocité.  Le 
bonheur  des  uns  aide  au  bonheur  des  autres,  de  même  que  le  mal- 
heur, lanon-réussile  de  quelques-uns,  produit  cerlainement  une  gêne 
pour  quelques  autres. 
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Notre  grand  fabuliste  s'osl  permis  de  i'ormuler  cette  pensée. 
Je  vous  le  dis  en  bon  français  : 

Notre  ennemi,  c'est  notre  maître  ! 

Dans  le  temps  où  l'homme  était  attaché  au  sol,  quand  il  ne  pouvaitse 
déplacer  à  volonté,  quand  il  était  enchâssé  dans  une  maîtrise,  dont  il 
ne  pouvait  sortir  que  pour  rentrer  dans  une  autre,  sans  un  long  ap- 
prentissage, il  pouvait  quelquefois  venir  à  l'esprit  de  l'ouvrier  que  le 
patron  était  l'ennemi.  Mais  aujourd'hui  que  l'ouvrier  peut  disposer 
de  lui  en  toute  liberté,  qu'il  peut  porter  ses  bras  où  bon  lui  semble,  et 
les  employer  à  l'industrie  qui  lui  convient  le  mieux,  le  patron  est 
devenu  un  chef  initiateur,  un  conseiller,  un  directeur,  qui  par  ses 
connaissances,  ses  relations  plus  étendues,  par  ses  capitaux,  élève  et 
fait  prospérer  une  industrie  qui  sans  lui  n'existerait  pas,  et  envoie 
au  loin  les  produits  d'une  industrie  locale  qui,  sans  lui,  serait  com- 
plètement ignorée. 

Vous  n'êtes  pas  sans  le  savoir,  jeunes  apprentis,  que  les  produits 
de  nos  industries  nogentaises,  malheureusement  pas  assez  variées, 
sont,  grâce  à  deux  ou  trois  chefs  de  fabrique,  expédiés  non  seulement 
dans  notre  France  mais  en  Europe  et  dans  les  divers  pays  d'Amé- 
rique. 

Si  par  leur  concours  dévoué  et  intelligent,  les  nombreux  ouvriers 
d'une  grande  usine  la  rendent  prospère,  le  travail  et  par  suite  l'aisance 
se  fait  sentir  dans  un  rayon  éloigné.  Tous  les  producteurs,  ouvriers 
agricoles,  ouvriers  de  bouche,  ouvriers  de  vêtements,  ouvriers  de  trans- 
ports, etc.,  tous  en  bénéficient.  C'est  un  germe  fécondant  qui  fertilise 
les  terrains  environnants. 

Aussi,  jeunes  gens,  dans  l'homme  qui  crée  une  industrie  dans  un 
pays,  dans  l'homme  qui  par  son  travail  et  son  intelligence  fait  pros- 
pérer une  manufacture,  vous  devez  reconnaître  en  lui  un  ami,  un 
bienfaiteur,  et  à  l'occasion  lui  en  manifester  votre  reconnaissance. 

Par  ces  quelques  phrases,  je  vous  donne  un  très  léger  aperçu  de 
ce  que  peut  être  la  solidarité  entre  tous  les  travailleurs;  je  ne  cherche 
qu'à  éveilller  votre  attention  et  à  vous  faire  réfléchir. 

Je  crois  qu'il  est  inutile  de  vous  signaler  que  si  par  la  solidarité 
vous  profitez  de  la  prospérité  de  l'atelier  où  vous  travaillez,  vous  devez 
souffrir  aussi  des  préjudices  que  peut  éprouver  le  patron,  soit  par 
votre  défaut  d'attention,  soit  par  toule  autre  cause. 

Si  par  sa  prospérité,  uiie  grande  usine  étend  ses  bienfaits  au  loin, 
par  réciprocité  sa  ruine  entraîne  la  gêne  et  la  misère  pour  un  grand 
nombre  d'ouvriers.  La  prospérité  générale  dépendant  de  la  prospérité 
plus  ou  moins  grande  des  divers  individus  qui  composent  la  société, 
nous  devons  chacun  dans  notre  petite  sphère  aider  à.  la  prospérité  de 
notre  voisin,  avec  la  certitude  que  nous  en  retirerons  plus  de  prolits 
que  s'il  était  dans  la  misère. 

Entants,  quand  vous  entrerez  dans  un  atelier,  prenez  l'habitude  de 
travailler  consciencieusement  et  vous  ne  serez  pas  longtemps  sans 
reconnaître  que  vous  travaillez  pour  vous-même. 
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La  solidarité  qui  existe  entre  nous  tous  et  qui  doit  nous  faire  ré- 
jouir du  bonheur  et  attrister  des  malheurs  de  nos  concitoyens,  me 
remet  à  la  mémoire  que  plusieurs  Nogentais  ont  pris  part  au  concours 
de  la  grande  Exposition  universelle  de  18S9  et  ont  eu  des  succès 
dans  différents  genres. 

Dans  l'instruction,  M.  Nalot,  un  savant  doublé  d'uu  artiste,  a  obte- 
nu une  médaille. 

Dans  l'industrie,  MM.  Gâté  fils  et  gendre,  une  médaille;  M.  Tirard, 
notre  grand  manufacturier,  un  diplôme  d'honneur.  Dans  la  section 
des  beaux-arts,  M.  Camille  Gâté,  une  médaille. 

Tâchez,  jeunes  gens,  de  marcher  sur  leurs  traces. 

Grâce  à  ses  hommes  habiles  et  distingués  dans  les  arts  qu'ils  cul- 
tivent, Nogent-ie-Rotrou  a  été  dignement  représenté  à  l'Exposition 
universelle.  Nous  ne  faisons  que  notre  devoir  en  reconnaissant  leurs 
mérites  et  en  applaudissant  avec  joie  à  leurs  succès. 

Oq  a  fait  ensuite  l'appel  des  lauréats  et  des  lauréates.  Parmi 
ceux-là  nous  avons  été  heureux  d'entendre  nommer  deux  typo- 
graphes de  notre  journal,  le  Républicain  de  Nogent-le-Rotrou, 
M.  Achille  Renoult,  contremaître,  et  Jules  Bourgeois,  apprenti; 
nous  leur  adressons  nos  félicitations. 

Vient  ensuite  la  liste  de  tous  les  lauréats  qui  sont  mentionnés 
dans  le  palmarès  de  la  Société  dans  les  diverses  catégories  de 
l'Eure-et-Loir. 

Il  en  a  été  de  même  et  aussi  heureusement  dans  le  Pas-de-Calais 
où  M.  F«n-GrM</('/i,  inspecteur  départemental  à  Arras,  a  eu  l'heu- 
reuse pensée  de  joindre  la  remise  des  récompenses  accordées  par 
laSociélé  à  la  distribution  des  récompenses  décernées  par  l'Asso- 
ciation philotechnique  tenue  à  Hesdin  le  13  juillet. 

Nous  trouvons  les  renseignements  donnés  sur  cette  fête  dans 
les  colonnes  du  Journal  de  Montreuil  du  même  jour. 

Nous  en  donnons  un  extrait  regrettant  de  ne  pouvoir  donner 
in  extenso  le  brillant  discours  d'ouverture  de  AL  Boucher-Cadart, 
spécialement  applicable,  à  l'Association  philotechiiique  et  à  son 
œuvre,  ainsi  que  la  charmante  allocution  de  M.  ^eSoits-fr<^/ei;  nous 
devons  nous  borner  à  reproduire  le  second  discours  du  premier 
traitant  de  la  partie  relative  aux  récompenses  accordées  pour  le 
travail  où  il  est  fait  mention  de  celles  accordées  par  la  Société. 

Hesdin.  —  Une  fête  de  travail  scolaire  et  industriel.  —  Dimanche 
dernier,  à  3  heures  de  l'après-midi,  en  la  salle  des  fêles  de  l'Hôtel  de 
Ville,  la  Société  Philotechnique  d'Hesdin,  sous  la  présidence  de 
M.  Bouche r-Caii art,  a  procédé  à  la  distribution  solennelle  des  récom- 
penses du  Concours  organisé  par  elle,  entre  garçons  et  lilles  des  écoles 
communales  du  canton. 
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Cette  fête  du  travail  scolaire  avait  attiré  nombre  d'assistants  que  la 
salle  pouvait  à  peine  contenir. 

Sur  l'estrade  avaient  pris  place  :  M.  Boucher-Cadart,  président  de 
la  Société  Pliiiotechnique  ;  M.  le  Sous-Préfet  de  Monlreuil,  M.  le  maire 
d'Hesdiii  et  ses  deux  adjoints,  MM.  Brullé  et  M.  Williame,  M.  le  com- 
mandant du  73«  de  ligne  en  détachement  à  Hesdin;  M.Guyot,  conseiller 
général;  M.  Devisme,  inspecteur  primaire;  M.  Yaié,  principal  au 
collège  d'Hesdin;  M.  Domont,  délégué  cantonal,  les  conseillers  muni- 
cipaux, les  membres  de  la  Société,  les  fonctionnaires  d'Hesdin  et  les 
instituteurs  du  canton. 

M.  Boucher-Cadart,  dont  la  parole  en  toutes  circonstances  est  uii  si 
fin  régal  pour  tous  les  Hesdinois  toujours  avides  de  l'entendre,  dans 
un  langage  élevé  a  prononcé  un  discours  souvent  interrompu  par 
d'unanimes  applaudissements,  dans  lequel  il  a  retracé  tous  les  bien- 
faits de  l'inslruction  scolaire  actuelle,  dont  on  ne  saurait  trop  exciter  la 
noble  émulation  parmi  les  jeunes  écoliers  et  écolières  et  qui  prenant 
leseni'anlsen  bas  âge  tend  à  en  faire  ensuite  des  jeunes  gens  laborieux 
et  plus  tard  des  citoyens  dévoués  à  leur  pays.  M.  le  Sous-Préfet  de  Mon- 
treuil,  qui  a  su  conquérir  bien  vite  toutes  les  sympathies  dans  notre 
canton,  lui  a  répondu  en  termes  chaleureux  et  a  prononcé  d'éloquentes 
paroles  qui  ont  été  fort  applaudies. 

Après  ces  deux  discours  viennent  le  rapport  de  M.  Ricquier, 
bibliothécaire,  et  la  distribution  des  récompenses  aux  élèves  de 
l'Associalion  philotechnique. 

Puis  M.  le  Président  croit  devoir  dire  encore  quelques  mots 
empreints  des  meilleurs  sentiments  : 

Mesdames,  Messieurs, 

La  fête  d'aujourd'hui  laissera  un  souvenir  profond  dans  notre  bonne 
et  chère  ville  d'Hesdin  :  elle  est  la  fête  du  travail. 

Tout  à  l'heure  nous  l'écompeiisions  les  élèves  de  toutes  les  écoles 
communales  de  notre  canton  et  maintenant  c'est  aux  ouvriers  de 
rindustrie  que  nous  sommes  heureux  de  remettre  les  prix  qu'ils  ont 
si  bien  mérités. 

L'idée  de  réunir  dans  une  même  solennité  ces  deux  distributions 
de  récompenses  est  excellente.  J'y  trouve  ce  qu'on  peut  appeler  un  des 
signes  du  temps,  el  aussi  un  précieux  enseignement. 

Le  travail  de  l'écolier  ne  doit-il  pas  préparer  le  travail  de  l'ouvrier? 
Il  est  donc  bien  à  propos  de  montrer  à  nos  jeunes  gens,  à  nos  jeunes 
filles,  que  lorsqu'ils  auront  terminé  leur  instruction,  ils  auront  d'autres 
travaux  auxquels  ils  devront  se  livrer,  pour  lesquels  il  faudra  de 
nouveaux  efforts;  mais  que  ces  efforts  seront  facililéspar  leurs  études 
primaires  et  vaudront,  à  ceux  qui  les  auront  faits  avec  pei-sévérance 
et  courage,  de  nouvelles  récompenses.  Et  pour  ceux  des  ouvriers  que 
nous  couronnons  et  que  nous  félicitons,  n'est-il  pas  bon  et  consolant 
de  penser  que  leurs  travaux  sont  suivis  par  tous  avec  le  plus  grand 
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intérêt  et  que  la  jeunesse  de  nos  écoles  voit  et  comprend  ce  qu'ils  ont 
fait  et  le  bon  exemple  qu'ils  ont  donné?  Et  puis,  Messieurs,  laissez-moi 
vous  le  dire,  il  y  a  dans  des  fêtes  comme  celle-ci  la  preuve  la  meil- 
leure de  ce  que  nous  affirmons  toujours  et  en  tous  lieux,  la  preuve  de 
celte  solidarité  qui  existe  entre  tous  les  enfants  d'une  même  nation. 

Oui,  solidarité,  appui  mutuel,  concours  franc  et  loyal,  voilà  ce  qui 
doit  exister  entre  tous  les  citoyens  d'une  République.  Et,  remarquez- 
le  bien,  il  ne  s'agit  plus  ici  de  destruction  des  classes  ou  d'opinions 
politiques;  chacun  doit,  dans  la  mesure  de  ses  forces  et  suivant  ses 
aptitudes,  son  instruction,  ses  goûts,  concourir  à  l'œuvre  commune 
qui  est  le  bien-être  général,  la  grandeur  du  pays,  la  dignité  de  la 
famille.  Nous  sommes  tous,  je  l'ai  répété  bien  des  fois,  mais  je  ne  me 
lasse  pas  de  le  redire,  des  travailleurs.  «  Nous  croyons  que  nous  devons 
payer  notre  vie  par  nos  travaux,  et  que  le  paresseux  fait  un  vol  à 
la  société.  » 

Le  travail  est  le  père  de  toutes  les  vertus  comme  l'oisiveté  la  mère 
de  tous  les  vices.  Le  travail  fortifie  le  corps,  maintient  la  santé,  pro- 
longe la  vie  et  fait  paraître  le  temps  court,  parce  que  le  ti'avail  est 
dans  l'ordre  de  la  nature.  L'oisiveté,  au  contraire,  porte  les  marques 
visibles  de  la  réprobation  divine  :  elle  engendre  la  mollesse  et  l'ennui, 
les  maladies  et  la  misère;  elle  induit  le  riche  à  tous  les  vices,  et  le 
pauvre  à  tous  les  crimes. 

Aussi  à  Hesdin  sommes-nous  unis  dans  cette  pensée  éminemment 
féconde  :  travailler  tous  ensemble,  produire  d'autant  plus  que  nos 
efforts  ne  sont  pas  isolés,  nous  soutenir  les  uns  les  autres,  et  faire  un 
sympathique  et  reconnaissant  accueil  à  ceux  qui  viennent  apporter  à 
notre  cher  pays,  non  seulement  leur  travail,  mais  encore  un  élément 
nouveau  de  prospérité  et  de  richesse. 

Vous  avez  eu  la  preuve  de  ces  sentiments  de  notre  population,  Mes- 
sieurs Tamisier  et  Moreau. 

Représentants  d'une  maison  justement  appréciée  et  honorée,  à  qui 
nous  adressons  nos  plus  >incères  remerciements,  vous  avez  apporté, 
dans  le  canton  que  j"ai  l'honneur  de  représenter,  des  ressources 
nouvelles  avec  une  persévérance  et  un  zèle  infatigables.  Pendant  que 
M.  Moreau  et  son  digne  père  initiaient  nos  ouvriers  à  l'art  du  mégis- 
sier  et  parvenaient  à  réunir  un  nombre  suffisant  de  travailleurs  pour 
préparer  une  quantité  de  matière  ouvrable  assez  grande  pour  une 
fabrication  aussi  considérable  que  celle  de  la  maison  Courvoisier, 
Bourgoin  et  C'*^,  M  Tamisier,  secondé  par  sa  courageuse  et  excellente 
femme,  groupait  autour  de  lui  quelques  jeunes  filles  laborieuses  et 
intelligentes,  à  qui  il  apprenait  le  métier,  complètement  ulile  pour 
elles,  de  la  confection  des  gants.  Ces  ouvrières  devinrent  bientôt  des 
monitrices;  elles  apprirent  à  d'autres  jeunes  filles  ce  qu'elles  avaient 
appris  elles-mêmes  et,  petit  à  petit,  la  ganterie  d'Hesdin  a  pu  arriver 
à  une  production  importante. 

Une  richesse  nouvelle  était  créée  pour  notre  canton;  un  nouvel 
emploi  rémunérateur  du  travail  était  offert  à  nos  familles. 

Nous  serions  des  ingrats  si  nous  ne  saisissions  pas  avec  empresse- 
ment, et  avec  une  vive  satisfaction,  cette  occasion  de  venir,  au  nom 
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des  habitants  du  canton  d'Hesdin,  vous  témoigner  notre  profonde  el 
sinct're  gratitude. 

Honneur  à  vous,  Messieurs,  vous  avez  implanté  dans  notre  pays 
l'industrie  delà  ganterie  qui,  j'en  alla  conviction,  avec  des  hommes 
comme  vous  et  des  travailleurs  comme  nous  en  avons  ici,  ne 
pourra  que  prospérer  et  se  développer  de  plus  en  plus. 

Honneur  à  vous,  mes  chers  amis,  braves  travailleurs  qui  avez  su 
profiter  des  leçons  et  des  exemples  qui  vous  étaient  donnés.  Les  le- 
çons ont  fait  de  vous  de  bons  ouvriers,  les  exemples  vous  ont  montré 
ce  que  peut  le  labeur  intelligent  et  soutenu  ;  les  exemples  vous  ont 
donné  cette  force  morale    qui  vous  a  permis  de  marcher  en  avant. 

Vous  avez  senti  cette  solidarité  qui  existait,  non  seulement  entre 
vos  patrons  et  vous,  mais  encore  entre  tous  vos  concitoyens  et  vous- 
mêmes. 

Vous  le  voyez,  c'est  la  municipalité  qui  vous  ouvre  les  portes  de  la 
maibon  commune,  de  l'hôtel  de  ville,  et  c"est  dans  la  salle  des  fêtes, 
à  côté  des  lauréats  du  concours  scolaire,  devant  les  autorités  de  ce 
déparlement,  devant  tous  vos  compatrio! es,  fiers  de  vos  succès,  que 
vous  venez  recevoir  les  récompenses  qui  vous  sont  décernées. 

Je  suis  heureux  d'être  ici  l'interprète  des  sentiments  que  vous  au- 
rait si  chakureuseraent  exprimés  notre  dévoué  inspecteur,  M.  Van 
Grulten,  qui  a  pris  tant  à  cœur  les  intérêts  de  i'industne  et  du  travail, 
qui  est  pour  tous  un  guide  sur,  un  conseil  éclairé  et  compélent.  il 
m'a  chargé  de  vous  témoigner  tous  ses  regrets  de  ne  pouvoir  être  au 
milieu  de  vous  en  ce  beau  jour.  Je  lui  adresse  l'assurance  de  notre 
souvenir  et  de  notre  sympathie. 

Vous  me  perraeitrez  un  dernier  mot.  Nous  emporterons  de  cette 
journée  une  émotion  profonde  et  salutaire. 

Nous  savons  que  ie  travail  c'est  la  vie  de  l'homme;  mais,  après 
des  fêtes  comme  celle-ci,  après  des  réunions  comme  celle  que  j'ai 
l'honneur  de  présider,  et  dans  lesquelles  on  sent  vibrer  à  l'unisson 
tous  les  cœurs,  animés  d'un  même  zèle  et  d'une  même  passion: 
celle  du  bien,  après  des  distributions  de  récompenses  comme  celles 
auxquelles  nous  assisions,  je  l'affirme,  on  sent  la  vérité  et  la  profon- 
deur de  cette  belle  pensée  de  Vauvenargues  :  «  Le  fruit  du  travail  est 
le  plus  doux  ries  plaisirs.  » 

Songez-y  bien,  mes  chers  amis,  les  anciens  disaient  «  que  la 
gloire  arrive  lorsque  le  travail  a  frayé  le  chemin  ». 

Eh  bien,  nous  vous  répétons:  «  Celui  qui  joint  l'habitude  du  travail 
à  celle  desbonne«;  mœurs  est  un  être  respectable.  » 

Oui,  vous  êtes  de  braves  et  dii,mes  travailleurs,  nous  vous  saluons, 
en  vous  félicitant;  nous  vous  disons:  Persévérez;  vous  êtes  dans  la 
bonne  voie;  restez  les  courageux  et  les  laborieux  que  vous  êtes, 
vous  serez  certains  du  respect  de  tous  ceux  qui  comprenncntce  qui 
doit  être  dans  un  état  C(jmme  le  nôtre,  celui  qui  sait  faire  son  devoir; 
vous  aurez  la  consolation  et  l'honneur  de  travailler  non  seulement 
pour  vous,  pour  vos  entants,  pour  votre  famille,  mais  encore  pour 
la  prospérité  el  la  grandeur  de  notre  France  bien  aimée  el  de  la 
République. 
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Avant  que  la  séance  ne  soit  clôturée,  le  vénérable  maire  d'Hes- 
din  donue  lecture  des  mentions  accordées  par  la  Société  de  Pro- 
tection des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les  manufactures, 
dont  M.  le  Ministre  du  Commerce  est  Président  d'honneur, 
à  INF"  Clémence  lioberf,  ouvrière,  et  M'""^  Anna  Ronger,  contre- 
maîtresse, toules  deux  attachées  à  la  ganterie  Courvoisier  et 
Bourgoin. 

Ces  récompenses  sont  mentionnées  au  palmarès  de  la  Société 
aux  diverses  catégories  du  Pas-de-Calais . 

C'est  avec  la  plus  vive  reconnaissance  que  nous  voyons  M.  Van 
Grutten  continuer  Tœuvre  de  dévouement  commencée  par  son 
prédécesseur  M.  Quéroy. 

Dans  le  Nord  la  remise  des  récompenses  a  eu  lieu  de  deux 
manières  :  attribuées  à  des  lauréats  qui  habitaient  des  localités  ou 
des  ateliers  éloignés  les  uns  des  autres,  la  remise  de  la  plupart 
d'entre  elles  a  eu  lieu  séparément.  Quant  aux  deux  médailles 
d'argent  accordées  à  l'instituteur  et  à  rinstitutrice  d'une  même 
école  à  Sars-Poleries,  elles  ont  été  l'objet  d'une  touchante  céré- 
monie organisée  par  les  soins  de  M.  Delattre,  inspecteur  division- 
naire. Nous  en  donnons  ci-dessous  le  détail  que  nous  trouvons 
dans  l'Observateur  d'Avesnes. 

Lundi  dernier,  fête  charmante  à  Sars-Poterles.  M.  Delattre,  inspec- 
teur divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  venait 
remettre  à  M"^'^  Josse-Fontignies,  institutrice,  et  à  M.  Herlem,  institu- 
teur, la  médaille  d'argent  et  le  diplôme  d'honneur  que  la  Société  de 
■protection  de  l'enfance  ouvrière  leur  a  décernés  récemment. 

M.  le  maire  et  son  adjoint,  M.  Imbert  et  ses  employés,  la  fanfare 
des  verreries  réunies,  la  société  chorale,  les  enfants  des  cours 
d'apprentis  et  des  écoles  communales,  une  grande  partie  des  habitants 
étaient  venus  rehausser  par  leur  préseucela  cérémonie  de  la  distribu- 
tion des  récompenses  à  leurs  instituteurs. 

A  cinq  heures  la  cour  de  l'école  de  filles  était  bondée.  La  fanfare 
joue  une  ouverture,  la  chorale  enlève  avec  beaucoup  de  brio  la 
Marseillaise,  puis  M.  Delattre  prend  ia  parole  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Mesdames,  messieurs,  mes  chkks  enfa.\ts, 

»  Rassurez-vous.  je  ne  veux  pas  vous  faire  de  discours,  par  la 
raison  primordiale  qu'ancien  industriel,  je  n'ai  jamais  été  qu'ua  homme 
d'action. 

»  Néanmoins,  mon  premier  mot  doit  être  un  remerciement  que  je 
suis  heureux  de  vous  adresser,  tant  au  nom  du  gouvernement  répu- 
blicain que  j'ai  l'honneur  de  servir,  qu'au  nom  de  la  Société  de  pro- 
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tection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures, 
un  remerciement,  dis~je,  du  concours  que  chacun  de  vous  a  bien 
voulu  nous  donner  pour  accomplir  la  tâche,  quelquefois  pénible,  dont 
le  succès  nous  réunit  aujourd'hui. 

»  Merci  donc  ici  à  vous,  Monsieur  Imbert,  qui  avez  si  bien  com- 
pris les  bienfaits  qu'un  bon  directeur  peut  répandre  sur  ses 
nombreux  ouvriers,  en  travaillant  courageusement  à  leur  inslruction, 
et,  dont  la  générosité  inépuisable  a  tant  contribué  à  marcher  dans 
cette  voie  humanitaire. 

«  Merci  à  vous,  Monsieur  l'instituteur  Herlem,  qui,  par  votre  travail 
persévérant,  uni  à  un  très  grand  dévouement,  êtes  arrivé  à  obtenir  de 
si  sérieux  succès  dans  l'instruction  que  vous  avez  su  répandre  parmi 
ces  jeunes  enfants,  ouvriers  qui  vous  arrivent  déjà  bien  fatigués  par 
une  journée  de  dur  labeur.  11  a  fallu  faire  appel  à  toutes  les  ressources 
de  votre  heureux  caractère,  aussi  cordial  que  bienveillant  et  persévé- 
rant, pour  rendre  à  ces  enfants  l'él  ude  de  la  science,  souvent  abstraite, 
aimable,  agréable,  de  sorte  qu'ils  oublient  avec  vous  leurs  fatigues 
de  la  journée,  et  s'instruisent,  pour  ainsi  dire,  en  se  reposant. 

«  Merci  aussi  à  vous,  Messieurs  les  inslituteurs-adjoints,  qui,  vous 
inspirant  d'un  maître  portant  si  haut  le  respect  du  devoir  et  l'amour 
dn  bien,  avez  secondé,  avec  tant  de  zèle,  votre  respectable  directeur 
dans  sa  noble  tâche. 

»  Merci  aussi  à  Madame  Josse-Fontignies,  la  gracieuse  institutrice  de 
Sars-Poteries,  qui,  rivalisant  de  zèle,  d'abnégation  et  de  persévérance 
avec  M.  Herlem,  avez  toujours  voulu  que  ces  jeunes  hUes  qui  vous 
sont  confiées,  ouvrières  le  jour,  élèves  le  soir,  marchassent  de  pair  avec 
les  jeunes  garçons  des  verreries  de  M.  Imbert,  dans  les  progrès  de 
l'instruction  et  dans  la  voie  de  la  vertu,  et  qui,  par  votre  travail  infa- 
tigable et  votre  dévouement,  avez  si  bien  atteint  le  but  que  vous  vous 
proposiez. 

»  Merci  aussi  à  Mesdemoiselles  les  institutrices-adjointes  qui  avez 
toujourssu  si  bien  la  seconder  dans  cette  éducation  comme  dans  cette 
instruction  des  jeunes  filles,  tâche  pénible,  quelquefois  même  ardue, 
mais  toujours  délicate. 

»  Merci  enfin  à  vous  lous,- jeunes  ouvriers  et  ouvrières  de  cette 
usine,  qui,  par  tant  de  bon  vouloir  et  d'application  à  l'étude,  avez 
voulu  montrer  à  M.  Imbert,  votre  éminent  direcleur,  combien  vous 
appréciez  tout  ce  qu'il  fait  pour  vous. 

»  Vous  avez  tenu  à  lui  prouver  par  vos  succès,  malgré  votre  jeune 
âge,  que  cette  semence,  jetée  si  libéralement,  était  tombée  en  bonne 
terre  et  qu'à  défaut  d'autres  fruits,  elle  avait  pioduit  dans  vos  âmes 
celui  bien  doux  de  la  reconnaissance. 

»  Permettez-moi  de  vous  en  adresser  tout  particulièrement  mes 
félicitations  bien  sincères;  et  si  j'osais  vous  donner  un  conseil,  je 
vous  dirais  de  continuer  à  marcher  avec  la  même  ardeur  dans 
cette  voie  du  devoir  et  de  l'honneur,  que  vous  tracent  si  bien  vos 
éminents  professeurs.  N'oubliez  jamais  leurs  sages  leçons  et  après 
avoir  été  des  élèves  intelligents,  devenez  de  laborieux  ouvriers,  des 
citoyens  dévoués,  de  bons  pères  et  de  bonnes  mères  de  famille. 
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»  La  Société  de  protection  des  enfants  et  des  apprentis  aurait  voulu 
pouvoir  vous  récompenser  tous  personnellement  de  vos  efforts,  mais 
tenant  à  faire  rayonner  ses  bienfaits  sur  toute  la  France,  ses  néces- 
sités budgétaires  l'obligent  à  vous  récompenser  dans  la  personne  de 
vos  dévoués  professeurs  M.  Herlem  et  M""'  Josse-Foutignies,  à  qui  je 
suis  chargé  de  remettre,  à  chacun  d'eux,  une  médaille  d'argent  comme 
témoignage  de  reconnaissance  de  la  Société  pour  les  progrès  constatés 
dans  l'instruction  des  ouvriers  des  verreries  de  la  maison  Imbert. 

»  A  ces  deux  grandes  récompenses  la  Société  a  joint  deux  diplômes 
d'honneur  brillamment  ornementés;  qu'ils  soient  pour  vous  aussi 
un  encouragement  au  bien,  car  ils  vous  prouvent  que  le  mérite  et 
le  travail  sont  tôt  ou  tard  récompensés  et  que  rien  sur  la  terre  ne 
vaut  encore  la  satisfaction  que  donne  le  partait  accomplissement  du 
devoir. 

»  Mon  premier  mot  a  été  un  mot  de  remerciement,  ce  doit  être  aussi 
le  dernier.  Merci  donc  encore  une  fois  à  vous  tous.  Mesdames  et 
Messieurs,  qui  avez  bien  voulu  par  votre  présence  rehausser  léclat 
de  cette  fête  de  la  grande  famille  ouvrière;  merci  surtout  à  vous, 
mes  chers  enfants,  dont  les  efforts  bien  combinés  et  habilement 
soutenus  et  dirigés,  nous  valent  à  tous  une  bonne  journée  dont  nous 
ne  pourrons  que  conserver  un  agréable,  un  bienfaisant,  un  salutaire 
souvenir,  souvenir  qui  ne  peut  que  nous  engager  à  continuer  de 
marcher  résolument  dans  la  voie  du  bien,  du  bon,  du  beau,  du  pro- 
grès, de  la  liberté,  de  l'amour  de  la  famille  et  de  l'amour  de  la 
patrie,  notre  grande,  notre  glorieuse  famille  à  tons,  la  France. 

»  Séparons-noub  donc  au  cri  de  vive  la  France  et  de  vive  la  Répu- 
blique qui  depuis  vingt  ans  a,  elle  aussi,  tant  travaillé,  et  travaille 
encore  tous  les  jours  au  développemeïit  de  l'instruction  du  peuple  à 
tous  les  degrés,  sous  l'égide  glorieuse  de  son  chef  respecté 
M.  Carnot.  » 

En  quelques  mots  émus,  excellents,  M.  Ilerlem  remercie: 
M.  Delatlre  des  paroles  élogieuses  qu'il  vient  d'adresser  au  corps 
enseignant  local;  M.  Imbert  de  la  protection  éclairée  et  paternelle 
qu'il  accorde  à  ses  jeunes  apprentis;  la  municipalité  de  son 
dévouement  à  la  cause  de  l'enseignement  populaire. 

M.  Delattre  s'approche  ensuite  des  sociétés,  les  félicite  de  leur 
exécution  artistique  et  les  remercie  de  l'honneur  qu'elles  ont  bien 
voulu  lui  faire;  il  serre  la  main  chaleureusement  aux  directeurs 
en  leur  adressant  quelques  paroles  aimables. 

EnlîQ,  pour  clôturer  cette  fête  de  famille,  la  chorale  chante  uk 
morceau,  la  fanfare  exécute  la  Marseillaise,  puis  la  foule  s'écoule 
lentement  en  acclamant  les  lauréats. 

Nous  croyons  devoir  y  joindre  une  lettre  personnelle  de 
gratitude  dans  laquelle  M.  Herlem  fait  preuve  des  plus  nobles 
sentiments  : 
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Au  nom  de  M'»"  l'Institutrice  et  au  mien,  je  viens  vous  remercier. 
Messieurs,  de  la  haute  et  flatteuse  distinction  que  vons  avez  bien 
voulu  nous  accorder  pour  les  soins  dont  nous  entourons  les  jeunes 
et  ehers  ouvriers  Sarséens. 

Notre  tàclie  journalière,  bien  qu'ardue  et  pénible,  est  pourtant 
plus  légère  par  les  procédés  généreux  et  intelligents  de  M.  Imberl, 
directeur-propriétaire  des  Verreries  réunies  de  Sars-Poleries:  par  les 
synipaihies  et  le  respect  de  la  population  au  milieu  de  laquelle  nous 
vivons;  mais  surtout  par  les  directions  et  conseils  qu'a  toujours  bien 
voulu  nous  accorder  M.  l'inspecteur  Delattre,  dont  la  compétence  et 
la  bienveillance  n'ont  d'égales  que  sa  franchise,  sa  justice  et  son 
amour  défaire  le  bien. 

En  vertu  de  cet  axiome  «  noblesse  oblige  »,  je  vous  prie  de  croire, 
Messieurs,  que  mon  unique  ambition,  qui  a  été  constamment,  durant 
toute  ma  carrière  universitaire,  qui  est  et  restera  toujours  de  consacrer 
ma  volonté,  mon  énergie,  mon  inlelligence  à  répandre  autour  de 
moi  les  bienfaits  d'une  saine  éducation,  d'une  virile  et  libérale  ins- 
truction; d'être,  dans  toute  l'acception  du  mot,  un  serviteur  modeste 
mais  utile  de  mon  pays;  enlin,  de  "ester  digne  de  mes  chefs  hiérar- 
chiques, de  vos  bontés  et  des  témoignages  touchants  de  sympathie 
de  votre  honorable  représentant,  M.  Delattre. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect,  Messieurs,  votre 
très  reconnaissant  serviteur. 

A  Dijon,  c'est  M.  le  Préfet  qui  veut  bien  remettre  lui-même 
quelques-unes  de  ces  récompenses,  sur  la  demande  de  M.  Boyer, 
inspecteur  divisiounaire. 

Nous  trouvons  la  mention  de  cette  preuve  d'intérêt  dans  le 
numéro  du  vendredi  29  août  du  Progrés  de  la  Côte-d'Or  : 

Cette  société,  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique  par 
décret  en  date  du  4  juillet  1868^  procède  tous  les  deux  ans  à  une  fête, 
dite  fête  de  l'enfance  ouvrière,  dans  laquelle  elle  distribue  un  grand 
nombre  de  récompenses  aux  personnes  qui  lui  ont  été  signalées. 

C'est  ainsi  que  cette  année  a  eu  lieu  la  dixième  fête  de  l'enfance 
Ouvrière;  M.  Boyer,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'indus- 
trie, nous  communique  la  liste  des  récompenses  qui  ont  été  accordées 
à  la  4**  circonsciiption  d'inscription  (Côle-dOr,  Doubs,  Jura,  Saône-et- 
Loire,  Yonne)  sur  les  indications  qu'il  a  pu  recueillir. 

Dans  deux  ans,  une  nouvelle  distribution  aura  lieu  :  M.  Boyer  prie 
MM.  les  chefs  d'industrie  de  bien  vouloir  lui  signaler,  dès  àprésent,  les 
membres  de  leur  personnel  ouvrier  qu'ils  jugeraient  dignes  de 
récompense. 

Adresser  tous  les  documents  à  Dijon,  19,  place  Darcy. 

Inutile  d'ajouter  que  médailles,  diplômes  et  livrets  de  caisse 
d'épargne  ont  été  remis  par  M.  Boyer  à  leurs  destinataires;  sur  la 
prière  de  M.  Boyer,  M.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  a  bien  voulu  remettre 
lui-même  la  médaille  d'argent  à  M""^  Bulhiau,  notre  concitoyenne. 
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Suit  la  liste  des  récompenses. 

Et  le  journal  ajoute  les  rétlexious  suivaalcs  : 

Pour  devenir  membre  de  la  Sociétr  de  protection  des  apprentis  et 
enfants  emploijrs  dans  les  vianu factures,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
manufacturier  ou  d'employer  des  enfants  à  un  tilre  (luelconque;  il 
suffit  qu'on  s'intéresse  à  la  condition  morale  et  raalérielle  des  jeunes 
travailleurs,  et  qu'on  soit  sympathique  a  l'améliuratiou  du  sort  des 
enfants. 

Quoi  de  plus  naturel  et  qui  mérite  mieux  notre  soUiciLude?  En 
protégeant  les  jeunes  ouvriers,  nous  faisons  oeuvre  humanitaire  : 
encouragements,  conseils,  récompenses  leur  rendent  la  vie  plus  facile 
et  les  préparent  à  devenir  des  citoyens  utiles  à  la  Patrie,  à  eux-mêmes 
ainsi  qu'aux  autres. 

Aussi  sommes-nous  heureux  de  féliciter  M.  Boyer  qui,  non  content 
de  remplir  avec  zèle  ses  délicates  fonctions,  saisit  avec  empresse- 
ment toute  occasion  qui  lui  est  offerte  de  se  rendre  utile  à  la  masse 
ouvrière. 

Nous  regrettons  que  noire  département  n'ait  obtenu  ({u'une  seule 
nomination,  et  nous  espérons  que  nos  concitoyens  signaleront,  en  vue 
de  la  distribution  de  1892,  toutes  les  personnes  susceptibles  d'être 
récompensées. 

Le  Bien  public  de  Dijon, du  30  août,  donne  la  liste  de  toutes  les 
récompenses  et  rappelle  que  M.  Boyer,  inspecteur  divisionnaire 
du  travail  dans  l'industrie,  recevra  dès  ce  jour  les  renseignements 
concernant  les  membres  du  personnel,  instituteurs  d'apprentis, 
contremaîtres,  anciens  ouvriers  et  apprentis  qui  seraient  dignes 
d'être  présentés  à  îa  fête  des  récompenses  de  1892. 

Dans  le  Loni-ET-CuER,  circonscription  de  Blois  (Sud). 

Le  mardi  4  août  a  eu  lieu  la  remise,  aux  intéressés,  des  récom- 
penses décernées  pour  1889-1890  par  la  Société  de  protection  des 
apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  maiiut'acluv^es. 

A  Montrichard,  M.  Gillet-Hallée,  maire,  a  bien  voulu  accompa- 
gner M.  Saindcîiis,  inspecteur  départemental,  dans  chacun  des 
ateliers. 

M.  le  Maire  a,  l'émis  à  chacun  des  lauréats,  patrons  et  apprentis, 
ia  distinction  qui  lui  était  accordée  ;  et,  pour  tous,  il  a  su  trouver 
quelques-unes  de  ces  bonnes  paroles  qui  partent  du  cœur  et  qui 
sont,  pour  ceux  à  qui  elles  s'adressent,  un  encouragement  autant 
qu'une  récompense. 

M.  Ragot,  maire  de  Saint-Aignan,  avait  convoqué  à  la  mairie 
tous  les  lauréats. 

En  quelques  mots,  il  leur  a  rappelé  le  but  de  la  Société,  qui 
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donne  à  l'enfance  ouvrière  tant  de  témoignages  de  bienveillant 
intérêt,  et  il  a  exhorté  les  patrons  qui  l'eiitendaieiit  à  entrer  dans 
les  vues  de  la  Société,  en  redoublant  de  zèle  pour  assurer  le 
bien-être  matériel  et  moral  de  leurs  apprentis  et  de  tous  leurs 
ouvriers.  Puis,  assisté  de  Al.  l'inspecteur  départemental  Saindenis, 
il  a  remis  les  récompenses. 

Dans  chacune  des  deux  petites  villes,  celte  cérémonie,  toute  de 
famille,  a  produit  la  meilleure  impression,  et  chacun  en  a  gardé 
un  excellent  souvenir. 

Le  journal  l'Indépendance  de  Loir-et-Cher  a  (numéro  du  20 
juillet)  publié  la  liste  des  récompenses  pour  tout  le  d«^partement, 
et  il  a  fait  suivre  celte  lisle  des  réilexions  suivantes  : 

Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à  ces  récompenses  qui  prouvent 
une  fois  de  plus  toute  la  sollicitude  que  porte  à  renfance  ouvrière  la 
Société  de  protection  des  apprentis  et  des  entants  employés  dans  les 
manufactures,  dont  le  but  humanitaire  est  si  connu  et  dont  l'éloge 
n'est  plus  à  faire. 

Elle  a  son  siège  à  Paris,  44,  rue  de  Rennes. 

Dans  le  Gard  : 

M.  dePellet,  inspecteur  divisionnaire,  n'a  pu  faire  de  distribu- 
tion solennelle,  les  ateliers  étant  trop  disséminées;  mais  il  nous 
écrit  en  date  du  28  juillet  : 

Conformément  au  désir  que  vous  m'en  avez  exprimé,  je  me  suis 
fait  un  devoir  de  remettre  personnellement  à  chaque  lauréat  la  ré- 
compense qui  lui  a  été  attribuée,  en  accompagnant  cette  remise  de 
quelques  paroles  de  félicitations  et  d'encouragement  en  présence  du 
chef  d'atelier  et  de  son  personnel. 

Suivant  votre  recommandation,  des  livrets  de  caisse  d'épargne  ont 
été  aussitôt  constitués  au  nom  des  deux  apprentis  auxquels  la  somme 
de  25  francs  était  destiné,  soit  15  francs  au  jeune  Marins  Gullieyrier 
et  10  francs  au  jeune  André  Légaud. 

Lauréats  et  patrons  m'ont  chargé  de  transmettre  en  leur  nom  leurs 
sincères  remercîments  à  la  Société. 

Je  vous  remercie  personnellement  de  ces  récompenses  qui  sont 
de  nature  à  stimuler  et  à  encourager  le  zèle  des  patrons  et  des 
apprentis,  et  à  relever  l'art  professionnel  qui  menaçait  de  tomber  en 
décadence. 

La  joie  peinte  sur  le  visage  des  lauréats  et  des  patrons,  lors  de  la 
distribution  des  récompenses,  prouve  surabondamment  les  heureux 
effets  produits  sur  l'esprit  des  uns  et  des  autres,  et  partant,  les  bons 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  l'œuvre  bienfaisante  que 
poursuit  votre  Société. 
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Dans  le  Loiret,  M.  Tixier,  inspecteur  divisionnaire  à  Orléans, 
s'excuse  de  n'avoir  pu  faire  aucune  remise  solennelle  des  récom- 
penses, mais  il  nous  écrit  en  date  du  27  septembre: 

J'ai  dû  faire  remettre  ces  récompenses  aux  patrons  qui  les  ont 
délivrées  à  leurs  ouvriers  en  présence  de  tout  le  personnel. 

Les  deux  journaux  d'Orléans  ont  publié  la  liste  de  ces  récom- 
penses. 

Dans  le  Nord,  M.  Arnold,  inspecteur  départemental,  nous 
écrit  en  date  du  11  aoû.t: 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  de  distribuer  les 
récompenses  de  la  Société  de  protection  des  apprentis. 

Elles  ont  produit  sur  les  enfants,  les  ouvriers  et  les  patrons,  un 
grand  effet  qui  nous  donnera,  j'en  suis  certain,  d'heureux  résultats 
dans  l'avenir. 

Dans  la  grande  usine  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  à 
Hellemmes, j'avais  deux  Uvrets  de  caisse  d'épargne  à  remettre. 

On  a  réuni  dans  la  salle  de  dessin,  tous  les  enfants  au  nombre  de 
soixante,  et,  devant  MM.  les  Ingénieurs  et  chefs  d'atelier,  je  leur  ai 
fait  une  allocution,  leur  expliquant  le  but  de  la  Société  de  protection, 
son  dévouement  intelligent,  infatigable  s'étendant  sur  les  apprentis 
dans  toute  la  France,  s'occupant  de  leur  situation  morale  et  maté- 
rielle, et  les  récompensant,  quand,  par  leur  bonne  conduite,  leur 
aptitude  à  l'ateher,  à  l'école,  ils  méritent  d'être  désignés  à  la  Société 
de  protection  qui  récompense  également  les  patrons,  les  directeurs 
qui  s'en  occupent  avec  une  bienveillante  et  sérieuse  attention,  et  font 
tout  le  possible  pour  les  préserver,  ainsi  que  les  ouvriers,  de  tout 
accident. 

Je  les  ai  ensuite  chaleureusement  engagés  à  témoigner  leur  recon- 
naissance envers  la  Société  de  pi'otection,  en  se  conduisant  bien,  en 
mettant  courageusement  au  travail  leur  aptitude  sous  la  bienveillante 
attention  de  leurs  patrons,  de  leurs  directeurs,  afin  de  devenir  des 
ouvriers  capables  et  dignes  de  se  présenter  partout. 

J'ai  remis  ensuite  les  deux  livrets  aux  enfants,  en  les  embrassant. 
J'ai  été  très  heureux  du  bon  effet  que  cette  petite  fête  de  fandlle  a 
produit,  et  doublement  heureux  de  la  mission  dont  la  Société  de  pro- 
tection a  bien  voulu  me  charger.  Je  l'en  remercie. 

Dans  la  Haute-Vienne  : 

M.  Gouttes,  inspecteur  divisionnaire,  nous  a  écrit  en  date  du 
30  juillet  : 

J'ai  reçu  les  récompenses  décernées  par  la  Société  aux  candidats 
que  j'avais  présentés.  J'ai  remis  les  diverses  pièces  aux  lauréats  de 
Limoges,  et,  sous  peu  de  jours,  je  me  rendrai  à  Brive  et  à  Cognac 
pour  remettre  les  récompenses  aux  autres  lauréats. 
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Dans  les  Pyrénées-Orientales  : 

M.  Rey,  inspecteur  départemental,  avait  deux  médailles  de 
vermeil  ù  remettre  à  deux  cliets  d'industrie  (semblables  et  voi- 
sines), ainsi  que  trois  médailles  à  des  contremaîtres  de  ces  deux 
maisons.  Voici  ce  qu'il  nous  écrit  en  date  du  4  juillet  : 

J'en  ferai  moi-même  la  remise  aux  lauréats  désignés  en  me  rendant 
directement  aux  deux  usines. 

Dans  l'Oise  : 

M.  Wallet  écrivait  en  date  du  2  juillet  : 

Je  m'empresse  de  remercier  la  Société  de  protection  des  apprentis, 
d'avoir  bien  voulu  récompenser  les  candidats  que  j'ai  eu  Ihonneurde 
présenter. 

Je  serai  heureux  de  recevoir  les  récompenses  et  je  provoquerai 
quelque  fêle  d'atelier  au  moment  de  leur  remise  afin  de  rehaus;^er, 
si  c'est  possible  encore,  leur  valeur,  et  aussi  le  mérite  des  candidats. 

A  Paris  : 

M.  Mamy,  directeur  de  l'Association  des  Industriels  de  France, 
contre  les  accidents  du  travail,  nous  écrivait  eu  date  du  lo  sep- 
tembre : 

En  ce  qui  concerne  la  distribution  des  médailles,  elle  n'a  pas  donné 
lieu  à  une  cérémonie  d'ensemble:  elle  a  été  faite  isolément  par  moi, 
pour  les  adhérents  du  groupe  de  Paris,  et  par  nos  inspecteurs,  M.  Ar- 
quemboiirg  pour  les  adhérents  du  groupe  du  Nord,  M.Lallement  pour 
les  adhérents  des  groupes  de  Reims  et  de  Saint-Oueniin;  enfin,  je  les 
ai  envoyées  par  la  poste  dans  lEst.  Je  n"ai  pas  besoin  de  vous  dire 
que  tous  ceux  à  qui  vous  avez  décerné  une  récompense  en  ont  été 
extrêmement  heureux  et  nous  ont  chaleureusement  exprimé  leur 
reconnaissance  et  leur  satisfaction.  Nous  vous  remercions  uous-même 
d'avoir  fait  si  bon  accueil  à  nos  propositions  et  d'avoir  bien  voulu 
nous  charger  de  remettre  les  médailles  et  diplômes  à  nos  adhérents. 

Dans  l'Oise  : 

M.  Wallet,  inspecteur  départemental  à  Beauvais,  nous  a  écrit 
en  date  du  29  octobre  : 

En  vous  adressant  ci-joints  les  récépissés  des  récompenses  accordées 
par  la  Société  de  protection  des  apprentis  dans  le  département  de 
l'Oise,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  recevoir  et  d'accepter  ici  les 
plus  sincères  remerciements  des  lauréats,  ainsi  que  l'expression  de 
ma  gratitude.  J'ai  tenu  à  remettre  moi-même  ces  récompenses,  au 
milieu  des  ouvriiirs,  dans  les  ateliers  oii  elles  avaient  été  conquises. 

A  Clermont,  dans  l'importante  fabrique  de  boîtes  pour  fromages. 
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toutes  leb  jeunes  tilles  placées  sous  la  direction  de  la  lauréate  ont  été 
réunies  en  présence  du  patron,  M.  Cli.  Gervais,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  et,  après  avoir  remis  la  médaille  d'argent  à  M'"*^  Bougras, 
avec  mes  félicitations,  j'ai  adressé  quelques  conseils  aux  jeunes 
ouvrières,  en  faisant  des  vœux  pour  que  la  distinction  dont  leur  con- 
tremaîtresse était  l'objet  soit,  pour  elles,  un  encouragement  et  un 
témoignage  de  la  sollicitude  de  la  Société  de  protection  pour  tous  les 
travailleurs. 

Dans  LE  Gard  : 

M.  de  Pellet,  inspecteur  divisionnaire,  qui  avait  bien  voulu  nous 
faire  connaître  le  concours  d'apprentis  fondé  en  1884  par  le 
Conseil  des  Prud'hommes,  de  iNimes,  nous  a  fait  parvenir  lerapport 
suivant,  présenté  par  M.  E.  Benoit-Germain,  président  du  Conseil 
de  Prud'hommes,  que  nous  sommes  heureux  de  publier  : 

Monsieur  le  Maire,  Mesdames,  Messieurs, 

L'année  dernière,  les  circonstances  nous  avaient  détachés  de 
Faimable  compagnie  de  l'École  des  Beaux-Arts  et  de  l'École  de 
Fabrication.  iSous  l'avons  regretté;  mais  nous  ne  sommes  pas  des 
étudiauts  et  nos  occupations  ordinaires  ne  nous  permettaient  pas  de 
soustraire  au  travail  un  jour  de  la  semaine.  Cette  fois  la  distribution 
des  prix  a  eu  lieu  un  dimanche.  Nous  sommes  heureux  de  nous 
retrouver  avec  ces  deux  écoles  si  nécessaires  à  nos  premiers  pas 
dans  la  carrière  professionnelle,  sources  fécondes  oii  nous  puisons 
les  moyens  de  donner  à  la  raideur  des  tormes  industrielles  l'élégance, 
la  grâce,  la  majesté. 

Notre  exposition  à  Paris  en  1889  se  ressentait  un  peu,  bien  peu, 
de  notre  passage. dans  ces  deux  écoles  et  le  visiteur^pouvait  com- 
prendre que  nous  étions  encore  aux  rudiments  de  l'art  décoratif. 
Evidemment  des  travaux  d'apprentis  ne  peuvent  valoir  des  travaux 
de  maître.  Nous  avons  tenu  compte  à  nos  jeunes  gens  de  leurs  efforts, 
et  l'an  dernier  nous  avons  donné  des  récompenses  spéciales  à  ceux 
qui  ont  contribué  à  orner  par  leurs  ouvrages  VExposition  universelle 
d'économie  sociale.  A  ce  moment,  nous  ne  savions  pas  encore 
comment  serait  appréciée  notre  Institution.  Le  succès  a  dépassé 
notre  attente.  Notre  œuvre  n'avait  alors  que  cinq  ans  d'existence  : 
néanmoins  le  jury  l'a  jugée  digne  d'une  médaille  d'argent.  C'est  en 
eflét  que  l'importance  de  son  but  et  les  moyens  employés  pour 
l'atteindre  ont  attiré  à  bon  droit  l'attention,  bien  plus  encore  que  les 
résultais  obtenus  jusqu'à  ce  jour. 

Le  but,  c'est  l'apprentissage  l'ait  consciencieusement,  régulièrement; 
c'est  le  perfectionnement  industriel  par  la  formation  d'habiles 
ouvriers. 

Les  moyens,  c'est  l'émulation  par  l'examen  et  la  récompense,  c'est 
la  surveillance  exercée  par  un  corps  officiellement  constitué,  nommé 
par  des  pairs,  composé  en  égales  parts  des  deux  facteurs  de  la  pro- 
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duclion,  directeurs  et  exécutants,  protecteur  légal  de  l'apprenti, 
compétent  dans  les  questions  industrielles  qui  sont  l'élément  oîi  il 
vit  et  se  meut. 

Aussi  en  fondant  cette  Institution,  les  Prud'hommes  ont-ils  touché 
si  juste  que  les  encouragements  leur  ont  été  prodigués  par  les 
hommes  clairvoyants  et  généreux  que  préoccupe  l'avenir  de  l'industrie 
française,  et  qui  comprennent  l'importance  de  l'apprentissage  sérieux 
à  ce  point  de  vue.  La  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures  (44,  rue  de  Rennes,  Paris),  qui  compte 
plus  de  mille  membres,  nous  a  honorés  d'une  médaille  d'argent  et 
gratifiés  d'une  subvention  annuelle  de  50  francs,  ce  dont  nous  ne 
saurions  trop  la  remercier. 

Son  bulletin  du  premier  trimestre  de  1889  donne  de  notre  œuvre 
un  compte  rendu  complet  et  largement  approbateur,  de  M.  Léon 
Durassier,  secrétaire  de  cette  Société.  Dans  son  bulletin  du  quatrième 
trimestre  de  la  même  année  est  inséré  un  rapport  de  M.  G.  Berger, 
sur  l'Apprentissage  français  à  l'Exposition  d'Économie  sociale,  où  se 
lisent  les  lignes  suivantes  ;  «  Une  des  expositions  qui  nous  a  le  plus 
frappés,  non  seulement  pour  la  valeur  des  objets  exposés,  mais 
surtout  par  le  principe  même  de  son  organisation,  est  l'exposition 
placée  sous  le  patronage  des  prud'hommes  de  Nîmes.  L'œuvre  est 
unique  dans  son  genre,  pensons-nous,  et  mériterait  d'être  appliquée 
partout.  Quelles  personnes,  en  effet,  par  leurs  fonctions  comme  par 
leur  grande  expérience,  peuvent  le  mieux  mener  à  bien  une  telle 
œuvre  de  surveillance?  Qui  pourrait  plus  puissamment  agir  sur  le 
patron  et  l'enfant  que  ces  vétérans  de  l'atelier  (patrons  et  ouvriers)? 
Ils  représentent  si  bien,  par  leur  union  intime,  la  solidarité  qui 
devrait  toujours  exister  pour  le  grand  avantage  de  l'industrie  française, 
entre  le  capital  t>t  la  main-d'œuvre  !  » 

M.  E.  Cacheux,  dans  une  brochure  très  instructive  sur  l'État  actuel 
en  France  du  patronage  et  de  l'enseignement  des  apprentis,  fait  à  notre 
œuvre  l'honneur  de  l'analyser.  Après  quoi,  il  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  La  méthode  suivie  à  Nîmes  est,  d'après  M.  Gofhnon  (grand 
industriel  parisien),  qui  depuis  trente  ans  s'occupe  de  la  question  de 
l'apprentissage,  le  meilleur  procédé  pour  former  de  bons  ouvriers, 
car  il  est  généralement  reconnu  que  l'apprentissage  à  l'atelier  est  le 
meilleur. 

Mais  le  plus  précieux  des  encouragements,  celui  qui  nous  donne  le 
plus  d'ardeur  à  la  tâche,  c'est  l'approbation,  c'est  l'aide  des  syndicats 
ouvriers;  là  notre  œuvre  est  bien  comprise,  appréciée,  soutenue;  et, 
cette  année,  un  syndicat  nouveau  faisant  partie  des  syndicats  fédérés 
sous  le  nom  de  Bourse  du  travail,  celui  des  couiurières,  a  pris  sous  sa 
tutelle  et  placé  en  même  temps  sous  la  nôtre  dix-huit  apprenties  dont 
dix  sont  récompensées.  Que  la  Bourse  du  travail  et  tous  les  autres 
syndicats  reçoivent  ici  nos  remerciements  pour  l'appui  efficace  que 
nous  trouvons  toujours  auprès  d'eux;  appui  moral  surtout,  car  nous 
n'aurions  garde  de  demander  une  aide  un  peu  forte  :  c'est  dans  cette 
caisse,  en  effet,  que  l'argent  est  le  produit  de  sueurs  multipliées. 

Et,  pourtant  nous  aurons  à  enregistrer,  dans  l'exercice  courant,  un 
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don  qui  nous  est  venu  d'elle.  Ce  don  est  léger  sans  doute,  il  s'agit  de 
4  fr.  55  c,  produit  eCfecLif  d'une  aimable  pensée  pour  notre  œuvre, 
éclose  au  milieu  de  la  joie  d'un  banquet  fraternel;  mais,  pareil  au 
denier  de  la  veuve,  cet  argent  pris  sur  le  nécessaire  nous  a  pénétrés 
d'une  reconnaissante  émotion.  Mentionnons  aussi  les  sacrifices  que 
s'imposent  les  syndicats  ouvriers  pour  les  apprentis  :  les  cours  du 
soir  entre  autres;  et,  en  particulier,  chez  les  tonneliers,  la  somme 
importante  ajoutée  à  celle  fournie  par  le  Conseil  des  Prud'hommes 
pour  augmenter  la  valeur  des  outils  donnés  aux  apprentis  de  la 
tonnellerie. 

Que  les  patrons  en  fassent  autant,  proportions  gardées,  et  nos  vœux 
seront  au  comble.  De  ce  côté-là  nous  n'avons  pas  fait  de  tentatives, 
n'ignorant  pas  que  l'entente  y  est  plus  difficile;  on  n'en  éprouve  pas 
autant  le  besoin. 

Ce  sentiment  individualiste  tient  à  la  nature  même  de  la  position 
de  patron.  Absorbé  par  les  soins  incessants  que  nécessite  son  établis- 
sement, préoccupé  du  sort  de  sa  famille  et  des  ouvriers  qu'il  fait 
vivre,  des  fonds  qu'engloutit  son  industrie,  de  la  ruine  qui  peut 
l'atteindre  si  la  fortune  ne  lui  sourit  pas,  de  son  honneur  qui  est  en 
jeu,  le  patron  ne  jette  le  plus  souvent  que  des  regards  distraits  sur 
les  circonstances  extérieures,  susceptibles  pourtant  de  modifier  pro- 
fondément les  conditions  de  si»n  existence.  Il  n'y  a  guère  que  les  coups 
de  théâtre,  les  coups  de  massue  qui  le  tirent  de  ses  importantes 
préoccupations  personnelles  et  lui  fassent  sentir  qu'il  a  trop  négligé 
le  soin  des  affaires  communes. 

Peut-être  aussi,  patrons,  nous  reposons-nous  avec  confiance,  au 
point  de  vue  de  l'apprentissage,  sur  l'école  professionnelle  qui  com- 
mence à  fonctionner!  Oui,  nous  avons  raison  de  compter  sur  elle. 

L'instruction  que  vont  y  acquérir  nos  jeunes  gens  aura  son  brillant 
reflet  sur  nos  produits;  mais  notre  Nemosa  se  desséchera  et  se  gon- 
flera bien  des  fois  avant  que  cette  précieuse  école  tourni>se  des  ouvriers 
faits  à  chacune  de  nos  industries.  L'atelier  restera  lontrtemps  l'initia- 
teur obligé  de  nos  enfants  à  leur  carrière  d'ouvriers.  Former  de  bons 
ouvriers,  tel  devrait  être  notre  souci  individuel.  Je  le  sais;  vous  allez 
dire  :  «  C'est  trop  décourageant;  l'apprenti  une  fois  formé  nous  quitte; 
l'instruction  que  nous  lui  avons  donnée  profite  à  nos  concurrents.  » 
D'accord,  ce  fait  est  fâcheux;  mais,  consolons-nous,  ce  qui  profite  à 
nos  concurrents,  n'en  profilons-nous  pas  nous-mêmes;  et  l'ouvrier  que 
nous  prenons  n'est-il  pas  un  apprenti  formé  par  notre  concurrent;  il 
n'y  a  là  qu'un  chassé-croisé. 

Ce  qu'il  est  vrai  de  dire,  c'est  que  nous  n'avons  pas  encore  frappé 
à  la  porte  des  patrons  d'une  façon  sérieuse.  Le  jour  où  un  appel  sera 
fait  à  la  générosité,  nous  espérons  bien  qu'il  sera  entendu.  Mais  cet 
appel  n'a  pas  été  nécessaire!  nous  sommes  les  enfants  gâtés  des 
municipalités  depuis  notre  fondation. 

Toujours  sympathiques,  elles  n'ont  jamais  refusé  nos  demandes; 
nous  les  remercions  de  tout  cœur. 

Et  plus  loin. 

Parmi  nos  patronnés  deux  ont  reçu  en  dehors  de  notre  action  et, 
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par  l'enlremise  de  l'honorable  inspecteur  des  enfants,  M.  Albin  Pellet, 
une  récompense  pour  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail, 
de  la  paît  de  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures.  Ce  sont  les  jeunes  CuUienrier,  ferblantier,  et 
Léyaud,  graveur  lithographe.  Nous  les  en  félicitons.  Que  cette  récom- 
pense leur  soit  un  puissant  stimulant  au  travail! 

iNous  avons  témoigné  notre  reconnaissance  à  cette  Société  de  protec- 
tion des  apprentis;  nous  avons  remercié  la  Bourse  du  Travail  et  la 
Municipalité.  Nous  n'aurions  garde  d'oublier  tous  ceux  qui  en  quelque 
mesure  ont  témoigné  de  la  sympathie  à  notre  œuvre;  en  particulier 
M.  l'Inspecteur  d'Académie  et  iVl.  le  Directeur  de  l' Ecole  des  Beaux- Arts, 
qui  ont  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  pour  passer  les  exa- 
mens lis  locaux  et  le  matériel  scolaires.  Nous  sommes  leurs  obligés 
reconnaissants. 

Que  MM.  les  Jurés  qui  ont  accepté  et  mené  à  bien  la  tâche  ingrate 
de  passer  les  examens,  MM.  les  patrons  qui  ont  prêté  leurs  ateliers  et 
leurs  outils,  que  tous  ceux  enfin  qui  nous  ont  donné  leur  concours 
reçoivent  ici  l'eyression  de  notre  gratitude. 

Et  vous,  jeunes  gens,  qui  entrez  dans  la  carrière  la  confiance  dans 
l'âme,  qui  en  êtes  à  ce  moment  de  la  vie  oîi  l'espérance  ouvre  aux 
yeux  de  l'esprit  de  rayonnantes  perspectives,  il  ne  tient  qu'à  vous  de 
voir  toujours  votre  horizon  radieux  et  dépouillé  de  nuages.  Soyez 
respectueux  pour  vos  parents  et  pour  toute  autorité  qui  vous  est 
légitimement  supérieure;  obéissants  à  vos  maîtres.  C'est  à  la  seule 
école  de  l'obéissancf^  et  du  respect  que  vous  apprendrez  à  commander 
à  vous-mêmes  et  aux  autres.  Ayez  toujours  le  cœur  à  l'ouvrage  et 
mettez  vos  actes  en  parfaite  harmonie  avec  les  impulsions  de  votre 
conscience.  Voilà  ce  qui  vous  donnera  la  puissance  d'écarter  les 
nuages  qui  noirciront  sûrement  votre  ciel  :  sûrement?  Oui;  car  tous 
vos  devanciers  ont  subides  orages.  Comme  eux,  vous  aurez  à  en 
supporter.  Mais  si  vous  avez  le  sentiment  du  devoir  et  la  ferme 
volonté  de  l'accomplir,  la  foudre  et  les  torrents  pourront  semer 
autour  de  vous  les  ruines,  votre  front  restera  calme  et  pur  au-cles>*us 
des  débris.  Nous  iie  demandons  pas  pour  vous  que  les  épreuves  vous 
soient  éi;argnées  (notre  vœu  serait  vain);  mais  que  l'amour  du  tra- 
vail et  une  conscience  droite  constamment  écoutée  vous  arment  de 
bonne  heure  pour  les  surmonter  avec  courage. 

Nous  avons  reçu  également  nn  grand  nombre  de  lettres  de  la 
part  d  industriels,  membres  do  la  Société,  qui  avaient  bien  voulu 
présenter  des  candidats  de  leurs  ateliers. 

Nous  devons  citer  entre  autres  : 

De  Saint- Etienne  : 

La  mai>on  Colcombet,  dont  le  chef  vénéré  a  été  un  des  membres 
fondateurs  de  la  Société. 
MM.  Colcombet  frères  et  C'*^  nous  écrivaient  en  date  du  31  juillet  : 
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Monsieur  le  Président, 

Je  vous  adresse  quelques  détails  sur  la  distribution  des  récompenses 
que  notre  Société  a  bien  voulu  accorder  à  quelques  personnes  de  nos 
usines  du  Bourg-Argental  et  de  Riotord.  Nous  avons  fait  cette  distri- 
bution avec  le  plus  de  solennité  possible  et  nous  remercions  encore 
la  Société  de  sa  bienveillance  pour  nos  ouvrières. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

Voici  le  compte  rendu  de  cette  tête  que  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  donner  in  extenso. 

Afin  de  donner  plus  d'éclat  à  la  distribution  des  récompenses  que 
la  Société  de  protection  a  bien  voulu  décerner  aux  ouvrières  de  notre 
contrée,  MM.  Colcombet  frères  et  C'«  ont  organisé  à  cet  effet  une 
petite  fête  de  farnille  très  touchante  et  dont  le  souvenir  restera 
longtemps  dans  la  mémoire  des  lauréats  et  des  personnes  assistant  à 
la  cérémonie. 

Ci'est  l'usine  de  Riotord  qui  a  été  choisie  pour  le  lieu  de  la  distri- 
bution. Lue  salle  avait  été  préparée  pour  la  circonstance. 

Les  usines  de  la  Séauve  et  Bourg-Argental  étaient  représentées  par 
leurs  directeur  et  contremaîtres.  Les  ouvrières  lauréats  de  Bourg- 
Argental  s'étaient  rendues  à  Riotord  avec  la  supérieure  des  religieuses 
Saint-Joseph. 

La  fanfare  de  la  Séauve  attachée  tout  spécialement  au  service  de 
la  maison  C.  F.  C.  a  rehaussé  par  sa  présence  l'éclat  de  la  fête. 

Parmi  les  invités  se  trouvait  M.  le  Maire  de  Riotord,  M.  le  Cure 
et  MM   les  Vicaires. 

La  séance  a  été  ouverte  par  les  musiciens  de  la  Séauve  qui  ont  exécuté 
avec  leur  entrain  ordinaire  un  des  plus  beaux  morceaux  de  leur  réper- 
toire. 

Ensuite  M.  Paulet,  premier  directeur  des  usines  C.  F.  C.  a  pris  la 
parole  et  dans  un  discours  chaleureusement  applaudi  que  nous 
reproduisons  ci-bas,  il  a  remercié  la  Société  de  protection  de  l'intérêt 
qu'elle  porte  aux  ouvrières  et  apprentis  ;  et  à  encourager  celles-ci  à 
mériter  de  nouvelles  récompenses  par  leur  travail  et  leur  conduite. 

Voici  ce  qu'il  a  dit  avec  fermeté  et  conviction  : 

Au  nom  de  toutes  les  ouvrières  des  usines  de  MM.  Colcombet  frères 
et  C'%  représentées  ici  par  leurs  membres  dirigeants,  nous  venons 
remercier  l'honorable  Société  de  protection  pour  les  ouvrières  et  les 
enfants  employés  dans  les  manufactures,  dont  notre  regretté  patron, 
M.  Victor  Colcombet,  était  un  membre  fondateur,  de  tout  Tintérêt 
qu'elle  porte  aux  ouvrières  et  apprenties,  en  encourageant  les  patrons 
à  leur  accorder  tout  le  confort  désirable  dans  les  ateliers  et  à  leur 
donner  les  salaires  les  plus  rémunérateurs  pour  leur  travail. 

Nous  la  remercions,  en  particulier,  de  vouloir  bien  donner  en  ce 
jour  des  récompenses  aux  ouvrières  et  apprenties  les  plus  méritantes. 

Ces  récompenses,  elles   les  garderont  précieusement  comme  un 
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honneur  et  un  souvenir,  une  tradition  qui  devra  se  perpétuer  dans 
leur  usine  et  dans  leur  famille  ;  car  il  n'y  a  pas  de  plus  grand  honneur 
que  de  s'être  distingué  par  son  travail  et  sa  bonne  conduite. 

Toute  notre  reconnaissance  est  acquise  à  MM.  Colcombet  pour  la 
sollicitude  qu'ils  ont  toujours  montrée  pour  la  classe  ouvrière  si  digne 
d'intérêt. 

C'est  grâce  à  eux,  qu'avec  le  travail,  ce  grand  moralisateur,  ils 
ont  amené  l'aisance  dans  les  familles  d'ouvriers. 

Vous  remercions  aussi  MM.  les  directeurs  pour  l'aménité  avec 
laquelle  ils  nous  gouvernent;  la  justice  qui  préside  à  la  distribution 
des  travaux  ainsi  qu'à  tous  leurs  actes. 

Que  les  bonnes  sœurs  de  Saint-Joseph,  sous  la  surveillance  des- 
quelles sont  placés  notre  atelier,  reçoivent  aussi  en  ce  jour  l'expression 
de  notre  vive  gratitude;  leurs  bons  conseils,  leur  fermeté  font  de  nos 
ouvrières  des  filles  modèles  qui  se  distinguent,  entre  toutes,  soumises 
et  laborieuses  au  dedans,  au  dehors  sérieuses  et  modestes. 

Toutes  nos  sympathies  les  plus  sincères  à  M.  le  Maire  et  M,  le 
Curé  de  Riotord  ainsi  qu'à  MM.  les  Vicaires  qui  ont  voulu  nous 
honorer  de  leurs  encouragements  et  nous  prêter  le  concours  de  leur 
présence  en  assistant  à  cette  petite  fête  de  famille  dont  ils  con- 
naissent tous  les  membres. 

Pour  nous,,  les  représentants  de  la  maison  Colcombet,  s'ils  nous 
était  permis  d'exprimer  un  regret,  c'est  d'être  trop  limités  dans  le 
nombre  des  récompenses  à  décerner,  s'il  était  en  notre  pouvoir  de 
récompenser  tous  les  mérites,  la  totalité  des  ouvrières  aurait  des 
prix;  malgré  le  petit  nombre  qui  nous  a  été  accordé,  nous  pouvons 
dire  avec  orgueil  qu'il  y  a  bien  peu  d'usines  en  France  qui  en  réu- 
nissent autant  cette  année  que  MM.  Colcombet.  Ces  récompenses, 
nous  en  sommes  convaincus,  seront  pour  noire  personnel  un  puissant 
encouragement  et  nous  avons  le  ferme  espoir  que  dans  deux  ans 
nous  compterons  des  lauréats  encore  en  plus  grand  nombre.  » 

Ce  discours  terminé,  M.  Paulet  a  donné  connaissance  d'une  lettre 
de  M.  Charrassln,  inspecteur  divisionnaire  du  travail  dans  l'industrie, 
qui,  invité  à  présider  cette  fête,  se  trouve  actuellement  à  Moulins  et 
regrette  beaucoup  de  ne  pouvoir  assister  à  une  pareille  réunion. 

-Nous  sommes  heureux  de  citer  un  passage  de  sa  lettre; 

C'est  avec  regret,  dit-il,  que  je  me  vois  forcé  de  décliner  Thonneur 
de  présider  à  la  remise  aux  titulaires  des  récompenses  pour  leur 
assiduité  au  travail  et  leurs  bons  services;  vous  voudrez  bien  être  près 
d'elles,  pour  moi,  l'interprète  de  tous  mes  regrets,  etleur  assurer  que, 
tout  dévoué  aux  intérêts  des  enfants  et  des  ouvriers  laborieux,  je 
m'efforcerai,  de  tout  mon  pouvoir,  à  encourager  et  à  obtenir  des 
récompenses  pour  ceux  qui,  par  leurs  bons  services,  s'en  seront  mon- 
trés dignes. 

C'est  à  ce  moment  qu'a  lieu  la  distribution  des  récompenses. 

M.  le  ]\hiire  a  bien  voulu  les  remettre  aux  ouvrières. 

Puis  la  musique  s'est  fait  encore  entendre  et  tout  le  monde  s'est 
retiré,  édifié  par  la  sollicitude  avec  laquelle  ^IM.  Culcombet  veillent 
sur  leurs  ouvriers  el  ouvrières  et  par  cet  esprit  de  fraternité  existant 
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entre  les  ouvrières  des  dilïérentt's  usines;  toutes  unies  par  une  idée 
commune  :  celle  de  satisfaire  leurs  patrons  et  de  lâcher  de  se  distin- 
guer par  leur  travail  et  leur  bonne  conduite. 

A  Lyon. 

M.  Alexandre  Giraud,  un  des  plus  anciens  membres  de  la 
Société,  nous  écrivait  en  date  du  16  juillet  : 

MONSIELR  LE  PRÉSIDENT, 

Nous  avons  l'avantage  de  vous  accuser  réception  de  vos  deux  envois, 
par  poste  et  par  chemin  de  fer.  des  récompenses  que  votre  Société  a 
bien  vouiu  accorder  en  grand  nombre  aux  ouvrières  et  apprenties  de 
nos  différentes  fabriques. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Président,  présenter  à  votre  Société 
tous  nos  remercîments  pour  sa  bonne  intention  à  notre  égard  et  l'encou- 
ragement qu'élis  donne  à  nos  ouvrières  au  moyen  de  ces  recompenses. 

Nous  ferons  de  notre  mieux  pour  procurer  à  votre  Société  des  adhé- 
rents parmi  nos  confrères  et  nous  renouvelons  l'assurance  de  votre 
entier  dévouement. 

Nous  ferons  au  mieux  pour  la  distribution  des  récompenses  et 
envoyons  cent  francs  pour  la  Société. 

A  Nancy. 

MM.  les  fis  d'Emmanuel  Lang  nous  ont  écrit  eu  date'  du 
1-2  juillet  : 

Monsieur  le  Président, 

Nous  sommes  favorisés  de  vos  estimées  lettres  du  30  écoulé  et 
du  11  courant  et  vous  remercions  vivement  de  ce  qu'elles  nous 
annoncent,  croyez  qu'à  cet  égard  nous  ferons  tout  l'utile  pour  en  faire 
ressortir  la  morale. 

Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Et  le  26  septembre,  ils  nous  adressaient  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Président, 

Nous  ne  pouvons,  à  notre  grand  regret,  vous  adresser  des  extraits 
de  journaux  de  notre  ville,  la  distribution  des  récompenses  ayant  con- 
servé un  caractère  tout  intime. 

Nous  avons  cru  bien  faire,  en  effet,  en  réunissant  les  lauréats  dans 
l'atelier  même,  dont  le  cadre  sévère  convient  bien  à  de  semblables 
fêtes  du  travail.  C'est  là,  dans  ce  milieu  de  la  vie  de  tous  les  jours, 
en  présence  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis,  que  nous  leur  avons 
fait  connaître  votre  décision. 

Dans  une  allocution  appropriée  à  la  circonstance,  nous  leur  avons 


fait  sentir  tout  le  prix  des  récompenses  dont  vous  les  aviez  jugés 
dignes  et  qui  sont,  pour  les  uns,  le  juste  couronneineut  d'une  modeste 
carrière  bien  remplie,  toute  de  travail  et  de  dévouement,  pour  les  autres, 
un  précieux  encouragement  à  persévérer  dans  la  bonne  voie  où  ils 
sont  entrés.  Nous  leur  avons  aussi  montré  combien  nous  nous  inté- 
ressons à  eux.  —  Vous  le  voyez,  leur  avons-nous  dit,  des  hommes  de 
cœur  se  sont  imposé,  avec  nous,  la  lâche  difficile  de  récompenser  le 
travail  et  le  mérite;  des  sociétés  se  sont  formées,  sous  le  patronage 
d'hommes  absolument  désintéressés,  dans  le  but  d'honorer  publique- 
ment la  vertu:  et,  parmi  ces  sociétés,  nous  avons  chaudement  parlé 
de  celle  que  vous  présidez  avec  tant  de  tact,  de  la  Société  de  protec- 
tion des  apprentis  et  des  enfants  qui,  par  une  heureuse  antithèse, 
pense  à  ceux  qui  débutent  dans  la  vie  et  ont  besoin  d'encouragements, 
aussi  bien  qu'à  ceux  qui  après  avoir  rempli  dignement  leur  mission, 
n'ont  plus  qu'à  donner  en  exemple,  leur  loyauté  et  leur  amour  du 
travail. 

Tous,  jeunes  et  vieux,  ont  paru  très  touchés,  très  fiers  de  la  distinc- 
tion dont  ils  viennent  detre  l'objet  de  votre  part  et,  comme  ils 
jouissent  de  l'estime  sincère  de  leurs  camarades  d'atelier,  ces  derniers 
ont  été  unanimes  à  applaudir  à  votre  décision  : 

Nous  nous  faisons  ici  auprès  de  vous  les  interprètes  de  la  recon- 
naissance de  tous  et  vous  prions  d'agréer.  Monsieur,  l'assurance  de 
notre  considération  distinguée. 

A  Tours. 

M.  Alfred  Manie  et  fils,  membre  fondateur  de  la  Société,  nous  a 
écrit  eu  date  du  4  juillet: 

MoxsiLLR  LE  Président, 

Nous  avons  reçu  par  l'entremise  de  noire  représentant  de  Paris  les 
récompenses  accordées  à  nos  ouvriers  et  nous  venons  vous  prier  d'être 
notre  interprète  auprès  de  la  Société  pour  lui  exprimer  leur  recon- 
naissance et  la  nôtre. 

C'est  une  grande  satisfaction  pour  nous  de  voir  nos  recommanda- 
tions si  bien  accueillies  et  d'êlre  par  suite  mis  à  même  d'encourager 
le  zèle  et  !a  bonne  conduite  de  quelques-uns  de  nos  coopérateurs. 

A  Choisv-le-Roi  (Seine). 

M.  Boulenger  et  €'"'  nous  ont  écrit  en  date  du  8  août: 

Monsieur  le  Président 

Mon  fils,  porteur  de  la  présente  et  en  même  temps  de  votre  avis  du 
5  courant,  aural'honneurdeprendre les  trois  livrets  de  caisse  d'épargne 
accordés  à  nos  lauréats.  .le  le  charge  de  vous  remercier  à  nouveau 
ainsi  que  le  Conseil  d'administration  de  votre  Société,  pour  Jes 
encouragements  que  vous  avez  bien  voulu  réserver  à  notre  personnel 
qui  vous  en  est  profondément  reconnaissanu 
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A  Paris. 

La  Société  avait  accordé  un  certaia  nombre  de  récompenses 
aux  anciens  ouvriers  et  apprentis  patronnés  par  le  Patro- 
nage de  N.  D.  de  Grâce,  29,  rue  de  Lourmel  (Paris-Grenelle).  Ces 
récompenses  avaient  été  décernées  à  la  fête  solennelle  de  la 
Société.  Voici  en  quels  termes  M.  Paul  Robert,  avocat  à  la  cour 
d'appel,  appréciait  le  rôle  de  la  Société  de  Protection  dans  son 
rapport  lu  à  la  distribution  des  prix  du  Patronage  le  6  juillet  1890. 

...  Dimanche  dernier  quinze  de  nos  patronnés  sont  allés  à  la  Sor- 
bonne  recevoir  les  récompenses  que  leur  accordait  la  Société  de  protec- 
tion des  apprentis. 

Un  ouvrier  a  obtenu  1  médaille  de  bronze,  un  autre  une  mention. 

11  a  été  accordée  de  plus  aux  apprentis  1  livret  de  20  francs;  1  delS; 

2  de  10;  7  livres  et  2  mentions. 

Ces  distinctions  flatteuses  venant  d'une  Société  si  haut  placée  est 
pour  nous  un  précieux  encouragement.  Aussi,  ce  n'est  pas  seulement 
au  nom  des  lauréats  mais  au  nom  de  tout  le  patronage  que  je  dois 
remercier  cette  Société  dont  toute  l'ambition  est  d'aider  et  d'encou- 
rager ceux  qui  travaillent  au  bien  de  l'enfance  ouvrière. 

Dans  les  Ptré.nées-Oriemtales. 

M.  le  D^  Gandy  nous  a  écrit  en  dute  du  11  octobre: 

Nous  nous  sommes  attachés  à  donner  l'éclat  qu'il  méritait  à  la 
remise  du  prix  accordé  par  la  Société  de  protection  aux  apprentis. 

La  remise  de  la  médaille  et  du  diplôme  s'est  faite  solennellement 
ces  derniers  jours  et  l'impression  a  été  excellente  pour  tous. 

Je  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  ma  reconnaissance  pour  la 
nouvelle  marque  de  bienveillance  que  la  Société  a  donnée  à  notre  oeuvre 
et  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  l'hommage  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

M.  Léon  Petit,  membre  de  la  Société,  conseiller  d'arrondissement 
à  Evreux,  nous  écrivait,  en  date  du  12  juillet,  pour  nous  accuser 
réception  de  l'envoi  de.s  récompenses  et  il  ajoutait  : 

Quant  au  jeune  Lefebvre  Désiré,  je  prierai  M.  Girard,  entrepreneur  de 
menuiserie,  qui  est  le  patron  de  cetapprenti,  d'employer  cette  somme 
pour  constituer  un  livret  de  caisse  d'épargne  en  faveur  de  ce  jeune 
homme. 

Dans  la  Haute-Garonne. 

M.    Le  Roy,  inspecteur  divisionnaire,  nous  écrit  en  date  du 

3  octobre  : 


—  570  — 

.Monsieur  le  Président, 

La  distribution  des  récompenses  n'a  pu  donner  lieu,  ni  à  Toulouse 
ni  à  Carraaux,  à  aucune  solennilé  spéciale. 

A  Carmaux,  j'ai  remis  moi-même  au  directeur  et  aux  contremaîtres 
les  médailles  et  diplômes  que  vous  m'aviez  adressés,  en  présence  seu- 
lement de  quelques  ouvriers. 

A  Toulouse,  j'ai  accompagné  M.  Prunet,  l'inspecteur  départemental, 
et  n'ai  pu  remettre  la  médaille  qu'à  une  seule  ouvrière,  l'autre  étant 
à  la  campagne  chez  M.  Sirven,  son  patron. 

M  Je  Préfet  de  la  Haute-Garonne  qui  s'y  trouvait  précisément,  a  bien 
voulu  remettre  cette  médaille  à  sa  titulaire. 

Je  vous  envoie  sous  ce  pli  l'adhésion  de  M.  Sirven  comme  membre 
titulaire,  espérant  sous  peu  enjoindre  une  autre  des  plus  honorables. 

Dans  l'Aube. 

La  Société  de  protection  de  VEnfance  ouvrière  autorisée 
■par  un  arrêté  préfectoral  en  date  du  9  avril  I8S1,  fondée  à 
Troyes  en  1879,  par  M.  Bernât,  membre  de  notre  Société,  dont 
les  statuts  sont  copiés  sur  les  nôtres  et  dont  le  but  est  complète- 
ment semblable  à  celui  que  nous  poursuivons. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  le  compte  rendu 
complet  de  la  solennité  de  cette  Société. 

Distribution  des  récompenses  du  10  août  1890,  sous  la  présidence  de 
M.  Bernot,  oiïicier  de  l'insiruclion  publique,  président  de  la 
Société,  assisté  de  MM.  Maiirejean,  conseiller  de  préfecture  de  l'Aube, 
Vernant,  officier  de  l'instruction  publique,  vice-président  de  la 
Société. 

Étaient  présents  :  MM.  Petit,  Thomassin,  Lesmaret,  Courjan, 
membres  de  la  Société. 

Le  dimanche,  10  août,  à  deux  heures  de  l'aprés-midi,  a  eu  lieu 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville  la  distribution  des  prix  de  la 
Société  de  protection  de  l'Enfance  ouvrière. 

M.  Bernot  présidait  cette  touchante  cérémonie;  il  était  très  entouré. 
Tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  à  laquelle  il  s'est  consacré 
avaient  voulu,  en  l'assistant,  lui  donner,  en  m'orne  temps  qu'un 
encouragement,  une  marque  de  profonde  sympathie. 

Comme  il  le  fait  depuis  dix  ans,  l'orphéon  si  bien  dirigé  par 
M.  Olivier,  prêtait  à  cette  cérémonie  son  concours  désintéressé.  Il 
a  chanté  aveo  une  rare  perfection  deux  chœurs  de  Saintis,  Fleurs  et 
Femmes  et  Messidor. 

Par  intervalle,  un  groupe  d'enfants  est  venu  chanter  des  chœurs 
et  réciter  des  poésies.  Tout  cela  a  été  écouté  attentivement,  nous 
pourrions  dire  avec  grand  plaisir  et  les  assistants  ont  emporté  un 
excellent  souvenir  de  cette  journée  doublement  intéressante,  parce 
qu'elle  était  en  même  temps  que  la  fête  de  la  jeunesse,  la  consécra- 
tion du  travail  et  de  la  bonne  conduite. 
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DISCOURS  DE  M.  BERNOT 
Mesdames,  Messieurs,  mes  Enfants, 

Il  y  a  dans  la  vie  des  hommes  comme  daus  celle  des  peuples  des 
souvenirs  qui  durent,  parce  qu'ils  naissent  des  plus  nobles  sentiments 
du  cœur  liumain;  la  reconnaissance  ou  Tadmiration  des  grandes 
vertus  publiques. 

Ceux  de  l'enfance  se  i;ravenl  si  profondément  dans  la  mémoire 
qu'ils  ne  s'éteignent  qu'à  la  mort. 

Dans  l'âge  le  plus  avancé,  ou  aime  à  les  rappeler,  et  la  vieillesse 
en  fait  le  sujet  de  ses  plus  douces  jouissances. 

Ce  qui  console  encor  nos  dernières  journées, 

C'est  un  vieux  souvenir  des  premières  années  (1).  * 

Tel  sera,  mes  enfants,  j'aime  à  le  croire,  l'effet  qu'auront  produit 
sur  vous,  sur  votre  jeune  imagination  les  deux  grands  événements 
qui  se  sont  récemment  succédé  à  quelques  semaines  d'intervalle 
dans  la  ville  de  Troyes. 

Vous  vous  souviendrez  toujours,  avec  les  circonstances  qui  l'ont 
accompagné,  de  l'accueil  le  plus  gracieux  et  bienveillant  que  le 
Président  de  la  République  a  fait  à  son  passage  dans  nos  murs  à  la 
délégation  de  l'Enfance  ouvrière. 

Sans  doute,  tout  le  monde  a  pu  voir  le  Chef  de  l'État,  tout  le 
monde  a  pu  l'acclamer  quand  il  a  traversé  nos  rues;  mais  avoir  été 
admis  en  dehors  des  considérations  politiques,  près  de  sa  personne,  à 
l'honneur  de  recevoir  une  poignée  de  main,  une  parole  affectueuse, 
un  témoignage  quelconque  d'intérêt  et  de  tendres  sentiments,  ce 
n'est  pas  une  de  ces  choses  qu'on  oublie. 

Les  choses  du  jeune  âge 
Prennent,  comme  le  vin,  leur  force  en  vieillissant, 
Et  d'année  eu  année,  elles  vont  grandissant. 

Votre  présence,  également  par  délégation,  à  l'inauguration  du 
22  juin,  a  encore  ajouté  à  l'estime  que  les  pouvoirs  publics  ont  pour 
vous;  elle  vous  a  donné  une  place  marquée  dans  les  souvenirs  de 
cette  solennité. 

C'est  qu'on  aime  l'enfance  ouvrière;  c'est  qu'on  aime  plus  que  ja- 
mais les  enfants  du  peuple  qui  ne  sont  phis  aujourd'hui  une  quantité 
négligeable.  On  comprend  que  l'avenir  du  pays  n'est  pas  seulement 
dans  la  forte  éducation  des  enfants  du  riche:  mais  que  les  enfants 
du  pauvre,  du  prolétaire  ont  aussi  leur  droit  imprescripirble  d'y  avoir 
une  large  part. 

Et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  été  admis  à  participer  à  ces  deux 
grandes  sulennités  publiques;  non  pas  comme  simples  témoins  ocu- 
laires, inaetifs,  mais  comme  témoins  agissant  et  parlant. 

Vous  y  avez  joué  le  rôle  de  ces  antiques  théories  si  fréquentées  dans 
les  républiques  de  la  Grèce  où  des  jeunes  filles  portant  des  fleurs  et 

(1)  Guy  de  Maupassanî. 
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des  couronnes  venaient  chanter  aux  pieds  des  statues  des  grands 
hommes  des  liymnes  en  l'honneur  des  dieux  et  des  héros. 

C'était  h\  (lue  se  manifestait  dans  toute  sa  splendeur  i'amour  de  la 
patrie  qui  n'est  que  l'expansion  publique  et  grandiose  de  l'amour  de 
la  famille. 

Dans  ces  solennités  on  se  trouve  transporté  dans  un  milieu  qui 
élève  nos  pensées,  nous  inspire  la  dignité  de  nous-mêmes,  en 
donnant  à  notre  àme  l'enthousiasme  du  bien  et  Texemple  des  grandes 
vertus.  Mais  c'est  au  foyer  domestique  qu'il  faut  en  recevoir  et  en 
sentir  les  premières  impressions. 

iNos  pères  étaient  patriotes,  et  ils  l'ont  prouvé  sur  tous  les  champs 
de  bataille  de  l'Europe,  parce  qu'ils  avaient  d'abord  appris  à  aimer  Ja 
petite  patrie,  qui  est  la  famille. 

H  n'y  a  pas  de  solide  et  véritable  patriotisme,  si  dès  le  berceau,  sur 
les  genoux  de  la  mère,  le  cœur  de  l'enfant  n'a  pas  senti  pénélrer  dans 
toutes  ses  fibres  celte  affection  filiale  qui  grandit  avec  l'âge,  se  fortifie 
par  la  reconnaissance,  et  fait  le  bon  fils  en  même  temps  que  le  bon 
citoyen. 

C'est  l'esprit  de  famille  qui  fait  l'homme. 

Son  alïaiblis sèment  serait  pour  une  société  un  symptôme  de  déca- 
dence. Se  soustraire  par  un  désir  précoce  d'indépendance  à  l'autorité 
paternelle,  à  la  douce  influence  de  la  famille,  est  un  sérieux  danger 
pour  la  morale  publique,  un  grave  oubli  des  saintes  lois  du  devoir 
que  la  nature  impose  à  tout  être  venu  dans  ce  monde,  envers  ceux 
qui  l'ont  fait  naître. 

Or,  mes  enfants,  il  faut  que  vous  sachiez,  el  on  vous  l'apprend  à 
l'école,  que  tous  les  membres  de  la  famille  sont  solidaires  et  que  les 
devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  sont  réciproques.  C'est  de  l'ensemble  de 
ces  devoirs  bien  compris  de  part  et  d'autre  que  dépendent  le  bonheur 
et  souvent  le  bien-être  de  chacun  d'eux. 

Celui  qui  sait  garder  intact  l'honneur  du  foyer  domestique  est  tou- 
jours prêt  à  défendre  celui  de  la  pairie. 

Dans  une  nation  il  y  a  le  chef  du  gouvernement;  dans  la  famille 
il  y  a  le  père.  C'est  lui  le  protecteur,  le  pourvoyeur,  la  raison  vivante, 
comme  dit  Jules  Simon,  de  la  maison.  Tout  se  fait  par  lui  et  en  son 
nom,  et  sa  responsabilité  moraleet  matérielle  est  d'autant  plus  grande 
que  sa  famille  est  plus  nombreuse  et  qu'elle  a  besoin  de  plus  de  con- 
seils et  de  prévoyance. 

La  mère  a  un  autre  rôle  ou  plutôt  un  double  rôle.  Son  action 
s'étend  aux  besoins  du  corps  et  aux  besoins  de  l'àme.  C'est  elle  qui 
dépense,  qui  doit,  par  une  sage  et  prudente  administration,  équili- 
brer le  petit  budget  domestique  el  régler  jour  par  jour  tout  ce  qui  se 
consomnedans  la  maison. 

Uniquement  occupée  à  l'intérieur,  elle  est  le  guide  naturel  et 
indispensable  de  la  première  enfance;  c'est  elle  qui  reçoit  le  premier 
sourire  de  l'être  qu'elle  a  mis  au  monde,  qui  assiste  à  ses  f-aemiers 
bégaiements,  qui  le  nourrit  de  sa  propre  substance,  qui  l'initie  à  la 
vie  physique  et  morale  elle  prépare  aux  vertus  domestiques  en  éveil- 
lant en  lui  le  premier  sentiment  du  devoir. 
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Voilà,  Mesdames,  votre  rôle;  voilà  la  sainte  et  sublime  mission 
que  la  Providence  vous  a  départie.  Vous  avez  créé  un  citoyen; 
c'est  à  vous  encore  d'en  faire  un  homme. 

Et  vous,  mes  entants,  vous  avez  aussi  des  devoirs  à  remplir.  Vous 
ne  devez  jamais  oublier  ceux  qui  vous  ont  élevés  avec  tant  de  soins 
et  de  sollicitude,  qui  ont  appris  à  votre  jeune  âme  à  sentir  et  à  pen- 
ser, qui  lui  ont  intiltré  goutte  à  goutte  l'idée  du  bien  et  des  nobles 
sentiments. 

Quand  làge  vous  aura  grandis,  ne  les  abandonnez  pas;  groupez- 
vous  autour  d'eux,  travaillez  avec  eux  dans  un  intérêt  commun,  tou- 
jours dociles  à  leurs  conseils  et  à  leur  expérience,  et  conservez  par 
la  i-égularité  de  votre  conduite,  l'honneur  du  foyer  domestique,  cette 
chose  sacrée  pour  laquelle  on  sacrifie  sa  vie. 

Quand  cet  accord,  cette  subordination  de  pouvoirs  et  de  devoii's 
existe  dans  une  famille,  quand  une  bonne  éducation  domestique  a 
entouré  les  premières  années  de  l'enfant,  que  celui-ci  dans  l'âge  des 
séductions  a  su  trouver  des  règles  de  conduite  qui  l'ont  maintenu 
dans  la  bonne  voie.  Oh!  soyez  sûrs  que  les  bons  pères  auront  fait  les 
bons  tils,  les  bonnes  mères,  les  bonnes  filles.  Et  de  cette  famille-là, 
quelle  que  soit  sa  position  sociale,  riche  ou  pauvre,  on  pourra  dire  : 
Bonne  renommée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée. 

Tout  à  l'heure,  mes  enfants,  vous  allez  entendre  proclamer  des 
noms  à  qui  la  Société  de  l'Enfance  ouvrière  a  été  heureuse  d'accorder 
des  médailles  d'honneur;  ce  sont  des  ouvriers  et  des  ouvrières  plus 
âgés  que  vous;  qui  ont  pratiqué,  et  qui  pratiquent  encore  l'esprit  de 
famille,  source  des  plus  douces  jouissances,  des  plaisirs  les  plus 
purs. 

Nos  médailles  ont  pour  devise  «  Honneur  et  Travail!  »  que  cette 
devise  soit  aussi  la  vôtre.  Et,  après  être  sortis  de  l'école,  si  vous  persé- 
vérez dans  la  voie  que  vos  parents  et  vos  maîtres  vous  ont  tracée,  quand 
le  temps  sera  venu,  nous  serons  heureux  aussi  de  vous  faire  participer 
à  ces  mêmes  récompenses  qui  seront  l'honneur  de  votre  vie  et  le 
symbole  de  vos  vertus  domestiques. 

Ce  discours  a  ét,é  suivi  du  rapport  sur  l'attribution  des  médailles. 
Voici  ce  document  : 

On  nous  a  dit  souvent  :  «  Votre  Société  s'occupe  des  enfants  de  12 
à  15  ans  qui  fréquentent  les  écoles  de  fabriques  :  voilà  qui  est  bien  ; 
c'est  une  excellente  chose  assurément;  et  votre  œuvre  mérite  la 
reconnaissance  publique. 

»  Encourager  les  enfants,  stimuler  leur  zèle  par  des  récompenses 
est  un  puissant  moyen  d'éducation.  Mais,  une  fois  sortis  de  l'école, 
vous  ne  le  suivez  plus.  Livrés  à  eux-mêmes  ils  ne  reçoivent  plus  ni 
conseils  ni  encouragements  dans  un  âge  où  on  oublie  vite  les  leçons 
du  maître. 

N'auraient-ils  pas  aussi  droit  à  votre  sollicitude  et  ne  pourriez- 
vous  pas  réserver  quelques  récompenses  pour  ceux  qui  ont  su  se 
maintenir  dans  la  voie  du  bien  au  milieu  des  dangers  que  court  leur 
inexpérience? 

Ces  observations  étaient  justes  et  nous  les  avions  déjà  faites  nous- 


mêmes;  mais  nos  ressources  pécuniaires  ne  nous  permettaient  pas 
d'y  faire  droit. 

Nous  sommes  plus  heureux  aujourd'hui  ;  grâce  à  de  généreuses 
ofTrandes,  nous  pouvons  satisfaire,  dans  une  certaine  mesure,  au 
besoin  qui  nous  était  signalé. 

Nous  avons  dix  médailles  à  décerner.  Six  à  des  ouvrières  et  quatre 
à  des  ouvriers  de  17  à  20  ans,  désignés  par  les  patrons  eux-mêmes 
et  reconnus  dignes  à  tous  égards  par  la  Commission  chargée  de  l'aire 
un  choix  parmi  les  candidats. 

Ces  médailles  ne  sont  pas  des  prix  de  Ros/ères,  puisque  les  deux 
sexes  y  ont  part.  Ce  sont  des  prix  d'honneur  et  de  travail,  p^irce  que 
nous  estimons  que  là  où  se  trouvent  le  sentiment  de  l'honneur  et 
l'amour  du  travail,  il  y  a  aussi  de  la  vertu,  c'est-à-dire  l'accomplis- 
sement des  devoirs  qui  font  chez  l'ouvrier  le  bon  fils,  plus  lard  le 
bon  père,  le  bon  citoyen  et  Thonnéte  homme;  et  chez  l'ouvrière,  la 
femme  soigneuse  et  dévouée,  aimant  son  intérieur,  ne  se  trouvant 
heureuse,  et  c'est  son  plus  beau  rôle,  qu'au  milieu  des  siens,  prodi- 
guant son  cœur  à  tous,  ennemie  d'un  faux  luxe  et  de  ces  plaisirs 
dangereux  qu'on  ne  satisfait  qu'au  préjudice  de  la  famille  et  de  la 
conscience. 

Voilà  les  vertus  qui  nous  ont  été  signalées,  que  nous  avons  nous- 
même  en  partie  contrôlées,  et  que  nous  allons  récompenser,  espé- 
rant les  retrouver  l'année  prochaine  pour  les  donner  de  nouveau  en 
exemple  et  encourager  d'autres  mérites. 

Avant  de  passera  la  lecture  de  la  liste  des  récompenses  attribuées 
aux  enfants,  M.  Bernot  a  annoncé  que  la  Société  de  protection  des 
apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  dont  le 
siège  est  à  Paris,  rue  de  Rennes,  44,  avait  accordé  cinq  médailles, 
quatre  livrets  de  caisse  d'épargne,  et  que  les  médailles  étaient  attri- 
buées comme  suit  : 

1°  Une  médaille  d'argent  à  M.  Luquet,  directeur  de  l'école  libre  de 
MM.  Poron  et  Mortier,  pour  la  bonne  tenue  de  la  classe; 

2"  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Courjan,  directeur  de  l'école  muni- 
cipale des  fabriques,  pour  la  bonne  tenue  de  sa  classe: 

3'^  Une  médaille  de  bronze  à  M'"«  Courjan  pour  la  même  école  où 
elle  dirige  l'enseignement  des  filles; 

4»  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Olivier,  directeur  de  l'orphéon, 
pour  services  rendus  à  la  Société; 

yo  Une  médaille  de  bronze  à  M.  Alexandre  (Eugène),  secrétaire  de 
la  Société  orphéonique,  pour  le  même  motif. 

Les  livrets  de  caisse  d'épargne  applicables  à  quatre  apprentis. 

Dans  la  Somme,  à  Abbeville 

M.  Lecoustellier,  propriétaire  de  la  grande  manufacture  la  Cor- 
derie  abbevilloise,  un  de  nos  collègues  les  plus  dévoués,  avait  bien 
voulu  nous  signaler  les  nombreux  services  rendus  à  l'industrie 
parM.  Cagnard,  le  zélé  directeur  de  l'école  de  garçons  du  faubourg 
Kouvroy  pour  des  cours  spéciaux  faits  aux  apprentis.  La  Société, 
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très  heureuse  de  récompenser  de  semblables  mérites,  avait  prié 
31.  LecoustftUier  de  vouloir  bien  remettre  à  M.  Cagnardh  médaille 
qu'il  avait  si  bien  méritée. 

Voici  les  détails  de  la  cérémonie  dans  laquelle  M.  Lecoustellier 
a  fait  cette  remise,  tels  qu'ils  nous  sont  transmis  d'Abbeville. 

Le  dimanche  3  août,  une  cérémonie  bien  intéressanle  avait  lieu 
à  recelé  des  garçons  du  faubourg  Rouvroy.  Il  s'agissait  de  la  distri- 
bution des  prix  aux  jeunes  apprentis  et  de  la  remise  de  la  médaille 
d'argent  décernée  par  la  Société  de  protection  des  appprentis  et  des 
enfants  employés  dans  les  manufactures  à  M.  Cagnard,  le  zélé  direc- 
teur de  cette  école,  en  récompense  des  soins  tout  particuliers  et  du 
dévouement  que  ce  maître  apporte  depuis  plus  de  vingt  ans  dans  la 
tenue  des  cours  spéciaux  dont  il  a  la  direction. 

Par  une  coïncidence  des  plus  heurouses,.M.  le  Préfet  de  la  Somme 
avait  bien  voulu  déléguer  pour  la  présidence  de  cette  solennité, 
M.  Lecoustellier,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller  d'arron- 
dissement. 

Les  trois  classes  transformées,  pour  la  circonstance,  en  une  immense 
salle,  avaient  peine  à  contenir  la  nombreuse  assistance  qui  avait  voulu, 
par  sa  présence,  donner  une  marque  éclatante  de  sympathie  au  personnel 
de  l'école  pour  les  services  rendus  à  la  classe  laborieuse  du  faubourg. 

Un  grand  nombre  de  notabilités  de  la  ville  avaient  tenu  à  honneur 
d'assister  à  cette  cérémonie,  atin  de  prouver  tout  l'intérêt  qui  s'attache 
à  ce  qui  concerne  la  situation  des  jeunes  apprentis. 

Avaient  pris  place  sur  l'estrade  :  MM.  C.  le  CousteUier,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  président;  Sannier  et  Sorez,  adjoints  de  la  ville: 
Fontaine,  inspecteur  primaire  de  la  section  ;  Muchij,  Gramidon,  Dela- 
croix et  plusieurs  de  leurs  collègues  du  conseil  municipal  :  des 
officiers  de  la  garnison,  etc.  etc.  M.  François,  maire  de  la  ville  et 
député  de  la  première  circonscription,  M.  Canllier,  conseiller  muni- 
cipal, directeur  de  la  «  Corderie  abbevilloise  »,  dont  on  regrettait 
vivement  l'absence,  en  raison  de  la  sympathie  toute  particulière  qu'ils 
accordent  à  la  population  industrielle,  s'étaient,  pour  des  motifs  d'ordre 
privé,  fait  excuser. 

Après  un  discours  très  applaudi,  marqué  au  coin  de  la  grande 
sollicitude  qu'il  porte  à  la  classe  laborieuse  des  Iravadleurs,  M.  C.  le 
CousteUier  a  retracé  les  devoirs  généraux  des  jeunes  ouvriers,  sur- 
tout celui  de  mettre  la  plus  ferme  attention  et  la  meilleure 
volonté  à  combler  les  lacunes  laissées  dans  leur  éducation  première. 
Il  a  insisté  spécialement  sur  la  reconnaissance  à  manifester,  en  toute 
occasion,  envers  ces  maîtres  dévoués  qui  n'épargnent  ni  leur  temps, 
ni  leur  santé,  pour  le  bien  de  leurs  élèves. 

Enfin,  M.  le  Président,  par  une  attention  délicate  a  prié  M.  l'Inspec- 
teur Fontaine,  au  nom  de  la  Société  de  Protection,  de  bien  vouloir 
remettre  à  M.  Cagnard  la  distinction  qui  lui  avait  été  attribuée. 

Profondément  ému,  M.  l'inspecteur  adressa  ses  félicitations  à  son 
subordonné,  et  c'est  aux  applaudissements  prolongés  de  toute  l'assis- 
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tance  qui  ratifiait  d'une  manière  significative  l'heureux  ciioix  fait  par 
la  Société,  que  M.  Cagnard  se  rendit  à  l'estrade  pour  y  recevoir  la 
médaille  d'argent  et  le  diplôme,  juste  récompense  de  ses  services. 

Voici  terminée  la  liste  des  industriels  membres  de  la  Société  et 
de  MM.  les  inspecteurs  qui  nous  ont  fait  part  des  mesures  qu'ils 
avaient  prises  pour  donner  de  la  solennité  à  la  remise  des  récom- 
penses accordées  à  leurs  candidats,  mais  là  ne  s'arrête  pas  la  liste 
de  ceux  qui  se  sont  montrés  reconnaissante,  soit  pour  les  récom- 
penses accordées  à  leur  demande,  soit  pour  celles  qui  leur  étaient 
personnellement  accordées. 

Pour  les  présentateurs,  inspecteurs  ou  industriels,  nous  pouvons 
dire  que  tous,  sans  exception,  ont  envoyé  l'assurance  do  leur 
satisfaction  en  priant  la  Société  d'agréer  l'expression  de  leurrecon- 
naissance. 

Pour  les  lauréats  nous  ne  pouvions  nous  attendre  à  la  même 
unanimité;  beaucoup  d'ouvriers  et  d'enfants  ont  dû  se  borner  à 
remercier  leur  présentateur  lors  qu'il  leur  a  remis  leur  récompense. 

Mais  les  principaux  lauréats  ont  bien  voulu  adresser  leurs 
remerciements  à  la  Société  en  même  temps  qu'à  leur  présentateur. 
Quelques  contremaîtres  et  ouvriers  nous  ont  adressé  des  lettres  de 
remerciements,  quelquefois  collectives,  d'autrefois  écrites  par  leur 
patron  lui-même,  qui  voulait  bien  constater  le  bon  effet  produit 
par  ces  récompenses  dans  son  personnel. 

Nous  ne  pouvons  donner  toutes  ces  lettres  de  remerciements  ; 
nous  nous  bornerons  à  en  citer  deux,  écrites  par  deux  lauréats, 
la  première  adressée  par  M.  Reumaux,  ingénieur  en  chef  des 
mines  de  Lens  (Pas-de-Calais),  à  M.  Durassier,  son  présentateur. 

Je  m'empresse  de  vous  accuser  réception  du  diplôme  et  de  la  mé- 
daille de  vermeil  que  la  Société  de  protection  m'a  fait  le  grand  hon- 
neur de  me  décerner. 

Je  vous  prie  d'agréer  et  de  bien  vouloir  faire  agréer  à  M.  le  Prési- 
dent et  à  MM.  les  membres  du  conseil  de  la  Société  de  protection, 
l'expression  de  ma  sincère  reconnaissance. 

La  deuxième,  celle  de  M"'^  Renaiidler,  dite  sœur  Saint-François 
Xavier,  de  l'orphelinat  Saint-Charles,  au  Mans. 

^lo.NsituR  LE  Président, 

M.  Gi/'oud,  inspecteur  divisionnaire  de  la  l'«  circonscription,  m'a 
remis  la  médaille  d'argent,  que  le  jury  des  récompenses  de  1890,  a 
bi(!n  voulu  me  décerner. 


Veuillez,  Monsieur  le  Secrétaire,  avoir  la  bon  é  d'être  mon  inter- 
prète près  des  honorables  membres  du  jury,  en  leur  olïrant  ma  vive 
et  sincère  reconnaissance. 

Celte  distinction  flatteuse  ne  fera  qu'accroître  mon  zèle  et  mon 
dévouement  près  des  enfants  qui  me  sont  confiés. 

Veuillez,  Monsieur  le  Secrétaire,  recevoir  mes  sentiments  respec- 
tueux et  reconnaissants. 

Nous  pouvons  ajouter  que  presque  partout  les  journaux  de  la 
localité,  sans  distinction  de  nuances,  ont  reproduit  la  liste  des 
lauréats  de  la  région,  en  mealionnant  avec  sympathie  le  nom  de 
la  Société.  Nous  pouvons  citer  entre  autres  qui  nous  sont  parve- 
nus: 

Le  Républicain  de  Nogent-le-Rotrou. 

Le  Nogentais. 

Le  Journal  de  Montreuil  (Pas-de-Calaisj. 

Le  Progrès  de  la  Côle-d'Or. 

Le  Bien  public  de  Dijon. 

L'Observateur  d'Avesnes. 

L' Indépendant  du  Loir-et-Cher. 

A  la  suite  de  tous  ces  services  rendus,  nous  pensons  qu'il  est 
de  toute  justice  de  signaler,  à  votre  reconnaissance,  le  nom  des 
personnes  dévouées  à  la  Société  qui  ont  bien  voulu  recruter  des 
membres  nouveaux,  perpétuels  ou  animels,  désirant  unir  leurs 
efforts  à  ceux  dont  les  fêtes  solennelles  les  rendent  témoins. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  liste  de  ces  personnes  ayant  pré- 
senté des  membres  nouveaux  depuis  la  dernière  fête  de  1888  et, 
en  regard,  h  nombre  de  ces  membres  présentés,  par  ordre  de 
date. 

MEMBRES 
PRESENTATEURS  '      ~"~-^-^~ "^ 

PERPETUELS     TITULAIRES 

MM. 

CoLCOMBET,  membre  perpétuel  de  la  Société  ....  1  » 

DuRASSiER,  secrétaire  de  la  Société 10  34 

QuÉROY,  Inspecteur  départemental .  1  24 

Barbry,           —                 —             »  1 

Thareau,  ingénieur  civil «  I 

Délaissement,  inspecteur  divisionnaire »  2 

Vingt,  membre  de  la  Société »  1 

Roche,  trésorier  de  la  Société l  6 

Landois,  inspecteur  divisionnaire »  3 

A  reporter 13  72 
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MEMBRES 

PRÉSEMATEUIIS                                             '  '""" — ^~- *"'      " 

l'IiHl'KTUELS  TITULAIRES 

Report 13  72 

MM. 

LiNARÈs,  inspecteur  divisionnaire 1  4 

Barral,          —                 —          »  6 

Valland,        —                 —          »  2 

Sriber,  membre  de  la  Société »  3 

Léon  Say,  Président  de  la  Société 1  » 

GoFFixoN,  membre  de  la  Société »  1 

Denis,             —                     —       »  1 

GiLLET,            —                       —       »  2 

PÉRISSE,           —                        —        1  » 

Appkrt,          —                     —       »  3 

MuLRCEAU,        —                              —         »  3 

Lallemanï,  inspecteur  départemental «  1 

D''  E.-R.  Periux,  membre  de  la  SociéLé »  2 

FoLLOT,  membre  de  la  Société »  1 

Rey,  inspecteur  départemental »  3 

Boyer,   inspecteur  divisionnaire »  1 

Gouttes,        —               —            »  1 

Delattre,      —                —            -2  2 

Mamy,    ingénieur- directeur   de    l'Association    des 

industriels  de  France »  1 

Le  Roy,    inspecteur  divisionnaire »  1 

Jaraczewsky,    —               — »  1 

"Ts  Til 


En  tout,  120  cotisations  tant  perpétuelles  qu'annuelles,  aux- 
quelles nous  devons  ajouter  : 

Don  de  M.  Colcombet,  de  Saiut-Étieune. Fr.  100 

Don  de  la  classe  o9  à  l'Exposition  universelle  de  1889,  par 

M.  Périsse 100 

Don  de  MM.  A.  Giraud  et  C"  de  Lyon 100 

Don  de  31.  11.  Gérardin 10 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


LOI 

AYANT   POUR    OBJET    d'aBROGER    LES  DISPOSITIONS  RELATIVES 
AUX    LIVRETS    d'oUVRIERS 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  Ja  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  abrogés  :  la  loi  du  22  juin  1854,  le 
décret  du  30  avril  l85o,  la  loi  du  14  mai  1851,  l'article  12  du 
décret  du  13  février  1852,  sur  les  obligations  des  travailleurs 
aux  colonies  et  toutes  les  autres  dispositions  de  lois  ou  décrets 
relatifs  aux  livrets  d'ouvriers. 

Néanmoins,  conlinueront  à  être  exécutés  ;  les  dispositions  de 
la  loi  du  18  mars  1806  sur  les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de 
Lyon;  celles  de  la  loi  du  7  mars  1850  sur  les  livrets  de  compte 
pour  le  tissage  et  le  bobinage,  et  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai 
1874  relatif  aux  livrets  des  enfants  et  des  lilles  mineures  em- 
ployés dans  l'industrie,  lequel  sera  applicable  aux  enfants  et  aux 
filles  mineures  employés  comme  apprentis  ou  autrement. 

Art.  2.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  entre  les  chefs  ou 
directeurs  des  établissements  industriels  et  leurs  ouvriers,  est 
soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être  constaté  dans 
les  formes  qu'il  convient  aux  parties  contractantes  d'adopter. 

Cette  nature  de  contrat  est  exempte  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Art.  3.  —  Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à 
l'expiration  du  contrat,  exiger  de  celui  à  qui  il  les  a  loués,  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts,  un  certificat  contenant  exclusive- 
ment la  date  de  son  entrée,  celle  de  sa  sortie,  et  l'espèce  de  tra- 
vail auquel  elle  a  été  employée. 

Ce  certilicat  est  exempt  de  timbre  et  d'enregistrement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1890. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 

et  des  colonies, 

Jules  Roche.  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Coisstans. 


L\STlTllîIOi\S  CREEES  DANS  L'HTÉRÈT  MORAL  ET  MATERIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  iudu!>trie$» 
qui  le  trausforuient. 

Scaiicc  du  vendredi  II  avril  1890. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures,  sous  la  présidence  de 
M.  Choquet. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  suivant  du  président  de  la 
Commission  des  apprentis. 

«  Messieurs, 

»  J'ai  l'avantage  de  vous  informer  que  les  cours  d'enseignement 
professionnel  ont  été  ciôturés  fin  mars;  tous  les  rapports  de  MM.  les 
Professeurs  ne  me  sont  pas  encore  parvenus,  mais  je  puis  néanmoins 
vous  dire  que  les  résultats  obtenus  sont  des  plus  satisfaisants,  et 
quelques-uns  des  professeurs  m'ont  déjà  témoigné  leur  contentement, 
et  principalement  dans  les  cours  de  deuxième  année,  où  quelques 
élèves  se  sont  particulièrement  distingués. 

»  La  Conférence  sur  l'Économie  sociale  a  eu  lieu  le  jeudi  3  avril, 
en  l'hôtel  des  Chambres  syndicales. 

»  Presque  tous  les  apprentis  qui  suivent  les  cours  et  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  concours  de  travaux  manuels  y  assistaient.  La  grande 
salle  du  Syndicat  général  était  littéralement  comble. 

»  Les  sujets  traités  par  notre  professeur  M.  Terrisse  étaient  les 
suivants  : 

»  Les  conditions  du  travail  ; 

>■>  L'association  ouvrière  ; 

»  Le  salariat  : 

»  La  participation  aux  bénéfices. 

»  M.  Terrisse  a  tenu  son  nombreux  auditoire  sous  le  charme  de  sa 
parole,  pendant  près  de  deux  heures. 

»  Un  grand  nombre  d'élèves  ont  fait  un  résumé  des  sujets  traités 
dans  la  conférence,  et  nous  avons  Tintention  de  donner  dos  récom- 
penses spéciales  à  ceux  qui  nous  seront  désignés  par  le  professeur 
conférencier. 
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»  Les  concours  de  travaux  manuels  ont  eu  lieu  les  :-amedi  29, 
dimanche  30  et  lundi  31  mars,  dans  les  locaux  indiqués  dans  le 
programme  : 

»  o6  apprentis  papetiers  ont  pris  part  à  ces  concours; 

»  33  cartonniers  et  S  graveurs  et  é«rivains  lithographes. 

»  Le  nombre  de  ces  derniers  a  sensiblement  diminué  cette  année, 
en  raison  de  ce  que  la  Chambre  syndicale  des  graveurs  en  tous  genres 
a  cru  devoir  faire  ses  concours  quelques  jours  après  les  nôtres,  et 
bien  des  patrons  ont  hésité  à  nous  présenter  leurs  apprentis,  car  le 
temps  qu'ils  sont  obligés  de  donner  coup  sur  coup  à  leurs  apprentis, 
pour  prendre  part  à  ces  concours,  leur  est  préjudiciable. 

))  MM.  les  Membres  du  jury,  désignés  pour  examiner  les  travaux 
de  concours,  se  sont  réunis  cette  semaine  : 

»  Pour  les  papetiers,  le  mercredi  9  courant;  les  carlonniers,le  10, 
et  enfin  les  graveurs  ce  jour. 

»  Nous  ne  pourrons  vous  donner  le  résultat  de  leur  appréciation 
que  dans  une  prochaine  séance. 

»  Nous  venons  vous  prier  de  voter  des  remerciements  à  MM.  Hau- 
ducœur  et  Moncarré,  qui  mettent  si  gracieusement  leurs  ateliers  et 
leur  matériel  de  fabrication  à  la  disposition  de  nos  apprentis  pour  les 
concours  de  travaux  manuels.  » 

Selon  le  vœu  de  M.  Chapuis,  des  remerciements  sont  adressés  à 
MM.  Hauducœur  et  Moncarré. 

Le  président  de  la  Commission  des  apprentis  donne  ensuite  quelques 
détails  sur  la  distribution  des  prix  qui  aura  lieu  à  la  salle  des  Fêtes 
du  Trocadéro  et  qui  promet  d'avoir  le  plus  grand  éclat.  M""^  Brunet- 
Lafleur  a  bien  voulu  se  charger  de  l'organisation  de  la  partie  musicale. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijoutcrie-liuitationet  des  Industries 
qui  s'y  rattaclient. 

Séance  du  i  juin  1890. 
Présidence  du  M.  Mascuraud,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie, 

Membres  présents:  MM.  Mascuraud,  président;  Delahaye,  Besson, 
vice-présidents;  LejoUiot,  vice-président  honoraire;  Blum,  Sauvé, 
secrétaires;  Decaux,  trésorier;  Alexandre,  Charles,  Couture,  Coutu- 
rier, Fayet,  Galand,  Henry,  Heraud,  Lazard,  Lefebvre,  Marmorat, 
Plumet,  Regad,  Roux,  et  Seguin. 

Membres  excusés:  MM.  Piel,  président  honoraire;  Mandrillon, 
Bourgain,  de  Thierry,  Prat,  Rabanit,  et  Ruteau. 

Absents  sans  excuses:  MM.  Chauvin,  Luchard,  en  congé,  Margue- 
rond. 

39 


—  o82  — 

M.  Ouillon,  membre  honoraire,  assiste  à  la  séance. 

M.  Ciiarles  donne  communication  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Commission  de  l'école  de  dessin. 

Extrait  du  procès-verbal:  Proposition  de  M.  Charles  au  sujet  des 
engagements  de  souscription  en  laveur  de  notre  école  pour  aider  à 
son  entretien  et  à  son  développement. 

Il  est  adopté  que  chaque  membre  do  la  Chambre  en  recevra  dix  ; 
il  devra  mettre  ses  noms  et  adresse  derrière.  Dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  signature  d'engagement,  le  trésorier  devra  faire 
encaisser,  et  tous  les  ans  aux  mêmes  époques,  il  devra  faire  toucher. 
De  cette  façon,  notre  caisse  se  trouvera  mensuellement  alimentée  par 
les  souscriptions  reçues. 

Dans  le  mois  du  paiement  de  la  souscription,  le  président  enverra 
une  lettre  de  remerciements  au  donataire,  lequel  recevra  une  invita 
tion  spéciale  pour  la  distribution  des  récompenses  de  l'école  à  laquelle 
il  veut  bien  s'intéresser. 


^Proposition,  de  ]M:>r.  Besson  et  Sauvé,  sur  le  travail 
professionnel  à  l'Ecole  de  dessin. 

L'école  est  divisée  en  trois  classes: 

pe  classe,  bijouterie; 

2**  classe,  ciseleurs,  graveurs  en  bijoux; 

3«  classe,  graveurs  sur  acier. 

Chaque  classe  se  décompose  en  deux  sections,  qui  se  subdivisent 
en  quatre  groupes. 

Un  groupe  de  chaque  classe  ayant  une  semaine  de  travail  manuel, 
tous  les  enfants  feront  donc,  dans  un  mois,  trois  semaines  de  dessin 
et  une  semaine  de  travail  professionnel.  Les  travaux  exécutés  seront 
conservés  avec  une  note  mentionnant  le  temps  mis  à  l'exécution  et 
le  nom  de  l'élève  désigné  par  un  numéro.  Ces  travaux  concourront 
pour  les  récompenses. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  LejoUiot,  qui  s'étend  sur  le 
but  poursuivi  par  cette  proposition,  qui  est  de  perfectionner  nos 
apprentis  en  leur  apprenant  à  l'école  ce  que  leurs  patrons  ne  peuvent 
leur  apprendre  chez  eux.  Us  ne  se  serviront  pas  d'estampes,  on  leur 
donnera  du  cuivre  en  plané  et  ils  exécuteront  d'après  dessin,  reper- 
çant eux-mêmes  les  ornements,  ajustant  les  bâtes,  faisant  les  char- 
nières, etc.  ;  ce  que  ne  peut  l'aire  un  patron,  puisque  la  bijouterie 
d'aujourd'hui  n'est  faite  que  d'estampes  qui  sont  soudées  les  unes  aux 
autres,  et  qu'en  faisant  travailler  dans  les  conditions  oii  nous  voulons 
le  faire,  leur  bijouterie  serait  d'un  prix  trop  élevé  pour  pouvoir  lutter 
contre  la  concurrence. 

Nous  aurons  à  surveiller  nous-mêmes  ces  travaux  ;  il  nous  faudra 
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donc  aller  souvent  à  l'école;  ce  sera  pour  nous  un  dérangement,  mais 
nous  y  trouverons  notre  récompense  dans  la  satisfaction  d'avoir  par- 
ticipé, pour  notre  faible  part,  au  relèvement  du  niveau  manuel  de 
nos  ouvriers  et  d'avoir  facilité  nos  jeunes  apprentis  à  tout  faire  par 
eux-mêmes,  d'être  des  ouvriers  habiles,  connaissant  à  fond  leur 
métier.  De  plus,  nous  demanderons  à  des  contremaîtres  ou  à  de  bons 
ouvjiers  de  \enir  quelques  soirs  les  aider  de  leurs  conseils.  Nous 
sommes  certains  qu'ils  ne  nous  refuseront  pas  leur  concours,  qu'ils 
se  feront  un  devoir  de  nous  aider  et  de  participer  à  l'œuvre  de  relè- 
vement que  nous  avons  entreprise. 

M.  Charles  craint  que  nous  ne  froissions  les  patrons  en  les  faisant 
travailler  le  soir. 

M.  LE  PiiÉsiDEiNT  répoud  qu'ducun  patron  ne  s'est  froissé  jusqu'à 
présent.  Les  élèves  ont  toujours  répondu  à  notre  appel  pour  les 
concours  de  bijouterie,  qui  se  font  chaque  année  en  vue  des  récom- 
penses. Les  patrons  ne  seront-ils  pas  les  premiers  à  profiter  des  ensei- 
gnements que  pourront  acquérir  leurs  apprentis? 

M.  Alexandre  demande  pourquoi  sur  les  feuilles  de  souscription 
l'on  H  mis  le  mot  «  annuellement  ». 

M.  LE  Président  répond  que,  pour  faire  vivre  une  institution,  il 
faut  que  son  budget  puisse  être  établi  ;  que  le  seul  moyen  de  l'établir  est 
d'avoir  des  souscriptions  annuelles;  qu'une  certaine  somme  une  fois 
donnée  ne  peut  sutïire;  il  faut  que  nous  puissions  compter  sur  les 
souscripteurs  qui  voudront  bien  nous  aider. 

M.  OuiLLON  demande  que  chaque  patron  qui  envoie  des  apprenlis 
à  l'école  verse  10  francs  par  an. 

M.  LE  Président  répond  que  cette  question  a  été  traitée  dès  les 
débuts  de  l'école;  ce  projet  a  été  abandonné. 


Chauibi'c  syndicale  du  Papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

La  Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui  le  transforment 
s'est  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances,  le  vendredi  G  juin 
1890,  à  ntuf  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de  M.  Choquet, 
assisté  de  MM.  E.  Fano,  Zeller,  vice-présidents;  P.  Fano,  archiviste 
Bazin,  trésorier;  Meilliac  et  Putois,  secrétaires. 

Etaient  présents  :  MM.  Chapuis,  Bouchez,  Wolff,  Proust,  Cottray, 
lladrot,  Grillet,  Strebel,  Haro,  et  Martin,  membres  de  la  Chambre. 

Assistaient  à  la  séance  :  MM.  Chanel  et  Chédeville,  adhérents. 

Excusés  :  MM.  Yacquerel,  Jouanny,  Fortin,  Yaldampierre. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Chapuis,  président  de  la  Com- 
mission des  cours  et  concours,  qui  s'exprime  en  ces  termes: 
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«  Monsieur  le  Puésioent, 
Messieurs,  Mes  cheks  collègues, 

»  Je  crois  inutile  de  vous  donner  le  compte  rendu  de  la  séance 
solennelle  de  la  distribution  des  récompenses  aux  apprentis,  qui  ont 
pris  part  aux  divers  concours  de  travaux  manuels  et  d'encouragement 
et  aux  élèves  de  notre  école  professionnelle. 

»  M.  le  Secrétaire  de  la  Chambre  s'étant  chargé  du  soin  de  le  faire 
publier  dans  le  journal  YUnion  nationale  du  samedi  17  mai,  nous 
devons  lui  adresser  toutes  nos  félicitations  pour  les  soins  qu'il  a 
apportés  à  relater  les  principaux  faits  de  cette  solennité. 

»  Le  nombre  des  récompenses  s'est  élevé  à  trois  cent  soixante-sept  ; 
dansée  nombre  figurent  soi.\ante-dix-neuf  livrets  de  la  Caisse  d'épargne, 
sept  livrets  de  la  Caisse  de  retraite,  soixante-seize  médailles  de  ver- 
meil, argent  et  bronze  de  grand  et  petit  module,  et  enfin  deux  cent 
cinq  volumes  de  ditï'érente  valeur. 

->■>  Puis  il  a  été  décerné,  au  nom  de  la  Chambre  syndicale,  un  diplùme 
d'honneur  à  M.  G.  Guérin,  contremaître  de  la  maison  Hauducœur, 
professeur  des  cours  d'enseignement  théorique  et  pratique  de  la 
fabrication  des  registres,  et  un  diplùme  de  capacité  à  l'apprenti 
cartonnier  Georges  Michel,  de  la  maison  Tuyttens. 

»  Les  deux  médailles  d'argent  grand  module  offertes  par  M.  le 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  ainsi  que  les 
deux  volumes  portefeuille  des  arts  décoratifs,  offerts  par  l'Union  cen- 
trale des  arts  décoratifs,  ont  été  décernés  aux  deux  élèves  Eugène 
Schoeltel  et  Henri  Hauk,  qui  ont  obtenu  les  plus  hautes  récompenses 
dans  toutes  les  facultés  de  nos  cours  professionnels. 

»  Le  produit  de  la  tombola  a  été  de  401  francs  et  celui  de  la  quête 
de  391  fr.  80  c. 

»  Nous  avons  aussi  à  vous  informer  que  le  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  après  s'être  rendu  compte  des  efforts  faits  par  la 
Chambre  syndicale  du  Papier  pour  perfectionner  son  œuvre  d'ensei- 
gnement professionnel,  d'après  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  primaire 
et  sur  la  proposition  de  M.  Emile  Richard,  président  de  la  Commission 
du  budget,  a  porté  à  2,500  francs  le  montant  de  la  subvention 
annuelle,  qui  était  de  2,000  francs  l'année  précédente. 

»  Dans  sa  dernière  réunion,  la  Commission  a  accepté  la  proposition 
de  M.  Putois,  relativement  à  l'excursion  à  faire  faire  aux  apprentis 
qui  ont  pris  part  aux  derniers  concours  et  aux  élèves  de  notre  Ecole 
professionnelle,  dans  leur  fabrique  de  papiers  de  fantaisie  au  Grand- 
Montrouge. 

»  Cette  excursion  aura  lieu  l'un  des  derniers  dimanches  de  septembre 
avant  la  réouverture  des  cours. 

»  La  Commission,  ayant  terminé  ses  travaux  de  l'exercice  1889-1890, 
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a  été  dissoute  dans  celte  séance  et  il  a  ensuite  été  procédé  à  la  for- 
mation delà  nouvelle  Commission  pour  l'exercice  18'J0-91. 

»  Nous  vous  donnons  ci-dessous  les  noms  des  membres  qui  ont  été 
proposés  et  que  nous  soumettons  à  votre  approbation  ;  ce  sont  : 

»  .MM.  Acker,  Aubert,  Bazin,  Beliavoine,  Bouchez,  Chapuis,  Chanel, 
Chedevillo,  Cottray,  Fano  (Paul),  Fano  (Georges),  Fouqueray,  Gompel, 
Hauducœur,  Lard,  Lemoine,Lesûurd,  Oppenhein,  Pans  (Pierre),  Paris 
(Hilaire),  Proust,  Strauss,  Strebel,  Zeller  et  Landrin. 

»  MM.  les  Membres  de  l'ancien  bureau  restent  en  fonctions 
jusqu'aux  prochaines  élections  ;  puis  MM.  Aubert,  Chedeville,  Cottray, 
Lemoine,  Lesourd,  Proust  et  Strauss  ont  été  désignés  pour  procéder 
à  l'installation  des  travaux  de  concours  des  apprenlis  à  l'Exposition 
des  sciences  et  des  arts  industriels  qui  va  souvrir  prochainement  au 
palais  de  l'Industrie. 

»  MM.  Terrisse,  Gouchon  et  Guérin,  professeurs,  seront  adjoints  à 
MM.  les  Membres  de  la  Commission,  à  titre    de  délégués. 

»  En  conséquence,  nous  vous  prions,  Messieurs  et  cher»  Collègues, 
de  bien  vouloir  approuver  toutes  ces  propositions.  » 

Les  propositions  de  M.  Chapuis  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à 
l'unanimiLé  par  la  Chambre. 

Chambre  s:Fndicale  de  la  Bijouterie-Imitatiou  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  2  juillet  1890. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   M.VSCURAUD,  PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  et  demie. 

Membres  présents  :  MM.  Mascuraud,  président;  Piel,  président  hono- 
raire;  Besson,   vice-président;  Blum,  Sauvé,    secrétaires;   Decaux, 
trésoripr;  Mandriilon,  Alexandre,  Charles,  Chauvin,  Couture,  Coutu- 
rier,  Henry,   Lefebvre,  Luchard,  Marmorat,  Plumet,  Rabanit,  Roux 
Séguin. 

Absents  excusés  :  MM.  Delahaye,  vice-président;  Fayet,  Regad. 

Absents  sans  excuses  :  MM.  Bourgain,  Galand,  Héraud,  Lazard, 
Prat. 

En  congé  :  MM.  Marguerond,  Ruteau. 

M.Charles,  secrétaire  de  la  Commission  de  l'Ecole  de  dessin,  donne 
lecture  des  procès-verbaux  des  deux  séances  tenues  ce  mosi-ci. 

tlxti'ait  des  Rapports. 

Les  conférences  professionnelles  seront  continuées,  M.  Blum  doit 
en  faire  une  le  8  juillet  à  9  heures  du  soir.  La  Commission  demande 
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que  les  conférenciers  donnent  le  sujet  qu'ils  traitent  et  que  les  membres 
de  la  Commission  soient  informés  de  la  date  des  conférences. 

Pour  la  Société  du  travail  professionnel,  nos  ressources  étant  très 
modestes,  la  Commission  demande  que  la  Chambre  attende  après  les 
vacances  pour  y  donner  une  solution. 

M.  PiEL  pense  que  l'on  ne  doit  pas  demander  aux  personnes  qui 
voudraient  faire  une  conférence,  de  la  soumettre  à  la  Commission  :  ce 
serait  mettre  cette  personne  en  suspicion. 

M.  Charles  répond  que  ce  n'est  que  le  sujet  de  la  conférence  et  non 
la  forme  que  l'on  demande  qui  soit  soumis  à  la  Commission.  Ces  rap- 
ports sont  adoptés. 

M.  LE  Présidem  dit  que  les  bons  de  souscription  ont  déjcà  donné 
des  résultats,  et  qu'il  est  persuadé  que  nous  arriverons  à  couvrir  les 
frais  de  notre  école,  grâce  au  concours  de  nos  confrères  qui  ne  nous 
fera  pas  défaut.  11  est  heureux  de  remercier  la  maison  Lyon-Alemand, 
de  la  souscription  annuelle  de  oO  francs,  qu'elle  a  bien  voulu  nous 
donner. 

La  Chambre  à  l'unanimité  vote  des  remerciements. 

M.  LE  Président  communique  la  liste  des  patrons  qui  envoient  leurs 
apprentis  à  l'école  et  ne  versent  aucune  cotisation  et  engage  les 
membres  de  la  Chambre  de  vouloir  bien  faire  une  démarche  auprès 
de  ces  Messieurs  afin  d'obtenir  une  cotisation  annuelle  qui  nous 
aidera  dans  la  tâche  que  nous  avons  entreprise. 

Chambre  syndicale  des  graveurs  eiî  tous  g'enres. 

Séance  du  18  juin  1890. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TASSET. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

Sont  présents  :  MM.  Tasset,  président;  Janvier,  Weill,  vice-prési- 
dents; Marin,  Nickees,  secrétaires;  Bing,  Foucault,  Goux,  Lemoine, 
Provost-Blondel,  Strenz,  membres  du  Comité. 

Les  coiirs  professioxmiols. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Provost-Blondel. 

11  propose  de  former  une  bibliothèque  composée  de  documents 
utiles  pour  les  élèves  qui  suivront  les  cours.  Ces  documents,  dit-il, 
seraient  fournis  par  les  membres  de  notre  Chambre  syndicale  et  dans 
les  différents  genres  qu'elle  représente. 

Cette  proposition  présentée,  M.  Weill  a  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Personne  ici,  Messieurs,  ne  doute  de  l'intérêt  que  je  porte  à  notre 
Chambie  syndicale;  il  n'est  donc  pas  étonnant  que  je  m'occupe  d'une 
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façon  toute  spéciale  de  ce  qui  concerne  nos  apprentis,  étant  donné 
que  leurs  propres  intérêts  sont  les  nôtres;  car  si  nous  parvenons  à 
faire  de  bons  élèves,  nous  aurons  certainement  de  très  bons  ouvriers. 

»  Depuis  longtemps,  Messieurs,  il  est  question  de  créer  une  école 
professionnelle;  mais  pour  des  raisons  majeures,  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  donner  suite  à  ce  projet  :  un  manque  de  fonds  de  réserve 
d'abord,  puis  une  objection  très  juste  de  notre  honorable  président, 
qui  pense  qu'après  une  journée  bien  remplie,  il  est  presque  impossible 
de  demander  aux  apprentis  de  venir  suivre  nos  cours  du  soir.  Étant 
du  même  avis  que  ceux  de  nos  membres  qui  ont  partagé  cette  façon 
de  penser,  je  désire  malgré  tout  une  école  professionnelle  pratique: 
j'ai  étudié  du  reste  un  moyen  terme  pour  obtenir  un  bon  résultat  et 
si  j'ai  demandé  la  parole,  c'est  pour  vous  faire  la  proposition 
suivante  : 

»  1°  Pour  nous  éviter  des  frais,  chose  que  nous  ne  pourrions  sup- 
porter, c'est  de  faire  nos  cours  pratiques  ou  conférences  profes- 
sionnelles dans  le  sein  même  de  l'Union  nationale;  l'administratioii 
mettra,  j'en  suis  certain,  une  salle  à  notre  disposition.  Quant  aux 
professeurs,  je  crois,  Messieurs,  que  la  plupart  de  nos  confrères  don- 
neront avec  plaisir  leur  concours  gratuit. 

»  2°  De  faire  un  cours  chaque  semaine  et  dans  la  journée,  ce  qui 
permettra  aux  élèves  un  peu  éloignés  du  centre  de  pouvoir,  tout  en 
suivant  nos  cours,  suivre  aussi  les  classes  du  soir  dans  leurs 
quartiers. 

»  Je  suis  persuadé  que  les  patrons  ne  refuseront  pas  à  leurs  apprentis 
deux  heures  par  semaine  pour  venir  à  nos  cours  :  ils  comprendront, 
je  l'espère,  le  grand  avantage  qui  en  résultera  pour  l'élève  qui,  en 
plus  de  sa  spécialité,  apprendra  ou  aura  tout  au  moins  une  idée  des 
divers  genres  de  gravure  qui  se  font  et  dont  il  pourra  profiter. 

»  Telle  est,  Messieurs,  la  proposition  que  j'avais  à  vous  soumettre 
et  que  je  serais  très  heureux  (^ue  vous  preniez  en  considération.  » 

M.  LE  Président  dit  qu'il  préférerait,  au  projet  de  M.  Weill,  des 
conférences  mensuelles  par  exemple,  faites  par  les  uns  et  les  autres 
sur  les  différentes  branches  intéressant  la  gravure  ;  que  ces  conférences 
devraient  s'adresser  non  seulement  aux  apprentis,  mais  aux  ouvriers 
graveurs  qui  peuvent  y  trouver  un  intérêt; 

Qu'il  ne  lui  paraissait  pas  très  facile  de  faire  venir  des  apprentis 
une  fois  par  semaine,  venant  de  tous  les  coins  de  Paris,  et  dans  la 
journée,  suivre  un  cours  de  deux  heures,  insuffisant  comme  temps 
pour  donner  des  résultats  appréciables. 

M.  BixG  demande  la  parole  et  dit  qu'il  est  très  favorable  à  l'idée 
d'organiser  des  cours-conférences  où  il  serait  possible  de  bien 
démontrer,  au  tableau  pour  le  dessin,  et  sur  une  table  pour  la  gravure, 
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bien  des  choses  qui  seraient  utiles  à  nos  jeunes  élèves.  Nous  ne  don- 
nerons sans  doute  pas,  dit-il,  un  enseignement  parfait,  mais  en 
attendant  que  des  ressources  soient  trouvées  pour  organiser  une  école 
professionnelle,  nous  devrons  nous  contenter  de  cette  façon 
d'opérer. 

M.  BixG  propose  que  la  Chambre  syndicale  fasse  des  bourses  et 
envoie  à  la  fm  de  leur  apprentissage  les  jeunes  gens  qui  se  seraient 
fait  remarquer  dans  les  concours,  afin  d'étudier  dans  différents 
ateliers  les  genres  de  gravure  similaires  au  genre  appris  par  eux;  il 
pense  que  par  ce  moyen  nous  ne  formerions  pas  que  des  spécialistes, 
mais  des  jeunes  ouvriers  ayant  des  idées  très  étendues  sur  la  gravure 
et  ayant  un  goût  artistique  plus  développé. 

La  discussion  s'engage  sur  les  difficultés  de  pouvoir  bien  démontrer 
tous  les  différents  genres  de  la  gravure  autre  part  qu'en  ate- 
liers. 

MM.  .Janvier,  Strentz  et  Marin  donnent  quelques  explications  à 
l'égard  de  leurs  spécialités. 

M.  LE  Président  dit  que  cette  question  a  besoin  d'être  étudiée  à 
nouveau  et  propose  de  la  remettre  à  une  prochaine  séance. 

Un  des  membres  de  la  Chambre  présente  différentes  pièces  gravées, 
sculptées,  repoussées,  etc.  ;  il  prie  des  collègues  présents,  graveurs 
en  tous  genres,  de  bien  vouloir  décider  et  dire  dans  quelle  catégorie 
d'ouvriers  d'art  il  convient  de  classer  fauteur  des  travaux  qu'il 
présente. 

A  l'instant,  il  est  décidé  que  les  travaux  d'art  industriel  présentés 
doivent  faire  classer  leur  auteur  parmi  les  ciseleurs,  quel  que  soit  le 
procédé  employé  par  l'ouvrier  artiste  qui  les  a  exécutés,  qu'il  soit 
graveur,  sculpteur,  modeleur,  dessinateur  on  seulement  rien  que 
ciseleur. 

M.  Provost-Blondel  informe  ses  collègues  qu'il  saisira  la  Chanabre 
des  graveurs  en  tous  genres  d'une  question  relative  à  la  déclaration 
ci-dessus,  et  qu'il  communiquera  une  lettre  du  président  de  la 
Chambre  de  l'un  des  plus  importants  syndicats  d'indusirie  d'art  de 
Paris. 
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Croquis  des  protecteurs  du   train    à  verge  de  tréfilcrie  d'Eurville  (Buto-Man 

système  VINCENT  (breveté  S.  G.  D.  G. 

les    6  Septefmbre  1Ô7Ô  &  a  Septembre  1874-  ) 


FigiD.  Elà^alion  du  grâiid  appareil  prolecieur. 
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LAMINAGE  DE  LA  VERGE  DE  TREFILERIE 

ET  APPAREILS  PROTECTEURS 
POUR  ÉVITER  LES  DANGERS  QUE  PRÉSENTE  CE  TRAVAIL   (1) 


L'appareil  protecteur  de  M.  Carbillet  est  installé  à  Marnaval, 
près  Saint-LMzier  et  à  Manois;  il  l'avait  été  aussi  à  Rachecourt, 
mais  dans  cette  usine  il  a  été  démonté  parce  qu'on  a  cessé  de 
labriqiier  le  petit  fer  à  machine.  —  Au  Closraortier,  le  même 
appareil  a  subi  des  modifications  apportées  par  MM.  Simon, 
Lemut  et  C'"^  (actuellement  Reverchon  et  C'^). 

A  la  forge  d'Eurville,  M.  Vincent  a  été  secondé  très  utilement 
par  M.  Bernard,  contremaître  mécanicien  qui  a  fait  les  appareils 
installés  dans  cette  usine. 

11  existe  aujourd'hui,  dans  la  Haute-Marne,  trois  types  de 
ces  appareils  protecteurs,  savoir  : 

1°  Celui  de  Marnaval  et  de  Manois,  inventé  par  M.  Carbillet; 

2°  Celui  du  Closmortier,  appareil  du  même  genre  que  le  précé- 
dent, modifié  par  MM.  Simon,  Lemut  et  C  '  ; 

3"  Le  type  d'Eurville,  inventé  par  M.  Vincent. 

Je  vais  donner  la  description  de  chacun  d'eux. 

1°  Appareils  de  Marnaval  et  de  Manois 

(Système  Carbillet.) 

Les  grandes  usines  de  Marnaval,  près  Saint-Dizier,  appartiennent 
à  la  Société  des  Forges  de  Champagne.  Les  appareils  protecteurs 
qui  y  sont  installés  sont  représentés  dans  les  dessins  ci- annexés 
(pi. 'l  et  II). 

La  planche  I  représente  un  train  machine  (plan  et  élévation) 
avec  les  appareils  protecteurs. 

La  planche  II  (à  une  échelle  plus  grande)  montre  les  détails 
d'un  élément  de  l'appareil,  élément  qui  se  décompose  lui-même 
en  quatre  parties,  savoir  : 


(1)  Ces  intéressants  documents  sont  extraits  d'un  rapport  de  M.  Délaisse- 
ment, inspecteur  divisionnaire.  Ils  sont  publiés  avec  l'assentiment  de  M.  le 
Ministre  du  Commerce,  de  l'industrie  et  des  Colonies.  La  Société  oiYve  à  M.  le 
Ministre  l'exin-ession  de  sa  reconnaissance.  Le  rapport  date  de  septembre  1887. 

E.  P.  B. 
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l*  Un  piquet  de  fer  P  de  0°'"0  de  hauteur,  autour  duquel 
l'ouvrier  doubleur  passe  la  barrelette  qui  sort  d'une  cannelure 
avant  de  l'introduire  dans  la  cannelure  suivante. 

2°  Des  ancres  renversées,  BBB  (ou  plaques  découpées),  se  recou- 
vrant partiellement,  dans  lesquelles  le  fil  de  fer  ou  barrelette  s'intro- 
duit naturellement  et  d'où  il  ne  peut  sortir  qu'en  suivant  la  ligne 
horizontale,  de  sorte  que  l'anse  qui  se  forme  ne  peut  se  resserrer 
pour  atteindre  l'ouvrier  doubleur  qui  est  auprès  du  laminoir. 

3°  Une  lame  C,  placée  perpendiculairement  aux  ancres  B  et 
présentant  une  série  de  crochets  ou  crans  à  crémaillère  dans 
lesquelles  le  fil  s'éloignant  des  piquets  P  s'engage  successivement. 

4° Une  barre  verticale  V  (fixée  et  suspendue  sur  le  bâti)  au-des- 
sous de  laquelle  le  fil  de  fer  peut  passer  pour  se  développer  sur  le 
sol  de  l'usine,  mais  qui  arrêterait  ce  fil  s'il  se  relevait.  Cette  barre 
verticale  V  a  pour  but  d'empêcher  le  fil  de  sauter  au-dessus  des 
piquets  P  lorsque  les  démêleurs,  pour  défaire  une  boucle  avec 
leurs  crochets,  exercent  une  traction  sur  le  fil  incandescent.  Dans 
ce  cas,  en  etfet,  le  fil  en  sautant  au-dessus  des  piquets  P  viendrait 
atteindre  le  doubleur  au-dessus  de  la  ceinture. 

Les  parties  qui  composent  un  élément  sont  combinées  d'une 
façon  très  ingénieuse  et  les  éléments  dont  la  réunion  constitue 
l'ensemble  de  l'appareil  protecteur  sont  disposés  alternativement 
et  symétriquement  de  chaque  côté  du  train  (ainsi  que  le  mon- 
trent les  fig.  I  et  2  (pi.  I),  de  manière  à  protéger  efficacement 
chaque  doubleur. 

o°  Il  existe  aussi  entre  les  cages  des  cylindres,  dans  l'espace 
correspondant  aux  manchons,  des  refuges  limités  par  des  tôles 
courbées  où  l'ouvrier  pourrait  se  placer  si,  malgré  toutes  les 
précautions,  une  barrelette  venait  à  l'atteindre,  par  exemple,  s'il 
négligeait  de  passer  !e  fil  au-dessus  du  piquet  P;  dans  ce  cas  la 
partie  intérieure  du  corps  serait  garantie  jusqu'à  la  hauteur  du 
laminoir. 

6°  Enfin  l'ouvrier  doubleur  a  de  grandes  bottes  avec  avant-pieds 
en  tôle  nui  lui  protègent  les  jambes. 

1°  Le  lamineur  est  protégé,  en  outre,  par  une  guérite  en  tôle 
et  barres  de  1er  (de  2"'20  de  hauteur)  indiquée  à  la  droite  du 
train  (pi.  1). 

Celte  description  sommaire  terminée,  voyons  la  marche  du 
travail  (représentée  fig.  I,  pi.  J),  telle  qu'elle  se  pratique  àMar- 
naval. 
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Les  ouvriers  dégrossisseurs  placés  en  AA'  reçoivent  les  billettes 
ayant  comme  section  un  carré  de  50  à  60"""  et  un  poids  de  15 
à  ^O""',  provenant  du  four  à  réchauffer  et  les  passent  alter- 
nativement en  bas  et  eu  haut,  la  cage  des  dégrossisseurs  ayant 
trois  cylindres,  jusqu'à  ce  qu'ellesatteignent  la  section  d'nn  carré 
de  lo""^  environ. 

Le  doubleur  Dj  saisit  la  barre  à  la  sortie  des  cylindres  dégros- 
sisseurs (sa  longueur  est  de  15"'  euviron)  et  l'enfile  en  (1);  le 
doubleur  D^  enfile  en  ('2)  ;  le  doubleur  D^  en  (3)  ;  puis  D^  en  (4). 
De  là  la  barre  est  passée  une  fois  dans  chaque  cage  suivante  par 
les  autres  doubleurs  aux  passages  5,  6,  7,  8.  On  voit  que  les  dou- 
bleurs sont  tous  entourés  d'un  cercle  de  fil  de  fer  incandescent  ; 
les  doubleurs  D^  et  Dj  sont  même  entourés  de  deux  cercles;  les 
appareils  protecteurs  leur  sont  donc  à  tous  indispensables. 

Les  petits  démèleurs  d,  d^,  d,,  d^,  d^,  dg,  d^,  d-,  ont  tous  le  même 
rôle,  c'est  à-dire  d'empêcher  les  plis  des  barres  de  s'emmêler  et 
d'empêcher  le  dernier  bout  des  barres  de  fouetter  latéralement 
lorsqu'il  change  de  direction. 

En  travail  courant,  lorsque  les  doubleurs  sont  assez  habiles 
pour  ne  pas  manquer  les  barres  à  la  sortie,  il  n'y  a  pas  d'acci- 
dents pour  les  uns  ni  pour  les  autres. 

Grâce  à  cet  ensemble  de  précautions,  les  chances  d'accidents 
sont  réduites  au  minimum,  les  doubleurs  se  trouvent  protégés 
autant  que  possible,  mais  pas  cependant  d'une  manière  absolue. 
Ainsi  s'ils  ont  enfilé  d'une  cage  à  la  suivante,  par  exemple  du 
passage  (3)  au  passage  (4),  sans  avoir  eu  le  soin  de  passer  la  barre 
a  au-dessus  du  petit  piquet  P  et  que  cette  barre  soit  arrêtée  au 
passage  (3j,  elle  prend  la  position  a'  a'  a'.  Le  doubleur  n'a  d'autre 
ressource  que  de  coller  ses  jambes  dans  le  refuge,  ou  espace 
libre,, formé  par  la  tôle  cintrée  disposée  à  cet  effet. 

Lorsque  la  barre  est  passée  au-dessus  du  piquet  P,  bien  qu'elle 
soit  arrêtée  en  (3),  elle  a  la  position  a  P  a  et  le  doubleur  ne  court 
aucun  danger. 

Les  doubleurs  risquent  encore  d'être  atteints  lorsque  le  bout  des 
barres,  au  lieu  de  sortir  en  suivant  le  guide  ou  coulisse,  s'échappe 
en  passant  entre  le  cylindre  supérieur  et  la  coulisse,  celle-ci 
ayant  reculé  pour  une  cause  qifelconque.  La  barre  monte  alors  en 
suivat)t  une  direction  presque  verticale  jusqu'à  une  hauteur  de  2  ou 
3  mètres  pour  retomber  ensuite.  Dans  ce  cas,  les  doubleurs  les  plus 
voisins  doivent  s'éloigner  au  plus  vite,  afin  de  ne  pas  être  atteints. 
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Une  barre  peut  aussi  se  diviser  et  frapper  l'ouvrier  à  l'impro- 
riste. 

Quant  aux  démêleurs,ils  sont  placés  en  d,  d^,  d.^.  d^,  d^.  c/j,  d^.  d^ 
(pi.  I,  fig.  ■■/).  Ils  n'ont  rien  à  redouter  tant  que  la  barre  suit  le 
trajet  indiqué  en  traits  pleins. 

La  position  la  plus  à  craindre  a  lieu,  par  exemple,  quand  le 
doubleur  D,,  ne  peut,  pour  une  raison  quelconque,  et  principa- 
lement après  qu'il  a  manqué  la  barre  à  la  sortie  en  (4'),  enfiler  en 
(o).  La  barre  continuant  à  sortir  en  (4'),  le  démèleur  c/j  vient  en 
d's  pour  facililer  la  formation  des  plis  indiqués  en  pointillés; 
autrement  le  fil  pourrait  s'emmêler,  s'enrouler  en  fagot  et  serait 
perdu.  Avec  son  crochet  l'enfant  le  dispose  en  plis  en  commen- 
çant par  l'extrémité  et  en  se  rapprochant  du  train.  Pendant  ce 
temps  le  lil  de  la  cage  voisine  continue  à  circuler  et  lui  passe 
derrière  les  talons.  L'enfant  peut  mettre  le  pied  sur  ce  fil  ou  dans 
l'une  des  boucles  de  celui  qu'il  arrange  ;  il  peut  aussi  arriver  qu'il 
tombe.  Dans  ces  cas  un  accident  est  à  craindre.  Pour  l'éviter,  le 
doubleur  D3  n'aurait  qu'à  serrer  la  barre  avec  les  tenailles  qu'il 
tient  toujours  à  la  main  pour  que  la  barre  soit  coupée  et  cesse  par 
suite  d'être  entraînée. 

Le  même  fait  peut  avoir  lieu  en  c/^,  d^,  d^. 

Une  cause  analogue  d'accident  se  produit  quand  une  bavure  du 
fil  fait  glisser  la  barre  de  la  cannelure,  l'engage  entre  les  cylindres, 
et  qu'il  n'y  a  plus  entraînement  mais  glissement. 

Une  bonne  précaution  à  prendre  me  paraît  être  la  défense 
absolue  faite  aux  démêleurs  de  se  porter  en  ^3,  d'i,  etc.  Lorsque 
ces  cas  se  présentent,  ils  doivent  rester  à  leurs  postes  d^,  d^,  f/3,  «^4, 
d^,  f/u,  c?7...  c'est-à-dire  à  l'extrémité  ou  à  la  tête  de  l'anse  formée 
par  les  barres  d'un  passage  au  suivant;  ils  doivent  toujours  être 
en  tête  et  en  dehors  des  boucles  ou  des  anses,  jamais  dans  l'inté- 
rieur ni  sur  les  côlés  où  il  y  a  danger,  ^ll  vaut  mieux  s'exposer 
à  la  perte  d'un  peu  de  fer  qu'à  un  accident.  Le  déplacement  des 
démêleurs  pour  faciliter  la  formation  des  plis  ne  me  paraît  pas 
indispensable  ;  c'est  un  moyen  d'éviter  quelques  rebuts,  mais  qui 
peut  devenir  dangereux  pour  le  démèleur;  une  surveillance 
rigoureuse  est  nécessaire. 

On  n'emploie  que  rarement  et  exceptionnellement  des  doubleurs 
au-dessous  de  seize  ans.  Les  démêleurs  sont  généralement  moins 
âgés,  —  Il  faut,  pour  être  doubleurs  ou  serpenteurs  au  train  à 
machine,  des  ouvriers  agiles  et  adroits  ;  pour  cela,  il  faut  que  ces 
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ouvriers  aieat  vécu  autour  du  train,  dès  leur  jeunesse,  et  il  im- 
porte qu'ils  aieat  été  d'abord  démêleurs.  Ceux-ci  sont  nécessaires 
non  seulement  pour  le  concours  qu'ils  apportent  à  la  fabrication 
de  la  verge  de  trélîlerie,  mais  encore  pour  le  bon  recrutement  du 
personnel  ouvrier.  Il  y  a,  d'ailleurs,  des  enfants  étourdis  que  l'on 
ne  doit  pas  employer  aux.  trains  à  machine,  dans  leur  propre 
intérêt  et  aussi  dans  celui  des  autres  ouvriers  de  l'équipe  qui 
pourraient  être  blessés  par  l'imprudence  de  ces  enfants.  C'est 
aux  Directeurs  d'usines  responsables  à  faire  le  discernement  né- 
cessaire et  à  exercer  une  grande  surveillance. 

Avec  des  doubleurs  adroits,  les  chances  d'accidents  sont  pour 
ainsi  dire  annulées.  D'autre  part,  les  systèmes  de  protection 
adoptés  donnent  aux  doubleurs,  en  raison  de  la  sécurité  plus 
grande  qui  leur  est  offerte,  une  sûreté  de  main  qu'ils  n'auraient 
pas  sans  cela.  Quant  aux  ouvriers  dégrossisseurs  placés  eu  AA' 
et  au  lamineur  placé  à  la  dernière  cage  du  train,  ils  sont  le  plus 
possible  à  l'abri  des  accidents. 

Manois. 

Aux  forges  de  Manois  appartenant  à  M.  de  Beurges,  les  appa- 
reils de  protection  sont  semblables  aux  précédents.  Avant  leur 
installation,  les  doubleurs  et  lamineurs  avaient  les  jambes  rem- 
plies de  cicatrices  de  brûlures.  En  cas  de  danger,  ils  étaient 
obligés  de  faire  de  la  gymnastique  pour  se  sauver  en  sautant  sur 
les  cages  des  laminoirs.  La  PL  III  donne  le  plan  d'ensemble 
de  ces  appareils  inventés,  comme  je  l'ai  dit,  par  M.  Carbillet,  chef 
mécanicien  de  cette  usine. 

Appareils  du  Glosmortier. 

Les  usines  du  Glosmortier  et  de  la  For^e  Neuve  appartiennent 
à  la  Société  Reverchon  et  C'"  (précédemment  Simon,  Lemut  et  C''^). 

Cette  Société  a  imaginé  et  essayé,  depuis  longtemps,  plusieurs 
appareils;  ceux  qui  pourraient  gêner  la  liberté  des  mouvements 
de  l'ouvrier  ne  peuvent  être  adoptés,  ils  deviendraient  dans  cer- 
tains cas  une  cause  d'accidents.  On  n'a  conservé  que  les  plus 
simples;  ils  sont  représentés  sur  les  croquis  jig.  7  et  8  (pi.  IV). 

On  voit  d'abord  une  grande  cïige  en  fer  EF,  GH  suspendue  à 
environ  2"  de  hauteur  autour  du  laminoir;  elle  est  supportée  par 
des  colonnes  de  fonte  1,1,1,1.  A  la  cage  qui  est  déjà  une  protection 
contre  certains  accidents  sont  fixées  des  barres  verticales  V,V,V,V 
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dont  l'extrémité  inférieure  s'approche  à  un  ou  deux  décimètres 
du  sol;  ces  barres  verticales  sont  placées  en  face  des  ouvriers 
doubleurs  et  les  protégeraient  d'une  manière  certaine  dans  le  cas 
où  le  fil  de  fer  incandescent  viendrait  à  sauter  et  pourrait  les 
atteindre  au-dessus  de  leurs  grandes  bottes  de  tôle.  Cette  dispo- 
sition existe  au  Closmortier  depuis  plus  de  vingt  ans. 

On  V  ajouta,  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  un  système  de 
plaques  verticales  à  crans  dont  l'eifet  a  été  plus  complet.  Ces 
plaques  B  sont  figurées  verticalement  sur  la  fig.  8  devant  les 
cylindres.  Le  plan  (fig.  7)  montre  leur  emplacament  horizontal 
en  avant  des  cylindres  en  B,B,B,B;  elles  sont  une  modification  des 
ancresrenverséesdu  système  Carbillel installé  aux  usinesde Marna- 
val  et  de  Manois.  A  côté  de  ces  plaques  on  remarque  les  piquets 
P,P,P,P  au-dessus  desquels  l'ouvrier  doubleur  passe  (comme 
à  Marnaval)  la  barreletle  qui  sort  d'une  cannelure  du  cylindre 
pour  l'introduire  dans  la  cannelure  suivante.  La  verge  de  ter 
qui  tombe  sur  le  bord  d'une  plaque  B  s'engage  nécessairement  dans 
un  des  crans,  et  une  fois  là  elle  circule  sans  pouvoir  en  sortir. 
L'usage  de  ces  plaques  de  défense  a  été  étendue  à  toutes  les  cages 
de  doubleurs  et  même  au  tourniquet  servant  à  enrouler  sous 
forme  de  couronne  le  fil  dont  le  laminage  est  achevé. 

Grâce  à  ces  précautions,  à  une  surveillance  constante,  au  tra- 
vail modéré  demandé  aux  ouvriers  auxquels  on  accorde  des 
repos  par  l'emploi  des  relais,  cette  usine  n'a  eu  à  déplorer  aucun 
accident  grave  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

Dans  ces  derniers  temps  on  a  essayé  au  Closmortier  d'offrir  aux 
enfants  chargés  de  démêler  les  plis  du  fer  qui  court  d'une  cage  à 
l'autre,  une  sécurité  de  plus,  par  l'emploi  d'un  plancher  suspendu 
à  quelques  centimètres  au-dessus  du  sol  ;  il  est  figuré  partiellement 
en  L  {(fig.  7 }.  Les  plis  circulent  librement  sous  cette  sorte  de  pont, 
et  lorsque  le  démêleur  y  est  monté  il  nepeut  être  atteint.  Si  donc  il 
arrive  que  les  plis  viennent  à  s'emmêler,  ou  si  Je  démêleur  perd  la 
présence  d'esprit  qu'il  faudrait  pour  se  garer,  il  a  la  ressource  de 
monter  sur  le  pont  qui,  pour  lui,  remplit  le  même  ofiîce  que  les 
refuges  établis  pour  la  sécurité  des  passants  au  croisement  des 
rues  parcourues  par  de  nombreuses  voitures. 

Toutefois  MM.  Beverchon  et  O*  n'ont  pas  généralisé  l'emploi 
de  ce  système  de  plancher  parce  que,  disent-ils,  il  n'est  pas  encore 
démont'é  qu'il  ne  puisse,  dans  certains  cas,  être  cau^e  d'accidents. 
Ils  le  conservent  au  poste  où  il  parait  devoir  rendre  le  plus  de 
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services,  provoquant  et  recueillant  les  observations  des  ouvriers. 
Ceux-ci  sont  jusqu'ici  partagés  d'opinion;  les  uns  estiment  que  le 
pont  est  une  utile  sauvegarde,  d'autres  font  ressortir  que  le  tra- 
vail des  déiuèleurs  est  parfois  gêné.  Le  pont  a,  en  effet,  l'incon- 
vénient de  gêner  la  circulation  et  si  l'ouvrier  vient  à  le  rencontrer 
en  reculant,  il  est  exposé  à  tomber.  Dans  l'emplacement  qu'il 
occupe,  ces  industriels  ne  pensent  pas  qu'il  puisse  nuire  et  ils 
l'ont  maintenu  malgré  les  avis  de  quelques  ouvriers;  mais  pour 
le  moment  ils  ne  croient  pas  devoir  eu  placer  d'autres.  Peut-être 
sera-t-il  possible  d'installer  un  second  pont-refuge  quand  l'habi- 
tude de  faire  usage  du  premier  sera  acquise  par  les  ouvriers.  Cet 
essai  de  pont  suspendu  pour  protéger  les  démêleurs  étant  le  seul 
que  j'aie  vu  jusqu'ici,  il  m'a  paru  utile  de  reproduire  les  dévelop- 
pements qui  précèdent. 

Appareils  d'Eurville 

f Système  Vincent,. 

Les  forges  d'Eurville  exploitées  actuellement  par  MM.  Marcellot 
et  O*  l'étaient  antérieurement  par  MM.  Paul  Jamin  et  C'*;  elles 
fabriquent  spécialement  la  verge  de  trélilerie.  Le  système  de 
protection  installé  au  train  du  petit  raill  poursuit  le  même  but  que 
celui  de  3Iarnaval  et  du  Closmortier  pour  la  protection  des  dou- 
bleurs, bien  que  la  construction  soit  différente.  Les  croquis  fig.  9 
et  10  (pi.  V),  représentent  une  partie  de  l'appareil  qui,  dans  son 
ensemble,  a  l'especl  de  la  carcasse  métallique  d'une  voûte  recou- 
vrant la  partie  du  train  où  travaillent  les  doubleurs. 

Le  croquis  fig.  9  est  le  pian  d'une  partie  du  train  avec  une 
partie  des  appareils  protecteurs. 

La  fig.  10  représente  une  élévation  de  l'appareil  vu  d'un  bout 
du  laminoir. 

Les  doubleurs  qui  saisissent  le  fil  incandescent  à  la  sortie  d'une 
cannelure,  pour  l'introduire  dans  la  suivante,  ont  ie  soin  de  la 
passer  au-dessus  du  piquet  P  qui  le  relient  prisonnier;  en  s'éloi- 
gnant,  i'anse  de  fil  rencontre  un  second  crochet,  puis  elle  descend 
et  passe  sons  la  pointe  V  delà  barre  suspendue;  si.  plus  loin,  le 
fil  formait  une  boucle  et  se  relevait,  il  rencontrerait  forcément 
cette  barre  V  et  la  carcasse  métallique  qui  l'empêcberait  d'appro- 
cher du  laminoir  et  d'atteindre  les  ouvriers. 

Les  éléments  de  l'appareil  se  placent,  comme  il  est  indiqué  sur 
le  plan  (fig.  9),  de  manière  que  les  pointes  V  se  trouvent  entre 


-^  596  — 

les  cages  des  cylindres  et  au  milieu  de  l'intervalie  réservé  aux 
manchons  d'accouplement.  Les  piquets  P  alternent  de  façon  qu'il 
y  ait  un  piquet  correspondant  à  chaque  élément  du  grand  appareil 
du  côté  où  se  tient  le  doubleur... 

Enfin,  le  lamineur  est  protégé  par  un  appareil  spécial  placé 
devant  la  cage  du  cylindre  finisseur;  il  est  représenté  sur  le  plan 
(fig.  9,  pi,  V)  et  en  élévation  à  la  fig.  Il  (1). 

Autres  usines. 

Dans  une  autre  usine,  à  Commercy,  les  propriétaires,  MM.  Gros- 
didier  fils  et  gendre,  complètent  le  système  de  protection.  Les 
bottes  métalliques  et  les  piquets  ont  toujours  existé;  mais  ce  n'est 
que  depuis  neuf  mois  environ  qu'on  a  établi  des  plaques  à  ancres 
renversées  (appelées  chapeaux  de  gendarmes);  elles  ont  deux 
étages  de  crans.  Enfin  dans  une  installation  nouvelle,  ils  ajoutent 
les  tiges  suspendues  (ou  barres  V  indiquées  à  Marnaval,  j;/.  /  et  II). 
A  la  suite  de  ces  installations,  j'ai  la  conviction  que  les  accidents 
diminueront. 

Dans  les  autres  forges  où  l'on  ne  fabrique  que  du  fil  de  fer  de 
gros  numéro  et  de  faible  longueur,  on  se  contente  des  bottes  en 
tôle  et  des  piquets  P  :  Forges  de  Rachecourt,  de  Sainte-Marie  (à 
Saint'Dizier),  d'Abainville  i  Meuse  j,  de  Saint-Bernard-Clairvaux 
(Aube),  etc.,  etc. 


Dans  son  avant-dernière  fête  de  l'enfance  ouvrière,  en  1888,  la 
Société  de  protection  a  décerné  des  récompenses  aux  inventeurs 
des  appareils  protecteurs  ci-dessus  et  aum  industriels  qui  en  ont 
fait  Vapplication  dans  leurs  établissements  métallurgiques. 

Elle  est,  par  suite,  très  heureuse  d'avoir  été  mise  à  même  de 
les  faire  conrmilre  à  ses  adhérents,  surtout  au  lendemain  de  la  pro- 
mulgation du  décret  du  10  juillet  1890,  fixant  les  conditions 
d'emploi  des  enfants  dans  le  Laminage  de  la  Verge  de  Tréfileriez 
quelle  a  publié  dans  son  dernier  Bulletin.  ^ 

(Note  de  la  Rédaction.) 


,(1)  Cet  appareil  a  été  modilié  à  Eurville,  depuis  septembre  1887,  date  du 
présent  rapport. 


DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


Cours  et  concours    de  la  Chunibre  syndicale  du  Papier 
^  et  des  industries  qui  le  transforment. 

La  distribution  des  prix  aux  apprentis  papetiers,  cantonniers  et 
graveurs  et  aux  élèves  de  l'Ecole  professionnelle  de  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  et  des  industries  qui  le  transforment,  a  eu  lieu  le 
dimanche  1!  mai  1890,  à  deux  heures,  dans  la  salle  des  Fêtes  du 
palais  du  Tiocadéro,  sous  la  présidence  d'honneur  do  M.  le  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  et  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  qui  avaient  délégué  M.  Mirlel,  inspecteur 
général   de   l'enseignement   primaire,  pour   présider  à  la  solennité. 

Plus  de  trois  mille  personnes  assistaient  à  la  cérémonie,  et  sur 
l'estrade  avaient  pris  place,  aux  côtés  de  M.  Martel,  M.  Germain 
Thomas,  président  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales; 
M.  Templier,  président  du  Cercle  de  la  librairie;  M.  D.  WoHï,  prési- 
dent de  la  Société  de  secours  mutuels  de  la  Papeterie;  M.  E.  Ghoquet, 
président  de  la  Chambre  syndicale  du  Papier;  M.  J.  Chapuis,  prési- 
dent de  la  Commission  des  cours  et  concours  professionnels  de  la 
Papeterie  ;  M.  Victor  Pacon,  président  honoraire  de  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  et  vice-président  du  Comité  de  patronage  des 
enfants  du  papier  peint;  M.  Durassier,  secrétaire  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis;  M.  Delorme,  directeur  de  l'école  Gutenbprg; 
M.  Tasset,  président  de  la  Chambi^  des  Graveurs;  M.  Bourgerie, 
secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  Imprimeurs-lithographes  et 
d'autres  notabilités  du  commerce  et  de  l'industrie,  ainsi  que  les 
membres  du  jury  et  les  professeurs. 

De  nombreux  journaux  s'étaient  fait  représenter  par  des  rédacteurs  ; 
nous  citerons  les  Débats.  le  Petit  Journal,  YEvénement,  le  Soir,  le 
Petit  Parisim,  le  Moniteur  de  la  Papeterie  fram-aise,  la  Revue  de  la 
Reliure  française,  le  Bulletin  dr  l'Industeric  française,  etc. 

Après  l'exécution  d'un  morceau  par  la  musique  du  28''  régiment 
d'infanterie,  dont  le  chef  est  M.  Houzeaux,  M.  Martel  a  ouvert  la 
séance  et  donné  la  parole  ^à  M.  Choquet,  préôident  de  la  Chambre 
syndicale  du  Papier,  qui  dans  une  allocution  toute  vibrante  de  cœur 
a  tenu  l'auditoire  sous  le  charme  de  sa  parole,  il  a  rappelé  en  termes 
émus  le  souvenir  de  notre  ancien  président,  l'un  des  fondateurs  de 
l'œuvre.  M.  J.-L  Havard,  que  son  granâ  âge  a  empêché,  pour  la 
première  fois,  d'assister  à  notre  fête  annuelle  ;  puis  après  avoir  fait 

iO 
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l'éloge  de  M.  Chapuis,  président  des  cours,  el  ceux  des  professeurs, 
il  a  parlé  du  succès  de  notre  Ecole  professionnelle  à  l'Exposition 
universelle  de  1889  où  les  travaux  de  nos  élèves  ont  remporté  une 
des  plus  hautes  récompenses,  la  médaille  d'or. 

il  a  terminé  son  discours  en  donnant  à  nos  enfants  des  conseils 
empreints  de  sagesse  et  de  patriotisme. 

Après  deux  salves  d'applaudissements  de  toute  la  salle,  M.  le  Pré- 
sident a  donné  la  parole  à  M.  le  Président  des  cours  qui  a  présenté 
son  rapport  sur  les  cours  de  l'année. 

M.  Chapuis,  après  avoir  remercié  les  bienfaiteurs  de  l'œuvre  : 
donateurs,  souscripteurs,  artistes,  professeurs  et  l'administration  de 
l'Union  nationale,  ainsi  que  tous  ceux  qui  prêtent  leur  concours  à 
l'œuvre,  s'est  adressé  aux  jeunes  élèves  et  a  fait  l'éloge  de  leur  zèle 
et  de  leur  application  à  l'étude.  Le  travail  si  complet  de  M.  Chapuis, 
présentant  les  progrès  accomplis  depuis  la  fondation,  a  soulevé,  à 
plusieurs  reprises,  de  nombreux  bravos  dans  toute  la  salle. 

Puis,  M.  Martel,  prenant  la  parole,  dans  un  discours  d'une  superbe 
envergure,  a  tenu  l'assemblée  sous  le  charme  de  sa  parole.  11  a  fait 
voir  l'intérêt  que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  porte  à 
notre  œuvre  en  associant,  pour  la  première  fois  depuis  quatorze  ans, 
l'Université  et  l'Enseignement  professionnel  privé.  Il  a  rappelé  le 
souvenir  des  grands  universitaires  qui  patronnent  notre  œuvre, 
comme  MM.  Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris;  Buisson, 
directeur  de  l'enseignement  primaire;  Ollendorff,  directeur  de  l'ensei- 
gnement technique  au  ministère  du  commerce;  puis  il  a  payé  un 
juste  tribut  d'éloges  au  savant  regretté  Salicis,  le  promoteur,  l'apôtre 
de  l'enseignement  manuel  à  tous  les  degrés;  il  a  fait  voir  l'entente 
s'établissant  maintenant  entre  le  monde  universiuire  et  le  monde 
industriel,  pour  élever  le  niveau  de  l'ouvrier  et  permettre  à  notre 
industrie  française  de  tenir  toujours  droit  et  ferme,  au  premier  rang, 
le  drapeau  de  notre  patrie. 

En  terminant,  il  a  rappelé  la  médaille  d'argent  attribuée  à  M.  Cha- 
puis, l'infatigable  président  des  coursj  à  la  suiie  de  PExposition 
universelle,  et  a  annoncé  qiie  le  Ministre  du  cortîmerce  l'avait  chargé 
de  remettre  deux  médailles,  en  son  nom,  aux  deux  élèves  les  plus 
méritants  des  cours  de  l'année;  les  deux  lauréats  sont:  MM.  Eugène 
Schœttel  et  Henri  Hank. 

Les  applaudissements  de  lâ  salle  entière  ont  remercié  M.  Martel 
de  son  superbe  discours. 

Fuis  M.  P.  Fano  a  dÔnné  lecture  du  palmarès;  de  nombreux  livrets 
de  caisse  d'épargne  et  de  retraite,  des  médailles  et  des  volumes,  dons 
de  généreux  souscripteurs,  ont  été  décernés  aux  élèves. 

Un  magnifique  concert,  prganisé  par  M'^'^  Panchioni,  des  concerts 
Lamoureux,  a  eu  son  succès  habituel:  nous  avons  entendu  M"'»  Pan- 


—  599  - 

chioni,  Josée,  Maya,  Evel:  MM.  Duchesne  de  l'Opéra-Comique  et 
Prévost  de  l'Opéra;  M.  Camille  Perrier,  chanteur  comique;  M.  ïen 
Brink,  un  jeune  violoniste  plein  d'avenir;  l'accompagnateur  était 
h.  Raoul  Pickaërt. 

M.  Galhuux,  du  Palais-Royal,  qui  est  de  toutes  nos"  fêtes,  a  récité 
deux  monologues,  où  la  verve  endiablée  de  l'artiste  s'est  donnée 
cours  à  la  grande  joie  de  toufe  la  salle. 

Une  tombola  au  profit  de  l'école  a  terminé  la'  fête. 

Le  soir,  un  dîner  intime,  sous  la  présidence  de  M.  Choquet,  réunis- 
sait les  artistes  qui  avaient  prêté  leur  concours  et  la  plus  grande 
partie  des  membres  de  la  Chambre  et  de  la  Commission  des  cours. 

L'un  des  Secrétaires, 
G.  Putois. 

Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes. 

La  distribution  solonnelle  des  récompenses  du  patronage  industriel 
V Assistance  -paternelle  des  Fleurs  et  Plumes  a  eu  lieu,  le  dimanche  l""'' 
juin  1890,  au  Palais  du  Trocadéro,  sous  la  présidence  de  M.  le 
Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  représenté  offi- 
ciellement par  M.  G.  Ollendorff,  directeur  du  personnel,  de  l'enseigne- 
ment technique  et  des  syndicats  protessionnels,  assisté  de  MM.  Jacques, 
député  de  la  Seine;  Kaemplen,  directeur  des  musées  nationaux; 
Martel,  inspecteur  général  de  l'enseignement;  Lucas,  Nusse,  Linarès, 
Roche,  Durassier,  Laloue,  Le  Maire-Demouy,  etc.,  ainsi  que  des 
membres  du  Conseil  d'administration  et  de  censure,  et  d'un  grand 
nombre  de  notabilités  commerciales. 

Rapport  de  M.  R.  Turney,  président  de  la  Sociétc'-.  —  Discours  de 
M.  Olleadorff.  —  La  cérémonie  est  terminée  par  un  brillant  cuncert, 
avec  le  généreux  concours  de  M'"'=^  Girardiji,  ■  Rosahl,  Wissocq; 
MM.  Hamel,  E. Clément,  Nobels,  Sady-Petit,  Darzacq,  Leserre,  Voisin; 
l'orchestre  du  manoir  des  Adrets,  chef,  M.  A.  Krever,  et  l'excellente 
musique  du  103«  de  ligne,  chef,  M.  Foïïquet. 

PRINCIPAUX  LAUaÉATS   RÉCOMPEXSÉS. 

M™e  Dessarte,  31  ans  dans  la  raêgie  maison,  médaille  d'argent. 
M'^'^  Poulain,  34  ans  dans  la  même  maison,  médaille  de  vermeil. 

Concours  libre  (Fleurs  et  plumes). 

1^*=  année.  —  1'"*  prix  :  M"'^^  Lacharpagne,  Laplaige. 

2«  année.  —  i^""^  prix  :  M""  Bernard,  M.  Bruny  (teinture  de  plumes). 

3e  année.  —  1"'^  prix  :  M"^«  Coulbrant,  Meune,  Grimm,  Bergue. 
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Concours  du  Patronage. 

l'"e  année  (fleurs).  —  M"'-=*  Laguignier,  Rambourg,  Berlhe  Grand, 
M.  Louis  Jeudy. 
l""*"  année  (plumes).  —  M"es  Besnard,  Yastine. 
2^  année  (fleurs).  —  M^'es  Fleury,  Maigre  et  Clément. 
2e  année  (plumes).  —  Mi'-^'  A.  Renault,  Gerboz,  M''=  Renault. 
3^  année  (fleurs).  —  M''«*Geerts,Pia  Grand  et  médaille  du  ministre. 
3e  année'  (plumes).  —  M"«^  Noël,-  Jacques  et  médaille  du  minisire. 

Instruction  et  dessin. 
Mlles  Rambourg,  Love.  Naret,  Berraud,  Pontus. 

Excellence. 
!«'  année.  —  3I"e  jiamus.  lOO  francs. 


2"  année.  —  M"^  Banier,  123  francs. 
3e  année.  —  M"e  Rousseau,  150  francs. 


Dévouement  filial. 

M"''  Hûuppeaux,  100  francs. 

M.  le  Ministre  du  commerce  a  bien  voulu  accorder  : 

Une  médaille  d'argent  à  M^'e  Solange  Muffang,  professeur  de  dessin. 

Une  médaille  d'honneur  'du  Iravail  à  M.  Jules  Richard,  depuis  35 
ans  dans  la  maison  Millon-Lestrade. 

M.  R.  d'Isle,  vice-piésidenL  de  la  Société,  a  été  nomméj  officier 
d'académie.  ' 

Sommes  distribuées  en  livrt>ts  de  caisse  d'épargne  :  3.655  francs. 

Éfolc^  professionnelle  de  typo'graphie  deriiupriiuerieCIiaix. 

La  distribution  des  prix  alix  élèves  de  l'École  professionnelle  de 
typographie  de  la  Maison  ChaLx  que  connaissent  bien  les  lecteurs  de 
notre  Bulletin  a  eu  lieu  le  26  octobre  dans  l'une  des  salles  de  l'impri- 
nierie.  M.  Alban  Ciiaix,  ([ui  préf^idait  cette  réunion  et  qui,  comme  son 
père,  l'un  des  membres  d'honneur  de  notre  Conseil  d'administration, 
est  plein  de  sollicitude  pour  tous  les  enfants  qni  sont  confiés  à  sa 
Maison,  était  entouré  des  chefs  de  service,  des  contremaîtres  des 
différents  ateliers  et  des  professeifi-s  de  l'École.  Les  anciens  apprentis 
en  grand  nombre  avaient  tenu  ;\  venir  applaudir  aux  succès  de  leurs 
jeunes  camarades. 

Les  deux  prix  d'honneur  qui  se  composaient  d'un  diplôme,  d'un 
livret  de  la  caisse  d'épargne  de  25  francs  et  d'un  volume  richement 
relié  oni;  été  décernés  à  Wagxek  (Joseph),  apprenti  compositeur,  et  à 
Plouzeal  (Paul),  jeune  employé  de  bureau. 
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Parmi  les  élèves  qui  ont  obtenu  ensuite  le  plus  de  prix  ou  qui  ont  été 
le  plus  fréquemment  nommés,  nous  avons  remarqué,  dans  la  section 
des  compositeurs  :  Chariot  et  Château  (l^^  division);  Engler,  Délécray 
et  Wagner  (2<'  division);  dans  la  section  des  imprimeurs  :  Péaii, 
Plouzeau  et  Urbaiii,  cours  des  margeurs;  Bellay,  Fontaine  et  Noél, 
cours  des  receveurs. 

La  médaille  d'honneur  en  argent  à  l'effigie  de  Guteoberg,  que  la 
maison  a  l'habitude  de  décerner  chaque  année  à  l'ancien  élève  de 
l'École  professionnelle  dont  les  services  comme  ouvrier  ou  employé 
ont  été  le  plus  remarqués,  avait  été  accordée  cette  année  à  M.  Lhuillier 
(Gustave),  soiis-prote,  professeur  à  l'Ecole,  entré  dans  la  maison  en 
1874,  comme  apprenti  compositeur,  soit  seize  ans  de  présence. 

Quatre  autres  anciens  apprentis  :  Legault  (Henri)  et  Tridon  (Léon)., 
compositeurs,  Rideau  (Célestin)  et  Bournizien  (Georges),  signalés  par 
leurs  habitudes  d'ordre,  d'économie,  d'exactitude  et  de  bon  travail, 
ont  reçu  en  récompense  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne  ou  des 
livres  richement  reliés,  la  Maison  tenant  à  montrer  à  tous  combien 
elle  attache  d'importance  à  ces  qualités  si  précieuses  pour  l'avenir  de 
l'ouvrier. 

De  l'ensemble  du  compte  rendu  donné  à  cette  réunion,  sur  le 
fonctionnement  de  l'École  pendant  l'année,  il  résulte  que  dans  l'en- 
seignement général  et  technique,  de  même  que  dans  la  pratique  des 
'institutions  de  prévoyance,  tous,  apprentis  et  anciens  apprentis, 
retirent  de  l'institution  patronale  due  à  l'initiative  de.  Mi\L  Chaix,  in- 
stitution qui  vise  l'avenir  de  l'ouvrier  tout  autant  que  le  présent, 
tous  les  fruits  que  la  Maison,  lors  de  la  création,  il  y  a  23  ans,  était 
en  droit  d'en  attendre. 

La  situation  de  la  Caisse  d'épargne  est  particulièrement  satisfaisante; 
celle  des  apprentis  a  donné  :  4 

Pour  les  compositeurs  (3'"'^  et  i'"«  années) Fr.  176  80 

—  (l'-e  et  2°!^  années) ^  236  60 

Pour  les  imprimeurs    (S""®  et  4'"''  années) 342  40 

—  (l^-e  et  2'ne  années) 99  30 

*Soil  pour  l'année  un  total  de  .  ,  .  Fr.     853  10 


Celle  des  anciens  apprentis  (compositeurs  et  imprimeurs)  est  plus 
satisfaisante  encore.  11  a  été  économisé  : 

1°  Pour  la  caisse  d'épargne Fr,       3,672 

2°  Pour  la  retraite.    .    .    .   , 9,030 

Soit  .   .   .  Fr,     14,722 
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Cette  dernière  somme  de  9,030  fr.  ajoutée  aux  économies  anté- 
rieures donne  pour  la  caisse  des  retraites  seulement  un  capital 
d'environ  120,000  fr.  immobilisé  sur  la  tête  de  180  intéressés,  pour 
leur  produire  une  retraite  à  55  ans. 

La  dernière  partie  du  compte  rendu,  qui  résume  à  la  fois  la  situa- 
tion présente  et  l'esprit  qui  a  guidé  MM.  Ghaix  lors  de  la  création 
de  l'École,  mérite  d'être  citée  : 

«  Cette  année,  comme  les  années  précédentes,  la  Maison  n'a  donc 
qu'à  se  féliciter  des  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  votre  instruction 
professionnelle  et  technique,  pour  le  fonctionnement  régulier  des 
nombreuses  institutions  de  prévoyance  créées  en  votre  faveur,  et  les 
résultats  qu'elle  a  obtenus  l'encouragent  plus  que  jamais  à  poursuivre 
le  but  qu'elle  s'est  toujours  proposé  : 

»  Développement  des  qualités  intellectuelles  de  l'enfant  par  l'instruc- 
tion; 

»  Apprentissage  progressif  et  méthodique  du  métier,  complété  et 
éclairé  par  les  cours  techniques,  tout  en  maintenant  rigoureusement 
l'enseignement  dans  le  domaine  des  travaux  pratiques  tels  que  les 
offrent  journellement  les  clients; 

»  Moralisation  du  jeune  ouvrier  par  la  formation  d'un  premier  capital 
et  la  pratique  constante  de  l'épargne. 

»  Vous  représentez  ici,  comme  vou^  le  voyez,  enfants  et  jeunes 
ouvriers,  tout  un  système  d'éducation  par  l'atelier  et  par  le  patron 
auquel  depuis  quelque  temps  on  oppose  l'éducation  par  l'École  profes- 
sionnelle théorique  dirigée  par  l'État  ouïes  Municipalités.  Sans  recher- 
cher tout  ce  que  l'École  professionnelle  ainsi  comprise  peut  avoir 
d'heureux  pour  l'avenir  de  la  société,  de  l'ouvrier  et  de  l'industrie  ; 
sans  vouloir  opposer  programme  à  programme;  sans  rechercher 
les  raisons  qui  peuvent  condamner  ou  approuver  les  deux  systèmes 
d'apprentissage  en  présence,  voyez  seulement  les  résultats  que 
nous  avons  obtenus  avec  nos  méthodes,  comparez  tout  ce  qui  est 
fait  pour  vous  dans  le  préseut,  tout  ce  que  ces  institutions  vous 
promettent  pour  l'avenir,  et  groupez-vous  comme  par  le  passé 
autour  du  chef  de  la  Maison;  c'est  toujours  la  Maison  pour  chacun 
et  tous  pour  la  Maison,  comme  l'a  si  heureusement  inscrit  sur  le  Dra- 
peau dont  l'honneur  vous  est  aujourd'hui  confié,  le  père  de  notre  si 
sympathique  patron,  M.  Chaix,  dont  la  mémoireet  les  enseignements 

nous  sont  toujours  si  chers.  » 

G.  B. 


CHRONIQUE 


l'école  nationale  des  arts  industriels  de  roubaix. 

Dans  quelques  jours  aura  lieu,  à  Roubaix,  l'inauguration  d'une  école 
nationale  des  arts  industriels.  On  peut  prévoir  dès  maintenant  que 
cette  inauguration  aura  tout  l'éclat  que  comporte  une  solennité  qui 
marquera  dans  l'histoire  de  l'enseignement  professionnel  français. 

L'école  est  bâtie  sur  l'ancien  cimetière,  qui  servait  de  jardin  public 
depuis  nombre  d'années.  Elle  est  l'œuvre  de  M.  Dutert,  l'architecte  de 
la  galerie  des  machines.  On  y  donne  des  cours  de  sculpture  et  de 
modelage,  de  physique  et  de  chimie,  d'architecture,  de  construction, 
de  dessin  linéaire,  de  géométrie,  de  mécanique,  de  dessin  et  de  com- 
position décorative.  Une  partie  des  bâtiments  est  réservée  au  tissage 
mécanique  et  à  la  main,  au  remettage  et  au  lissage;  elle  comprend 
en  outre  des  laboratoires  de  teinture,  de  matières  colorantes  et  d'im- 
pression. 

Le  terrain  sur  lequel  a  été  élevé  l'ensemble  des  constructions  étant 
en  contre-haut  de  plus  de  deux  mètres  sur  la  rue  de  la  Gare,  l'archi- 
tecte a  profité  de  cette  situation  pour  établir,  devant  la  façade  princi- 
pale, un  jardin  en  pente  qui  dégage  heureusement  l'ensemble  de  l'école. 
Le  mode  de  construction  est  des  plus  simples.  L'architecte  semble 
s'être  préoccupé  surtout  de  créer  de  vastes  salles,  largement  éclairées 
et  ventilées.  La  maçonnerie  de  briques  domine  dans  toutes  les  parties 
de  l'école;  la  pierre  et  la  décoration  ont  été  réservées  pour  le  bâtiment 
en  façade  principale  où  sont  réunies  les  collections. 

Cette  façade  est  des  plus  jolies,  avec  ses  toits  aigus  qui  se  silhouet- 
tent franchement  sur  le  ciel  trop  souvent  couvert  des  régions  du 
Nord.  Elle  est  flanquée,  aux  extrémités,  de  deux  grands  pavillons  d  e 
trois  étages  qui  annoncent  l'entrée  de  la  bibliothèque  et  de  l'amphi- 
théâtre public;  ils  sont  couronnés  de  frontons  sculptés  :  les  Arts,  de 
M.  Lanson;  les  Sciences,  de  M.  Hugues.  Au  centre  du  bâtiment  qui 
relie  ces  deux  pavillons  est  un  remarquable  groupe,  Y  Art  industriel, 
dû  au  ciseau  de  M.  André  Allar.  Une  frise  ornementale  qui  court  le 
long  de  toute  la  façade  représente  les  attributs  des  connaissances 
enseignées  à  l'école;  elle  est  l'œuvre  de  M.  Laoust,  statuaire.  A  l'inté- 
rieur de  ce  bâtiment,  au  pied  de  l'escalier  principal,  est  placée  la 
belle  statue  en  pierre  de  Chevreul  qui  a  figuré  à  l'Exposition  univer- 
selle de  1889.  Cette  œuvre  remarquable  est  de  M.  Fagel. 

Outre  Chevreul  dont  les  découvertes  ont  été  si  précieuses  aux 
industries  locales,  l'architecte  a  fait  figurer  dans  les  grands  escaUers 
les  statues  de  Jacquard,  de  Pierre  de  Werchin,  de  Josué  Heilman,  de 
Philippe    de  Girard  et   de   Vaucanson.    Enfin,  dans  l'amphithéâtre 
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public,  le  souvenir  des  industriels  Decresme,  Moite,  Ernould-Bayard 
et  Castel  est  également  rappelé  par  des  bustes. 

Voici  dans  quelles  circonstances  l'école  a  été  fondée  : 
A  dire  vrai,  l'école  des  arts  industriels  de  Roubaix  ne  date  pas 
d'aujourd'hui.  Elle  existe  en  réalité  depuis  plusieurs  années.  L'indus- 
trie roubaisienne,  comprenant  qu'elle  ne  pouvait  conserver  sa  supério- 
rité à  l'étranger  que  par  l'instruction  de  la  classe  ouvrière,  avait,  de 
1874  à  1881,  consacré  une  somme  totale  de  3,080,059  francs  à  ses 
écoles  d'enseignement  général,  et  359,529  francs,  à  ses  cours  spéciaux 
et  à  ceux  d'application. 

Au  début,  ces  cours  ne  comprenaient  que  l'étude  classique  du  dessin. 
Peu  à  peu  on  y  ajouta  les  études  de  physique,  de  chimie,  de  méca- 
nique, de  chauffage,  de  tissage,  de  teinture,  etc.  Mais  ces  cours,  établis 
provisoirement  dans  des  bâtiments  loués  et  très  éloignés  les  uns  des 
autres,  étaient  donnés  dans  des  espaces  trop  restreints,  mal  éclairés, 
où  les  conditions  hygiéniques  les  plus  élémentaires  ne  pouvaient  être 
observées.  Le  nombre  des  professeurs  était  insuflTisant.  Enfin,  les 
riches  collections  de  livres,  de  modèles  et  d'échantillons  pouvaient  être 
difficilement  communiquées  aux  élèves. 

Dès  la  première  enquête,  l'inspecteur  de  l'enseignement  du  dessin 
avait  signalé  l'importance  de  ces  cours  et  la  nécessité  de  les  grouper 
dans  un  seul  bâtiment  approprié  aux  divers  enseignements  ;  d'accord 
avec  la  municipalité  et  le  conseil  qui  administrait  les  cours,  il  proposa 
une  école  nationale  des  arts  industriels  réunissant  un  musée,  des 
cours  de  dessin,  de  tissage,  de  teinture  et  de  tapisserie. 

La  création  de  l'école  fut  autorisée  par  la  loi  du  o  avril  1881  et  des 
négociations  furent  engagées  pour  l'établissement  d'une  convention 
destinée  à  constater  les  engagements  réciproques  de  l'État  et  de  la 
Ville.  Celte  convention  fut  approuvée  par  la  loi  du  22  avril  1886. 

Mais  l'obligation  de  restreindre  les  dépenses  au  budget  des  travaux 
«mpêcha  de  commencer  immédiatement  les  constructions.  De  nou- 
velles négociations  furent  alors  engagées  par  les  soins  de  la  direction 

des  bâtiments  civils  à  l'eflet  d'obtenir  de  la  ville  de  Roubaix  l'avance 
de  la  part  coniributive  de  l'État,  et  la  loi  du  11  février  1887  autorisa 

la  ville  à  contracter  dans  c<i  but  un  emprunt  dont  le  montant  doit 

lui  être  remboursé  par  l'État  en  trente  annuités. 

La  même  année,  ces  adjudications  furent  prononcées  et  les  fouilles 

commencèrent.  L'école  est  terminée  depuis  quelques  mois.  Tous  les 

services  ont  pu  fonctionner  à  la  rentrée  des  classes. 
La  dépense  totale  autorisée  par  la  loi  du  22  avril  1886  est  de 

1,988,453  francs.  Les  travaux  exécutés  sous  la  surveillance  de  la 

direction  des  bâtiments  civils  ont  atteint  1,920,000  francs.  —  {Le 

Temps,  2  décembre  1890.) 
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tion des),  XII,  425.  —  (Proposition 
sur    l'établissement    d'un     tableau 


d'honneur  desi  XllI,  363.  —  Res- 
pon.sabilité  des  patrons  relative- 
ment à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, par  M.  J.  Péiin,  XIV,  13*. 

—  (La  question  desj,  XVI,  247.  — 
Les  ap|)renties  sourdes-muettes  de 
Laon,  XVl,  294.  —  Les  apprentis 
en  Danemark,  lois  et  institutions, 
XVII,  221.  —  Le  patronage  des 
a])prentis  de  Cliaumont  par  M.  E. 
iNusse,  XIX,  351.  —  Apprentis  de  la 
maison  Lemaire,  XX,  233.  (\.  Patro- 
nage.) 

Apprentis  étrangers  (Patronagedes), 
III,  398. 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
III,  401.  — (Liste  des  enfants  .secou- 
rus comme),  404.  —  Suicide  d'un 
apprenti,  V,  30;  XI,  332,  334. 

Apprentis  victimes  d'accidents;  de 
mauvais  traitements  ;  de  prétendues 
plaisanteries  d'atelier,  IV,  37.  — 
D'accidents,  128  ;  VI,  433  ;  VII,  192. 
VIII,  173;  IX,  428,  576;  X,  30,  33. 

Apprentissage  (Texte  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d'),I, 
16.  —  Discordance  de  cette  loi 
avec  celle  de  184i,  22.  —  (Rapport 
sur  les  AteUers  d'),  par  M.  Délerot, 
147.  —  (Bourses  d'),  à  Paris,  215. 

—  (Œuvre  delà  mairie  du  IV"  arron- 
dissement pour  F),  ihid.  —  Dans  les 
C'^'  de  chemins  de  fer,  324.  —  Dans 
les  usines  du  Creusof,  330.  — 
(Etude  historique  sur  I'),  par  M  Ju- 
lien IIayem,II,  30. —  Chez  les  Grecs, 
33.  —  Cliez  lesRomains,  36.  —  Sous 
le  régime  féodal  du  XII"  au  xv"  siè- 
cle, 40.  —  Du  XVI-  à  la  fin  du  xvii^ 
siècle,  46.  —  Dans  les  Fleurs  et 
Plumes,  par  M.  Iliélard,  67. — (Loi 
du  22  février  1851,  sur  le  contrat 
d'),  165.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  (cuvre  dans  l'industrie  pari- 
sienne pour  relever  le  niveau  de 
r),V,  111,216,  280,  356;  VIII,511.— 
(Exécution  du  contrat  d'),  V,  126. 
— (Extrait  du  Traité  du  Contrat  ri'), 
par  MM.  J.  Hayem  et  J.Périn,  140. 

—  (Projet  d'une  école  d')  par  M, 
Robert,  VI,  372.  —  (Contrat  d",  I.\, 
221.  —  (Formule  du  contrat  d'), 
223.  —  Au  point  de  vue  de  la  loi  et 
des  mœurs,  par  M.  E.  Nusse,  X, 
51.  —  (Du  contrat  d')dans  le  droit 
anglais,  par  M.  E.  IN'usse,  379.  — 
(De  r)dans  les  métiers  du  bâtiment, 
par  E.  Flamant,  XII,  445.  —  (Rap- 
port sur  ses  résultats  et  sur  le 
projet  de  loi  des  écoles  d')  par 
M.  E.   INusse,  XIII,  403.    —   Note 
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hi.stoiiiiuc  isiir  l'I.  par  M.  J.  Périn 
XIV.  3'23.  —  Société  id')  des  jeunes 
orphfliiis,    :286.   —  Les     inconvé- 
vénients  de  (l'I  moderne,  XV,  404. 
—  (Les  causes  de  décadence  de  1'), 
XVI,  85.    —  Aijprentissage    et  Cor- 
porations   en  Allemagne,    156  .  — 
En  Xorvège,  157.  —  Les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  en  matière 
d'apprentissage,     XVII,     364.     — 
Influence  des   associations  coopéra- 
tives   sur  l').  —  376.    —  Recrute- 
ment (de  1")  Fleurs,  445.   —  Dans 
la    dentelle,    467.    —    L'apprentis- 
sage, 469.  —  l>es  meilleurs  moyens 
législatifs     pour    relever    11'),     par 
M.  Xusse,  XVlll.  115.   —    Discus- 
sion de  ce  rapport,  XIX,  2G.— Résumé 
de  cette  discussion,  par  M.  Faustin 
Ilélie,  70.  —  Enquête  professionnelle 
(siu-F).  145. — Apprentissagemanuel, 
267.  —  Sanctions  du   contrat.  282, 
285.   —  Manuel,    369.   —   Dans   le 
temps   passé    (Juliette  Parent)   des 
tleurs  et  plume-^,  371.  Sanctions  du 
contrat,  XX,  17.  —   (L')  d'après  le 
livre  des  monographies  profession- 
nelles de  M.  J.  Barberet,  XX.  55-15:!. 
—  iL'i  au  congrès  de  Bordeaux,  176. 
V.  Association.  Patronage,    Place- 
ment. Société. 
Arbres  de    Noël,  fêtes  des  enfants  a 
Mulhouse.  Xote    de  M.  Dollfus    II, 
4f,0.—  lEtablissementà  Paris  desi, 
4(33.  _  Arbres  de  Xoël,  par  M.  R. 
.leannel,  III,  72.  —  Comité  des  ins- 
titutrices de  charité  (Fête  del'),  XI, 
14;  XIII,  10,  436;  XIII,  410. 
Archevêque  de   Paris   (Mgr  l').  Son 
discours  à    l'impératrice    Eugénie 
pour  la  distribution  des  récompenses 
le  27  octobre  1867,  I,  276. 
Arlès-Dufour  (M.',   censeur  de  la 
Société,  en  1867,  I,  35. 

Armée  de  terre  (Institution  de  l'État 
pour  les  enfants  de  1'),  III,  114. 

Arnault    M.  l'abbé).    Observations 

sur  le  travail,  H,  237. 
Arquebusiers-Armuriers,  XX,  55. 

Arbas  (Maison  d'apprentis  fondée  )jar 
le  Père  Ilalluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  l'Immaculée-Conception, 
à),I,  78.  —  Etude  sur  cette  maison, 
V,  374. 

Arronsohn  (.M),  fondateur  d'une 
Soc.  d  Vlsaciens-Lorrains,  V,  30. 

Asiles  d'enfants  à  IVew-York,  VII,  47 
A  Xorbilon  (^Angleterre)  pour  les 
enfants  convalescents,  XII,  461. 


Assistance  judiciaire,  V,  35. —  (Rè- 
glements et  bureau  du  Comité  de 
/'),  VII,  68,  172,  204,489  ;  VIII  71, 
173,  331  ;  IX,  23,  120,  145,  321, 
428;  X,  30,  118,  195,  212.  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

.Vssistances  paternelles.  —  Auï 
enfants  de  l'imprimerie,    IV,    52. 

—  (Note  sur  les  Sociétés  d'),  VII, 
14.  —  (Discours  de  M.Ch.  Robert 
aux  Chambres  syndicales  sur  les), 
89  ;  —  aux  enfants  des  Fleurs  et 
Plumes,  V,  466  ;  VII,  320,  536  ; 
VIII,  344,  518;  IX,  428;  —  du 
Papier  peint,  VIII,  293  ;  IX,  184,  X, 
270;  —  de  l'Ebénisterie,  494  ;  XI, 
530;— des  Fleurs  et  Plumes,  distri- 
bution des  prix,  405,  609  ;  XI,  376. 

—  Patronagedesapprentistapissiers 
XII,  13  ;  —des fleurs  et  plumes,  XII, 
70. —  i(/em,  distribution  des  prix, 
204.  — Voy.  Papier  (groupe  syn- 
dical du). 

AssisT.\NCE  publique,  à  Paris,  IX, 
516.  —  (Rapport  du  directeur  de  1') 
sur  le  service  des  enfants  morale- 
ment abandonnés,  XIV.  333.  — 
Idem,  1881,  XVl.  331.  —  Les  En- 
fants assistés  en  Algérie,  XVI.  171 . 
—  Rapport  du  directeur  de  l'As.sis- 
tanee  publique  sur  les  enfunts 
moralement  abandonnés  en  1882, 
265.  —  Enfants  assistés  en  .Vlgérie 
XVIf,  240,  241.  —  Enfants  assistés, 
XIX,  266. 

.VssociATioN  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'or- 
phelins des  deux  sexes.  XV,  285. 
Prix,  XVIII  201.  XIX,  104,  discours 
de  -M.  \usse.  —  Id.  1887.  discours 
de  M.  Nusse,  XX,  131.  —  Distri- 
bution de  prix,  discours  de  M.  Nusse, 
XX],  203. 

.ASSOCIATION  pour  prévenir  If  s  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  l'), 
II,  238;  Vil,  393.  —  (Voy.  Acci- 
dents.) 

Association  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  enfants,  III,  306. 

Association  parisienne  pour  prévenir 
les  ouvriers  '.(es  accidents  de  fa- 
bri(iue  XVII,  111.  —  Comment  sa 
filiation  se  rattache  au  Comité  des 
accidents  de  fabrique  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis,  121, 
385.  (Voy.  Société.) 

ASSOCI.VTION  philotechxique,  XX,  38. 

Associ.\tion  polytechnique,  liste  des 
cours,  VII,  555. 
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Assurances  (Loi  sur  les  Caisses  d'),II, 
455.  —  L'assurance  en  Allemagne 
contre  les  accidents,  XIV,  203, '294 
—  première  application  de  la  loi 
et  compte  rendu,  XX,  182.  —  Des 
ouvriers  contre  les  accidents,  XXI, 
221. 

Atelier  (L'),  annexé  à  la  classe,  V, 
^18. —  (L'école annexée  à  r\  extrait 
tle  M.  d'Eichthal,  311.  —  (L'enfant 
et  1'),  conférence  par  M.  Miche, 
XIX,  182.  —  D'aveugles,  XVI.  244. 

Ateliers  d'apprentissage  (Rapport 
sur  les),  par    M.    Délerof,  I,  147. 

Atelier  en  voyage  (Un),  récit,  IV,  60 

Ateliers-Écoles  (Visites  du  Ministre 
de  rinstr.  publ.  aux),  II,  263.  — 
(Projet d'j  pour  marins,  295;  —  pour 
les  jeunes  tilles,  XI,  294. 

Ateliers-Modèles    (Notice  sur  lesi, 

II,  266.  —  (Lettres  sur  la  création 
d'j,  V.  2.52.  —  ^Présentation  au 
Conseil  municipal  de  Paris  d'),  2.^4. 
—  (Subsides  accordés  par  le  Préfet 
de  la  Seine  aux),  VI,  12.  —  Ate- 
liers-modèles d'apprentissage  chez 
MM.  Oberthur,  à  Rennes,  VIî, 
338.  —  Précautions  contre  les  jeux 
des  apprentis  de  M.  Chuix,  VIII, 
136. 

.4TELIERS    INSALUBRES,    IX,   578. 

AucH  (Œuvre  des  apprentis  fondée 
parM"'^   Debus),  I,  294. 

Autriche  [Travail  des    enfants    en), 

III,  àHl.  —[Athenœum  en),  VI, 451. 
Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  mines,  XIX,  3b5.  —  Loi  du 
8  mars  1885  sur  l'Industrie.  X.\,  240. 

Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 
efforts  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société.  I,  3. 

Aveugles  (École  enfantine  d'i,  XVI, 
161.  —  (Ateliers  d"),  244.  —  École 
Braille,  XIX,  271. 


B 


Baccarat  (La  Cristallerie  de),  I,  299 
—  Sa  pension  d'apprentis,  VII,  335 
390.  — (Voy.  CrtstallerieSiVer  reries. 

Baines  (M.l.  Extrait  de  son  discours 
sur  une  Méthode  d'enseignement 
populaire,  V,  240. 

Baker  (^I.),  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en   .\ngleterre,  II,    27.  — 


De  l'inspection  des  manufactures 
d'après  les  lois  anglaises,  II,  430. 
—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  III,  II. 

Bal.anciers,  XX,  56. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufactures  de  la  ville  de),  111,471. 

Bamberger  (^M.),  député.  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche). 
V,  78;  VII,  390. 

Baras  (M.),  instituteur  à  Liancourt. 
Son  rapport  sur  les  institutions 
scolaires  et  de  i)révoyance  de  la 
maison  Ph.  Latour,  XÏV,  288. 

Barberet  (J.).  L'apprentissage 
d'après  son  livre  sur  les  monogra- 
phies professionnelles,  XX,  55-152. 

Barbier  (M.).  Note  sur  les  Œuvres 
de  la-Savoie,  III,  275  ;  —  sur  l'émi- 
gration des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III, 
320.  —  Lettre,  IX,  126. 

Barres-wil  (M.),  ins))ecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  secrétaire  de  la  So- 
ciété (1867),  I,  35.  —  Compte  ren- 
du financierà  la  séance  du  23  février 
1868,  II,  12.  —  Sa  mort;  son  élo- 
ge, |)ar  M.  Dumas,  président  (6 août 
1871),  IV,  106.  —  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Barret  (M.  .1.).  Quelques  réflexions 
sur  la  réglementation  (lu  travail  des 
enfants  et  rinslruction  obligatoire 
considérée  aupointdevue  religieux, 
XII,  117. 

Bâtiment  (De  l'apprentissage  dansles 
métiers  dul,  par  E.  Flamant,  XII, 
445. 

Bauduz  (M.  l'abbéi,  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Nolre-Dame- 
de-Bethléem,  près  Nantes,  IX,  250. 

Baumert  (M.  l'abbé  ,  s. -direct,  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,  V,  395. 

Beaulieu  (M.  A.).  Rapport  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Rouen  et  envi- 
roiis,  III,  54. 

Beauvais  [Olùwre  du  Sacré-Cœur  k), 
m,  90.   —  (Autres  Œuvres  à),  92, 
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Belgique  (Staluts  d'une  Société  pour 
la  diminution  du  temps  du  travail 
en],\\l,  480.  —  (Note  sur  le  tiav.iil 
des  enfants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
en]  ,  .3U6.  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  de  la  houille  en,  VI,  521 
(Cai.sses   d'épargne    en) ,  VII,  539. 

—  (Congres  d'hygiène  en,  VIII, 
484.  —  Congrès  de  Bruxelles.  X, 
167.  —  (Travail  des  enfants  dans 
les  mines  en),  XI,  382.  —  (Ecole 
d'Art  décoratif  en),  XII,  390.  — 
(L'enseignement  professionnel  et 
industriel  en),  465.  —  Commission 
du  travail  (en),  XX.  183.  —  Loi 
protectrice  des  travailleurs,  208.  — 
Loi  du-  13  décembre  1889,  concer- 
nant le  travail  des  femmes,  des 
adolescents  et  des  enfants  dans  les 
établissements  industriels,  XXIII, 
311. 

Bellay  (M.  de).  Sa  lettre  sur  l'œuvre 
d'adoption  des  petites  lilles  abandon- 
nées, fondée  par  M'""  Tarbé  des  Sa- 
blons, XXIII,  139. 

Benoit-Germam  (M.  E.l.  Sa  lettre 
sur  les  concours  d'apprentis  institués 
par  les  Prud'hommes  de  Ximes , 
XXII,  2.58. 

Bérard  (M.  E.-Paid),  .secrétaire  pro- 
visoire, IV.  113;  —  trésorier  ad- 
joint, puis  trésorier  de   la  Société. 

—  Exposés  et  comptes  rendus  hnan- 
ciers  pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  méthoded'enseignement  po- 
pulaire, V,  240. —  Rapport  sur  le  rè- 
glement d'administration  publique 
déterminant  les  circonscriptions  at- 
tribuées aux  inspecteurs  divisionnai- 
res, VIll,  78.—  Raj)portsurle  règle- 
ment relatif  à  lemiiloi  des  enfants 
au-dessous  de  12  an.^:,  VIll,  85.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  au 
travail  de  nuit,  VIII,  192.  —  Rap- 
port sur  le  règlement  relatif  aux 
travaux  fatigants  ou  dangereux  , 
VIII,  2.30.—  Rapport  sur  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  financière  de 
la  .Société,  XI,  487.  —  Rapport  au 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures sur  l'interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie 
des   couvreurs   et  plombiers  pour 


toitures,  XVI,  278.  —  Rapport  au 
même  Comité  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Conférence 
sur  l'application  aux  enfants  tra- 
vaillant dans  la  verrerie  de  la  loi 
du  19  mai  1874  et  le  soufflage 
mécanique  du  verre,  123.  —  La 
Verrerie  de  Folembray  (par  M.) 
XVUl,  266.  —  Industries  ayant  pour 
objet  de  dégager  des  poussières, 
travail  des  chiffons,  os,  corne,  nacre, 
(par  M.)  371.  —  Le  travail  des 
enfants  à  l'étirage  de  la  verge  de 
tréfderie,  XIX,  3.57.—  Id.  dans  les 
verreries,  XX,  51.  —  Commentaire 
sur  les  dangers  du  laminage  des 
verges  de  trctilerie,  XXI,  243.  — 
Lettre  relatiieà  l'Exposition  générale 
allemande  de  tous  les  moyens  d'em- 
pêcher les  accidents,  XXII,  142. 

Bérard  (A.).  Sur  l'Exposition  uni- 
verselle (le  protection  contre  les  acci 
dents  à  Berlin,  XXII,  368. 

Berger  (M.  Gustave).  Projet  d'une 
.Maison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  par 
M.  Piver,  sous  le  nom  de  la  Tutelle^ 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  enfants  em- 
Îjloyés  dans  l'industrie  de  l'em- 
jallage,  VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 
Vil, 451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province:  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  l'imprimerie  de  M.  Chaix, 
VIII,  366.  —  Sur  l'école  technique 
de  l'Horlogerie,  IX,  168. —  (Juelques 
observations  à  propos  de  l'arrêté  du 
10  août  1877  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  relatifuuxclas.ses  d  apprentis 
dans  les  écoles  de  Paris,  XI,  172. 
—  Monographie  de  l'apprentissage 
français,  "à  l'Exposition  de  l'Econo- 
mie sociale,  XXII,  480. 

Bernot  (M.),  président  fondateur 
de  la  Société  de  protection  de  l'En- 
fance ouirière  de  Troyes.  inaugure 
cette  SiK  iété  ;  son  discours,  XIV, 
383.  —  Sun  article  sur  l'Orphelinat 
de.Saint-.Mariin  des  Vignes,  XV,  143. 

Berthier  (M.Ch.),  vice-présidentde 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 
prentis, II,  174.  —  Sur  le  travail 
de  nuit,  II,  204. 
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Besiay  (M.),  .sur  l'inspection  du  tra- 
vail, II,  ±21. 

Beudant  (M.),  conseiller  municipal 
de  i'ai-is.  Extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  municipal  sur  les  ate- 
liers-modèles, V,  25'(.  —  Rapport 
sur  les  écoles  d'apprentis,  281.  — 
iVoy.  Aletiers-modùk's.) 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux],  11,282. —  Des  appren- 
tis Israélites,  111,  226.  —  Des  pen- 

■  slons  d'ap[)rentis,  III,  ^229.  —  Rap- 
port sur  VŒfvre  des],  III,  389.  — 
(Œuvre  des)  confiée  à.  .M.  de  l'Etang, 
V,  .36  ;  —  populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les], 
Y .  342  ;  —  spéciale  de  la  Société  de 
protection  (création  de  la),  V.:i97.  — 
Bibliothèques  desapprentis  OKiivre 
des],  VU,  476.  565;  VIII,  3  8,  409. 
—  Bibliothèques  communal.:  ,  497, 

.  506;  d  apprentis.  IX,  104;  .358.— 
Livres  :  M.  L.  Rostaing,  Co)?/t'raKe5 
ouvrières,  IX,  208.  —  M.  L.  Lefé- 
bure,  Questions  vitales,  X,  639.  — 
M.  Talion  Eug.),  La  vie  morale  el 
intellectuelle  des  ouvriers,  X,  89;  — 
Dubail{M.},  Géographie  de  V Alsace- 
Lorraine,  191  ;  —  M.  Robiciuet,  Les 
origines  et  l'application  de  la  loi  du 
19  mars  1874,  311  ;  ^-  M.  Georges 
Lassez,  L'Ensevjncment  profession- 
nel, ce  qu'il  est,  ce  qu'il  doit  être,  X, 
504;  —  M.  BactxiTe.  Rapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110.  —  Rapport  de  M.  Left- 
bure  sur  les  bibliothèques  d'aj)- 
prentis.  132. —  M.  .Iules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons.  Des  projets  de 
réforme  pénitentiaire,  295.  — 
M.  G.  Fagniez,  Etude  sur  l'indus- 
trie et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  xiir  et  nu  xfv"  siècle, 
392.  —  M.  Victor  Bohërt,  Im  Par- 
ticipation aux  bénéfices  ,  392  ; 
—  M.  le  docteur  Elle  Goubert,  Des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse, 395  ;  —  Mil.  Joret-Desclo- 
sières  et  Ch.  Beaufrand,  Biograpliie 
des  grands  inventeurs  dans  les 
arts,  les  sciences  el  l'industrie, 
706.  —  MM.  .1.  Ilavem  et  J.  Périn. 
Traité  du  contrat  d'apprentissage; 
MM.  Jules  Périn  et  E.  .Susse,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans 
l'industrie  —  mêmes  auteurs.  De 
l'emploi  des  enfants  dayis  les  profes- 
sions ambulantes  de  saltimbanques, 
XI,  564;  —.M.  Ch.  Bonne,  Petites 
études  cVéconomie  sociale  (Les  lois 


fondamentales  de  la  société,  la 
Misère,  les  Machines,  les  Salaires, 
le  Travail,  Devoirs  envers  la  Patrie 
et  l'Etal),  XII,  98;  —  M.  J.  Barret, 
Quelques  reflexions  sur  la  régle- 
rnentalion  du  travail  des  enfants  et 
l'instruction  obligatoire,  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  117.  — 
M.  Hubert  \alcroux,  Elude  sur 
les  diverses  législations  qui  règlent 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
employés dayis  l'industrie,  XIII,  107, 
M.  G.  Bruno,  Francinet,  XII.  406, 
— La  sciencepénitentiaire  aucongrès 
de  Stockholm,  :\IM.  Fernand  Des- 
porles  et  Léon  Lelebure,  XIV,  207. 

—  Marie  Lacroix,  Jeo/i ne,  XIX,  179. 
--  Talion,  Manuel  pratique,  3"  éd., 

XVIII,  93.  -  M.  Charles  Constans, 
Petit  Code  de  l'apprenti  et  du  patron, 

XIX,  J42.  ^  > 

BiDACHE  fBasse.s-Py  rénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  par  les  FiJles-de- 
la-Croix,  II.  334. 

Bijouterie  et  Orfèvrerie  'Statuts de 
la  Société  des  enfants  de  la],  II, 
156.  —  (Ecole  de  dessin  et  de 
modelage  fondée  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  III.  412.  —  Ré- 
compenses à    cette  école,  VI,  -'i34. 

—  B:il    de    souscription,  A'II,  184. 

—  (Chambre  syndicale  de  lai,  VIII, 
355;  IX,  164,  .322.  —(Société  den- 
courageraent  de  la),  VIII,  491;  X, 
256.  —  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  svndicaie  de 
la),  362.  —  Idem.  XIII,  19.  — Idem, 
XVI,  315.  —  Idem,  XIX,  46,  324. 

—  Ecole  (de  la),  XX,  43. 

Bijouterie-Imitation  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  366.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366. —  (Distribution  des  |)rix  à  la 
Chambre  .syndicale  de  laj,  369.  — 
(Chamore  syndicale  de  la  ,  VIII, 
355.  —  (Création  d'une  école  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  IX,  164,  322;  X, 
•366,  369.  —  'Distribution  des  jirix 
de  l'école  de  dessin  de  la),  XIII,  93. 

—  (.Assemblées  dela).XV,397;  XVJ, 
63,  7.5,  131  ;  XVII,  78;  442,  XVIII, 
37,64,  178.  — Pnv.  202.  — (Assem- 
blée de  la),  249,  —  Idem,  360.  — 
XIX,  35.  —  46.  —  95,  —  97,  100. 

—  246.  —  249.  —  Assemblée.  XX, 
31.  —  35.  —  Prix,  35.  —  (Ecole  de 
la),  44.  —  Séance,  109.  —  Idem,  119. 

—  Inauguration  olïicielle  de  la  nou- 
velle éiole  prol'cssionnelle.  XXII, 
105.— Rapport  rdalirà  ladite,  XXII, 
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223.  —  Distribution  de  prix,  XXII, 
233.  —  Rapport  de  la  cominissioa 
de  l'école  de  dessin,  XXII.  35i2.  — 
Séance  du  5  novembre  1889,  XXIIl, 
94.  —  Séance  du  4  décembre  1889, 
XXIII,  229.  —  Séance  du  5  février 
1890,  XXIIl,  237.  —  Assemblée  gé- 
nérale du  5  mars  1890,  XXIII,  241. 

—  Séance  du  4  juin  1890,  XXIII, 
581.  —  Séance  du  2  juillet  1890, 
XXIII,  585. 

Bijoutiers  (Apprentis),  XX,  57. 

BiLLETTES  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  1,  295  ;  IV,  30. 

Blanc  (M. Louis).  Le  Droit  de  protec- 
tion sociale,  VU,  420. 

Blanchon  (Filature,  dans  l'Ardèehe, 
dir.  par  M.  Louis),   1,  305;  11,392. 

Blanzt  (C''  des  mines  de),  I,  .300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VIU,  359. 

Bohërt  (M.),  auteur  de  la  Partici- 
pation aux  bénéfices,  XI,  392. 

Bois  (M.  Victor).  Sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 
les,  III,  40. 

Bonjean  (Georges),  fondateur  de  la 
Société  de  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  XIII,  479. 

—  Vice-président  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis,  XV,  4  et 
17.— L'Œuvre  de  (M.),  rapport  par 
M.  Nusse,  133. —Lettre  surTEcob' 
lndustrieiledelarueClavel,XV111.3r>. 

Bonne  (M.  Ch.),  avoué,  à  Bar-le- 
Duc.  (Petites  études  d'économie 
sociale,  olfertes  à  la  Société  par) 
sur  les  Lois  fondamentales  de  la 
société,  la  Misère,  les  Machines,  les 
Salaires,  le  Travail,  Devoirs  envers 
la  patrie  et  l'Etat,  XII,  98. 

Bonnechose  (Mg''  de],  Discours  au 
Sénat  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d  ateliers,  I,  159. 

Bonneterie  (Chambre  syndicale  île  la), 
école  française  de  bonneterie,  XXII, 
227. 

Bon-Pasteur  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332.  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  11,  371.  — 
(Maison  fondée  à  Lyon  pour  les  dame» 
du),  111,  88. 

Bordeaux,  Ouvroir  Saint-iJruno, 
II,  335. 


Boudrand,  londateur  de  l'Œuvre 
de  Notre-Dame-de-Bon-Conseil,  à 
Lyon,  XI,  430. 

BOULANGEIUK,    XX,  64. 

Boulogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.  Flour, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  Patronage 
dirigé  par  M.  Romain  fils,  I,  294. 

Bourreuille  (.M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'agriculture,  etc. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
35.  —  Rapport  delà  Commission 
des  récompenses  à  distribuer  par 
la  Société,  282. 

Bouteiller  (M.  de).  Son  allocution, 
comme  délégué  du  conseil  munici- 
pal à  la  séance  extraordinaire  du 
30  juillet  1882.  {&"  fête  de  l'En- 
fance ouvrière),  XV,  207. 

Boyer  (M.),  inspecteur  principal 
départemental  du  travail  des  en- 
tants, XII,  156. 

Brasserie,  voir  Cafés. 

lÎREST  (Olfre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment de),  V.  247. 

Breton  (M.),  I,  308.  —  (Orphelinat 
de  la  papeterie  de  ,  407. 

Bronze  et  métaux  (Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des). 
III,  421.  —Cours,  XIX,  59.  —  In- 
struction   professionnelle.  XX,  65. 

Bruxelles  (Rapport  sur  le  Congrès 

d'hvgiène  et  de  sauvetage  tenu  à), 

IX,".Ô33. 
Buisson.  Rapport  sur  l'instruction 

piiniaire  à  l'Exposition  de  Vienne, 

IX,  483. 
Buisson  (M.),  ingénieur,   directeur 

de    la    manufacture    de     tabac    de 

Nantes,  IX,  260. 

Burat  (M.  .  Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  II,  240. 


Cabaretier  (Danger  pour  l'apprenti), 
VI,  333. 

Cachetout  (V.  Accidcnis  de  fabrique). 

Cacheux  (M.  E.).  État  actuel  en 
Franci'  du  Patronage  et  de  l'ensei- 
gnement lies  aiiprentis,  XXII,  536. 
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Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
I,  290. 

Cafés  et  brasseries  (De  l'emploi  de 
filles  mineures  d.ins  lesl,  par  M. 
Faustiii  Hélie,  XVI,  IS.— Projet  d'ar- 
rêté d'interdiction  de  l'emploi  des 
mineures  (dans  les),  XVIII,  110. 

Caille  (Patronage  dirigé  par  M.), 
I,  288. 

Caisses  d'assurance,  en  'cas  d'ac- 
cidents (Loi  relative  à  la^  création 
de)  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  I,  213.  —  (Situation 
des).  II,  453.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Note  relative  à  l'orga- 
nisation des),  67;  — des  II"  et  XIX" 
arrondiss"  de  Paris,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  des),  73.  —  (Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  76.  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  III,  422.  — 
(Assemblée  à  Versailles  delà  Société 
des),  IV,  90.  —  (Création  de  nou- 
velles), V,  327;  VII,  345;  IX,  199. 

—  (Extrait  du  Rapport  de  M.  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les),  et  l'En- 
seignement professionnel,  XI.  90, 
287.  —  (Situation  de  la)  au 
l»'-  juin  1X78,  XII,  95.  —  (Statuts 
de  la)  du  II'  arrondissement.   402. 

—  (Circulairedela  SociétéàMM.  les 
Présidents  des),  XIV,  134. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  VII, 
539,  558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIll, 
128.  —  iNote  sur  l'organisation  des) 
VIII,  14l>,  366;  —  scolaires  à 
Saint-Nicolas,  371  ;  —  à  l'établis- 
sement de  la  Tutelle,  373;  —  chez 
M.  Chaix,  375,  534  ;  —  de  Suint- 
Nicolas,  IX,  9't  ;  X,  394. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (Com- 
munication de  M.  de  Malarce  sur 
les),  VII,  417,  498  ;  X,  394. 

Caisse  de  patronage.  (V.  Patronage.) 

Caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  du  Touoge  de  la  Seine, 
X,  193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  typographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie  (Les  Écoles  en),  VII,  184. 


Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 
ployés dans  les  manufactures  du) 
II,  301. 

Campagnes  de  l'Est  (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  102. 

Canada.  Projet  de  Réforme  de  la  légis- 
lation ouvrière;  travail  des  enfants. 
XVI,  235. 

Garriot  (M.).  Rapport  sur  l'ensei- 
gnement professionnel,    XV,  46. 

Carrosserie.  —  V.  Société  d'Instruc- 
tion. —  Apprentissage,  XX,  166. 

Cartonnage,  voir  Papiers. 

Castres  (Tarn)  (Orphelinat  établi 
près  de),  I,  290  ;  V,  390. 

Cauterets  (Maison  hospitalière  de), 
(Communication  de  M.  J.  Périn 
sur  la),  IX,  523  ;  —  (de  M.  E.  Nusse 
sur  la),  XI,  216. 

Céramique  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394.  —  Apprentis- 
sage de  la  céramique,  XX,  75. 

Cercle  des  Jeunes  Ouvriers,  dirigé 
à  Paris  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  xMaçons  et  Tailleurs  de 
pierre  (Directeur,  le  Rev.  P.  3Ion- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

Cern.\t.  Orphelinat,  II,  334. 

Gerfberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  III,  102.  —  Note  sur  la  colo- 
nie de    Gentilly,  près  Nancy,   439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Chaix  (M.  A.).  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'iniprimerie  de  M.\ 

I,  173.     —    (Maison  de  31.),   304. 

—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie), 

II,  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  263  —  Son  règlement  contre 
les  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  appren- 
tis chez  M.),  469.—  iL'Ecofe  profes- 
sionnelle de  M.),  ni,  431;  \,  474. 

—  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénélices  établi 
par  M.),  V,  408. —Projet  de  bjcal 
pour  les  ap[irentis  pendant  les  heu- 
res de  repas,  VI,  382.— Notice  et  ren- 
seignements sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typographes,  VI,  480; 
VII,  409.  —  (Précautions  contre  les 
accidents  de    machines  chez   M.), 
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VII,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
professionnelle,  b'2S  ;  IX,  615  ;  X, 
390  ;  XI,  ô45.  —  Précautions  contre 
Ifis  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 
prix  de  l'Ecole,  455.  —  (Caisse 
d'épargne    d'apprentis,    chez   31.), 

VIII,  534.  —  Inauguration  du 
buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396.  —  Distribution  des  prix  à 
l'École  professionnelle  XIV,  399; 
XV,  391;  XVI,  80,  314.  —  Parti- 
cipation aux  bénétices  de  l'Impri- 
merie, XVII.  381.  —  Distribution 
des  prix,  XVIIl,  67.  —  363  (Voy. 
Typographes.) 

Chaix,  fils  (M.  A).  Rapport  sur  les 
finances  de  la  Société  (Exercice  1889  ) 
et  projet  de  budget  (exercice  1890). 

Ch.\les  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Ch.\mbért  (Établissement  de  sourds- 
muets  à),  III,  275. 

Ch.\mbrf.s  syndicales  (Protection 
accordée  aux  apprentis  par  les',  II, 
^88. —  (Notions  sur  les  Œuvres  des), 
III,  4.52.  —  (Réponse  des]  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256;  — 
de  l'Ameublement,  XI,  239  ;  XII, 
71  ;  —  des  Appareils  de  chauffage, 

VII,  532  ;  VIII,  452  ;  IX,  92;  —  des 
Arts  et  Industries  appliqués  au 
culte  et  aux  édifices  religieux,  XI, 
239;  —  de  la  Bijouterie,  X,  2-56, 
265,  266,  362  ;  —  médaille  de  bronze 
à  l'Exposition  universelle  de  1878, 
XII,  100;  — de  la  Bijouterie-imita- 
tion, VIII.  3.55;  IX,  164,  3i2;  X, 
366.  —  (Distribution  des  prix  de  l'E- 
cole de  dessin  de  la),  .369  ;  XI,  242  ; 
XII,  72,  369  ;  —  de  la  Bimbelote- 
rie, XI,  92,  246  ;  —  de  ia  Bouche- 
rie, VIII,  452;  —  du  Caoutchouc  et 
des  Toiles  cirées,  X,  79  ;  —  de  la 
Chaussure,  IX,  168  ;X,  280;  —des 
Chocolatiers  et  Conliseurs,  XI,  248; 
—  de  la  Corderie,  Bois.çellerie, 
Sjjarterie,  X,  80  ;  —  des  Doreurs, 
Miroitiers  et  Ornemanistes,  XII, 
•S"  ;_desEmballeurs,VHI,512;  IX, 
9.3;  X,  «2  ;  —  des  entrepreneurs 
de  charpente,  X,  279  ;  —  des  Fleurs 
et  Plumes,  VII,  166;  IX,  605;  X, 
82;  XII,  378;  —  de  la  Fumisterie, 

VIII,  359,  453,  515  ;  IX,  83  ;  —  de 
la  Ganterie,  IX,  168;  X,  84;  — de 
l'Horlogerie,  IX,  168;  X,  281  ;  — 
des  Instruments  et  appareils  de  l'art 
médical,  XI,  248;  Xll,  74;  —  des 
Maîtres  Tailleurs,  IX,  181  ;  XI,  252  ; 


XII,  75,  201  ;  —  de  la  Maroquine- 
rie et  (iainerie,  XII.  75  ;  —  des 
Mécaniciens,  Chaudronniers,  Fon- 
deurs, etc.,  VI,  407  ;  —  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment, VII,  437;  VIII,  3.52;  IV,  92; 
187,  322,  501  ;  X,  85,  148,  270  ; 
XI, 25, 386;  XII,  76.— (Distribution 
des  prix  aux  apprentis  dui,  198, 
207,  370;  —  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans,  VIII, 
517  ;    XI,  2.54  ;  —   des  Pâtissiers, 

XII,  210,  303;  —  de  la  Tablette- 
rie, ])ropositi(m  de  statuts  pour  une 
école,  VIII,  323;  X,  161;  XI,  259; 
des  Tapissiers,  IV,  12;  V,  280; 
VII,  165,  532;  IX,  534;  —  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage,  X,    161  ; 

—  des  Doreurs,  .Vliroiticrs,  Ornema- 
nistes, XII,  448;  —  des  Pâtissiers, 
450  ;  —  de  la  Bijouterie-imitation, 

XIII,  74;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, ibid.;  des  Fleurs,  Plumes  et 
modes,  75  ;  —  des  InstruiHents  et 
appareils  de  l'art  médical,  77;  — 
des  .Sculpteurs  Ornemanistes,  ibid.i 

—  de  l'Ameublement,  2(J6;  —  de  la 
Bijouterie-imitation;  —  de  la  Bon- 
neterie en  gros;  —  de  la  Brosserie, 
207;  de  la  Confection  pour  dames 
et  enfants  ;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, Miroitiers  et  Encadreurs, 
208;  —  des  Fabricants  d'appareils 
à  gaz; —  des  Fils  et  toiles  de  lin;  — 
des  Fleurs,  plumes  et  modes,  209; — 
de  l'Horlogerie,  211;  — du  Papier, 
règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis, 211;  —  des  Entrepreneurs 
de  couverture  ,  XIII,  411;  —  de  la 
Maroquinerie  et  gainerie,  XIV,  78; 

—  de  la  Photographie,  81  ;  —  des 
Marchands  tailleurs,  82;  —  de  la 
Bijouterie-imitation,  87;  —  de  la 
Passementerie,  162;  —  de  la  Maro- 
quinerie, 162;  —  des  Pâtissiers, 163, 

—  des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage. 171;  —  de  la  Bijouterie-imi- 
tation, 171;  —  des  Corsets,  172.  — 
L'Enseignement  professionnel  ou- 
vrier (parles),  222.  —  Chambre  de 
la  passententerie.  255;  —  des  Pâ- 
tissiers, 255;  — ue  la  Maroquinerie, 
257;  —  De  la  Serrurerie, —  desMar- 
chands-tailieurs,  .394; — delà  Pas- 
sementerie, delà  Photographie. 395; 

—  des  Emballeurs,  de  la  Passe- 
menterie. XV,  78;  —  des  Fabricants 
de  lampes  et  ferblanterie,  155;  — 
des  Fabricants  d'apjjareils  d'éclai- 
rage et  chauffage  par  le  gaz,  156; 

—  des  Corsets  et  accessoires,  157, 
158, 160;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
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lion,  161,  163;  —  de  la  Photogra- 
phie, 165; —  de  la  Maroquinerie 
et  gainerie,  169;  —  de  la  Passe- 
menterie. 171;  —  des  Kinballeiirs. 
172;  —    de  la  Maroquinerie,  298; 

—  des  Fabricants  de  lampes  et  fer- 
blanterie, 299;  —  des  Chaudron- 
niers étauieurs,  299;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 300;  —  des  Marchands 
tailleurs,  301;  —  de  la  Maroqui- 
nerie, 301. —  des  Fabricaras  d'ap- 
pareils d'éclairage  et  chaullage  par 
le  gaz,  3U2;  —  dos  Marcliands 
tailleurs,  394  ;  —  de  la  Passemen- 
terie. 395  ;  —  -Maroquinerie,  gaine- 
rie, 396; —  Chaudronniers-étameurs, 
397  ;  —  des  Dentelles,  tulles,  bro- 
deries, 39»  ;  —  des  Fabricants 
d'appareils  d'éclairage,  XVI,  61  ;  — 
des  Corsets  ,  ibidem  ;  —  de 
la  Maroquinerie,  65  ;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 66;  —  des  Industries 
diverses,  66  ;  —  des  Corsets,  74  ;  — 
des  Ouvriers  jardiniers,  79;  — des 
Corsets,  125  ;  — de  la  Photographie, 
128  ;  —  Syndicat  général.  I3s  ;  — 
Ouvriers  tisseurs  de  Lyon,  145;  — 
Chauffeurs-mécaniciens,  146  ;  — 
Maroquinerie,  198;  —  Lampistes- 
ferblantiers,  199;  —  Layetiers-em- 
balleurs,  206  ; — Doreurs-encadreurs. 
207  ;  —  Corsets,  207  ;  —  Chaudron 
niers,  208;  —  Corsets,  212  ;  —Ma- 
roquinerie, 213;  —  Chaussure,  216; 

—  Passementerie,  298;  —  Appareilsà 
gaz,  299;  —  Chaussure,  303;  — 
Bijouterie-imitation,  304  ;  —  Syn- 
dicat général,  ibidem  ;  —  Corsets, 
310  ;  —  Grains  et  farines,   ibidem; 

—  Prix  de  la  Chambre  des  den- 
telles, 311;  —  Photographie,  XVII, 
69  ;  —  Corsets,  69  ;  —  Marcliands 
tailleurs,  70  ;  —  Passementerie,  73; 
Bronze-imitation,  73  ;  Négociants - 
Commissionnaires,  74;  —  Corsets, 
79  ;  —  Syndicat  général,  83;  — 
Corsets,  90;  —  Ferblantiers-lam- 
pistes, 90;  —  Marchands  tailleurs, 
173,  182,  187;  —  Ganterie,  190;  — 
Maroquinerie,  192;  —  Corsets,  193; 

—  Confection,  194;  —  Chapeaux 
de  paille,  194;    —  Tailleurs,  197; 

—  Des  ouvriers  en  voitures,  dis- 
tribution des  prix,  199;  —  Syndi- 
cat général,  337;  —  Tailleurs,  338; 

—  Mégissiers,  338;  —  Chapellerie, 
340;  —  Chaussure  en  gros,  ibidem; 

—  Ferblantiers-lampistes,  343;  — 
Brosserie,   344;  —  Ganterie,  346; 

—  Syndicat  général,  3i7;  —  Em- 
balleurs, 348;  —  Corsets,  350;  — 
Chemisiers,  351;  —Passementerie, 


353;  —  Ferblantiers-lampistes,  354 

—  Ch3peaux  de  paille,  354;  — 
Chambres  syndicales  ouvrières 
leurs  créations  en  matière d'appren 
tissage,  364  ;  —  Marchands  (ailleurs 
441  ;  —  Ferblantiers,  442;  —  Passe- 
menterie, 449;   —   Diamants,  450 

—  Grains,  farines,  451  ;  —  Confec- 
tion. 452;  —  Diamants,  XVIII,  37 

—  Maroquinerie,  38;  —  Bonneterie 
50;  —  l'assementerie,  53;  —  Tail 
leurs,  54;  —  Dentelles,  63;  —  Cor 
.-ets,  66;  —  Chapeaux  de  paille,  67 

—  Tailleurs,  67;  —  Emballeurs 
178;  —  Confection,  179;  —  Corsets 
179;  —  Tailleurs,  185;  —  Ganterie 
190;  —  Tailleurs,  190;  —  Passe- 
menterie. 192  ;  —  Maroquinerie 
193;  —  Corsets,  193;  —  Grains 
197;  —  Syndicat  général,  197;  — 
Confection,  199;   -  Tailleurs,  233 

—  Corsets,  234  ;  —  Tailleurs,  234 

—  Passementerie,  236;  —  Corsets 
237;  —  Enseignement   libre,  238 

—  Grains,  245  ;  —  Industries  élec- 
triques, 245;  —  Diamants,  ii48 
Enseignement  libre,  249  ;  —  Ouvrie 
pensionnaire  de  la  Chambre  de 
l'ameublement,  300.  —  Passemente- 
rie, 360  ;  —  Dentelles,  361  ;  — 
Tailleurs,  XIX,  31  ;—  Instruments 
de  l'art  médical,  35  ;  —  Fabricants 
de  lampes,  35  ;  —  Tailleurs,  44, 
45;  —  Corsets,  45;  —  Tailleurs, 
95;  Corsets,  98;  —  Pelleterie,  100  ; 
Dentelles,  prix  102  ;  —  Tailleurs, 
244  ;  —  Corsets,  248  ;  —  Dentelles, 
249  ;  —  Instruments  de  l'art  médical, 
252;— Tailleurs,3i6,320;— Corsets, 
321  ;  —  Ameublement,  distribution 
de  prix,  327;  —  Congrès  des  cham- 
bres syndicales  en  1886  et  rapport 
des  délégués  de  la  Société  de  Pro- 
tection, XX.  12  ;  —  Tailleurs,   20; 

—  Enseignement  libre  et  laïque,  20; 

—  Tailleurs,  21  ;  —  Honneterie,  22; 

—  Passementerie,  30  ;  —  Bijouterie- 
imitation,  31  ;  —  Corsets,  32;  — 
Bonneterie,  33;  —  Tailleurs,  33;  — 
Corsets,  34  ;  —  Chapellerie,  34,  109; 

—  Corsets,  1 13  ;  —  Passementerie, 
113;  —  Bonneterie,  114;  —  Gra- 
veurs, 116;  —  Tailleurs,  118;  — 
Industries  diverses,  120;  —  Passe- 
menterie, 124;  —  Corsets,  124:  — 
Congrès  (des)  ouvriers  d'Algérie, 
183;  —  Chemisiers,  190;  —  Indus- 
tries diverses  ;  exposé  de  l'enseigne- 
ment professionnel,  191  ;  —  Bonne- 
terie, 212;  —  Tailleurs,  214;  — 
Graveurs,  214;  —  Tailleurs,  215; 
des  industries  diverses  :  Enseigne- 
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ment  professionnel  à  l'école  ou  à 
l'atelier,  269.  —  Bijouterie  imita- 
tion^ 280;  Papier  et  indtistries  qui 
le  transforment  ;  —  Rapport  de 
M.  Chapuis,  281  ;  —  Marchands 
tailleurs  de  Paris,  284;  —  Tapis- 
siers, distribution  des  prix,  284;  — 
Bijouterie,  joaillerie,  285;  —  Bijou- 
terie-imitation, séance  du  4  no- 
vembre 1887;  —  Composition  du 
bureau  de  revision  pour  règlement 
de  récoie  de  dessin,  XXI,  22;  — 
du  papier  et  industries  qui  le  trans- 
forment; —  Rapport  de  M.  Chapuis 
sur  1  exercice   1886-1887,  XXI,  23  ; 

—  Ganterie,  peaux  pour  gants, 
séance  du   12  décembre  1887,   52; 

—  des  marchands  tailleurs  de  Pa- 
ris, 53,  56,  152;  —  Bijouterie-imi- 
tation. —  Rapport  sur  l'école  de 
dessin.  153;  —  Récompenses,  169; 

—  Papier  et  industries  qui  le 
transforment.  Rapport  de  M.  Cha- 
puis, 174;  —  Ganterie  et  peaux 
pour  gants,  176;  —  du  papier  et 
des  industries  qui  le  transforment, 
176;  —  Maîtres  tailleurs  de  Paris, 
177  et  178;  —  passementerie,  mer- 
cerie, boutons  et  rubans,  180;  — 
Graveurs  en  tous  genres,  181  ;  — 
Maîtres  tailleurs  de  Paris,  191  ;  — 
Bijouterie-imitation.  193;  —  Maî- 
tres tailleurs  de  Paris,  196,  197, 
209;  —  Graveurs  en  tous  genres, 
202;  —  du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment,  219;  — 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  XXII,  89.  —  Graveurs  en 
tous  genres,  XXII,  103.  —  Papier  et 
industriesqui  le  transforment,  XXII, 
103.  —  Bijouterie-imitation,  XXII, 
105.  —  Papier  et  industries  qui  le 
transforment,  XXII,  107  et  22ii.  — 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et 
plumes,  XXII,  221.  —  Bijouterie- 
imitation,  XXII,  223.  —  Papier  et 
industriesqui  le  transforment,  XXII, 
224.  —  Bonneterie,  XXII,  227.  — 
Papier  et  industries  qui  le  transfor- 
ment XXIII,  230  et  232.  —  Bijou- 
terie-imitation, XXII,  352. —  Papier 
et  industries  qui  le  transforment, 
X.XII,  360.  —  Gravures  en  tous 
genres.  XXlIIj  87.  —  Papier  et 
mdustries  qui  le  transforment, 
XXIIl,  90.  —  Bijouterie-Imitation, 
XXIII,  94.  —  Fleurs  et  plumes, 
XXIII,   95.    —  Graveurs  en    tous 

Îenres,  XXIII,  228.  —  Biiouterie- 
mitation,  XXIII,  229.  —  Graveurs 
en  tous  genres,  XXIII,  231.  —  Pa- 
pier et  industries  qui  le  transfor- 


ment, XXIII,  233.  —  Bijouterie- 
Imilatîon,  XXIII,  237.  —  Graveurs 
en  tous  genres,  XXIII,  240.  —  Bijou- 
terie-Imitation, XXIII,  241.  —  Papier 
et  industries  qui  le  transforment, 
XXIII,  251.  —  Papier  et  industries 
qui  le  transforment,  XXIII,  580.  — 
Bijouterie-Imitation,  XXIII,  581.  — 
Papier  et  industries  qui  le  transfor- 
ment, XXIII,  •'^83.  —  Bijouterie-Imi- 
tation, XXlll,  585.  —  Graveurs  en 
tous  genres,  XXIII,  586.  —  (Voy. 
Horlogerie.  Papier,  Fteui's  et  plumes, 
Bijouterie-Itnitaiion.) 

CHAPEt.LERiE,   l'apprentissage  (de  la), 

XX,  152.  — (V.  Ecole  professionnelle.) 

Chapin  (M.  Williams).  Sa  Maison  de 
jeunes  lîlles,  aux  Etats-Unis,  II,  342. 
—  (Note  sur  les  Fabriques  de),  411. 

Chapuis.  —  Rapport  à  la  séance 
du  7  octobre  1887,  XX,  281.  — 
Rapport   sur  l'exercice   1886-1887, 

XXI,  23;  —  Rapport,  174. 

Chardin  (La  fabrique  de  soie  de 
.M.  Ernest),  1,303.  —  iNote  sur  la 
Maison  de  M.),  II,  387;  VII,   393. 

(^H.^RITÉ  MATERNELLE    (SOCléléde),  SOH 

histoire,  VIII,  307. 

Charpentiers  et  scieurs  de  long; 
enseignementprofessionne!,XX,154. 

Charrons.  (V.  Carrosserie  ) 

Gharton  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,  7. 

Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 
362. 

Château  (M.).  Rapport  sur  le 
concours  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 
un  monte-courroie,  160. 

Chatillon  et  Commentry  (L'Orpheli- 
nat de),  II,  338.  —  (Orphelinat  de 
la  C"=  de),  371>. 

Chaudronniers,  apprentissage,    XX, 

171. 
Chauffage    (Chambre  syndicale  du), 

IX,  92. 

Chauffeurs,  Conducteurs,  Mécani- 
ciens, leurs  cours  professionnels, 
XVII,  364;  -  XVIII,  301. 

Chaufton  (M.  A.).  L'assurance  con- 
tre les  accidents  industriels,  X.VIII, 
112. 

Chaimont,  le  Patronage  des  appren- 
tis (de),  par  M.  E.  Nusse,  XlX,  351. 
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Chaurand  (Baron),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Chauveau-Lagarde  (M.),  juge 
honoraire  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  Président  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  III,  213;  V, 
37.  —  Article  nécrologique,  XIV,  30. 

Chemins  de  fer  (Apprentissage  dans 
les  C'"'  de),  I,  324.  —  Dans  celle  du 
Nord,  XVIII,  70.  —  Distribution  des 
prix  en  1885,  XVIII,  260. 

Chevalier  (M.  Michel),  membre  de 
l'Institut,  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  I,  35. 

Cheysson  (M.),  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées.  —  Assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  acci- 
dents, XXI,   221. 

Chiffons  (V.)  Poussière. 

Chine.  —  Jeunes  gens  envoyés  en 
France  et  en  Angleterre,  XII,  390. 

Chronique.  —  L'apprentissage,  XX, 
292;  — L'école  d'ameublement,  293; 

—  Les  écoles  d'enfants  de  troupe, 
293;  —  Institutions  en  faveur  de 
l'enfance,  294;  —  en  Russie,   296; 

—  Enquête  ouvrière  en  Hollande, 
296;  —  Propagande  coopérative 
par  les  femmes,  2IJ7;  —  Associa- 
tion contre  les  accidents  en  Suisse, 
297  ;  —  Lois  protectrices  des  tra- 
vailleurs; —  oours  publics  pour 
apprentis  en  Suisse,  XXI,  93.  Voir 
Suisse;    —    Enfance    abandonnée, 

XXI,  94;  —  Asile-ouvroir  munici- 
pal, 236  ;  —  Cours  professionnel  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  236;  — 
Fleurs  et  plumes,  237  ;  —  Asso- 
ciation des  industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des 
accidents.  —  La  responsabilité  en 
matière    d'accidents    de    fabrique, 

XXII,  153.  —  Les  accidents  du  tra- 
vail, XXII,  157.  —  Mesures  popu- 
laires, XXII,  158.  —  Cours  profes- 
sionnels, XXII,  262.  —  Les  écoles 
professionnelles,  XXII,  264.  —  L'en- 
seignement technique  à  l'Exposition 
universelle  de  1889,  XXII,  371.  — 
Une  récompense  bien  attribuée, 
XXII,  390.  —  Création  en  France 
d'une  école  coloniale,  XXII,  538.  — 
Le  Congrès  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, par  il.  Léon  Ducret,  de  la 
Chambre  syndicale  des  Industries 
diverses,  XXIIl,  144.  —  Les  Arts 
graphi(Jues  à  l'Exposition  de  1889, 


par  M.  Edouard  Duruy,  XXIIL  157. 

—  Conseils  des  Prud'hommes,  XXIII, 

169.  —  Un  atelier  socialiste,  XXII I. 

170.  —  Le  livre  de  raison  d'un  ou- 
vrier, XXIII,  174.  —  L'hygiène  de 
l'adolescence,  par  M.  le  D'  (leorges, 
XXIII,  177.  —  Les  professions  en 
France,  XXlll,  323.  —  Le  Travail 
des  enfants  au  Parlement  espagnol, 
XXIIl,  324.  —  Les  revendications 
ouvrières,  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène, par  le  D'  Napias,  XXIll,  324. 

—  L'Episcopat  français  et  le  socia- 
lisme d'Etat,  XXUI,  513.  —  L'atelier, 
XXIII,  515.  —  L'Ecole  nationale  des 
arts  industriels  de  Roubaix,  XXIII, 
603. 

Instructions  sur  les  moteurs  indus- 
triels, 378;  —  le  saint  et  noble 
ordre  des  Chevaliers  du  travail, 
392;  —  Exposition  universelle  de 
1889,  398  ;  —  les  bourses  commer- 
ciales, 399. 

CiRCUL.\iRE  du  Ministre  de  l'intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
I,  23;  —  du  Ministrede  l'agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448  ;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'étude  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111  ; 

—  du  Ministre  de  la  justice  sur 
les  procès-verbaux  dressés  jiar  les 
Inspecteursdivisionnaires,  113; — du 
Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
XI,  28;  —  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la  loi  du  19  mai  1874.  158  ;  — 
duMinistrede  la  justice  prescrivant 
la  communication  aux  inspecteurs 
divisionnaires  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  accidents  ayant  atteint 
des  enfants,  XII,  352,  du  Ministre 
du  commerce  sur  le  certificat  dit 
abrégé  XIX,  20.  ~  (Voy.  Ministres.) 

Classes  laborieuses  (Enquête  sur  la 
condition  des),  V,82.  —  Libertinage, 
VI,  455. 

Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettre  du  Préfet  de  la  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  344. — (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur   les),   427. 

—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les), 
460.  —  (Voy.  Ecoles.) 

Claude  (M.),  député  des  Vosges.  — 
Son  discours  sur  le  travaildes  en- 
fants, VI,  165. 
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Glaye  (M.),  (Atelier  d'inslr.  typogra- 
phique (le),  III,  221.  —  (L'Œuvre 
Se),  l\,  i8.  —(Note  sur  l'atelier  de), 
V,  3ti9;  VII,  391. 

Clémendot  (M.)-  Sur  le  travail  de 
nuit,  II,  202;  —  sur  les  classes 
spéciales,  V,  431. 

Cluny  (Sœurs  de  Saint-Joseph  de), 
II,  364. 

Cluses.  —(V.  École  d'horlogerie.) 

Gochin  (Augustin)  ,  membre  du 
Conseil  d'honneur  de  la  Société  ;  sa 
mort,  V,  131. 

Cohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  M"^),  1. 154- 
305.  —  (Visite  du  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  à  l'atelier  de  M""), 
11,265.— (Compte  rendu  d'une  visite 
à  l'atelier  deM"^),  parJl.  Robiquet, 
I,  434.  —(Emigration,  pendant  le 
siège  de  Paris.de  l'atelier  de  11""=), 
IV,  112.  —  (Situation  de  l'atelier 
de  M""^).  y,  123,  —  (Don  fait  par 
la  Société  à  M"-^).  V,  261.—  (Note 
de  51.  Havard  sur  l'atelier  de  bru- 
nissage deM-^j.YI,  448;  VII,  394. 

Golcombet  (Victor).  Notice  nécrolo- 
gique par  M.  Léon  Durassier,  XXIII, 
508. 

Golcombet  frères  (MM,),  à  Saint- 
Etienne  (fabrique  de),  I,  301.  — 
(Rubanerie  de),  II,  388;  IX,  256. 

Collège  municipal  deSaumur,XX.39. 

Collinot  (51.1  (Noie  sur  l'atelier  de,. 

IL  271,  339. 
Colombie.  (V.  États-Unis  de  la.) 
Colombier  (M. ),inspecteur,à  Rouen. 

—  Son  discours  à  la  distribution 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen,  XI,  499. 

—  Sa  nécrologie,  XII,  310. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Gentilly.  près  Nancy,  VII,  14;  — 
de  Sainle-Foy  (Rapport  sur  la), 
XII,  3î<3;—  d'orphelins,  XVI,  161; 

—  agricole  et  maritime  de  Belie- 
Ile-en-Mer,  286;  scolaire,  XVIII,  379. 

Comités  de  la  Société:  1°  de  publi- 
cation, 2°  des  recettes,  3°  des  dé- 
penses (Liste  des  membres  com- 
posant les),  1,  34;  —  d  enseigne- 
ment religieux,  composition  de  ses 
membres,  I,  57;  —  d'enseignement 
élémentaire .  composition  de  ses 
membres,  »6irf.;  —  del'enseignement 
artistique.  104.  —  (Ancienne  com- 
position des).  V,  10;  —  de  ren.sei- 


gnement  artistique,  37. —  (Renou- 
vellement des  divers),  37.  —  (Obser- 
vations faites  sur  les).  423. —  (Comp- 
tes rendusdes),  X,  12,101,  195. — 
(Membres  faisant  partie  des),  XXIII, 
11.  —  (Voy.  Comité  des  Accidents  de 
fabrique,  Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire,  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et  Comité  du  placement  des  ap- 
prentis.) Comité  des  Bibliothèques. 

Comité  des  Publications  (Règlement 

du),  VII,  9. 
Comité  des  Accidents  de  f.4brique. 

—  Donne  naissance  à  l'Association 
parisienne  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique;  XVII,  121;  — 
Histoire,  but,  essais  de  statistique 
d'accidents.  XVIII,  154.  —  (Voy. 
Accidents  de  fabrique.) 

CoMirÉ  des  Bibliothèques.  —  Règle- 
ment, XX,  268. 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  II,  10;  III,  160;  —  sa 
composition,  213.— Xompte  rendu 
du),  ibid.  —  (Appendice  au  compte 
rendu  du),  406.  — (Comptes  rendus 
du),  V,  7,  127.  —  (Question  sur 
le  contrat  d'apprentissage  posée 
au),  IV,  130.—  (Maintien  du),  Y,  37. 

—  Comptes  rendus,  V.  128,  179; 
X,  420;  XI,  155.  324.  490.  58.3,  587; 
XII.  16,  117,  1.30,  326,  422;  XIII, 
19.  120,  325.  401;  XIV,  21,  25,  1.36, 
236,  321  ;  XV,  18,  100,  114,  260. 
327;   XVI,  13,  101,  177,  181,  259; 

XVII,  19,  133,  326,  329,  397.  —  (Con- 
stitution de  Sociétés  en  vue  de  créa- 
tion d'écoles  d'apprentissage),  XV, 
260;  XVI,  13,  102,  177,  259.)  — 
Revision  de  la  loi  de  1874,  XVII, 
.398;  XVIII.  30.  —  Comptes  rendus, 

XVIII,  29,  105,  109.  —  Réformes 
de  l'apprentissage,  discussion,  218- 
227,  —  Rapportdu  Comité  judiciaire 
sur  les  dangers  de  la  pornographie 
pour  l'enfance,  375;  Séance  du  9 
décembre  1885,  XIX,  21,  discussion 
sur  les  pubhcations  obscènes;  — 
idem,  16  novembre  1885;  — séance, 
21  décembre  1885;  —  discussion 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
décadence  de  l'apprentissage,  26;  — 
idem,  1"  lévrier  1886,  26.  —  Rap- 
port de  M.  Faustin-Hélie  sur  les 
(iélibérations  de  ce  Comité  au  sujet 
de  mesures  intéressant  l'apprentis- 
sage, 70;  — séance  du  12  avril  1886; 

—  discussion  sur  les  lis  rets,  75.  — 
Séance  du  7  juin  1886  ;  discussion 
sur  lessanctions  du  contrat  d'appren- 
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tissage  282.  —  Séance  du  22  no- 
vembre 1886,  même  sujet,  28").  — 
Séance  du  27  décembre  1886,  XX, 
17.  —  Séance  du  28  mars  1887, 
92;  —  iiem,  du  25  avril  1887,  93. 

—  Séance  du  14  novembre  1887  ; 
danger  de  l'extension  des  l'êtes  fo- 
raines. —  Discussion  concernant  lit 
déclaration,  par  les  patrons,  des 
accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers, 
263.  —  Séance  du  23  janvier  1888, 

XXI,  18.  —Séance  du  12  mars  1888; 
approbation  de  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  interdisant  le  ser- 
vice des  lilles  mineures  dans  les 
brasseries,  19;  —  Yani  tendant  à 
maintenir  les  cnmmissions  locales, 
20;  —  Séance  du  23  janvier  18SS. 
103  ;  —  Rapport  de  M.  Louiche- 
Desfontaines  sur  l'école  municipale 
Diderot,  104.  —  Séance  du  28  jan- 
vier 1889,  par  M.  Félix  Tournier, 

XXII,  57.  —  Ilapport  sur  l'ubserva- 
tion  de  la  loi  du  7-20  dc'cembre 
1874.  par  M.  E.  Milliot,  XXll,  57.  — 
Séances  du  11  mars  et  du  3  juin  1889, 
par  M.  Félix  Tournier,  XXII,  167. 

—  Séances  du  18  novembre  et  du  3 
décembre  1880,  par  M.  Félix  Tour- 
nier, XXII,  408.  —  Séance  du  13 
janvier  1890,  par  M.  F.  Tournier, 

XXIII,  71 .  —  Séance  du  9  j  uin  1 890, 
par  M.  F.  Tournier,  XXIJI,  193.  — 
Séance  du  10  novenabre  1890,  par 
M.  F.Tournier,  XXIIl,  528. 

Comité  des  Institutrices  de  ch-arité. 

—  (Voy.  Instilutrices    de  charité.) 

Comité  de  I'atuonage.  —  [\oy.  Patro- 
nage.) 

Comité  de  Pl.acëment  des  .\pprentis, 

—  (Voy.  Placement  des  apprentis.) 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1"  des  mines,  agriculture; 
2°  imprimerie,  papier  ;  3°  bijouterie, 
horlogerie;  4°  filature,  tissage,  im- 
pressions ;  5"  tissus  divers  ;  6°  con- 
fections diverses;  7°  bâtiment;  8° 
ameublement  et  accessoires  ;  9°  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  I, 
37;  —  du  travail  des  enfents  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  V,  22.—  (Observations 
faites  aux),  V,  425; — de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la),  I, 
363. 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapport  de 


la),  par  M.  <le  Boureuille,  vice-pré- 
sident d'honneur  de  la  Société,  I, 
282. 

Commissions  lo(;.\les  de  surveillance 
(Nomination  de  membre  des),  dans 
la  Seine.VllI,  42  ;  IX,  19,  136  ;— dans 
l'Oise,  la  Seine-lnférieurc,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  .Man(;lie,  Eui-e,  Orne, 
296;— Calvados,  Ille-et- Vilaine,  30t); 
—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
302;  —   Maine-et-Loire,    Sarthe, 
Mayenne,304; — Finistère,  Morbihan, 
306;  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  de  l'Aude  sur  les), 
310. —  /f/e?n,  du  préfet  de  l'.Vriège, 
315.  —  .Vveyron,  Cantal,  Tarn,  31 6. — 
Pyrénées-Orientales,    317.   —  Nord 
et   Pas-de-Calais,  424.  —   (Bulletin 
des),  X,  21,  205.  —  (Rapport  de  la 
2°)  de  Paris,  21.  —  (Rapport  de  l'an- 
cienne 4")  de  Paris,  115.  —  (^Com- 
position des  nouvelles)  de  la  Seine, 
205.  —  Rapport   des  Commissions 
locales  à  M.  le  Piéfet  de  police  sur 
l'ensemble    de     leurs    travaux    en 
1877,   XI,   35.   —    (Circulaires    du 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce sur  l'assiette  et  la  formation 
des),  XI,158.— (Ranportde  la  S''), 
présenté   au    conseil  général  de  la 
Seine  par  M.  delleredia,  XI,  164. — 
(Rapport  adressé  à  M.  le  Préfet  de 
police  par  la  3")  pour  1877,  3i4. — 
Article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de   l'enfance  ouvrière,  499. 
—   (Rapport    au    nom    de    la  8"), 
présenté    par   M.    de   Heredia   au 
Conseil  général  de  la  Seine,  638.  — 
(Compte  rendu  delà  5°)  (Panthéon), 
658.  —  (Rapport  de  la)  du  VHP  ar- 
rondissement de  Paris  sur  ses  tra- 
vaux en  1878,  XII,   45;  —  du  IIP 
arrondissement,  157;  — du  VI"  ar- 
rondissement, 159;  —  du  IX"  arron- 
dissenTjnt,  163;  —  du  XVIP  arron- 
dissement,   170-.     —   (Recrutement 
des  membres  des),  318.  —  (Instruc- 
tion   du    Préfet  de    police  sur  les 
dépenses  des),  363,  364.  —  (Bulletin 
desj,  rapport  des   Commissions  lo- 
cales avec  les  Inspecteurs  du  travail 
des  enfants,  444.  — Rapport  de  la  6" 
Commission    locale,   XIH,    65.    — 
Réunion  générale  des  présidents  et 
des  secrétaires  du  département  de 
la  Seine,  158.  —  Décision  du  Con- 
seil général  de  la  Seine   sur     leur 
composition,  ibid.  —    Hai)[iort  des 
1",   14',  17-=  19"  21%  36'  Commis- 
sions  locales,   165  et  suivantes.  — 
(Compte    rendu   des    séances   des) 
du  département   de  Seine-et-Oise. 
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359.  —  (Rei'uoil  de  dccisioas  et  ins- 
tructions à  l'usage  des),  XII1,413.— 
(Réunion  générale  des  présidents  et 
secrétairesdes),429.  —  Idem.  XIV, 
67.  —  Rapport  de  la  19^  Commis- 
sion locale,  G9  ;  —  de  la  Commis- 
sion locale  de  l'arrondissement  de 
Troyes,  155. — (Réunion  générale  îles 
présidents  et  secrétaires  des),  XIV, 
357.  —  Idem,  XV,  56.  —  Extrait 
du  rapport  de  la  21"  Commission  lo- 
cale, hommes, 269.  —  Idem,  de  celle 
de  Troyes,  270.  —  [Réunion  géné- 
rale des  présidents  et  secrétaires 
des),  367  ;  XVI,  37.  —  Observations 
de  la  XIX"  sur  lemploi  des  entants 
dans  les  ateliers  de  force  motrice, 
49.  —  Les  Commissions  locales  de 
la  Seine  par  M.  E.  Nusse,  XVI,  15. 

—  (Rénnion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  317.  —  Idem. 
XVII,  48.  —  429.  —  (Note  sur  les) 
par  M.  F.  Fabre,  XVIII,  111.  — 
(Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  169.  —  ydem,318; 

—  Idem,  XIX,  23't.  —  Rapport  de 
la  Commission  de  Troyes,  307.  — 
Lettre  de  la  XIX"  commission  locale 
au  Conseil  Général  de  la  Seine,  311; 

—  Rénnion  générale  des  présidents 
et     présidentes,    des     secrétaires 

XXI,  126.  —  Idem,  352.  —  Idem, 

XXII,  180.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission supérieure  de  la  Seine  pour 
1887,  XXII,  300.  —  Réunion  géné- 
rale des  présidents,  présidentes  et 
secrétaires  des  (Commissions  locales 
de  la  Seine,  XXII,  334.  —  Rapports 
des  dites  pour  l'année  1888.  (Ex- 
traits), XXII,  432. 

Coi«Miss(ON  SUPÉRIEURE  du  travail  des 
entants.  Renouvellement  des  mem- 
bres  de  la    Commission,    XI,  619. 

—  Rapport  de  M.  le  président; 
X,  7;  XI,  337;  XII,  .342;  XIII,  143, 
XIV,  113;  XVII,  403;  XVIII,  309, 
XIX,   291;   XXII,  284;  XXIII,  496. 

Commission  supérieure  dép.\rtemen- 
tale  du  trav.\il  des  enfants.  — 
(Rapport  présenté  à  M.  le  préfet 
de  police i)ar  la),  XII,  373.  —  Idem, 
exercice  1879,  X11I,414.  —  (Obser- 
vations de  M.  le  D''  Perrin  de- 
vant la),  sur  l'inexécution  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  XIV, 
249.  —  [\o\. Travail  des  enfants.) 

COMP.XGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE 

l'Ouest,  ses  institutions  en  faveur 
de  l'Enfante  ouvrière,  XIV,  284; 
ses  trains  scolaires  d'apprentis  et 
d'excursion  pour  ouvriers,  XIX,  265. 


CoMPiÈGNE  (Collège  d'apprentissage  à) 
fondé  par  Napoléon  1°'',  I,  118. 

Comptes  rendus  (Echange  de)  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  —  dirigé  par  M.  Fouchet, 
V,  36.  —  (Liste  des)  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  '(Comité  de 
l'Echange  des!,  V,  395;  VI,  421. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 
préservatif  des  accidents  dans  les 
tabriques,  II,  37. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94;  XI,  705.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  VII,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 

V,  390. 
Conférence    sur  S"^  Vincent  de  Paul, 

protecteur  des  apprentis,  III,  483. 

Conférence     professionnelle,     XIV, 

402.   — Conlérence  de  Troyes,  XV, 

87,  310. 

Conférence  de  Berlin.  (Protocole  de 
la),  XXIII,  317. 

Congrégations  religieuses  (Orphe- 
linats fondés  par  les),  II,  347;  — 
(Voy.   Orphelinats.) 

Congrès  de  Bordeaux  (L'apprentis- 
sage au),  XX,  176. 

Congrès  de  l'Enseignement.  —  Ques- 
tions posées,  XI,  292,  555. 

Congrès   des   chambres    syndicales, 

XX,  12. —  ouvrières  d'Algérie,  183; 
des  Chambres  syndirules  de  France, 

XXI,  39. 

Congrès  des  instituteurs  au  Havre. 
Programme  de  travail  manuel,  XIX. 
61. 

Congrès  des  ouvriers  cuisiniers,  XX, 
176. 

Congrès  national  du  commerce  et 
de  l'industrie,  IX,  103. 

Congrès  international  (Projet du).— 
De  la  protection  de  l'Entance  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Congrès  ouvriers,  IX,  632;  XI,  291; 

Xlll,  473. 
Congrès  pénitentiaire,  XI,  557. 
Congrès  socialiste,  XIV,  402. 

Conseil  d'hygiène  (Composition  du), 
VIII,  .535. 
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Conseils  de  Prud'hommes  (Articles 
sur  les),  XI,  106. 

Conseil  d'honneur  de  la  Société; 
membres  dont  il  se  compose,!,  58. 

Conseil  d'honneuret  d'administration 
(Elections  du),  1, 35  ;  YI,  1  ;  VII,  413; 
VIII,  1;  IX,  370;  XII,  6;  XIII,  12; 
XIV,  3;  XV.  3;  XVI,  3;  XVll,  3; 
XVIII,  3;  XIX,  3;  XX,  3;  XXI,  3; 
XXII,  5;  XXIII,  9. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séances  du  24  juillet  1875,  VIII,  400; 
des  23  et  30  octobre;  des  4,  6.  11, 
16,  18,  23  novembre  1875,  489,  535, 
du  28  novembre  1876,  IX,  573;  des 
26  et  29  janvier  1878;  7  et  14  fé- 
vrier 1878;  propositions  de  MM.  Son- 
geon,Leven,Dujarrier  etdeHeredia, 
XI,  105,  278.—  Rapports  de  31.  de 
Heredia,  164.  638,771.  —  Création 
d'un  service  médical  des  écoles  mu- 
nicipales et  salles  d'asile,  XII,  305. 

—  Frais  d'inspection  du  travail  des 
enfants,  443. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  1,  15. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
1852  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  I,  24.  —  (Réponse  des) 
sur  le  travail  des  enfants,  II,  12t^ 

Conseil  municipal  de  Paris  (Rapport 
au)  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Beudant,  V, 
214.  —  Sa  reconnai.s.sance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
parles  frères,  VI,  423.  —  Sur  la 
gymnasti(}ue,  VIII,  306  ;  préaux  des 
écoles,  VIII.  306;  —  Discussion  sur 
divers  projets  d'écoles  IX,  347, 
512.  —  Installation  d'écoles  de  demi- 
temps,  rue  Bouret,  XI,  278.  — 
Séances  du  18  mai  1878  et  du  8  juin, 
383.  —  Proposition  de  M.  Mail- 
lard, 701  ;  —  de  M.  Hovelacque. 
XIII,  305. 

Contrat  d'apprentis.sage,  1,  16.  — 
(Exemples  d'exécution  du),  III,  217; 
V,  126.  —  (Extrait  du  Traité  du) 
par  MM.  Hayem  et  J.  Périn,  V,  140. 

—  (Modèle  de),  IX.  221.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Contraventions  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfants,  XI,  329. 

Contremaîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 


Corbin  ^M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
II,  245. 

Cordier  (M.),  député.  Son  discours 
sur  l'âge  de  l'apprentissage,  VI,  28. 

CoRBESPONDANCE.  Lettre  de  M.  Benoit 
Gt'rmain  relatifs  aux  concours  d'ap- 
prentis institués  par  les  prud'hom- 
mes de  Xi  mes,  XXII,  258.  —  Lettre 
de  M.  de  Bellay  sur  l'œuvre  d'adop- 
tion des  petites  tilles  abandonnées 
fondi'e  par  M""  Tarbé  des  Sablons, 
XXllI,  139. 

Cornudet  (M.Michel).  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV,  17. 

Corporations  d'arts  et  métiers 
(Anciennes),  à  Lyon,  XI,  685,  action 
moralisatrice  (des),  XIX,  147.  Aux 
États-Unis,  XX,  184. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  54. 

Coulon  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
.salubrité  des  logements,  III,  378. 

Coulon  (M.  Henri).  Rapport  sur 
l'emploi  des  tilles  mineures  dans 
les  débits  et  autres  lieux  publics, 
XVII,  146. 

Coulonge  (M.  Christian  de).  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage  : 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris.  I,  208.  —  Sur  le  repos 
du  dimanche,  II.  206.  —  Sur  le  pla- 
cement des  apprentis,  XI,  206.  — 
(Les  causes  de  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage, par),  XVI,  85. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Cais.se  des 
écoles  du  V"  arrond'  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Couvreurs.  (Rapport  de  M.  Paul 
Bérard  sur  la  nécessité  d'interdire 
le  travail  des  entants  dans  les  indus- 
tries des)  et  des  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Décret  pro- 
hibant ces  travaux,284,jurisprudence, 
XIX,  29. 

Creusot  (Le),  I,  300.  —  (De  l'ap- 
prentissage dans  les  usines  du|, 
3.30.  —  (Condition  des  enfants  au), 
VIII,  526  ;  XI,  386. 

Cristalleries  et  Verreries  (L'enfant 
dans  les).  I,  350.  —  Baccarat,  Gast, 
Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin.  Le 
Bourget,  Saint-Denis,  ibid.  —  (Voy. 
Verreries.) 
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Crouslé  (M.  L.).  Rapport  sur  la 
créiilion  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  V"  arr',  V,  2-20. 

Crozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),    IX,  357. 

Cuisine  (Académie  de);  ses  cours  pro- 
fessionnels, XVII,  364. 

Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I.  226. 

Cunisset-Carnot  (M.).  Sur  un 
accidL'iit  d'usine;  enfant  au-dessous 
de  seize  ans;  appareils  protecteurs; 
moteurs  mécaniques,  XXIII,  506. 


Dabin  (M.  l'abbé),  fondateur  de 
l'Orphelinat  agricole  de  la  Duche- 
raie,  commune  de  Cambon,  XI,  429. 

Dalsème  (J.-M.).  Sa  conférence  sur 
la  takymétrie,  XII,  413. 

Danemarck  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,  422.  —  Les 
apprentis  (lois  et  institutions),  XVII, 
221. 

Decaisue  (D'j.  Sa  brochure  :  Des 
elfets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV.  48. 

DÉCRET  reconnaissant  la  Société  de 
pi'Otection  des  apprentis  et  enfants 
em[)loyés  dans  les  manuftictures 
comme  établissement  d'utihté  pu- 
blique, II,  175;—  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  X.  108.  —  Du  22  .sep- 
tembre 1879,  interdisant  le  travail 
des  enfants  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  et  l'auto- 
risant dans  ceux  dénommés  au  ta- 
bleau B,  XII,  349.  —  Du  31  octobre 
1882,  interdisant  le  travail  des 
entants  dans  certaines  industries 
dangereuses,  XV,  362.  —  Interdisant 
l'emploi  de  certains  mineurs  comme 
producteurs  de  force  motrice,  363. 
—  Dans  le  triage  ou  le  délissage 
des  chilfons,  363.  —  Sur  la  trac- 
tion par  des  enfants,  364.  —  Sur 
les  travaux  dégageant  des  pous- 
sières, 365.  —  Sur  les  travaux  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366;  XVI, 
284.  —  Sur  l'emploi  des  entants 
dans  l'industrie  du  tissage  à  la 
main,  XVII,  47.  —  Concernant  les 
enfants  employés  dans  les  ateliers  de 
laminage  et  d'étirage  delà  verge  de 
Irélileric,  XXIII,  495. 


Délaissement  (M.),  inspecteur.  Son 
di.scours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse, IX,  564. 

Delaporte  iDonde  500  fr.  parM"=l, 
IV,  114.  —  (Don  de  l,50lJ  fr.  aux 
Ecoles  professionnelles  de  jeunes 
filles  par  M''=),  V,  181. 

DÉLÉGATION  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  IP  ari'ond.  (Communi- 
cation de  M.  Thorel  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile),  Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Avant- 
propos  sur  la  situation  faite  aux 
enfants  dans  les  ateliers  avant  la 
fondation  de  la  Société,  I,  3.  —  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
I,  36;  V,  37.  —  Rapport  sur  les 
pensions  d'apprentis,  I,  U4;  —  sur 
les  ateliers  d'apprentissage,  I,  147. 

—  Compte  rendu  à  l'assemblée  de 
la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 
IV,  90.  —  Secrétaire  provisoire  de 
la  Société,  113.  —  Les  enfants  de 
l'industrie  émigrés  de  Paris  pen- 
dant le  siège,  IV,  122.  —  Note  sur 
les  classes  d'enfants,  V,  428. 

Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  31.  J.  Dollfus,  I,  370. 

—  (Discussion  sur  le),  II.  194;  en 
Angleterre,  IV,  34.  —  (Proposition 
de  31.  Descottes  sur  le),  V,  333.  — 
(Voy.  Ecoles,  Travail  des  Enfants.) 

Denière  (31.).  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement  artis- 
tique, I,  104  ;  V,  38. 

Dentelle  (Apprentissage  dansl'indus 
trie  de  la),  XVII,  476.  Cours  profes- 
sionnels de  dessin  des  Chambres 
de  la  dentelle  et  de  la  passemen- 
terie, XX,  45. 

DÉOLS  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,   387. 

Dépôt  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  (31.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
dans  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Désir  (3I"'=),  Présidente  du  Comité 
des  institutrices  de  charité,  II,  159. 

—  Ses  écoles  professionnelles,  VII, 
347.  —  Notice  nécrologique,  VIII, 
332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
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raie  de  la  liijoulcrie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  rEcuie  ])ro- 
l'essionnelle  de),  V,  281  —  (IMo- 
gramnie  de  Tenseiiiiiement  du)  dans 
les  écoles  primaires  et  supérieures, 
XI,  384.  —  Distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'Erole  de  la  \iile  de 
Paris,  XII,  398. 

Devienne  (M"""),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

DfACONESSES   PROTESTANTES      (ŒuvreS 

fondées  par  les),  II,  374. 

Diderot.  —  Voy.  Ecole  municipale. 

Didot(M. Ambroise-Firmin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  Papeterie,  III,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, I,  i91.  —  (Les  sœurs  de  la 
Providence  de),  11,360. —  (Les  ins- 
titutions charitables  de),  XIII,  434. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  1> 
Coinniission  de  l'enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch  (M.)',  I,  308.  —  (Écoles 
fondées  à  Liepvre  (Haut-Rhin)par,, 
m,  425.  —  (Etat  récapitulatif  des 
fondations  de  M.),  427.  —  Pro- 
pose de  décerner  des  médailles, 
V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  VIII,  62.  (Institutions  de  pré- 
voyance, de  la    maison),   XV,  311. 

Dietz-Monnin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'IIoi-logerie, 
X,  281. 

DISTRIBUTION  DE  PRIX.  —  Ecolc  profes- 
sionnelle de  l'imprimerie  Chaix,  le  13 
octobre  1889,  XXIII,  109.  —  Elèves 
des  deux  sexes  des  cours  gratuits 
professionnels      commerciaux      de 

■  l'Union  nationale,  XXIII,  253.  — 
Patronage  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie,  le  16  mars  1890,  XXIII,  258. 
—  Cours  et  concours  de  la  cham- 
bre syndicale  du  papier,  le  11  mai 
1890,  XXIII,  597.  —  Assistance 
paternelle  des  Fleurs  et  Plumes,  le 
1"  juin  1890,  XXIII,  599.  —  Ecole 
professionnelle  de  Typographie  de 
l'Imprimerie  Chaix,  le  "-Jô  octobre 
1890.  XXIII,  600. 

Dollfus(M..lean),de  Mulhouse,  vice- 
président  d'honneur  en  1867,  I,  35, 
308.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,   II,  27;  —sur  le  tra- 


vail du  deuM-temps,  195;  —  sur 
la  loi  du    travail  des  enfants.  231. 

—  Vice-président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

DuloisfM.)  (Enquête  surlasitualion 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par), 
IV,  46;  —  sur  les  enfants  de  la 
verrerie,  V,  336. 

Dubosq  fM""'!,fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  Vil,  395. 

Ducarre  (M.),  député.  —  .Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII.  216.  —  Rapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Ducholet  (M.  le  D'),  président 
d'une  Association  de  patronage, 
I,  227.  —  Distribution  des  prix  de 
ce  patronage,  XVII,  355.  Article 
nécrologique,  XX,  78. 

Dufourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  des  livres  aux  bibliothè- 
ques. II,  282. 

Dufreney,  fabricant  de  soies  (Xécro- 
logie  de  M.  Gabriel),  II,  15. 

Dumangin,  président  de  la  2« 
Commission  locale  de  Paris. Rapport 
au  Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences.  Prési- 
dent de  la   Société    de   protection, 

I,  39;  —  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  1, 
27;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inauguration,  I,  45  ;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278;  —  préside  les  séances  des  9  et 
19  juin  1868  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 

II,  194,  209;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  dé- 
cembre 1868,  II,  323;  — préside  la 
séance  du  19  juin  1870,  IV.  3;  — 
du  6  août  1871,  105; —  du  2  mai 
1872,  V,  183;  —  réélu  président 
delà  Société,  V,  8  ;  —  sur  l'enseigne- 
ment pratique,  188;  son  ra^)port 
sur  le  travail    des  enfants,  I\,  13. 

—  Rappoi't  sur  le  fonctionnement 
de    la   loi    du    19   mai  1874,  K,  7. 

—  Rapport  présenté  à  .M.  le 
Président  de   lu  République  par  le 
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président  do  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  XI. 
337.  —  ^Allocution  de)  à  la  4"=  i'ète 
de  l'enfance  ouvrière,  404.— Rap- 
port à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique au  nom  de  la  commission 
supérieure  du  travail  des  enfants, 
Xll,  34^.  —  (Allocution  de)  à  la 
5'  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII, 
256.  _  Lettres  à  JI.M.  J.  Périn  et 
Ernest  Nusse  au  sujet  de  la  muta- 
tion du  secrétariat.  XIV,  15  et  16. 
—  Rapport  à  il.  le  Président  de  la 
Répidîlique  t'u  nom  de  la  commis- 
sion supérieure  du  travail  des  en- 
fants, 143.  —  (Allocution  de  M.)  à 
la  sixième  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
XV.  187.  -Mort  de  M  Dumas;  les 
adieux  de  la  Société,  XVII,  113. 
Statue  de  M.  Dumas,  XX  84. 
Dumoustier  de  Frédilly  (M.  , 
directeur  du  commerce  intérieur 
au  Ministère  delagric.  et  du  comm. 
Discours  :  à  la  distribution  de 
l'Ecole  de  dessin  de  la  Chambre 
de  la  Bijouterie  et  Joaillerie,  VI, 
437;  —  à  la  séance  de  la  Société 
des  Fleurs  et  Plumes,  VII,  321  ;  — 
à  la  distribution  des  récompenses  de 
la  Société,  358  ;  —  de  l'Ebéniste- 
rie,VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492;  —  à 
la  Chambre  syndicale  du  Papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chjimbre 
.syndicale  de  la  Bijouterie,  X,  363; 
—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 
peint,  273;  —  à  la  distribution 
des  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  Plumes,  XI,  377;  —  à 
la  distribution  des  prix  des  en- 
fants de  l'Ebénisterie,  536. 

Dupin  (:M.  le  b"").  Son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  (Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,-  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  3ô. 

Dupont  (.M.',  inspecteur  du  ti-avail 
des  enfants  dans  le  département  du 
Nord,  I,  311. 

Duproy  i  Notice  nécrologique  sur 
M.  Isaucl,  11.  15. 

Dupuy  de  Lôme  (M.).  Sur  les  pé- 
rils de  r.ilelior,  217. 

Durassier  (Léon).  Le  repos  du 
dimanciiH  dans  les  verreries,  XX, 
a23.  —  Étude  sur  l'inspeciion  du 
travail  dans  l'industrie,  XXI,  55. — 
Patronage  laïque  du  xvii'  arron- 
dissement, .\X1,  374.  —  Les  pru- 
d'hommes de  Nîmes  et  l'apprenlis- 


tissage,  XXII,  131.  —  Le  patronage 
de  Puteaux,  XXII,  251.  —  Ecole 
professionnelle  des  Ternes  pour 
jeunes  lilles,  XXII,  rOO.  —  Les  ap- 
pareils de  sécurité  pour  les  mines 
de  M.  Reumaux.  XXIII,  199.  — L'air 
comprimé  aux  mines  de  Blanzy, 
XXI II,  202.  —  Notices  nécrologiques 
de  MM.  Emile  Muller  et  Charles 
Petit,  XXIII,  321 .  —  Notice  nécro- 
logique de  M.  Victor  Colcombet, 
XXIll,  508.  —  Notice  bibliographi- 
que sur  l'ouvrage:  La  charité  à 
Nancy,  par  M.  l'abbé  Girard,  XXIII, 
000. 

Duvergier  (M.),  anc.  Président  de 
section  au  Conseil  d'Etat;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébénisterie  (Société  des  enfants  de 
1'),  I,  231.  —  Société  paternelle  de 
1'),  330.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  1'),  II, 
145.  —  (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  1').  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants    de  1'),  III,  411. 

—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  1'),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  1'),  V,  118.  — 
(Séance  solennelle  tlu  Patronage 
des  enfants  de  l'j,  V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  f),  V, 
367.  —  Distribution  des  prix,  VI, 
152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875,  VIII.  283.  — 
Distribution  des  prix  pour  1875, 
IX,  494.  —  Allocation  de  la  So- 
ciété de  protection,  XI,  14.  —  (Dis- 
tribution des  prix  aux  enfants  de 
r),  530.  —  Idem  en  1881,   XIV.  95. 

—  Idem  en  1882,  XV,  149.  —  Idem 
en  1883,  XVI,  147.  —  Idem  en  1884, 
XVII,  198.  —  Idem,  en  1885,  XVIII, 
200.  —    Idem    en  1886.  XIX,  103. 

—  Patronage  industriel  des  enfants 
(de  F),  XX,  45.  —  Distribution  de 
prix,  126. 

ÉCOLE- Atelier  (L').  —  Article  de 
M.  P.  Robiquet  sur  la  proposition 
de  loi  de  31.    Martin-Nadaud,  XII, 

188. 

Écoles  com.mu.nales  (Création  d'un 
service  médical  dans  les)  et  salles 
(1  asile  de    la  Ville    de  Paris,  XII, 

■  305.  —  Sortie  des  enfants  pour 
prendre  leurs  rei)as,  305.  (Surveil- 
lance des  élèves  en  dehoi-s  <iu 
temps  des  classes  des),  XV,  267. 
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Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, 1,  1:20;  —  ])roressionneIle 
de  Paris    (H.ipport   sur  les),    137; 

—  d'api)rentis  de  MM.  Trapps  et 
Steinheil,  I,  378;  —  diverses 
de  l'Etat  inscrites  comme  mem- 
bres per[)étuel.s  de  la  Société, 
II,  274  ;  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  par 
M.  Gérard,  V,  6.î.  —  (Choiv  des 
métiers  i)Our  les),  66.  — (Orgaidsa- 
tion  des),  69.  —  (Frais  d'installation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
des), 78.  —  (Projet  de  création  des, 
d'après  le  rapport  de  M.  (Iréard, 
"Villl.  —  (Rapportau  Conseil  muni- 
cipalde  Paris  sur  la  création  d'une). 

V,  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  V=  arr'),  220.  — 
(Vote  du  (lonseil  municipal  pour 
la  création  d'une), 284;  —  profession- 
nelle de  dessin  l'ondée  par  la 
Chambre   de    la     Bijouterie,    284; 

VI,  434.  —  D'apprentissage  (article 
de  M.  Robert  sur  les)  à  établir 
dans  les  Magasins-Réunis    VI,  372. 

—  (ArticledeM.  Em.  Corra  sur  les), 
VIII,  39;  IX,  201.  —  Ecoles  tech- 
niques, article  de  M.iMarjolin,  435, 

—  Discussion  sur  les  Ecoles  munici- 
pales, 347.  —  Règlement  de  l'Ecole 
municipale  d'a|jprentis  de  Paris, 
468.  —  Ibicl.,  512.  —  Ecole  du  bou- 
levard de  La  Villette,  IX,  468.  — 
Conditions  d'admission,  469. —  Rè- 
glement, 473.  —  Projet  de  lois 
tendant  à  la  création  d  Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  chaque  dépai'te- 
ment,  X,  14.S.  —  Enfantines  d'a- 
veugles, XVI,  161.  —  D'enfants  de 
troupe,  243.  —  Braille  d'aveugles. 
V.  Aveugles. 

Écoles  d'application,  XVII,  110. 

École  d'apprentissage  (Projet  d'une) 
par  M.  Robert,  VI,  372;  —  de  cou- 
ture, 475.  —  (Discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  sur  les).  Proposition  de 
M.  Lorois,  153  ;  XI, 365  ;  XII,  16.  — 
(Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
présentée  au  Sénat  par  la  Commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  les),  XIII, 
29.  —  (Rapportdela  Commission  du 
Sénat  sur  les),  35.  —  (Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  sur  les),  46.  —  (Projet  de 
la  Commission  présenté  au  Sénat 
sur  les),  47.  —(Discussion  au  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  sur  les), 
J24.  —  Rapport  supplémentaire  au 
Sénat,  349.  —  (Rapport  sur  le  pro- 


jet de  loi  desi    XIU,  403,  XVI.  I(i8. 

—  Les  écoles  d'apprentissage,  X\  lll. 
381;  XIX,  367. 

Écoles  d'arts  et  métiers  (Conseil 
général  de  ]a  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII,  489.  —  Industrielles  poui 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 
par  M.  Robin  sur  lesj,  VII,  35.  — 
De  M.  Mourceau,  167.  —  An  Indus- 
trial  Sclidol  chez  les  .\nglais,  352. — 
Ecoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  l'rix  à  l'Ecole  de  com- 
merce de  Paris,  402.  — Ecole  pro- 
fessionnelle de  typographie  chez 
iM.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455.  —  Ecole  de  commerce,  492. — 
(ArticledeM.Salicissurles),VI,  335. 

—  Distribution  de  récompenses  à 
l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage 
de  la  bijouterie,  434; —  delà  ville 
de  Paris,  473  ;  — des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.; 

—  de  MM-Godinonet  Barbas,  VIII, 
124, 146.— Pi'ojet  d'école  d'apprentis 
pour  la  Tabletterie,    IX,  323,   468; 

—  Conditions    d'admission,     469. 

—  Règlement,  473,  XIII,  469.  — 
Création  à  Lille  et  à  iXevers,  XIV, 
112.  —  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  de  demi-temps  à  Lille,  II, 
297.  —  Acte  du  Massachusetts,  IV, 
101.  —  (Annexion  d)  a  celle  de  la 
rue  Bouret,  XI,  278.  —  (Réllexions 
sur  les)  par  M.M.  i\u.s.se  et  J.  Pé- 
rin,  à  propos  d'une  visite  faite  à 
l'école  de  demi-temps  de  Poteaux, 
504.  —  (Ouverture  par  la  Ville  de 
Paris  de  trois),  5.54;  .\I,  278. 

Écoles  DE  fabrique  (Lettre  de  M.  Co- 
lombier sur  les),  X,  107;  —  de  la 
Ville  de  Paris,  393. 

ÉcoLK  GuTENBER(;  (  Ecolc  profession- 
nelle syndicale  d'imprimerie.  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur   1'),  XX,  287. 

École    de    grosse    obalukonnerie, 

XVII,  240. 

École  d'horlogerik  [V.  Horlogerie.) 

Écoles  de  jeunes  détenus  (Création 
d'),  XI,  556. 

École  de  laiterie,  XIX,  367. 

Écoles  et  Musées  d'.\rt  industriel 
(Projet  de  création  d'],  XII,  309. 

École  industrielle  (L')  de  la  rue 
Clavel.  par  M.  E.  Nusse.  XVII.  45'». 
Lettre  <le   M.    G.    Bonjean  (sur  I'), 

XVIII,  35,  de  M.  Nus.se,  secrétaire 
de  la  Société,  167.  —  Ecole  indus- 
trielle de  Versailles,  300. 
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Ecoles  manuelles  d'apprentissage. 
(Projet  de  décret  approuvé  par  le 
Conseil  d'Etat),  XXI,  121. 

École  ménagère,  XVIII,  302. 

École  (L')  municipale  d'apprentis, 
boulevard  de  La  Yiliette,  YI,  473; 
IX,  103,468,  473;  X,  392,  498; XI, 
1359.  —  (Don  lait  à  l"),  XI,  278.— 
Diderot,  XYIII,  290. 

École  L').  municipale  de  physique 
et  de  chimie  industrielle,  XV,  180. 

École  municipale  théorique  et  pr.\- 
TiQUE  d'Horlogerie  (Règlement  de 
1'),  de  Besançon,  communiqué  à  la 
Société  par  M.  h.  Roche,  XII,  79. 

École  n.^tionale  des  arts  décor.\- 
TiFS,  XYII,  38. 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  XY,  278  ;  —  de  la  maro- 
quinerie 'Statuts),  298;  —  de  lu 
pa.ssementerie,  300  ;  —  des  fabri- 
cants d'appareils  à  gaz,  302.  —  Mé- 
nagère, XVII,  111.  —  Statuts  revisé?, 
de  l'Ecole  des  tailleurs,  178.  —Ou- 
vrière de  rameubleraent,  36'!.  — 
Des  ouvriers  mécaniciens  en  |,réei- 
sion,  3G4;  XX,4'i —  du  meuble  et  de 
la  serrurerie,  XVIII,  208;  —  du  pas- 
sage Sainl-Pierre,  301.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Des  apprentis  mé- 
caniciens de  M.Gérard  (rapport par 
M.  Xusse),  XIX,  112.  — Municipale 
des  apprentis  dessinateurs-lithogra- 
phes, 147.  —  De  l'ameublement 
(municipale),  3H9;  —  de  chapellerie 
de  Villenov,  XX,  40;  des  apprentis 
tailleurs,  41;  —  de  l'Est,  XX,  39. 

École  professionnelle  de  jeunes 
typographes  de  l'imprimerie  Choix 

—  (Yoy.   Typographes.) 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
fRapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  lils,  1,  137.  —  Les  Écoles 
professionnelles,  XIV.  401. —  De  la 
rue    Hautevjlle    à  Paris,  XVl,  119. 

—  (Y.  NodcVéJ/XVlI,  4H9.  —  (Pro- 
jet d'expusitiun  de^],  XYIII,  56.  — 
Municipales  de  Pai'is  pour  jeunes 
hlles,  par  .AI.  Xus.se,  XIX,  48. 

École  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles,  directrice  M™"  Ca- 
rot,  à  Paris,  IX,  2.b2;  —  de 
couture  à  Paris,  M"*  Trembley 
directrice,  XIV,  283;  —  de  Leval- 
lois-Perret,  XX,  42. 

École  professionnelle  des  filles  de 
Nancy  (l'j,  dirigée  |)ar  M""' de  Metz. 

—  (Extrait  du  rapport   annuel  de). 


XI, 542;  XII,2!1.— (Allocation  à  1'), 
319.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  A'ancy,  XY.  280. — 
Extrait  du  rapport  annuel,  XVI,  242. 

École  professionnelle  des  Ternes 
pour  jeunes  filles,  par  M.  Léon  Du- 
rassier,  XXII,  500. 

École  supérieure  du  .  commerce 
(Voyage  entrepris  par  1'),  XI,  286. 

Économie  ch.arit.\ble  (Société  d'),Vni, 
52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d'j,  155. 

Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'j,  en  1872,  Y,  181. 

Ecosse  (Les  htibitations  ouvrières 
en),  XV,  84. 

Éduc.\tion  des  enfants  apprentis  par 
la  '.'amille.  I,  235;  —  par  l'atelier, 
242  ;  —  par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d).  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants.  Y,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  En- 
fants, 311. 

Elancourt.  Orphelinat  de  r.\ssomp- 
tion,  fondé  et  dirigé  par  M.  labbé 
Méquiguon,  I,  294. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 

III,  13S. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle pour  les  entants  employés 
dans  l'industrie  de  1')  ;  Statuts,  V'I, 
424. 

Emballeurs  fChambre  syndicale  des), 
Vm,  512;'IX.  92.  —  L'Emballeur 
parisien,  IX,  356. 

Émigration  de  Paris,  pendant  le 
siège,    des    enfants   de  l'industrie, 

IV,  122. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  .saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  MM.£. 
xYM.s.ve  et  ./.  Perin.  XI,  187. —  Ju- 
risprudence, XII,  334. —  Réclama- 
tmns  sur  l'inexécution  de  la  loi, 
XIV,  107.  —  Rapport  par  M.  Emile 
Salle  sur  cette  inexécution,  119.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police 
sur  celle  inexécution,  151.  —  La 
loi  française  du  7  décembre  1874 
et  l'acte  "anglais  du  24  juillet  1879 
sur  les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, par  M.  E.  Xusse,  199.  — 
Exécution  des  lois  protectrices  de 
l'Enfance,  par  M.  Ad.  Fauslin-Hélie, 


—  629  — 


f^98.  —  Note  sur  les  tours  de 
force  au  moyen  âge,  par  M.  J.  Pt-r- 
rin,  323.  —  Rapport  de  M.  Tour- 
nior,  sur  les  exercices  de  dislocation, 
324.  —  Rapport  de  M.  Marjolin  sur 
les  exercices  dangereux.  XV,  l'i. 
—  Infractions;  jurisprudence,  XVll, 
138.  —  Conséquences  sur  le  sys- 
tème osseux  des  exercices  de  dis- 
location, 238.  —  V.  Enfants  dans 
les  professions  ambulantcs.acrobates. 

Encouragement  au  bien  (Société  d'), 
récompenses  olfertes,  VI,  424;  VII, 
503. 

Enfance  abandonnée  ou  coupable, 
XIII,  478.  —  Projet  de  moditication 
à  la  puissance  paternelle,  XIV, 
103.  —  (Circulaire  de  l'Assistance 
publique  sur),  104.  —  (Projet  de  loi 
sur  1),  2'J6.  —  Rapport  du  direc- 
teur de  l'Assistance  publique  sur 
le  service  des  Enfants  moralement 
abandonnés,  XIV,  333;  —  leur  pro- 
tection, 400.  —  En  Portugal,  Suisse 
et  Mexique,  XV,  80  ;  —  en  Angle- 
terre, ibid.  —  L'Œuvre  de  M. 
Georges  Ronjean  en  faveur  de  (1), 
133.  —  L'Œuvre  de  l'adoption  des 
petites  filles,  182.  — Rapport  du  di- 
recteur de  l'Assistance  publique 
sur  (!'),  331  .  —  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  de  la  République 
çur  la  mendicité  des  enfants,  XVI, 
110.  —  Placement  en  province  des 
-nfants  abandonnés, 162.  —  (Insti- 
tutions charitables  de  New-York 
en  faveur  de  1'),  221.  —  (Rapport 
du  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique sur  1')  en  1882.  265.  —  Com- 
ment on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  par  M.  Louis  Fliche,  XIX, 

121.  —  Mendicité  et  cruauté,   260. 

—  Union  française  pour  la  défense 
des  enfanis  abandonnés,  délaissés 
ou  maltraités,  XX,  258.  —  (Projet 
de  loi  sur  la  prolection  de  1'),  XXII, 
80. 

Enfance  infirme  ou  incurable  a 
Paris,  XV,  272.  —  (V.  Aveugles.) 

Enfants  Les).  —  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  M™"'  Dollfus  à  Mul- 
house. IV,  22;  —  de  l'industrie, 
émigrés   pendant  le  siège  de  Paris, 

122.  —  De  troupe,  écoles,  XVI,  243. 
Leur  santé  par  les  maisons  d'été  et 
les  maisons  de   santé,   XVIII,   83; 

—  magnétisés  ou  anesthésiés,  208. 
Enfant  des    manufactures  (L'),    par 

M.  Migneret,  I,  200.  —  (Relèvement 
de  l'âge  des),  II,  286. '  —  (Article  * 


de  M.  Wolowski  sur  les),  11,91.— 
(Vacances  des',  III,  327;  —  dans  les 
imprimeries,  VIII,  20.  —  Disposi- 
tions prises  dans  les  ditrérentspays 
de  l'Europe  pour  protéger  leur 
sanlé,  XIII,  37.<.  —  L'enfant  etl'ate- 
lier, conférence  par  M.Eliche,  XIV, 
18i.  —  en  Suède,  ordonnancedu  18 
novembre  1881,  XVI,  15'.i.  —  (Voy. 
Instruction,  Récréations,  Vacances.) 

Enfants  surchargés,  V,  128.— Vic- 
times d'accidents,  III,    21  i;  IV,  37 
128   ;    V,   128,    179;  VIL    77,    95 
1-2,    493  ;    IX,  23,  146,  321   ;  X 
12i,  214  ;  XI,    294,    388,    555.  - 
Déci-et,    XV.    364.    —  R.ippoit  de 
31.  P.  Rérard  au  Comité  consultatif 
des    arts    et    manufactures    sur  la 
surcharge  des  enfants,  XVI,  189. 
Décret,  194. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VI  ,  -i'u  ;  VII  ,  458.  — 
(Texte  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des),  143.  —Adoption  et  cor- 
rection des  enfants  abandonnés  ou 
vicieux,  150,  307  .  —  (Lettre  du 
Ministre  sur  lesi,  400.— (Infraction 
à  la  loi  sur  lesl,  VIII,  144;  X,  310. 
—  (De  l'emploi  des),  commentaire 
de  la  loi.  XI,  187.—  XVIII.  302.  — 
Petits  chanteurs  dans  les  cafés-con- 
certs, XIX,  .59-269.  —  Rapport  sur 
l'observation  de  la  loi  du  7--0  décem- 
bre 1874  (  relative  à  la  protection 
des),  par  M.  E.  Milliot,  X.XII,  57. 

Enfants  malheureux  (Les),  II,  705. 

Enf.-vnts  mineurs  (Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs),  VI, 
465.  —  Leur  emploi  aux  théâtres, 
XV,  117.  —  (Circulaire  de  M.  le 
Procureur  de  la  République  sur 
les),  XVI.  195. 

Enfants  mutilés  (Patronage  des),  V, 
36,  53. 

Enfants  patronnés  (Les),  XI,  712. 

Enfants  pauvres  (Création  à  Ashford 
(Angleterre)  d'une  école  d'),  VII, 
45. 

Enfant  de  la  rue  (L'),  chronique, 
V,  27. —  (Condamnations  contre  1'), 
V,  327.  —  Transformé  en  apprenti, 
413. —  (Deux  types  opposés  d'). VI, 
525.  —  (Cas  de  vol  commis  par 
des),  VII,  97,  180,  56 i  ;  IX.  205 
—  à  New- York-,  VII,  47.  4631;  VIII, 
54. —  (V.  Enfance  abandonnée.) 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
professionnel  à  subir  par  les),  V, 
411. 
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Engel-Dollfus  (M.F.),deMulhouse. 

—  Article  sur  les  arbres  de  Noël. 
II,  4(iii.  —  Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion pour  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  284.  — 
Communications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Bade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.  — Rap- 
port à  la  Société  d'instruction  de 
Mulhouse,  S3  ;  —  olfre  les  bulletins 
de  l'Association  pour  prévenir  les 
accidents,  V,  l'i!'.  —Sa  lettre  sur  les 
accidents  de  machines,  VI,  519  ;  VII, 
2r.,  30  ;  VIII,  333.  —  Lettre  sur  le 
Congrès  d'Eisenach,  70.  —  In- 
lluence  de  l'anonymat  sur  les  Insti- 
tutions ouvrières  d'Alsace-Lorraine. 

—  Sa  vie  et  ses  œuvres,  article  nécro- 
logique, XVII,  99. 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  1863,  I,  l'iô.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V, 
82,  246,  326  ;  —  sur  l'Enseignement 
technique,  256  et  336;  —  sur  l'état 
de  l'instruction  des  apprentis,  344, 
427;  — sur  les  conditions  du  travail, 
406  ;  —  VIII,  486  ;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créées  soit 
par  les  chefs  d'industrie  en  faveur 
de  leu'-s  ouvriers,  soit  ])ar  leurs 
ouvrieis  eux-mêmes  jjour  amélio- 
rer leur  condition  physique  et  mo- 
rale, XI,  28.  —  Questionnaire 
sur  ladite  enquête,  XI,  30.  —  Pro- 
fessionnelle sur  l'apprentissage,  XIX, 
145. 
Enseignement  libr-e.  —  (V.  Chambres 

syndicales.) 
Enseignement  primaire,  dans  les 
campagnes,  VI,  524.  —  Rapport 
sur  l'enseignement  primaire  à 
fienne  (Autriche),  par  M.  Buisson, 
IX,  483.  —  (Rapport  de  M.  Sigis- 
inond  Lacroix  sur  1')  et  les  Caisses 
des  Ecoles.  XI,  90.  —  (Les  mousses 
et  D,  XVI,  170.  —  (Voy.  Dessin, 
Instruction  primaire.) 
Enseignement  technique  (Notesur  1'), 
article  de  M.  Migneret,  I,  151. 
—  (Rapport  du  g«'  Morin  sur  1'), 
VII,  513;— à  l'étranger,  XVIII,  91. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pour  1'),  V,  240. 

Enseignement  primaire  industriel 
dans  les  écoles  publiques,  par  G.  Sa- 
lomon,  XXII,  3tj2. 


Enseignement  professionnel  (Coup 
d'œil  historique  sur  1'),  par  M. 
Migneret,  I,  107  ;  —  technique  (pro- 
jet de  loi  présenté  le  2  juin  i865 
sur  1'),  127.  —  (Note  sur  les 
écoles  d')  à  Mulhouse,  132.  — 
(Ecole  d')  religieux  fondée  par 
l'abbé  Chevrier  à  Lyon,  III,  89.  — 
(Amendement  de  M.  Darimon  sur 
1'),  106.  —  Pratique  (sur  1'), 
V,  183.  —  (Observations  en 
séance    publique     sur     1'),     183. 

—  (Conclusions  de  la  Société 
sur  l'i,  197.  —  (Observations 
sur  r  ) ,  par  M .  Ch  .  Robert, 
212.  —  Lettre  de  M.  le  président 
de  la  Société  à  M.  Beudant,  con- 
seiller municipal,  et  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  2.52.  —  (Enquête 
sur  1'),  réponses  des  Chambres  syn- 
dicales, 256.  —  (Observations  sur 
V),  par  M.  d'Eichthal,  3 il.  —  (En 
quête  sur  1"),  339.  —  Enseignement 
primaire  et  apprentis.sage,  VI,  334. 

—  (Observation  à  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  1'),  378.  — 
Primaire  à  l'Ecole  de  M.  Mour- 
ceau,  VII,  167.  —  (Questionnaire 
d'),  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  l'j,  31/.  —  Prix  dé- 
cernés chez  M.  Chaix,  523.  — 
(Rapport  de  M.  Manès  sur  1'), 
VIII,  112.  —  (Rapport  sur  1')  par 
M.  Favre,  VIII,  511;  —  dans  le 
Rhône,  IX,  35'}.  —  (Séances  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  Députés 
du  l(j  janvier  sur  1'),  XII,  !*3  ;  —  de 
l'apprentissage  dans  les  métiers  du 
bâtiment,  par  M.  E.  Flamant,  445. 

—  (L')  en  Belgique,  465.  —  Distri- 
bution des  prix  aux  élèves  de  l'école 
professionnelle  de  dessin  et  de  mo- 
delage delà  bijouterie,  Xlll,  79.  — 
de  l'école  de  dessin  de  la  Bijouterie- 
imitation,  !î3.  —  Cours  de  coupe  et 
d'assemblage,  XIV,  64.  —  L'ensei- 
gnement manuel,  2l^. —  Le  travail 
manuel  dans  les  écoles,  215.  — 
L'enseignement  professionnel  ou- 
vrier par  les  Chambres  syndicales, 
222.  —  (Rap])ortde  la  Commission 
instituée  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  1"),  XIV,  392.  —  (Rapport  de 
M.  Carriot  sur  1"),  XV,  46.  — 
Des  Institutions  créées  par  les  ou- 
vriers en  matière  d'apprentissage 
et  d'enseignement  ])rtifessionncl, 
XVII,  364, 471  —  (Institutionsd')  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  par  M.  Nu.sse,  XVIII,  70.— 
Discussion  à  la  Société  d'économie 
politique,  XX,  174.  —  Exposé  de  la 
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question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel par  M.  Limousin,  101.  — 
Enseignement  techni<|ue,  XX,  208. 

—  Enseignement  prol'essiounel  en 
France  depuis  1789,  par  M.  Ch.  Lu- 
cas, XXII,  514. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.],  fondateur 
d'un  Orphelinat,  à  Crosne,  VII,  381). 

Espagne.  Loi  du  24  juillet  1873,  ré- 
glant le  travail  des  Enfants  dans 
les  fabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  entants.  I,  311,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  scolaires  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.  —  (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  sur  l'instruction  et  les).  344. 

—  insalubres  (Règlement  sur  les), 
VIII,  248. 

ÉT.4T  (Institutions  de  1')  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Filature  et  fabrique  de 
31M.  Chapin,  aux),  II,  411.—  (Rè- 
glement de  l'école  et  du  tfavail  aux) 
de  l'Etat  de  Massachusetts,  IV,  101  ; 
VII,  5'i4.  —  (Sociétés  protectrices 
de  l'Enfance  aux),  X,  86.  —  Lois 
obtenues  par  une  Société  fondée  à 
New-York  en  vue  de  prévenir  les 
cruautés  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  XI,  93.  —  Dispo- 
sitions de  ces  lois,  94.  —  Fondation 
en  faveur  des  femmes,  382.-- Modi- 
fications, loi  du  Massachusetts,  XV, 
84.  —  (L'enseignement  des  femmes 
aux),  XVI,  341.  —  Santé  des  en- 
fants par  des  maisons  de  santé  et 
d'été,  XVIII,  83  (V.  New-York,.— 
L'idée  corporative  (aux),  XX,  184. 

États-Unis  de  Colombie.  Loi  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  en  Colombie,  257. 

Étranger  (Renseignements  divers  sur 
le  travail  à  T),   VI,  375,    450,  521. 

—  (Asilesetéfolesd'enfantsàl'i,  VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.  — 
Industrial  School  chez  les  Anglais, 
352.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, Vlll,  00.  —  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.  —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne,  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis^, 
m,  3y8;  V,  36;  X,  413. 


Étrangers  (Pays).  Étude  législative 
sur  la  pratique  de  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  par  M.  E. 
Nusse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  ['SI.),  sa  proposition  sur 
les  Pensions  d'apprentis,  VI,  370; 
VII,  391. 

Exposition  de  1876  à  Philadelphie 
(Devoirs  d'écoliers  américains  re- 
cueillis à  1'),  X,  401  ;  —  de  1879 
à  Sydney  (Australie),  XII,  309;  — 
scolaire  à  Lausanne,  309. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
1'),  X,  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  à  1'),  X,  322, 
415;  XI,  22,  14S,  312,  319,  479;  — 
(Bibliothèque  d'ouvrages  techni- 
ques à  1'),  XI,  107.  —  Règlement  des 
conlérences  et  Congrès  à  1'),  279. 
—  (Distinctions  honorifiques  ac- 
cordées aux  membres  de  la  Société 
à  l'occasion  de  1"),  55S. 

Exposition  de  1883  à  Amsterdam, 
médaille  d'or  obtenue  par  la  So- 
ciété, XVI,  251.  255. 

Exposition  des  sciences  appliquées 
a  l'industrie,  XII,  90,  320,  40  >. 

Exposition  des  sciences  et  ahts  in- 
dustriels de  1887,  XS.,  37. 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  1'), 
Vj  247.  (V.  Écoles  professionnelles.) 

Exposition  générale  allemande  de  tous 
les  moyens  d'empêcher  les  accidents 
(Lettre  relative  à),  par  P.  Bérard, 
XII,  l'i2.  (Vov.  Correspondance). — 
(Sur  1"),  par  A.  Bérard,  XXII,  368. 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un),  V, 
238. 


Fabre  (M.  Jules).  Rapport  au  Co- 
mité judiciaire  sur  la  revision  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  XVII,  — 
sur  la  3°"=  édition  du  manuel  pra- 
tique de  M  .Talion.  —  XVllI,  93.  — 
/Xotes  sur  les  commissions  locales, 
par).  Ml.    331. 

Faïence.  (Voy.  Gien.] 

Falize  aine  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 
III,  413.—  Son  discours  à  la  distri- 
bution des  pri x de  l'École  profcss.  de 
dessin,  V,  285.  —   Ibid.,   VI,  434. 
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Fagniez  (M.Gust  ),  auteur  d'ffwdes 
sur  l'hidnstrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  ait  xiir  et  au  xiv-' 
siècles,  XI,  39->. 

Fanien  (MM.:,  l'abricants  de  chaus- 
sures à  Lillers.  —  Fondation  d'une 
école,  XI,  551. 

Faucher  (M.  Léon).  Inspection  drs 
fabriques  et  réglementation  indus- 
trielle en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, XXIII.  268. 

Faure  (M.  Félix),  V.  Nadaud. 

Femmes,  (enseignement  des)  aux 
Etats-Unis,  XVÏ,  341. 

Feray  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M.  Chaix,  IX,  6:24. 

FÊTES  organisées  pour  les  enfants; 
vacance.-)  <!es  enfants  des  nianu- 
tactures,  III,  327.  —  des  Kois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Récréations  offertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
A  la  cristallerie  de  Sèvres,  par 
M.  Linarùs,  XXIII,  137.  -  (Voy. 
Arbres  de  Noël.) 

FÊTES   DE     l'EnF.^ISCE   OUVRIÈRE     (Di.s 

tribution  (Jes  récompenses  de  U 
Société    de    protection).    —    !l'"), 

27  octobre  1^67,  I,  i71.  —  Distribu- 
tions de  recompenses  du  27  décem- 
bre 1868,  II,  319  et  du  21  juin  1871», 
IV,  10-33.  —  (2«),  5  juillet  1«74, 
VU,  3.57-410;  IX,  11,  123.  —  (3-, 
30  avril  1876,  229.  —  (Programme 
des  prix  de  la  4"),  XI,  5.  —   (4"). 

28  juillet  1878,  401. —  (Programme 
des  prix  de  la  .5"),  XIII,  5.  —  Comple 
rendu  de  cette  fête,  iJ29.  —  (Pro- 
gramme des  prix  de  la  6^),    XV,  5. 

—  Compte  rendu  de  cette  fête, 
185.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  Commission  des  récompenses  et 
l'organisation  de  la  6"  Fête  par 
M.  Is.  Roche,  XVI,  34.  —  Pro- 
gramme de  la  7«  fête,  XVII,  5.  — 
Compte  rendu  de  celte  fête,  245.  — 
Liste  des  lauréats,  267.  —  Pro- 
gramme de  la  8»  fête,  XIX,  5.  — 
Compte   rendu   de   cette  fête,   150. 

—  Liste  des  lauréats.  163.  —  Pro- 
grainnii'  de  la  9'^  fête,  XXI,  5.  — 
Distribution  des  récompenses,  241. 

—  Liste  des  lauréats,  271.  —  Pro- 
gi'amme  de  la  10''  fête,  XXII,  22.  — 
Liste  des  lauréats.  XXII,  ^28.  —  Pro- 
gramme de  la  lO»  fête,  XXUI,  29.  — 


Liste  des  lauréats  XXIII,  35.  — 
Liste  des  récompenses  décernées  à  la 
10»  fêle,  XXIII,  4U2.  —  Rapport 
sur  les  triivaux  de  la  commission 
d'organisation  et  des  récompenses 
de  la  10e  fêle,  par  M.  I.  Roche,- 
XXIII,  530. 

FiL.\TURES  (École  de),  fondée  à  Mul- 
house, I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 
VIII,  176.  —  (Précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnet, 
Savoie,  475.  —  ^létiers  à  tis.ser 
(nettoyage  des).  VII,  7.  —  De 
MM.  Thiriez,  à  Loos-lez-Lille,  IX, 
335.  —  vVppareil  préventif  contre 
les  accidents  de  fabrique  (dans  les), 

XVI.  7.  —  Circulaire  de  M.  Plas- 
siard   sur  les   accidents  (dans  les), 

XVII,  156. 

Filles  (Écoles  professionnelles  à  Paris 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  l'aiguille  pour  les),  149. 

—  (Rapport  sur  l'organisation  du 
travail  des  jeunes),  II,  345.  —  (Li- 
mite dage  pour  l'apprentissage 
des),  VI,  7.  —  (Note  sur  le  travail 
des)  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  l\  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Filles  mineures  (Emi)loi  des)  dans 
les  cafés  et  brasseries,  par  31.  Faus- 
tin-Héiie,  XVI,  18.  —  Rapport  sur 
leur  emploi  dans  les  débils  et 
autres  lieux  publics,  par  M.  H. 
Coulon,XVII,  146. —  (Note  sur  l'inter- 
diction de  l'emploi  des)  dans  les 
cafés,  débits,  brasseries.  XVIII,  110 

—  Arrêté  du  maire  de  Douai  à  ce 
sujet,  301. 

FiLo:v  (F.),  notice  nécrologique  sur 
.M.  Marguerin,  XVII,  464. 

Flama'nt  (M.  E.).  De  l'apprentissage 
dans  les  métiers  du  bâtiment.  XII, 
445. 

Flers.  Patronage  pour  les  jeunes 
filles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 
I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Société  fondée 
par  les  fabricants  de).  —  (Séance 
d'inauguration  de  la  Société  des). 
(Note  sur  l'ap])rentissage  des),  1. 
172.  —  (Société  d'a.ssistance  pa- 
ternelle pour  les  enfants  em- 
ployés dans  les  fabriques  des) 
I,  232.  — (Distribution  des  récom- 
penses lii  la    Société    d'assistance 
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paternelle  des)  X,  428;  —  (à  la 
Société  des).  306.  —  (Apprentis- 
sage des),  à  Clamecy,  I,  387.  — 
(De  l'apprentissage  et  de  l'assis- 
tance donnée  aux  enfants  d.ins  l'in- 
dustrie des),  II,  67.  —  (Etat  dans 
Paris  de  la  fabrication  des),  II, 
68.  —  (Distribution  de  récom- 
penses   à    la    Soc.    des),  II.    151. 

—  (Société  paternelle  des  enfants 
des),  III.  410.—  (Lettre  deM.  Cb. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  V,  122. 

—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciétédes),466.  — (Séance du  20  avril 
1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 
enfants  des),  VI,  397  ;  —  du  il  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pc^nsionnat-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  92.  —  I Assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des),  535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  166.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874,  32  '. 

—  Séance  du  10  novembre  1874,  535. 

—  Séance  du  4 avril  1875,  VIII,  344. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1870,  IX,  609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82.  —  (Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  îles 
enfants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  19 
novembre  1878,  655.  —  (Compte 
rendu  de  la  séance  du  23  décembre 
1878     de    la    Société   d'assistance 

Eaternelle  des),  XII,  70.  —  (Distri- 
ution  des  piix  aux  enfants  des). 
196.  —  Assemblée  de  la  chambre 
syndicale,  XIII,  433  ;  XIV,  7S, 
173.  —  (Distribution  des  prix  de 
l'Assistance    paternelle     des),  180. 

—  Assemblées  de  la  chambre  syn- 
dicale, 256,  258,  2  i4,  277.  XV,  79. 
— (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  l'assistance  paternelle  des),  287. 

—  (.\ssemblées  de  la  Chanrbre  syn- 
dicale des),  289,  291,  29d.  —  fA.'^- 
semblée  de  la  Chambre  syndicale 
des),  392;  XVI,  64.  —  (Assis- 
tance paternelle  des),  67.  —  (Assem- 
blée de  la  Chambre  des),  77,  131. 

—  Prix  de  l'Assistance  paternelle, 
218,  304  ;  XVII.  66,  82,  183,  187. 
337,  338,  ;î56  (Prix),  443,  445,  451. 
Assistance  paternelle  (des),  XVIIl, 
40,  54  —  Chambre  syndicale,  180, 
194,  245.  —  Idem,  10 juillet  1885, 
3i0.  —  Assistance  paternelle,  2'j 
novembre  1805,  groupes  de  famille, 
XIX,  36.  —  Concours,  94.  —  Cham- 
bre syndi(;ale,  247.  —  (Prix)  Assis- 
tance, 255.  —  Assemblée  du  patro- 


nage, X.\,  26.  —  Notice,  X.\,  49.  — 
Prix,  219. —  Séance  du  6  novembre 
18S7.  —  Compte  rendu  du  secré- 
taire, XXI,  27.  —  Compte  rendu 
du  trésorier,  30.  —  Groupes  de  fa- 
milles, 32.  —  Elections,  39.  — 
Concours  libre  de  tH88,  179.  — 
Chronique,  237.  — Assemblée  gt^né- 
rale  du  13  novembre  1S88,  XXII, 
89.  —Concours  libre  de  1889,  XXII, 
221.  —  Séance  du  10  décembre  1889, 
XXIII,  95.  —  (Distribution  solen- 
nelle des  récompenses  du  patronage 
industriel  l'Assistance  des),  le  l" 
juin  1890,  XXIII,  599. 

Fliche  (II.  Louis).  L'enfant  f-t  l'a- 
•  telier,  conférence,  XIV,  182.  — 
Rapport  sur  les  propositions  de 
loi  Faure  et  Nadaud  concernant 
■'l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail 
industriel,  XVII,  22.  —  Le  petit 
acrobate,  conférence,  200.  —  Com- 
ment on  devientcriminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  XIX,  121.  —  Danger  de 
l'extension  des  fêtes  foraines,  XX, 
263. 

Flour  (M.  Edouard).  Son  pi'ojet  d'a- 
telier-école pour  marins,  II,  2)5. 

FoECY.  Colonie  professionnelle,  I,  293. 

FoLEMBRAY  (Lcscnfants  de  la  verrerie 
de),  III,  112.  —  La  verrerie  (de], 
par  M.  Paul  Bérard,   XVUI,    266. 

Follot  (M.),  secrétaire  du  Patronage 
du  papier  peint.  —  Son  compte 
rendu,  VIII,  301.  —  Président  du 
Patronage  industriel  des  enfant.s 
du  Papier  peint,  XI,  170.  —  Censeur 
de  la  Société,  7. 

Fondeurs  typographks  (ouvriers), 
leurs  cours  professionnels, XVII, 364. 

Fonds  de  secours  (Rapport  sur  l'em- 
ploi du),  par  M.  Is.  Roche,  XXIII, 
217. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
11,  439. 

Force  (Dordogne)  (Orphelinat  de  la), 
II,  333. 

Force  motrice  (Emploi  des  mineurs 
comme  production  de),  XV,  363. 
—  (Nécessitt''  de  réglementer  l'em- 
ploi des  Enfants  dans  les  ateliers 
dits  de).  XVI,  '.9. 

Fouchet  (M.  Paul).  Rapport  sur  la 
manufactiu-e  de  M.M.  Ilarmel  frères, 
I,  332.  —    Note    sur    l'atelier    de 
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M.  Collinot,  I,  271.  —  Note  sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, 111,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  111,  386.  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  111,  473. 

FouRCHAMBAULT.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  i'abbé  Comoy,  Vil,  388. 

Fourment  (Orphelinat  de  M.  de), 
II.  337.  —  ^Note  sur  l'Orphelinat 
de,,  37.1. 

Fourneyron  'Nécrologie  de  M. 
Benoît  ,  11,  16. 

Frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
linat de  Notre-Dame  de  Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profession- 
nelles au  xviii^  siècle,  1,112. — 
(Patronage  dirigé  par  les),  I,  216, 
284.  310.  ;Voy.  Patronages.) 

Frère-Orban.  Ministre  des  finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfants,  III,  141. 

Freycinet  (M.  de).  Rapport  sur 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  au  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  VIII,  180.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  à 
l'emploi  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres,  248. 

Froger  de  Mauny  (M.).  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  la  pro- 
position d'exclusion  des  enfants 
ae  moins  de  16  ans  de  tous  tra- 
vaux dangereux,  Xll,  118.  — Notice 
nécrologique  sur  M.  Chauveau- 
Lagarde,  XIV,  3(J3. 

Froment-Meurice  (M.  ),  secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  1,  104. 

Fumistes  ET  ramoneurs  (Œuvre  des 
jeunes  1,  II,  426.  —  (Patronage des), 
VIII,  531.  —  (Butdel''Œuvre  des), 
X,  162. 

Fumisterie  (Chambre  syndicale  de 
la),  VIII,  3.39,453,  515";  X,  83, 

Funck  (M.).  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

FuTEAU  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
I,  288. 


Gagny  (M"^  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Ganterie  (.apprentissage  dans  les  ate- 
liers  de),   à    Chaumont,    II,    306. 

—  (Chambre    syndicale   de   la),    à 
Grenoble,  X,  84. 

Gardiens  (les)  d'enfants,  XV,  87. 

Gardiens  de  la  paix  (Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux),  X,  9,  413;  XI,  148. — 
(Lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  à 
M.  le  Président  de  la  Société,  en- 
voyant la  liste  des)  méritant  d'être 
récompensés,  310. —  (Démarche  faite 
par  ^I.  le  Président  de  la  Société 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  à  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
décernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
de  l'Enfance  ouvrière.  463.  —  (Listes 
de)  ayant  constaté  une  infraction 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 

Génin  (M"'  Louise),  fondatrice  d'un 
établissement  à  Saint-Denis,  XI,  430. 

Gentillt  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  de),  par  M. 
Cerfberr,  111.  439 

Geoffroy  -  Saint  -  Hilaire  { M .  ) 
Président  du  Comité  des  recettes  et 
Dépenses,  V.  38. 

GÉOGRAPHIE  (Méthode  d'enseignement 
de  la),  V,  44. 

Gérard.  —  (V.  Mécaniciens,  Ecole 
professionnelle.) 

Gerdalle  (M"'')  sœur  Onésime  de  la 
congrégation  de  Saint-Charles,  à 
Bar-le-Duc,  VII,  398. 

Gien  (Travail  des  enfants  à),  III,  268. 

—  Fabrique  de  faïence  à),  271. 

Gilet-Piéron  (Fabrique  de  M.),  I, 
307.  — (Rapport  sur  la  teinturerie 
de  M.),  .337. 

Gillon  (M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  président  delà  Cham- 
bre syndicale  des  marchands-tail- 
leurs, IX,  181  ;  XI,  252  ;  XII,  75, 201 . 
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Goblet  (M.  René),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
entants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.). 
II,  283.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle. 
VIII.  128  ;  IX,  258. 

Godin  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90 

Goffin  (M.),  président  de  la  Soc.  des 
Amis  de  l'enfance,'  II,  261. 

Goguel  (M.1  (Notice  nécrologique 
sur),  VII,  474. 

Goldenberg  (M.).  Lettre  à  M.  le 
Ministre  ducommerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants.  II,  189.  — 
Son  polissoir  ventilateur,  IV,  48. 
—  (Notice  nécrologique  sur).  V, 
132. 

Goldschmidt  (M.  Léopold).  Don  à 
YŒùivre  des  Bibliothèques,   V,    26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elle),  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  Des 
Agents  perturbateurs  de  la  Jeu- 
nesse, XI,  395. 

Gradigna?).  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  VIII, 
386. 

Grand'Combe  (Gard),  (Compagnie 
des  mines  de  la),  I,  3. 

Gras  (M.).  Son  école  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 

Graux  (M.  Georges),  avocat,  .secré- 
taire du  Comité  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Graveurs  en  tous  genres  (Chambre 
syndif-ale  des).  Concours  et  Exposi- 
tion, XXII,  103.  —  Distribution  de 
récompenses,  XXII,  109.  —  Assem- 
blée générale  du  21  mars  1889, 
XXIII,  87.  —  Séance  du 20  novem- 
bre 1889,  XXIII,  228.  —  Séance  du 
18  novembre  1889,  XXIII,  231.  — 
Séance  du  15  janvier  1890,  XXIII, 
238.  —  Séance  du  19  février  1889, 
XXIII,  240.  —  Séance  du  18  juin 
18y0,  XXIII,  586. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeur  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine  ;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Ecoles  d'apprentis,  V,  05.  — 


Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V.  328.  —  Rapport  sur 
les  classes  spéciales ,  460.  —  Sur 
l'instruction  élémentaire,   IX,  100. 

—  (Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878,  par)  sur  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI, 
ti59. 

Grenoble   (L'asile  Sainte-Agnès  de), 

IV,  23. 

Grosselin  (M.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (Notice 
sur),  IV,  14. 

Groult    (M.)    (Maison   de),   I,    305, 

—  (Internat  manufacturier  de). 
II,  303.  —  (Compte  rendu  d'une 
visite  à  l'internat  de),  II,  420.  — 
Sur  l'enseignement  technique,  V, 
139.  —(Prix  fondé  par),  V,  247;  — 
nommé  oflic.  d'Académie,  328  ;  VU . 
392. 

Groupes  de  famille,  V.  Fleurs  et 
Plumes. 

Gruner  (M.  Edouard).  Rapport  sur 
un  dispositif  d'arrêt  des  scies,  XXIII, 
205. 

Guerrier  de  Haupt  (M""  Marie), 
lauréat  de  l'Académie  française  et 
de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis,  XI,  462.  —  La  Clé  d'or 
(Histoire  de  deux  apprentis  par), 
466. 

Guichard  de  Ghoisity  (M"«),  fon- 
datrice-iirectrice  de  l'Orphelinat 
du  Sacré-Cœur  de.Iésus,à  Marseille, 
IX,  248. 

Gymnastique  (Résultats  de  la).  Ht, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la), 

V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107.  —  Création 
par  la  Ville  de  Paris  de  cinq 
gymnases,  XII,  305. 


H 


Habitations  (les)  ouvrières  en  Ecosse, 
XV,  84.  En  France,  XV'I,  85. 

Halluin  (Le  rév.  P.),  directeur  de 
l'Immaculée-Conception  ,  maison 
d'apprentis  à  Arras,  I,  78,  i88.  —  .\r- 
ticle  sur  l'organisation  de  cette  Mai- 
son, V,  374  à  390;  VII,  388. 

Hamelin  (M.),  compte  rendu  de 
la  distribution  des  récompenses  à 
l'atelier  de  jeunes  ouvrières  pour 
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dévider  la  soie,  I,  166.  —  (L'éta- 
blissement de).  301.  —  (Fabri- 
ques   de  soie    de),   II,    382  ;  Yll, 

389. 

Hansen  (JI.  Pierre-Ch.),  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de 
Kiel.  Article  sur  l'apprentiss.ige 
dans  le  Schleswig-Holstein,  XII, 
.394. 

Harmel  frères  [Établissement  de 
MM.),  I,  302.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.),  332.  —  (Ex- 
trait d'une  brochure  laite  par), 
XI,  546. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie,  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  papier,  VII,  449;  VIII,  352;  X, 
158. 

Havre  (École  d'apprentissage  au),  II, 
292. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable. I,  308;  —  secrétaire  de 
VŒuvre  des  litsd'appreiilix,  II,  1T4. 
—  Sur  le  repos  du  dimanche, 
II,  207. 

Hayem  (M.  Julien),  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nos  jours,  II,  30.  —  Extrait 
du  Traite  du  Contrat  d'apprentis- 
sage, en  collaboration  avec  M.. I.  Pé- 
rin,  V,  140;  VII,  392.  —  Note  sur 
l'enseignement  primaire  irÉcole 
annexée  à  l'atelier),  IX,  588.  — 
(Rapport  présenté  par),  à  la  délé- 
gation cantonale  du  Xt'=  arrondis- 
sement, sur  un  projet  de  création 
et  d'organisation  d'un  service  ali- 
mentaire, destiné  aux  écoles  com- 
munales, XII,  51. 

Hébert  (M.),  vice-président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénisterie, 
V,  21. 

Hébert-Duperron  (M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées  aux  manufac- 
tures, dans  l'urr.  de  Lisieux.  II, 
471. 

Hélie  M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire,  en  remp!.'.- 
cement  de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé avocat  général  à  Lyon,  XI, 
155-  —  vice-président  de  la  Société, 
XIV,  14.  —  Son  article  sur  l'in- 
exécution des  lois  protectrices  de 
l'Enfance  ouvrière,  298. —  Rapport 
sur  l'emploi  des  mineurs  des  deux 
sexes  dans  les  théâtres,  XV,  117.— 


Rapport  sur  l'emploi  des  tilles  mi- 
neures dans  les  cafés  et  les  bras- 
series, XVL  18.  — Rapport  sur  les 
déUbérations  du  Comité  judiciaire 
touchant  certaines  mesures  proposées 
dans    l'intérêt    de    l'apprentissage, 

XIX,  70.  —  Compte  rendu  du  petit 
code  manuel  de  l'apprenti  et  du 
patron,  par  M.  Charles  Constans, 
142. 

Hement  (Félix),  secrétaire  du  Co- 
mité de  l'enseignement  élémentaire, 
I,  57;  V.  37.    • 

Hémon  (M.  A.),  bijoutier,  à  Paris. 
—  [Notice  sur  les  ateliers  de),  par 
M.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
ITsère,  I,  311. 

Hermant  (M™'').  Lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hervé-Mangon  (M.),  membre  de 
la  Commission  supérieure  départe- 
mentale du  travail  des  enfants,  XIII, 
157. 

Hiélard  (M.  Léon),  président  du 
Syndicat  général  d'industries  pari- 
siennes. —  De  l'apprentissage  dans 
les  tleurs  artificielles  et  plumes 
de  parure,  II,  67  ;  —  dans  l'indus- 
trie parisienne;  les  pensions  d'ap- 
prentis, III,  16ô.  —  Compte  rendu 
de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes (11  novembre  1873),  VI, 
507.  —  Discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 

Hollande  (Loi  sur  le  travail  en),  III, 
479.  Enrpiéte  ouvrière  en  Hollande 

XX,  296. 

Hongrie  (Loi  sur  l'Industrie  du  21 
mai  1884),  XIX,  360. 

Horlogerie  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
l),  IX,  168.  —  (Projet  d'une  Ecole 
technique  d'j,  17  >  ;  X,28l.  —  (Distri- 
bution des  récompenses  à  la  Cham- 
bre .syndicale  de  1'),  XIII.  65.  — 
Création  dune  Ecole  d'Horlogerie 
à  Paris,  XIV,  91.  —  Son  inaugura- 
lion,  94.  —  (Chambre  syndicale  de 
1'),  398.  —  [d.,  de  Lyoii,  distribu- 
tion de  prix,  XV,  7().  —  (Bal  de  D, 
XVI,  79.  —  Distribution  des  prix 
à  l'Ecole,  219.  —  Rai,  XVII,  98.  — 
Prix,  362.  —  Idem,  XIX,  25S.  - 
L'Ecole  d'Horlogerie,  XX,  42.  — 
Prix,  1887,  221.  —  Ecole  d'Horlo- 
gerie de  Cluses,  XIX,  368. 
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Houget  (M.)  de  Verviers  (Belgique). 
Lettre  sur  l'initiative  en  Belgique, 
III,  158.  —  Coiiimiinicatioi)  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  entants,  III,  306.  —  Ex- 
traits de  sa  brochure  sur  la  rélbrnu; 
du  travail  des  entants,  481  ;  IV, 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  de  l'appren- 
tissage, 42. 

Hudelot  (M.),  inspecteur  départe-r 
mental  du  travail  des  enfants,  XIII, 
ibi<. 

Hyacinthe  [P.].  Conférence  sur 
les  devoirs  de  l'industrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  Discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I. 
235,  313 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
1'),  II,  209;  m,  196.  —  (Conseils 
d'i  donnés  par  le  D"  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Cliaix.  VIII.  451. 
—  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage, à  Bruxelles,  VIII,  484  ;  IX . 
524.  -  Rapport  sur  les  proposi- 
tions Faure  et  Nadaud  au  sujet  de 
l'hygiène  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 


Impératrice  Eugénie  (L')  reçoit 
une  députation  de  la  Société,  I,  99. 

—  (Discours  de  Ms''  l'Archevêque 
de  Paris  à),  27H.  —  (Discours  de 
M.  le  sénateur  Dumas  à),  278. 

Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  1'), 
III,  218.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  des  enfants   de   l').  ibid. 

—  {Société  paternelle  de  l'),  IV,  52. 

—  (Les  apprentis  allemands  de 
V],  62.  —  (Accidents  dan.s  1'),  VIII, 
16,  22. 

Industrie  (Loi   sur  F).  V.  Autriche. 

Insalubrité  de  l'industrie.  Mèches 
à  fumer,  X,    578. 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
créée  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864,  I,  28  ;  —  d'ateliers, 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71;  — des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions, thid. — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41  ;  —  des  apprentis  (instruc- 
tion des),  35'),  —  (Discu.ssion  du 
projet  de  loi  sur  les),  VI  2.35.  — 
(Communication  des  ,  VII,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267. —  (État  des  cir- 


conscriptions et  nomination  des), 
VIII,  82.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164. 

—  (Tableau    du    .service  des).  280. 

—  Circulaires  du  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  accidents  attaignant  les  enfants, 
420,  509  ;  —  sur  les  fonctions, 
attributions  et  le  serment  des 
inspecteurs  XI.  161  et  163.  — 
Examen  pour  la  nomination  de  G 
insjjecteurs  et  de  7  inspectrices, 
494.  —  (Questions  posées  à  l'exa- 
men des  candidats  à  l'emploi  d'), 
653.  —  Nomination  d'inspecteurs 
et  d'inspectrices  départementaux, 
655.  —  Leurs  rapports  avec  les  com- 
missions locales,  XII,  444.  —  Cir- 
culaire de  la  Société  à  MM.  les 
Inspecteurs  divisionnaires  sur  l'é- 
tat de  l'inspection  départemen- 
tale, XIV,  17.  —  Lettre  de  l'Inspec- 
tion sur  la  concordance  des  lois  de 
1874  et  de  1882,  XVI,  9.  —  (Voy. 
Inspection.) 

Inspection  du  travail  des  enfints, 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  25 .septembre  1854  sur  1'),  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  l'), 
360,— (Discu.ssion suri".  II,  218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  1),  43  »  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1'),  445.  —  (Commis- 
sion supérieure  de  r),446. —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  Préfets 
sur  1'),  448  et  suiv.  ;  —  en  An- 
gleterre; article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  III,  11  à  40;  —  en  Silésie, 
VIII,  383.  —  Frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants,  XII,  443. —  Lettre 
de  MM.  les  Inspecteurs  liéparte- 
mentaux  de  la  Seine,  XIII,  64.  — 
Remise  aux  enfants  de  la  II" 
circonscription  des  récompen.ses 
décernées  par  la  Société  de  ()i'0- 
tection,  358  .  —  Division  du 
département  de  la  .Seine  en  sections 
d'inspection,  XIII,  412.  —  (L')  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  XV,  85. 

—  (Organisation  et  i-émunéi'ation 
de  1')  en  Angleterre,  310,  255.  — 
Lettre  de  l'Inspection  sur  la  con- 
cordance des  lois  de  1882  el  de  1874, 
XVI.  9.  —  Lettre  de  félicitations  (à 
1')  par  M.  le  ministre  ilu  coin- 
men-e,  189. /f/w),  1885.  XVlil,  166. 

—  Liste  des  21  inspecteurs  division- 
naires, 379. 

Inspection  du  tr.wail  d.vns  l'indus- 
trie (étude  sur  1')  XXI,  55,  par  M. 
Durassier. 
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Inspection  des  fabriques  et  régle- 
mentation industrielle  en  Angleterre 
et  en  Allemaiïne  par  M.  Léon  Fau- 
cher, XXllI,2t)8. 

Institlt  NORMAL  cathollque  fondé  par 
M'"^  Désir  (séance  de  1'),  VIII,  54. 
—  (Voy.  Société.) 

Institut  primaire  modèle  (Article 
sur  un),  par  PS.  Salieis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,  331. 

Institution  Lenoir  de  Versailles,  XX, 
38. 

Institution  Livet  à  Nantes,  XIII,  103. 
Institutions   privées  en  faveur  des 

enfants,  I,    347.   —   (Comité   des), 

X,  406,  4-27. 

Institutrices  de  charité  (Comité 
des),  II,  158;  V,  36;  VII,  110,  197; 
X,  406,  4-27  ;  XI,  157,  474,  492,  61s  ; 
XII,  26,  .3.36. —  (RèglementduComt'/é 
des),  VII,  176,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécro- 
logie de  M"»  Désir,  présidente  du 
Comité  des),  VllI,  332  —  Fêle  de 
l'Arbre  de  Noël,  X.I,  14.  —  (Distri- 
bution des  récompenses,  aux  élèves 
des  cours  d'ateliers,  dirigés  par 
les),  301.  —  Fête  de  l'Arbre  de 
Noél,  XII,  10,  436;  XIII,  149.  — 
(  Les  élèves  apprenties  des  1 ,  353;  XIII, 
410;  XIV,  141. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  de  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252.  —  (Discussion 
sur  1'),  II,  208.  —  (Enquête  sur 
l'état  d"),  V,  427.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Millier 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M.  JUehel  Alcan  sur  1'),  dans 
les  fabriques  de  Bohain  (Somme), 
110.  —  Instruction  primaire,  VIII, 
38,  46,  491  ;  IX,  .483.  —  Circulaii'e 
relative  au  rertificat  d'instruction 
primaire  élémentaire,  441  ;  —  sur  le 
même  objet,  XIII,  1 50  ;  —  sur  le  visa 
des  certilicats  d'instruction,  152.  — 
Classes  spéciales  pour  les  apprentis, 
156.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  sur  le  visa  des  certificats 
d'instruction,  XIV,  248.  —  Circu- 
laire sur  le  certiticat  dit  abrégé. 
XIX,  20. 

Instruction  primaire  obligatoire 
des  enfants  de  10  à  12  ans,  IX, 
10.  —  (Cours  complets  d')  dans  une 
institution  fondée  j)ar  il"'"  Hii)po- 
lyte  .Menier,  XI,  387.  —  (Staiis- 
tiipie  de  r  ,  XII,  .5.55. —  iProjetde 
loi  sur  1';,  XU,  94. 


Intempérance  (De  1')  chez  les  entants, 
par  M.  Joseph  Lefort,  VIII,  33. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à  présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  faveur  d'un),  X,  197. 
—  (Rapport  de  M.  îs.  Roche  sur  les), 
XI,  133.  —  (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  secrétaire 
général  delà  Société,  140.  —  (Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  les),  305.  — 
(Commission  des),  XII,  101.  —  (Rap- 
port de  la  Commission  des),  pré- 
senté à  la  Société  par  M.  Nusse, 
.secrétaire  de  ladite  Commission, 
105. 

Internats  de  charité,  fondés  parles 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  II, 
345;  —  d'apprenties  des  sœurs 
de  Marie-Auxiliatrice  (Rapport  de 
M.  Marjolin),  IX,  329. 

Internat  m.\nufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry-sur-Seine,  II,  303.  —  Inter- 
nats divers,  378.  —  (Visites  à  1') 
de  .AI.  Mulier,  413;  —  (à  1')  de 
M.  Groult,  42u. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (Lettre 
de  M.  Longhave  sur  l'Œuvre  des), 
VIII,  337.         " 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262.  —  Distri- 
bution de  prix,  XVIII,200.  —  .XIX, 
47,  XX,  127. 

Italie  (Condition  des  enfants  d.ms 
les  fabriques  en),  X,  676.  —  Opi- 
nion sur  l'intervention  du  législa- 
teur pour  la  réglementation  du 
travail  des  enfants,  XII,  392.  — 
Les  Pifferari,  XIII,  216.—  Projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
l'industrie,  378. 


Japon  (Instruction  primaire  au),  IX, 
517. 

Japy  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jardiniers.  Leurs  cours  profession- 
nels, XVll,  364. 

Jay  (M.  Raoul).  Son  livre  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  lilles  mineures 
dans  l'industrie,  XIII,  384. 

Jeannel  (M.  R.i.  .Articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 
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Joret-Desclosières  (  M .  )  ,.secrét;i  i  re 
du  Comité  judiciaire,  IX,  :23.  —  Sou 
livre  sur  les  grands  inventeurs  dans 
les  scienees,  les  arts  et  l'industrie, 
XIII,  38a.  —  Compte  rendu  de 
l'ouvrage  de  MM.  Léon  Lelebure 
et  Desportes,  sur  la  science  péni- 
tentiaire, XIV,  207. 

Joubert  (M.  Ambroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  lui  sur  le  travail  des  entants  ; 
amendement  à  cette  proposition, 
IV,  870.  —  Ibid.,  V,  ^2:2.  —  Délibé- 
ration sur  son  projet  de  loi,  son 
di,scours,  V,  438  ;  VI,  33  ;  VII,  225, 
270;  Vli,  385. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.), 
filateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX, 
256. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  82. 

—  Notice  sur  les  apprentis  de  l'Im- 
primerie Chaix,  II,  180.  —  Rap- 
port (1869)  de  VŒuvre  des  lits 
d'apprentis,  III,  382. 

JuUien  (M.  l'abbé],  directeur-fon- 
dateur de  l'Orphelinat  profession- 
nel de  rimmaculée-Conception  ù 
Toulouse.  249. 

Jurisprudence  ])rotectrice  des  ap- 
prentis, V,  94,  100,  272,  354;  VI, 
433;  VII,  192;  VIII.  173;  IX,  428, 
576;  X,  30,  33;  XII,  24,  137,  140, 
142,  331,  334;  XIII,  328;  XIV,  28, 
243.  —  Travail  des  mines,  243.  — 
(Visite  aux  orphelinats),  245.  — 
Travail  des  mines,  nuit,  XV,  28, 
107.  —  Responsabilité  après  muti- 
lation d'enfant,  109.  —  Cumul  de 
peines,  contraventions,  111.  —  Res- 
ponsabilité, imprudence  de  reniant, 
263.  —  Taillerie  de  diamants,  204. 

—  Machine  mue  à  bras  (riiomnies, 
265.  —  Procès-verbaux,  dangers,  in- 
salubrité, commission    locali^,  3i8. 

—  Machines  dangereuses,  engins 
protecteurs,  imprudence  de  l'cnlant, 
XVI,  102.  —  Livret,  travaux  dan- 
gereux, cumul,  récidive,  traction, 
184.  —  Machinesdangereuses,  arbres 
de  transmission,  162.  -  Interdiction 
du  service  des  femmes  dans  les  dé- 
bits, 264.  —  Cumul   des  amendes 

frononcées  en  vertu  de  la  loi  du 
9  mai  1874,  XVll,  136.  —  Excès 
commis  par  des  acrobates  dans  l'em- 
ploi de  jeunes  enfants,  138. — Appli- 
cation de  la  loi  du  19  mai  1874  aux 
enfants  étrangers,  328.  —  Respon- 
sabilité du  patron;  incendie,  limite, 


X VIII,  108.  —  Gestion  i)ar  la  lemnie, 
responsabiliti'  pi'nali'  du  pal;ron; 
fonction  publique  des  inspectrices, 
221.  —  Police  d'atelier,  livret,  visite, 
enfant  travaillant  pour  le  compte 
d'autrui,  223,  (  Voy.  Comilé  judi- 
ciaire.) —  Plombier  couvreur;  — 
interdiction  d'employer  des  enfants, 

XIX,  29.  —  Assoi:ié,  responsabilité 
pénale,  peine,  cumul,  77.  —  Travail 
des  enfants,  infr'actions  à  la  loi. 
Durée  de  la  prescription,  XX,  19. 
—  Appareils  dangcicux,  arbre  de 
transmission,  accident  de  fabrique, 
94.  —  Enfant  loué  pour  un  service 
à  vie  sans  valeur  en  argent,  nulUtè 
du  contrat,  189.  —  Durée  de  la 
journée,  XXII,  2.57.  — Jugement  en 
matière  d'afhchage  de  la  loi  du  19 
mai  1874.  (Communication  de  M.  J. 
Perin),  XXIII,  320.  —  Accident 
d'usine  ;  enfant  au-dessous  de  seize 
ans;  ;ippareils  protecteurs;  moteurs 
mécaniques  par  M.  Cunisset-Carnot, 
XXllI,  506. 
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Keller  (M.),  député.  Son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Kembs  (Haut-Rhin).  Orphelinat. 

Kœchlin-Engel  (M.  Rod.).  Rapport 
sur  les  linances  de  la  Société  (Exer- 
cice 1888),  XXII,  57.—  Rapport  sur 
les  opérations  de  la  Société  avec  le 
Comptoir  d'escompte  en  1889,  XXII, 
280. 

Krisvéoal  (M.O.).  Les  Institutions 
de  l'Etat  en  faveur  des  erd'ants,  II, 
340. 

Krafft  (M.  Théodore),  directeur  de 
l'établissement  protestant  de  Neu- 
hol,  V,  396. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.  Sigismond)  (Extrait du 
Ra  pport  de)  sur  les  Caisses  des  Ecoles 
de  l'Enseignement  professionnel,  XI, 
90. 

Ladoucette  (Patronage de  M""  de;, 
1.  285.  —  (Rapport  de  M.  le  B°°  de), 
300. 

Lallon  (M.  J.),  auteur  des  projets 
de  réforme  pénitentiaire,  XI,  295. 
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Laminage  de  la  verge  de  tréfilerie 
(Appareils  protecteurs),  XXIII,  589. 

Laneyrie  ['SI.],  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  Analyse  des  lois  an- 
glaises du  16  août  1878  (ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines  à  battre  le 
grain),  et  du  27  mai  1878  (sur  le 
travail  dans  les  établissements  in- 
dustriels), XII,  83. 

Langénieux  (M?'),  fondateur  de 
la  Soc.  Paternelle  de  l'Ebénisterie, 
II,  1A5.  —  (Œuvre  fondée  par), 
VI,  2.J. 

Lantiez  (M.  l'abbé).  Sa  communi- 
cation sur  la  question  d'appren- 
tissage, II,  233.  —  Sur  les  clas.ses 
spéciales,  V,  434.  —  Président  de 
l'enquête  sur  la  suppression  du 
vagabondage,  VII,  31,  112. 

Lassez  (M.  G.),  auteur  de  l'Ensei- 
gnement  professionnel;  ce  qu'il  est. 
ce  qu'il  doit  être,  X,  504. 

Laus.-vnne  (Exposition  scolaire  à), 
XII  309. 

Lavollée  (M.  C.j.  Sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Layetiers-emballeurs.  —  (Voy.  Em- 
balleurs.) 

Leclaire  (M.),  entrepreneur  de  pein- 
ture. —  (Distribution  des  prix  aux 
apprentis  de  la  Maison),  I,  165.  — 
(L'Etablissement  d'apprentis  de  M.), 
1,  304.  —  (Nouveaux  Statuts  de  la 
Maison),  II,  468.  —  Sa  mort, 
V,  328.  —  (Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  la  liaison), 
Banquet  du  11  mars  1877,  X,  189. 
.4ppreiitis  de  la  Maison,  XVIII,  212. 

Lefébure  (M.  Léon),  ancien  député. 
Secrétaire  général  de  la  Société, 
1872,  V,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.  —  Discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux 
et  les  récompenses  de  la  Société 
de  i>rolection  en  1875-76,  IX,  234. 
—  Livre  intitulé  :  Les  Questions 
vitales,  623.  —  Rapport  à  la  séance 
solennelle  de  1874,  VII,  367.  — 
Discours  sur  l'instruction  popu- 
laire et  le  devoir,  545.  —  Son  livre 
sur  les  Questions  vitales  (Compte 
rendu  de),  639.  —  (Rapport  de), 
sur  les  Bililiothèiiucs  d'apprentis, 
XI,132. — iR  ipp'irl  de]  sur  l'exercice 
1879-1880  de  la  Société  et  des  ré- 
compenses qu'elle  décerne,  XIII,232. 


—  (La  science  pénitenliaire  au  Con- 
grès de  Stockholm  par  M.),  XIV, 
207. 

Lefort  [S\.  Joseph).  Note  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  (illes,  VI,  4i9.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  De  l'in- 
tempérance chez  les  enfants,  VIII, 
33;  — Intempérance  et  misère,  VIII, 
539.  —  Salaires  des  enfants  dans 
les  filatures,  176.  —  Condition  des 
enfants  au  Creusot,  .526.  —  Con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  IX,  581 

—  (.U'ticle  bibliographique  de),  XI, 
564.  —  La  collection  Législation 
protectrice  de  l'Enfance  ouvrière. 

Legentil  (M.).  Rapport  sur  !a  con- 
dition des  apprentis  a  Paris,  VII, 
65;  VII,  398. 

Législations  anglaise  et  autres(Quel- 
ques  mots  sur  le  travail  dans  les), 
1,4. 

LÉGiSL.\TioN  française  du  travail  des 
enfants  (Analysé  de  l'essai  deM.Du- 
■\al-Arnould,  avocat,  sur  la),  par 
M.  E.  Milliot,  XXll,  146. 

LÉGiSL.\TiON.  —  (Voy.  Loi.] 
Legouvé  (M.),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  IL 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legs  en  faveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  M""'  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

Lekime  (M"""),  directrice  de  l'ate- 
lier de  cigarières,  IV,  26. —  Emigra- 
tion pendant  le  siège  de  Paris,  124. 

—  (Don  fait  par  la  Société  à),  V, 
261. 

Lemaire  (M.)  (Fabriquede),  I,  302. 

—  (Les  apprentis  de),  II,  86.  — 
(Visite  du  Ministre  de  flnstr.  publ. 
aux  ateliers  de),  11,  264. 

Lemoine  (.M.  Henri)  .  Allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'Ebénisterie,  II,  1 45  ;  —  présid' 
du  Patronage  des  enfants  de  l'Ebé- 
nisterie, V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'Ebénisterie,  111,411. — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'Ebénisterie.  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie, VII,  152;  VIII.   28'r,  I.V,  494. 

—  Rapport  à  la  distribution  du 
Patronage  de  l'Ebénisterie,  XI,  531. 
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Lequien  (M.  Justin).  Son  ofl're  de 
±b  places  gratuites  pour  le  dessin, 

I,  260.  —  (L'Ecole  de),  IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur.  — 
Rapport  sur  les  accidents  de  ma- 
chines dans  les  imprimeries,  A'III, 
1(3;  —  dans  les  lilatures,  423.  — 
Visite  à  Mulhouse,  330.  —  Sur  un 
concours  pour  éviter  les  accidents, 
IX,  37.  —  Secrétaire  du  Comité  du 
placement  des  Apprenlis;  rapports 
sur  le  placement  des  apprentis,  X, 
13,  91;  —  sur  une  allocation  de 
secours  à   certains  apprentis,  102. 

—  (  Rapport  de  )  sur  les  tra- 
vaux du  Comité  de  placement  des 
apprenlis,  XI,  19  .  —  (Rapport 
de),  XI,  112. 

Les  d.\mes  de  la  Provide.nce  de 
DoLAi,  patronage  de  jeunes  filles, 
IX,  221.  XIX,  76. 

Lespinasse   de  Florentin  (M'"'') 

sœur  de  Sainl-Vincent-de-Paul, 
ancienne  supérieure  de  l'Hôpital 
civil  de  Versailles.  —  Legs  en  fa- 
veur d'apprentis,  I,  268. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Œuvre 
des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.)  ,  déjiuté.  Discours 
à  rA--semblée  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  14. 

Leygues  (M.  G.).  Rapport  sur  les 
services  pénitentiaires,  XXII,  73. 

Libérés  (Patronage  des).  —  (Voy.  So- 
ciété pour  le  patronacje  des  libérés.) 

—  (Euvre  des)  de  Saint-Lazare. 
XVIII,  210. 

LiBR.AiRiE  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'Imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Lille.  Œuvre  de  la  jeunesse,  I,  291. 

—  (^Congrégation  des  lilles  de  l'En- 
fant-.Jésus,  I,  294.  —  (Distribulion 
dris  prix  otlerts  aux  Ecoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

Limousin.  Exposé  de  la  question 
de  l'enseignement  professionnel, 
XX,  191. 

Linarès  (M.),  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  Seine-et-Oise,  XV, 
125.  —  Fête  à  la  cristallerie  de  Sè- 
vres, XXIII,  137. 

LisiEUX  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dansrarrond'"^de).  II,  471 . 

Lits  d'apprentis  (Olùtvredes),  lî,  17''f. 

—  (Souscripteurs   à  VŒuvre  des). 

II,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
l'Œ':uvre  des),  111,382;  V,  39. 


I.ivRKTS  des  enfants  travaillant  dans 
l'industrie.  (Rapport  sur  les), XVII, 
151.  XIX,  76. 

Logements  et  établissements  indus- 
triels (De  la  salubrité  des),  111,378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379. —  Desapprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342. —  (Extrait  du  rap|)ort  de 
la  Commission  des),  .XI,  669. 

Lois  d'Autricbe-Hongrie.  \ .  Autriche. 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
Texte,  I,  5.  —  Insullisance  de  cette 
loi,  9.  —  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  pré.senté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  15  février 
1847,  texte,  10.  — .Uantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi.  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  pairs 
le  21  février  1848,  14.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage, promulguée  le  4  mars  1851, 
15.  —  (Texte  de  la  proposition  de), 
par  M.  Wolowski,  en  août  1818,  II, 
118.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentis.sage  en  1851,  165.  — 
Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants.  184.  —  (Observa- 
tions de  M.  Houget  sur  le  projet 
de),  IV,  42.  —  (Proposition  de), 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  Joubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
/rfem,  V,22.  —  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projet  de)  sur  le  travail  des  enfants 
V,  39.  — (Etat du  même  projet  de), 
V,  92.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
(texte  de  projet  dej.V.205.—  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal, 
264.  —  Sur   l'instruction,  IX,  129. 

—  (Article    additionnel   a   la',  294. 

—  Modification  delà  loi  du  19  mai 
1874,  discussion  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés,  379.  — (Voy. 
Travail.] 

Loi  nu  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie 
(texte  de  la),  V,  389.  —  (Circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  commerce 
relative  àla).  VI.  347.  —Texte  tie 
la  loi,  VII,  305.  —  Enquête  rela- 
tive aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  VII,  5U6;  VIII,  105. 

—  Application  de  la  loi  en  Savoie, 
19.  —  Proposition  de  modifica- 
tion à  la  loi,  par    M.  Testelin,  IX, 
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294.  —  (Happort  de  M.  Dumas  sur 
le  fonction lU'iuent   de    la),  IX,  13. 

—  (Proposition  ayant  pour  but  de 
modilier  la),  380.  —  (Explication 
théorique  et  pratique  de  la),  par 
M.  Jules  Péi-in,  avocat.  X,  2i6. 
336,  43ti;  XI,  53.  —  (L'origine 
et  l'application  actuelle  de  la), 
par  M.  Paul  Robiquet.  X.  311.  — 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la),  XI,  158.  —  (Observations 
relatives  à  l'exécution  de  la),  313. 

—  (Recueil  deslHStructions  et  déci- 
sions relatives  à  l'application  de  la). 
XIII,  313.  —  (Rapport  au  comité 
judiciaire  sur  l'interprétation  de 
l'article  18  de  la),  240.  —  (Circulaire 
de  M.  le  Préfet  de  police  sur  in- 
terprétation de  l'article  10  de  la).  247. 

—  (Observations  de  M.  leDi^Perrin 
sur  l'inobservation  de  l'article  14 
delà),  149.  —  Contravention,  peine, 
cumul,  XV,  111.  —  Dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  125.  —  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  la  conciliation 
des  lois  de  1874  et  de  1882,  XYl, 
15.  —  Circulaire  de  l'Inspection  sur 
le  même  sujet,  9.  —  Rapport  sur 
les  livrets  des  enfants  travaillant 
dans  l'industrie,  XVII,  151.  —  (Cir- 
culaire de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce sur  les  améliorations  a 
introduire  dans  la),  159.  — Rapport 
sur  la  revision  (de  la)  au  Cojîiité 
judiciaire,  331.  —  (Voy.  jurispru- 
dence.) —  Les  divers  projets  de 
lois  portant  modification  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XX,  138.  —  Lo 
protectrice  des  travailleurs  en  Bel- 
gique, 298. 

Loi  du  7-20  décembre  1874  relative  à 
la  protection  des  enfants  dans  les 

frofessions  ambulantes  (Rapport  sur 
observation  de)  par  M.  E.  Milliot, 
XXII,  57. 

Loi  (du  2  JUILLET  1890)  sur  les  livrets 
d'ouvriers,  XXIII,  579. 

Projet  de  i,oi  sur  le  travaildes  enfants 
des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels, 
XXI,  3'»5.  —  Id.,  adopté  en  pre- 
mière délibération  par  la  Chambre 
des  Députés  le  «  juillet  1890,  XXllI, 
486. 

Loi  allemande  du  17  juillet  1868 
modifiant  la  législation  industrielle 
XIII.  143. 

Loi  anglalse  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  460. 


Loi  fédérale  suisse  (des  19-23 
mars,  3  décembre  1877),  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques, 
XL  98. 

Loiret  (L'apprentissage  dans  le  dép. 
du),  III,  259. 

Longhaye  (M.  Aug.).  Son  rapport 
sur  l'apprentissage  dans  les  fila- 
tures de  31.  Thiriez,  à  Lille,  IX. 
335. 

Lorois(M.).  Rédaction  d'un  projet  de 
loi  sur  les  Ecoles  d'apprentissage 
soumis  à  la  Chambre  des  députés 
et  adopté,  XII,  153. 

Lossler  (M.).  Sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprentissage  en 
Prusse,  II,  310. 

Lucas  (M.  Ch.).  L'enseignement  pro- 
fessionnel en  France  depuis  1789, 
XXU,  514. 

Lundi  (Société  du  travail  du),  II,  300. 

Lunéville.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  1,  293. 

Luynes  (M.  de).  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d'école  d'ap- 
prentis, imaginé  par  M.  Bapterosses, 
V,  78. 

Lycée  Fontanes  (Allocation  à  la  So- 
ciété), XII,  8. 

Lycée  Louis-le-Grand  (Allocation 
à  la  Société),  XL  130;  XII,  8. 

Lyon  (Distribution  des  prix  à  l'École 
d'enseignement  professionnel  de), 
I,  162.  —  (L'Gïuvre  des  apprentis 
de),  288. — Providence  Saint-Bruno, 
dirigée  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  II.  335.  —  (Orphelinats  des 
soeurs  de  Saint-Joseph  à),  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, aux  Chartreux,  à),  395.  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de),  III, 
■78  et  suiv.  —  (L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établie  à),  IV,  21.  — (L'Œu- 
vre des  dames  zélatrices  établie  à), 
ibid. —  Fondation  Pleney,  X,   399. 


M 


Machines  mues  a  bras  d'homme.  XI, 
333.  —  (Rapport  au  Comité  judi- 
ciaire sur  les),  par  M.  E.  Nusse,  XII, 

18. 

Maffre(M.)(Noticenécrologiquesur) 
Vil,  475. 
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Mahler  (M.  P.).  Rapport  sur  un  dis- 
positif d'arrêt  des  transmissions  , 
XXIll,  206. 

Maignen  (M.  Maurice)  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par),  I, 
289.  —  Otfre  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  lits  d'apprentis,  11,  276. 

Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
ques de  châles,  I,  318.  —  Son  école 
établie  à   Grougis  (Aisne),  II,  3i3. 

M.\isox  d'apprentis  Tonnelle,  direc- 
teur: M.  l'abbé  Archambault,  à 
Tours,  IX,  249. 

Maisons  d'école.  Leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  D""  Marjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille  fondée  par  la 
Société  des  Amis  de  l'enfance 
(Visite  du  Ministre  de  l'inslr.  publ, 
à  la),  II,  261. 

Maison  d  apprentis.  Œuvre  de  l'Im- 
macnlée-Conception,  à  Arras,  V, 
374. 

Maison    d'apprentis  de  la   ville  d 
Nancy, IX,  250. 

Maison  de  convalescence  (La)  des 
enfants,  XII,  215. 

Maison  de  Notre-Dame  du  Bon 
Conseil,  fondée  par  M.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des), 
extrait  du  Traité  du  contrat  d'ap- 
prentissage, par  MM.  Hayem  et 
Périn,  V,  141. 

Maître  d'école  prussien  (Le) ,  VII,  497. 

Malarce  (M.  de).  Manuel  des  caisses 
d'épar.jne,  IX,  112.  —  (Communi- 
cation de)  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  498. —  Création 
d'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers,  502. 

Malartre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  VII,  227. 

Malescourt  (M.Louis),  Internat  ma- 
nufacturier, IV,  30.  —  Lettre  à  la 
Société,  V,  200.  —  Autre  lettre, 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère),  V,  341. 

Maine  (MM.),  I,  309.  —  (Fête  àl'lm- 
primerie  de),  à    Tours,  426,  VII 
IX,  256. 


Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les)  de  Rouen,  par 
M.  A.  Beaulicu,  III,  5'4.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  VIII,  7<S,  isO, 
192,  2:50,  248.  —  (Voy.  Travail 
des  enfants.) 

Marceille  (M.  l'abbé),  directeur  du 
Patronage  de  Saint-Cernin,  à  Tou- 
louse. —  (Lettre  de)  à  M.  le  Prè- 
sidi-nt  do  la  Société,  XI,  27. 

Marguerin  (M.),  directcurdel'école 
Turgot  (Livre   donné    à),     I,    .313. 

—  Président  du  Comité  du  liulletin, 
V,  37.  Notice  nécrohigique  (sur) 
XVIi,  464. 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier,  Cen- 
seur de  la  Société,  en  1867,  I,  5. 

Marienval  (M.).  Son  rapport  au 
Patron.ige  des  Fleurs  et  Plu  mes,  Vi, 
614;  Vli,  325;  VIII,  525. 

Marine  (Institutions  de  l'État,  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  I,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

M.\RiNS  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D')  (Discours  de), 
H,  143.  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
therches  sur  les  accidents  et  les 
affections  chirurgicales  auxquels 
sont  exposés  les  jeunes  apprentis, 
III,  358.  —  Sur  l'Enseignement 
technique,  V,  192.  —  Sur  le  Demi- 
temps  et  les  Ecoles,  .334.  —  Sur 
les  Ecoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat    de  Saint-.Io.sepli,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage- 
VII,  31,  112.— Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie-Auxilia 
trice,  IX,  329.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délégué  au  Congrès 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;  son  rapj)ort,  .533;  — 
son  allocution  à  la  séance  du 
4  janvier  1877.  —  (Communica- 
tion faite  par),  sur  l'inspection  en 
Allemagne,  XI,  i6I.  —  Di.scours 
à  la  séance  de  rentrée  du  7  no- 
vembre 1878,  XI,  569.  —  Observa- 
tions sur  le  danger  de  la  prépara- 
tion des  enfants  aux  exercices 
acrobati(|ues,  XV,   14. 

Marochetti  (M.),  ingénieur  civil, 
secrétaire  du  Comité  de  place- 
ment des    a|iprentis,  XI,    708.  — 
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(Rapport  de),  706.  —  Rapport  à 
M.  le  Préfet  de  police  de  la  VIII* 
Coniniission  locale,  en  1878,  XII, 
45; —  Rapport  au  Comité  de  pla- 
cement, sur  l'exercice  du  1'^'  semes- 
tre 1879,  337.  —Sur l'exercice  1881. 
XV,  29. 

Marseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fondé  et  dirigé 
par  M.  Lyon,  I,  293.  —  Œuvre 
d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Timon-David. 
I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),30l. 
—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B),  II,  17. 

Martin  (M.  Tommy).  Rapport  sur  la 
nécessité  des  mesures  préventives 
contre  les  accidents  industriels 
XYIII,  225. 

Mathieu  (M.  II.).  De  l'appren- 
tissage dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  I,   324. 

Mauge  du  Bois  des  Entes  (M.) 

(Notice  nécrologique  sur),  IX,  206. 

Maurice  (M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  V,  332.  —  Commu- 
nications, VIII,  452.  —  Lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX,  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X.  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie.  83.  —  Lettre  deman- 
dant une  rectification,  XII,  44. 

Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel  (M.  E.).  Note  sur  l'Œuvre 
des  fumistes  et  ramoneurs,  II,  425. 

Maz.\met  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de),  I,  372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprentis- 
sage de  M.),  Y,  358. 

Meaux  (Institutions  pour  favoriser 
l'apprentissage  à);  distribution  de 
récompenses,  VIII,  448. 

MÉCANiciE.NS  (Projet  d'École  d'internes 
pour  les  apprentis),  VI,4U7.  —  Ecole 
professionnelle  (des  appientis)  de 
M.  Gérard,  par  M.  Nusse,  XIX, 
111.   Distribution  des  prix,  326. 

MÉDAti.i.ES  accordées  aux  membres 
des  Commissions  à  propos  de  la 
séance   solennelle  du  27  oct.  1867, 


I,  313.  —  A  propos  de  la  séance 
du   27   déc.    1868,  II.  343.—   Aux 

vétérans  de  l'industrie  (décret  qui 
les  institue),  XXII,  430.  "(Voy.  lié- 
cornpenses.) 

Melun  (M.  le  C'ede).  Compte  rendu 
d'une  fête  de  Patronage,  1,  265,  — 
Fondateurdes  Patronages  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  I,  284, 
312.  —  Discours  à  l'Assemblée 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  39,279  ;  VII,  385. 

.Memhres  de  la  Société  (Liste  des)  en 
janvier  1887,  etc..  I,  39,  94.  95, 181, 
269,  390.  —  II,  171,  316,  475.  — 
III.  331,  334.  —  IV,  104.  —  Listes 
générales.  IV.  13'4.  —  V,  481.  —  VI. 
533.  —  VII,  567.—  VIII,  548.  — 
IX,  651.  —  X,  509.  —  XI,  715.  - 
XII.  541.  —  XIII,  543.  —  XIV,  473. 

—  XV,  477.  —  XVI,  415.  —  XVII, 
549.  —  XVIIl,  461.  -  XIX,  457.  — 
XX,  .S85.  —  XXI,  .58t.  —XXII,  7. 

—  XXIH,  13. 

Membres  dignitaires  décédés,  XXIII, 

7. 

Me.>ibres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protection  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  I,  270  ;  VI. 
530. 

MÉMOIRES  des  instituteurs  (Extraits 
ues)  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants  en  1861,  I,  25. 

Mendicité  des  enfants.  —  (V.  En- 
fance abandonnée  ou  coupable.) 

Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
l'igé  par  les  su?urs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  II,  335. 

Menuisiers  en  bâtiments,  leurs  cours, 
XVII,  364. 

Messageries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

Métiers.  —  (Voy.  Filatures.) 

Mettra  Y  (La  Colonie  de),  IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  .Société  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvre du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  de  la  ville  de), 

I,  295  ;  VII,  389. 

Metz  (M.).  xMaison  de   jeunes   filles, 

II,  342.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par),  II,  399. 

Meules  (Raj)port  du  conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X.  ±11. 
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Mexique  (L'Enfance  abandonnée  an], 
XV,  80. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Midocq  (M.),  (Ateliers  de).  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat  ;  vice-président  en  1867,  I. 
35.  —  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 
situation  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, 104.  —  Coup  d'(pil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès, et  l'état  actuel  de  l'Enseigne- 
ment professionnel.  107.  —  L'en- 
fant des  manufactures,  à  Mulhouse. 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux  industriels  pour  les  soins 
qu'ils  donnent  à  leurs  apprentis, 
296.  —  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  pensions  d'apprentis 
à  Paris,  314.  —  Préside  la  séance 
du  23  féviier  1878,  II.  3.  —  Pré- 
side la  séance  du  15  mai  1868,  son 
discours,  II,  184,  —  Réélu  vice- 
président  en  1875,  V,  8. 

Million  (M""),  directrice  de  l'Œu- 
vre de  Sainte-Catherine,  à  Lyon, 
III,  8J. 

Milliot  (M.  E.i.  Rapport  sur  l'observa- 
tion delà  loi  du  7-20 décembre  1874, 
XXII,  57.  —  Analyse  de  l'essai  sur 
la  législation  française  du  travail 
des  enfants  de  M.°  Duval-Arnould, 
avocat,  XXII,  146. 

Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les],  II,  240. —  (Règle- 
ment d'administration  pour  les  en- 
fants employés  dans  les),  VI,  180. 
—  Le  travail  de  nuit  de  l'enfant 
dans  les  mines  est-il  illicite?  rap- 
port par  M.  Tournier,  XV.  20.  — 
Observations  sur  le  même  sujet,  par 
M.  Eugène  Talion,  102.  Le  travail 
des  enfants  dans  les  mines,  par 
M.  E.  Nusse,  XIX,  327.  —  Loi  au- 
trichienne sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  365. 

Ministre  de  l.\  Justice  (Circulaire 
du),  prescrivant  la  communication 
aux  inspecteurs  divisionnaires  des 
procès-verbaux  relatifs  aux  acci- 
dents ayant  atteint  des  enfants, 
X,  113;  XII,  352. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
COMMERCE  (M.  le:.  Circulaire  sur 
l'inspection  par  les  ingénieurs  des 
mines,  V,  448.  —  Allocations  à  la 
Société,  V,  89;  VI,    4.57.—   (Lettre 


du),  sur  l'inscription  de  diverses 
Ecoles  du  gouvernement,   II,    274. 

—  (Lettre  du),  \I,  130.  —  (Cir- 
culaires du),  relatives  à  la  loi  du 
19  mai  1874, 158.  —  (Discours  du), 
à  la  4"  fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
408. —  (Lettre  du)  accordant  500 en- 
trées gratuites  à  l'Exposition,  574. 

—  Circulaire  ordonnant  une  en- 
quête sur  les  accidents  de  fabri- 
que, XIV,  63. —  Idem  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 
153.  —  Lettre  de  félicitations  à  l'In- 
spection parisienne,  XVI,  189.  — 
Circulaire  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la  loi  du  19  mai 
1874,  XVII,  159.  Lettre  du  Ministre 
du  Commerce  à  l'Inspection  pari 
sienne,  XVIll,  166.  Circulaire  sur 
le  certilicat   dit  abrégé,    .VIX,   20. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 
Discours  à  la  distribution  des  prix 
à  l'école  d'Enseignement  profes- 
sionnel de  Lyon,  I,  162.  —  Visite 
dans  les  ateliers,  II,  2.58;  —  à  la 
Société,  V,  89.  —  (Instruction  du), 
sur  l'instruction  primaire  des  en- 
fants des   manufactures,  VIII,  341. 

—  Instruction  relati\e  au  certilicat 
d'instruction  primaire,  IX,  129.  — 
Ecoles,  345.  —  Circulaire  relative 
à  Tapplicalion  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  X,  111.  —  Allocation  à 
la  Société,  XI,  129.  —  Lettre  au 
président  de  la  Société  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  4°  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  40l.  —  (Ar- 
rêté du),  instituant  une  Commis- 
sion spéciale  pour  l'étude  des 
questions  relatives  aux  bâtiments 
et  matériel  scolaires,  XII,  .303.  — 
(Décret  du),  du  13  mai,  créant  un 
musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque centrale  de  l'instruction 
primaire,  305.  —  Circulaire  relative 
au  certilicat  d'instruction  primaire 
441 .  —  Circulaire  sur  les  cours  nor- 
maux de  coupe  et  d'a.sseniblage, 
XIV,  64.  —  Circulaire  (du)  sur  la 
surveillance  des  enfants  en  dehors 
des  classes,  XV,  267. 

Ministre  de  l'intérieur  (M.  le). 
Allocation  à  la  Société,  VI,  457.  — 
Lettre  à  tous  les  préfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  du),  701. 

Monnier  (M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
.331.   —  Organi.sation  du  travail  ma- 
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nuel  des  jeunes  tilles,  345.  —  Vice- 

f)résident  du  Comité  judiciaire  de 
a  Société,  II,  213. 

MoNTARGis  (Société  d'assistance  de), 
III,  264. 

MoMATAiRE  (Organisation  des  usines 
de),  VIII,  303. 

MoNTBÉLiARD.  (Association  évangé- 
lique  pour  le  ])atronage  des  enfants 
indigents),  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hvgiène  et  Tinspection  des  ate- 
liers, 1!,  214,  219.  —  Sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Moore  (Georges),  sa  biographie, 
XV.  316. 

Mou.chy  (duc  de),  prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société, 
en  1867,  I,  3.').  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
guration, 56.  —  Compte  rendu,  102. 

—  Compte  rendu  l'ait  à  la  séan- 
ce  du    10    septembre    1867,    183. 

—  Compte  rendu  des  séances 
des   27    octobre    et   12    décembre 

1867,  271.  —  Compte  rendu  des 
actes  de  la  Société  à  la  séance  du 
23  février  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
ciété de  protection,  253.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  27  décembre 

1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  12  juin  1869,  III,  159.  — 
Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  —  Sa  démission 
de  membre  ilu  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 

—  Son  Ecole  pour  les  apprentis, 
VII,  167,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341.  —  (Lesj  et  l'en- 
seignement primaire,  XVI,  170. 

Mulhouse  (Les  Ecoles  techniques  de';, 
I  132. — (Ecole  de  filature  londéeà,, 
I^  134.  —  (L'enfant  des  manufac- 
tures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  l'î'gri- 
culture,  par  la  Commission  de 
surveillance  de), 363,  —  (Ecole  d'ap- 
prentis, de  M.  Trapp  à),  378.  — 
I  Association  pour  jirévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à).  II, 
23s  ;  VII,  393.  —  (Société  indus- 
trielle de  ,  III,  297.  —  (Société  des 
amis  de  1  instruction  populaire  de;, 
IV,    81.  —    Exposition  industrielle 


à),  IX,  342.  —  Notice  sur  l'as.socia- 
tiun  (dei  pour  prévenir  les  accidents 
de  fabrique,  XIV,  328. 

Mûller  (M.  Emile)  .  Discours 
sur  la  (juestion  de  l'apprentissage, 
V,  109.  —  (Etablissement  de), 
II,  337.—  (Description  de  l'internat 
de),  337.  —  Contre-projet  de  loi 
sur  les  accidents  du  travail  reposant 
sur  l'adoption  de  l'assurance  obli":a- 
toire  présentée  par  le  Congrès  des 
industriels  de  France  (iirésitL!'  par), 
XXII,  142.  —  Notice  nécrologique 
par  M.  Léon  Durussier,  XX1II,321. 

Musée  cantonal  (Le).  Observations 
de  M.  G.   Wickam,  XII,  308. 

Musée  des  arts  décoratifs  (Le), 
XII,  307. 

Musée  industriel  (Le),  au  Champ 
de  Mars,  XII,  94.' 
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Nacre.  —  fC.  Poussières.) 

Nadaud  (M.  Martin).  (Examen  an 
Rapport  de  )  ,  par  M.  E.  Nusse, 
XI,  589.  —  (Rapport  de)  à  la 
Chambre  des  députés,  621. —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents  de  fabrique,  XIV,  61.  — 
Examen  de  ce  projet,  par  M.  Er- 
nest Nusse,  32.  —  Rapport  sur  le 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Nadaud 
et  M.  Félix  Faure  sur  l'hygiène  et 
la  .sécurité  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 

Najean  (M.;.  Son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  Passementerie,  III, 
432.  —  (Œuvre  de),   IV,  29. 

Nancy    (Œuvre    des  apprentis    de', 

I,  286.  —  Sœurs  Saint-Charles  , 
chez  M.  Cartier-Bresson,     I,    310; 

II,  363.  —  (Orphelinat  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Marie  à), 11,341, 
.355.  —  (Comité  des  Apprentis  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
del,  VIL  397.  —  (Ecole  profession- 
nelle Sainte-Anne  à),  IX,  627. 

Nantes  (Ecole  d'apprentis  à),  1,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute- 
Joic,  I,  290. 

Napias  (M.  le  D""  H.).  Dispositions 
prises  dans  les  dillérents  pays  de 
l'Europe  pour  proléger  la  santé  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 
XIII,  373. 
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NÉCROLOGIE.  MM.  Gabriel  Dufreneyt; 
II,  15;  Isaac  Duproy,  15  ;  Benoît 
Fourneyron,  ](>;  J.-H.  Martin,  17-, 
Martin  Riess,  18;  Roche,  19  ;  J.-J. 
Roquebert,  tO;  Sallandrouze,  21  , 
Sommier,  22.  —  Aug.  Cochin,  V, 
131  ;  Goldenberg,  132  ;  Leclaire, 
328;  —  Pliiiib.  Pompée,  VII,  101; 
H.  de  Triqueti,  354  ;  Goguel,  474; 
Martre,  475  ;  Sabler,  475;  Rouve- 
nat,  564.  —  Dietsch,  VIII,  62;  De- 
t'ourne.iux,  538. —  Mange  du  Hois- 
des-Entes  ,  IX.  206  ;  Sdilumper- 
ger,  639.  —  Ern.  Lubbé,  X.  88  ; 
Isid.  Carlhian,  89.  —  Six  Titus- 
salt;  Henri  Harteiy-Patek  ,  Vincent 
Oubochet;  J.-B.  Pastré;  E.  Moïana; 
A.  Wallaert;  Jean  Brunet;  Debain; 
Ch.  Reboux;  Heynin;  Ch.  Semon  ; 
M""*  Chishobii  ;  Mis-s  Carpenter  ; 
Lud.  Duehesne  ;  Juteau  ;  Weill- 
Picard  ;  Mathias  ;  Ch.  Gundelach, 
XI,  109;  — Schloss,  294;  Germ.  Thi- 
baut, 390  ;  Jules  Rioltol,  562.  — 
Benjamin  Colombier,  XII,  310;  El. 
Bachotet,  4u7  ;  M'"  Canonge,  408. 
M.  Hippolyte  Topart,  477.  —  M. 
Courvoisier,  XIII, 227. —  M.  Hénon 
aîné,  ibicl.  ;  M.  Cartier-Bresson, 
479.  —  M.  l'Inspecteur  Maurice, 
XIV,  112.— M.  Chauveau-Lagarde, 
303.  —  51.  le  baron  James-Édouard 
de  Rothschild,  406.  —  M.  Albert 
Cécille,  XV,  88.  —  M.  le  comte  de 
Butenval,  XVI,  172.  —  M.  le  doc- 
teur Graugnard.  ibidem.  —  M.  En- 
gel-DoUfus,  XVII,  99.  —  M.  J.-B. 
Duius,  113. —  M.Marguerin,464;  — 
M.  Eugène  Bourdon,  XVIII,  97  ;  — 
M.  Bontemps,  207  ;  —  M.  Bapte- 
rosses.  296;  —  M.  Tresca,  298;  - 
M.  Ducholet,  XX,  78.  —  MM.  Ma- 
rienval  et  Tli.  Nadeau,  XXII,  147. 

Neuhof  (Orphelinat  de),  II.  333.  — 
(Etablissement  protestant  à),  V, 
396. 

Nevers  (Sœurs  de],  II,  341.  —  (Or- 
phelinats fondés  par  les  So3urs  de 
charité  de),  359. 

New-York  (Les  asiles  d'enfants  à), 
VII,  47.  —  (La  niLsère  et  le  crime 
à),  par  M.  Brace,  VII,  463.—  (Les 
enfants  des  rues  à),  VIII,  54.  — 
Lois  du  Parlement  de  New- York, 
obtenues  par  la  Société  créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés  dont 
les  enfants  peuvent  être  victimes, 
XI,  93.  —  Teneur  de  ces  lois,  94. 
—  Les  enfants  travaillant  dans  l'in- 
dustrie (à),  par  M.  Ernest  Nusse, 
XVI,  150.  —  Institutions  charitables 


deNew-York  en  faveur  de  l'enfance, 
par  M.  E,  Nusse,  221.  —  Suite  et 
lin,  XVII,  225. 

NiEDERBRONN  (  Bas-Rhin  )  (  Sœurs  du 
Divin   Rédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868.  au  Con- 
seil général  du).  Il,  2VJ.  —(Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des 
apprentis,  dans  le  département  du), 
III,  156.  —  (L'instruction  primaire 
dans  le  département  du)  ,  par 
M.  Anthoine,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  XII,  30.}.  —  Rapport 
sur  les  enfants  blessés  et  mutilés, 
X,  218.  Nord  (C"  du  chemin  de 
ter  du),  V.  —  Chemin  de  fer. 

NoRWÈGE.  Modifications  à  la  législa- 
tion industrielle  sur  les  apprentis, 
XVI,  157. 

Nouvelle-Angleterre  (Réclamation» 
contre  les  patrons  delà),  XVI,   241. 

Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage,  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot,  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  19  mai  187 A, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  en  collaboration  avec  M,  J. 
Périn  (voy.  ce  nom),  226,  336, 
436;  XI,  53.  —  Rapporta  la  Com- 
mission chargée  de  décerner  quatre 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  .323. 

—  Etude  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage dans  le  droit  ani/luis,  379.  — 
(Notice  de),  sur  la  loi  fédérale  suisse 
concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  des  19-23  mars,  3  dé- 
cembre 1877,  96;  —  De  l'Em- 
ploi des  Enfants  dans  les  professions 
ambulantes  de  saltimbanques,  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  —  Rapport  sur 
les     internats      d'apprentis      .305. 

—  Étude  législative  sur  la  pra- 
tique de  l'enseignement  primaire 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
350;  —  Secrétaire  dii  Comité  des 
Publications  de  la  Société,  474;  — 
Réflexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  pi-opos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Poteaux,  .504;  — Etude 
législative  sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement primaire  obligatoire, 
dàtis  les  pays  étrangers,  513;  — 
Notice  sur  les  ateliers  de  M.  Hé- 
mon,  bijoutier  à  Paris,  5.52;  — 
(Conimuiiicafion  de),  .secrétaire  des 
publications  de   la  Société  sur  di- 
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vers  ouvrnges  ])ubliés  sous  les 
auspices  di-  la  Société,  577;  — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
Nadaud,  r.89  ;  —  Le  Travail  de 
l'enfant  dans  l'arrachage  de  la 
betterave,  les  Sucreries  agricoles,  et 
les  Accidents  les  plus  fréquents  dans 
ces  industries,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Pénn,  671.  —  Relation  de 
la  fête  de  l'Arbre  de  Noël  des  ap- 
prentis des  ateliers,  XII,  10.  — 
Rapport  sur  les  machines  mues  à 
Dras  d'homme,  18.—  (Rapport  pré- 
senté à  la  Société  au  nom  de  la 
Commission  des  Internats  d'ap- 
prentis, par],  lO.î.  —  Rapport  sur 
les  moditieations  à  introduire  dans 
la  loi  du  19  mai  1874,  121.  —  La 
Maison  hospitalière  de  Gauterets, 
216.  _  Les  ouvriers  meuliers  de 
La  Ferté-sous-Jouarre  (Etude  de), 
368.  —  Rapport  sur  la  réglementa- 
tion delà  condition  des  apprentis. 
425.  —  Rapport  sur  les  contradic- 
tions existant  entre  la  loi  du  4  mars 
1851  et  celle  du  l'J  mai  1874  et  le 
mode  d'interprétation  proposé  pour 
les  lever,  432.  —  L'Arbre  de  Noël, 
43S.  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  au  Sénat  par  la 
Commission  du  projet  de  loi  sur 
les  écoles  d'apprentissage,  XIIT,  29. 

—  L'institution  Livet  à  Nantes,  103. 

—  Les  élèves  apprenties  l;?s  institu- 
trices de  charité,  3.53.  —  Proposi- 
tion sur  l'établissement  d'un  ta- 
bleau d'honneur  des  apprentis  de 
France,  3G2.  —  Rapport  sur  les 
résultats  de  l'apprentissage  et  sur 
le  projet  de  loi  des  écoles  d'ap- 
prentissage ,  403.  —  L'Arbre  de 
Noël,  410.  —  Le  petit  vagabond  du 
pays  de  Caux  et  les  institutions 
charitables  de  Dieppe,    XIII,  434. 

—  Secrétaire  de  la.  Société  de  pro- 
tection des  apijrenlis.  XIV,  14.  — 
Lettre  de  M.  J.-R.  Dumas  à  ce 
sujet,  16.  — Les  projets  de  loi  Oviève 
et  Nadaud,  réglementation  préven- 
tive des  accidents  de  fabrique  et 
organisation  des  responsabilités 
qu'ils  entraînent,  32.  —  La  loi 
française  du  7  décembre  1874  et 
l'acte  anglais  du  24  juillet  1879  sur 
les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, 199.  —  L'enseignement  pro- 
fessionnel ouvrier  par  les  Cham- 
bres .syndicales,  222.  —  Rapport 
au  Cotnité  judiciaire  sur  l'interpré- 
tation de  l'article  18  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  240.  —  Les  institu- 
tions   de   la    Compagnie   des    che- 


mins de  fer  de  l'Ouest  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  284.  —  Ré- 
ponse au  discours  de  M.  Vavaaseur 
sur  la  responsabilité  des  accidents 
de  fabriijue,  311.  —  Rapport  sur 
la  durée  du  travail  industriel,  XV', 
24.  —  L'Orphelinat  des  Arts  et  les 
Dames  fondatrices,  69.  —  L'œuvre 
de  M.  Georges  Bonjean,  133. —  La 
Société  d'Instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  Carrosserie,  147. 
—  Compte  rendu  bibliographique 
de  Jeanne,  par  M""  Marie  Lacroix. 
179.  —  L'enfance  infirme  et  incu- 
rable à  Paris,  272.  —  L'École  pro- 
lessionnelle  des  apprentis  tailleurs, 
278.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  281.  —  Lea 
Institutions  lie  prévoyance  de  la 
maison  Dietsch  frères,  311.  —  L'his- 
toire d'une  boîte  de  sardines  (par 
M.),  385.  —  Rapport  sur  la  conci- 
liation des  lois  du  19  mars  1874  et 
du  28  avril  1882,  XVI,  15.  -  Les 
Commissions  locales  de  la  Seine  (par 
M.),  XVI,  52.  —  La  Société  pour  le 
placement  en  apprentissage  des 
jeunes  orphehns  (par  M.),  112.  — 
L'Ecole  professionnelle  iiratique  de 
la  rue  d'Hauteville,  1)9.  —  Les  en- 
fants travaillant  dans  l'industiie  à 
New- York,  150.  —  Les  Institutions 
charitables  de  New-York  en  laveur 
de  l'enfance,  221.  —  Projet  de 
réforme  de  la  législation  ouvrière 
au  Canada,  235.  —  Accusation  contre 
les  patrons  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. 241.  —  La  Colonie  agricole 
et  maritime  de  Belle-Ile-en-Mer, 
286.  —  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  i94.  —  Frédéric 
Engel-Dollfus,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
XVII,  99.  -  Mort  de  M.  J.-B. 
Dumas;  les  adieux  de  la  Société, 
113.  —  Rapport  sur  le  livret  des 
enfants  travaillant  dans  l'mdustries 
151.  — les  Institutions  charitables 
de  New-York  en  faveur  de  l'En- 
fance (suite  et  fin),22S.  —  Discours 
prononcé  à  Troyes,  le  22  juin  1884, 
357.  —  Les  Institutions  créées  par 
les  ouvriers  en  matière  d'appren- 
tiss  ge  et  d'enseignement  profes- 
sionnel, 364. —  L'Ecole  Industrielle 
de  la  rueClavel,  454  ;  —  Lcslnsti- 
lulijiis  d'enseignemen  jirofession- 
nel  'ii;  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  en  faveur  de  l'Enfance 
ouvrière,  XVIII,  70  ;  —  La  santé 
des  Enfants  par  les  maisons  d'été 
etde  santé,  traduit  de  l'anglais.  83; 
—  Des  meilleurs  moyens  législatifs 
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de  relever  l'apprentissage  dans  le 
flouble  intérêt  de  l'Enfant  et  de 
l'Industrie,  115  ;  —  Lettre  sur 
l'École  Industrielle  de  la  rue  Cla- 
vel,  167  ;  —  Discours  à  la  Distri- 
bution des  prix  de  l'École  profes- 
sionnelle du  chemin  de  fer  du  Nord, 
260;  —  Les  pupilles  de  la  Ville 
de  Paris  (pur  M.),  272.  —  Les  tapis- 
siers de  Paris  et  leur  patronaf^e 
industriel,  365.  —  Les  jeunes 
filles  apprenties  des  écoles  profes- 
sionnelles municipales  de  la  Ville  de 
Paris,  XIX,  48.  —  Discours  prononcé 
à  la  Sorbonne  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Association  pour  le  place- 
ment en  apprentissage  d'orphelins, 
104.  —  L'Ecole  protessionnelle  des 
apprentis  mécaniciens  de  M.  Gérard, 
112.  —  Les  papeteries  du  marais 
et  de  Sainte-Marie,  259.  —  Le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines,  XIX, 
327.  —  Le  patronage  des  apprentis 
de  Chaumont,  351.  —  Rapport  du 
jury  des  classes  5  et  6  à  l'Exposi- 
tion internationale  des  sciences  et 
des  arts  industriels,  XX,  37.  — 
Ernesî-Guillaume  Ducholet,  article 
nécrologique,  78.  —  Discours  pro- 
noncé à  la  distribution  des  prix  de 
l'AssiiCiation  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  des 
orphelins,  131.  —  Les  divers  pro- 
jets de  loi  portant  modification  de 
la  loi  du  lu  mai  1874.  —  Les  ap- 
prentis de  la  maison  Leniaire,  23i. 
—  Ecole  Gutemberg  professionnelle, 
syndicale  d'imprimerie,  XX,  287. — 
Discours  à  la  distribution  des  prix  ; 
association  pour  le  placement  en 
apprentissage  des  orphelins  des 
deux  sexes,  XXI,  203. 


Oberthur  et  fils  (M.M.),  impri- 
meurs a  Piennes,  I,  3()!J.  —  Leur 
atelier  d'apprentissage,  VII,  338, 
530. 

Objets  d'art  donnés  aux  réunions 
d'enfants,  III,  398. 

Obsbrvatios  (Quelques),  à  propos 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  relatif  aux  classes  dap- 
prentis,  dans  les  écoles  de  Paris. 
par  M.  Berger,  membre  de  la 
Commission  locale  du  XI°  arron- 
dissement, XI,  172. 


Œuvres  annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures. Vil,  14.  —  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol,  à  Paris,  I, 
290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  'Con- 
grès des  directeur.s  desl,  VIII,  404; 
IX,  515. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle, fondée  par  M"'  Payen,  I , 
290. 

Œuvre  du  Patronage  des  jeunes 
ouvrières  et  apprenties,  .sous 
la  direction  de  M"""  la  baronn»  de 
Ladoucette.  I.  28.3. 

Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  M"""  Léocadie,  1.292. 

Œuvre  de  Saint-Niculas,  à  Paris, 
médaille  d'argent,  I,  292;  IX.  253. 

—  (Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves des  classes  supérieures  et  aux 
apprentis  de  1'),  XII,  404. 

Œuvre  des  petits  Ramoneurs  et 
Fumistes  de  Paris,  II,  334.  — 
(Note  sur  l'j,  par  M.  Mayniel,  425. 

—  (Compte  rendu  de),   VIII,  531. 

—  (Rut  de  1'),  X,  162.  —  (Lettre 
du  directeurde  1')  à  M.  le  secrétaire 
de   la   Société   de   protection,  164. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  secrétaire,  XI.  2li.  —  (Allo- 
cation à  1').  Société  de  protection, 
26.  —  (Remise  d'une  médaille  à 
1'),  580.  —  (Allocation  d'un  livret  à 
T),  XII,  103. 

Œuvre  des  zélatrices  (M'°»  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Fourvières,  IV,  21. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris, 
IX,  252. 

Œuvré  des  apprentis  orphelins  à 
Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 

Œuvre  de;  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  (Récompense  à  1'),  1,286. 

Œuvre  des  vestiaires,  VII,  184. 

Œuvre  d'iiospit.alité  de  nuit  pour 
femmes  et  enfants,  à  Paris,  rue 
Saint-Jacques,  253  et  255;  XII, 
305  ;  —  Boulevard  de  Vaugirard, 
n-  14,  307. 

Offres  d'apprentis  à  placer,  V,  87. 
133.  —  Par  les  patrons,  de  places 
d'apprentis,  V,  2'»9;  — D'apprentis, 
2.5U,  329,  419,  479. 
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Oise  (Œuvres  du  (iépartemcnt  de  1'), 

III,  90. 

Ollivier  (M.)  (Lettre  d'adhésion  de), 

IV,  5. 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis,  I, 
290.  —  (Société  de  Patronage,  à  1, 
III,  259. 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préser- 
vatrice, à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  de  la  Providence-Sainte- 
Marie,  à  Paris,  IX,  2.53. 

Orphelinat.  —  Du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  1'),  1,211.  —  De  gar- 
çons à  Versailles, 287.— Des  Saints- 
Anges,  à  Paris,28'.).  —  De  Luzarches, 
263,  292.  —  Protestant,  à  Orléans, 
295.  —  De  MM.    Harmel,    I,    336. 

—  D'Allemagne,  II.  397.  —  Du 
Prince  impérial  (situation  en  1868 
de  1'),  III,  117.  —  A  Castres  (Tarn), 

V,  390.  —  De  Saint-Joseph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.  —  Orphelinat  agricole,  dans  le 
Gard,  421.  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Haute-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers,  à  Paris,  364. 

—  Des  Sœurs  de  Marie-Auxiliatrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  D'Auteuil,  X,  378.  —  De 
Notre-Danie-de-Vouize,  à  Voison, 
XI,  429.  —  De  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon,  419.  — 
Pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers, 430.  — °  De  la  rue  d'.Vuver- 
gne,  à  Lyon,  430.  —  De  M"" 
Génin,  à  Saint-Denis,  430.  —  De 
l'Adoplion,  XII,  459.  —  Des  arts  et 
les  Dames  fondatrices,  XV,  69,  — 
De  Saint-Martin  des  Vignes,  à 
Troyes,  143.  —Du  Commerce.  XVI, 
124. 

Orphelins  (de  la  Garde  des)  an  moyen 
âge,  noie  de  M.  J.  l»érin,  IX,  149. 

—  (Association  pour  le  placement 
en  apprentissage  et  le  patronage  d') 
des  deux  sexes,  XV,  28.5.  —  (So- 
ciété d'apprentissage  des  jeunes). 
286.  La  Société  pour  le  placement 
en  apprentissage  (des  jeunes),  — 
par  M.  iirnest  Niisse,  XVI,  112.  — 
Associîtiion  pour  le  placement  en 
apprentissage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  distribution  des  prix,  149.  — 
Société  pour  le  placement  (des 
jeunes),  idem,  1.50.  —  Colonies  agri- 


coles (d'),  161  ;  —  et  abandonnés  de 
la  Seine,  243.  —  Leur  adoption  par 
les  anciennes  corporations,  XIX,  146. 

Os,  V.  Poussières. 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit.  II,  205. 

Ouvriers.  Les  Institutions  créées  (par 
les)  en  matière  d'apprentissage  et 
d'enseignement  professionnel,  XVII, 
364. 

Ouvriers  en  voitures,  leur  cours 
l)rofessionnel,  XVII,  364,  —  Prix, 
XVIII,  255. 

Ouvriers  mécaniciens  en  précision, 
leurécole  professionnelle,  XVII, 364 . 

OuvROiR  Saint-Pierre  à  Chartres, 
II,  334.  —  De  la  Providence  à  Beau- 
vais  (Oise),  III,  92.  —  Marie  (Note 
sur  1'),  VIII,  135  ;  —  Sainte-Gene- 
viève, VIII,  480. 

OuvROiR  du  V=  arr'  (Ecole  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VI,  475; 
Vil,  388. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

Pain  (Bons  supplémentaires  de), don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99. 

Papeteries  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476.  —  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie,  XIX,  259. 

Papier  (Groupe  syndical  du)  (Dis- 
tribution des  prix  aux  apprentis  du), 
Vil,  319.  —  Séance  de  distribution 
de  récompenses,  437.  —  (Con- 
cours ouvert  j)ar  la  Chambre  syn- 
dicale du),  Vlll,  119.—  (Séance  de 
la  Chambre  syndicale  du),  discours 
de  M.  Ha vard,  362.  —  (Chambre  syn- 
dicale du),  X,  85.  —  (Distribution 
des  prix  à  la  Chambre  syndicale  du), 
IX,  92,  184,  322;  X,  148,  270.  — 
(Règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis du),  XIll,  211,  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale,  XIV, 
83.  —  Commission  du  concours 
des  apprentis,  84. —  Chambre  syn- 
dicale, concours  des  apprentis, 
Iti'i.  —  Distribution  des  prix, 
170  —  Programme  des  cours, 
XV, 172.—  Distribution  desprix. 287. 
—  Assemblée  de  la  Chambre  syndi- 
cale (du),  396.  —  1  )u  papier,  XVl,  62. 
129.  —  Comité  du  «tartonnage,  39 
Rapport  concours  apprentis,  208' 
213.  —  Prix,  217     XVll,  96.  (Prixj 
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355,  4'i3;  XVIII,  30.  —  Assemblétr 
de  la  chambre  syndicale,  i236.  — 
Prix,  256.  —  Assemblée  de  la  Cham- 
bre, 360.  —  Rapport  sur  une  excuf- 
sion scolaire,  XIX,  32.  —  Programme 
des  concours,  91.  —  Prix,  98.  — 
Rapport  concours,  101.  —  Idem,  244. 

—  Idem,  2ô0.  —  Prix,  254.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale,  321. 

—  Cours  prolessionnels,  XX,  47.  — 
Progrannne  des  concours  en  1887. 
84.  —  Assemblée  de  la  Chambre, 
116.  —  Idem,  \zh.  —  Rapport  sur 
le  concours  des  api)rentis,  217.  — 
Distribution  des  prix,  220.  — Rap- 
port sur  le  concours  d<  s  apprentis, 
XXII,  103.  —  Ecole  professionnelle, 

XXII,  107.  —  Rapport  de  la  Com- 
mission des  apprentis,  XXII,  220.  — 
Idem,  XXII,  224.  —  Idem,  XXII,  230. 

—  Distribution  des  prix,  XXII,  232 

—  Rapport  de  la  commission  des 
apprentis,  XXII,  360.  —  Séance  du 
8  novembre  1889,  XXIII,  90.  — 
Séance  du  6  décembre  1889,  XXIII, 
233.    —   Séance  du   7    mars   1890, 

XXIII,  251.  —  Séance  du  11  avril 
1890,  XXIII,  580.  —  Séance  du  6 
juin  1890,  XXIII,  583.  —  Dislribu- 
tiondes  prix  auxapprentis  papetiers, 
cartonnierset  graveurs  et  aux  élèves 
de  l'école  professionnelle,  XXIII, 
597.  —  Avis  concernant  la  réouver- 
ture des  cours  de  l'école  profession- 
nelle (année  1890-1891J,  XXIII,  000. 

P.'VPiER  PEINT  (Distribution  des  prix 
à  l'Œuvre  des  apprentis  du),  I,  169. 

—  (Société   des    enfants    du),    22^. 

—  Distribution  des  récompenses, 
II,  275.  305.  —  (Note  sur  lindus- 
triedu),  VI,  425.—  (Distribution 
des  prix  aux  enfants  du),  VII,  159; 
VIII,  293,  —  (Société  d'assistance 
paternelle  aux  enfants  du),  X, 
270.  —  Distribution  des  prix,  XIV, 
94.  —  Id.  en  1882.  XV,  149.  —  En 
1883,XVI,  148.  En  1884,  XVII,  199. 
En  18S5,   XVIIl,  201.  —  XX,  127 

Parents  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enfants  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 
-  (Allocation  à  la  Société,  par  la 
ville  de),  XII,  8.  —  Pupilles  de  la 
ville  de  Paris  par  M.  E.  Nusse, 
XVIII,  272.  —  Ecoles  profession- 
nelles municipales  de  jeunes  filles, 
par  M.  Nusse,  XIX,  48. 


Participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices, dans  l'imprimeriede  M.  Chaii, 
V,  408.  —  Dans  l'imprimerie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la    librairie    de    M.   Masson,   134; 

—  chez  M.  Chaix.  XIII,  174; 
XVII,  381.  —  (Voy.  Caisses.) 

Parzudaki,  successeur  de  Ph.  La- 
tour  ;  ses  institutions  à  Liancour, 
en  faveur  de    l'enfance,  XIV,  288. 

Passementerie  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —  (Banquet  de  la 
Chambre  delà),  VIII,  517.  (V.  Den- 
telles.] 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de),  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  par  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  —  Dirigés  par  les 
sœurs   de    S'-Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (Association  de  fabri- 
cants et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg,  286.  — 
De  la  Providence  Sainte-Marie, 
ibid.  —  De  l'Eglise  réformée,  à 
Nîmes,  292.  —  Des  jeunes  gens  de 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  292.  — 
Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean,  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
faite  à  deux  patronages,  par  le  Mi- 
nistre de  rinstr.  publ.,  II.  259.  — 
De  lÉglise  réformée,  287;  VII, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 
II,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés,  401.  —  Société  d'assistance 
paternelle,  VI,  367.  —  Patronage 
à  Bordeaux,  VIL  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  l'apprentissage, 
dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  451.  —  Notre-Dame-de- 
Nazareth,    L  275;   VIII,   388,481. 

—  Des  enfants  étrangers,  X,  413. — 
Allocations  à  l'Association  pour 
le  patronage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  XII,  102.  —  Patronage 
Saint-Charles,  319.  —  Patronage 
des  apprentis  du  XIII»  arrondisse- 
ment (Caisse  de),  Société  de  pro- 
tection et   de  placement,  XV,  lôO. 

—  (Association  i)Our  le)  des  orphe- 
lins des  deux  sexes,  285.  —  Comité 
de  Patronage  du  XVIl"  arrondisse- 
ment. Prix,  XVIII,  257.  —  Le  patro- 
nage des  apprentis  de  Chaumont, 
par  M.  E.  Nusse,  XIX,  351.  — Pa- 
tronage du  temps  passé  :  Juliette 
Parent  des  fleurs  et  plumes,  371.  — 
Patronage  de  Puteaux  (  Le  )  par 
M.  Léon  Durassior,  XXII,  251. 
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Patronages  indistriels.  —  (Voy. 
Assistance  patentelle,    Société  des). 

—  PaiHc.r  peint.  —  Ebénistcrie. 
Tapissiers. 

Patho-nage  laïque  i>"apprentis.  — 
Dislribution  des  prix,  XX,  128.  — 
PatronafiC  laïquo  du  XVlIe  arron- 
dissem(?iU,  par  Léon  Diirassier,  XXI, 
374.  —  Patronage  et  enseignement, 
des  apprentis  (Etal  actuel  en  France) 
par  M.  E.  Cacheux,  XXII,  53C. 

Pats-Bas  (Le  travail  des  enfants  dans 
les),  YII,  343. 

Paz  (M.  Eugène).  OllVe  do  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Établissement 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I, 
64.  —  (Organisation  et  description 
des),  66.  —  A  Strasbourg,  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845,  76.  —  A  Arras. 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  —  Situation  de  ces  pen- 
sions, à  Paris.  84.  — A  Tours,  fon- 
dation de  M"'"  Tonnelle,  86.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  l'Instr.  publ.  aux),  II, 
258.  —  La  Tutelle;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  lamille;  apprentis 
Israélites,    258;    récompenses,  334; 

—  (Note  sur  les).  276.  —  De 
Saint- Arabroise- Popincourt  (fon- 
dée par  l'abbé  Chevojon),  II,  279. 

—  (Elude  sur  les),  par  M.  Héliard 
m,  165  à  182.  —  Lettre  de  M. 
Schloss,  V,  342 .  —  •  Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M     Etllinger,  VI,  370;    VII,    172. 

—  (Projet  de  budget  pour  les),  329. 
—  Pension  d'apprentis  de  Bacca- 
rat, 335.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

Pensions  professionnelles,  XX,  84. 

—  Des  vieux  ouvriers,  projet  de  loi 
en  Allemagne,  181. 

Pensionnat  de  jeunes  lilies.  —  De  l'É- 
glise réformée  à  Paris,  I,  294;  — 
d'apprentis  de  la  typographie  (pro- 
jet d'un),  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  2:U.  —  (Devis  pour  un), 
237.  —  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Piver,  2^)4;  VIII,  472.  —  (Voy.  Or- 
phelinats, Internats,  Maisons.) 

Pereire  (M.  Emile)  fijls.  Rapport 
sur  cinq  Ecoles  professionnelles  de 
Paris,  I,  137. 


Pericoli  iM.),  député  italien.  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  travail,  en  cas 
d'accident  atteignant  les  ouvriers, 
XII,  23. 

Périls  et  police  de  l'atelier  (Discus- 
sion sur  les),  II,  209. 

Périn  (M.  .Iules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  docteur  en  droit,  sup|jléant 
du  Juge  de  paix  du  V"  arr.  de  Paris. 
—  Projet  de  Traité  de  la  Responsa- 
bilité des  Accidents  qui  atteignent 
tes  personnes  dans  les  travaux 
industriels,  I,  263.  —  ^Membre, 
puis  secrétaire  du  Comité  judi- 
ciaire, U,  180,  322;  III,  213;  V- 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société, 
V,  9.  —  A  publié  :  Le  travail  des 
apprentis  et  des  enfants  des  manu- 
factures, devant  la  Jurisprudence, 
III,  183,  40ii.  —  Lettre  à  M., 
Engel-DoUfus  sur  les  Accidents 
dans  les  Scieries  mécaniques  (de- 
vant la  Jurisprudence),  IX,  46, 
91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  III,  213;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Comnmni- 
cations  diverses  sur  l'hygiène  et 
les  périls  de  l'atelier,  II,  209;  les 
Chambres  syndicales,  289;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Benvenuto  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  4  avril 
1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  Contrat  d'apprentissage,  en 
collaboration  avec  M.  Julien  Hayem, 
V,  149.  —  Compte  rendu  de  la 
.séance  du  2  mai  1872,  1«3.  — 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage  dans  les  indus- 
tries parisiennes,  211).  —  Compte 
rendu  des  séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251;  du  l" 
août.  331  ;  du  7  novembre  1872. 
421,  etc.  —  Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs 
enfants  mineurs  (Note  sur  la),  VI, 
465.  —  Bibliot/icque  de.  l'enfance 
ouvrière  :  Histoires  d'apprentis 
des  divers  métiers,  VII,  477.  — 
Note  sur  la  garde  des  Orphe- 
lins au  moyen  âge,  IX,  46,  149. 
—  Explication  théorique  et  pra- 
tique de  la  loi  du  19  mai  /<S74,  en 
collaboration  avec  M.  E.  Nusse. 
avocat,  320,  336,  436;  XI,  53.  — 
De  l'emploi  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes  des  saltim- 
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banques,  acrobates^  eic,  187.  —  lie- 
flexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  l'uieaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombe  de  M.  J.  liiot- 
lot,  563.  —  Le  Travail  des  enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles,  el  les  acci- 
dents les  plus  fréquents  dans  ces 
industries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  671.  —  Traduction 
de  VAcle  anglais,  concernant  les 
manufactures  et  les  ateliers,  du  27 
mai  1878,  XII,  :21K.  _  Ordre  du 
jour  du  bureau  de  la  Société  con- 
cernant sa  retraite  des  fonctions 
de  secrétaire,  XIV,  15.  —  Lettre  de 
M.  J.  Dumas  sur  le  même  sujet,  15. 

—  Responsabilité  des  patrons  relati- 
vement à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, 139.  —  Note  historique  sur 
l'apprentissage,  323 ,  —  sur  les  tours 
de  force  au  moyen  âge,  323.  — 
Sur  les  accidents  du  trevail,  XXII, 
157.  —  Sur  un  jugement  en  matière 
d'allichage  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
XXIII,  320. 

Périsse  (M.  Antoine)  (Écoles  établies 
à  Lyon,  par),  III,  87. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  VI,  63, 
83;  VII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrin(M.leD'E.-R.). Discussion  sur 
l'âge  des  enfants,  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  —  Chevalier 
de      la   Légion      d'honneur,     519; 

—  Ofiicier  d'académie, X,88.  —  JNote 
sur  les  améliorations  nygiéniques 
à  apporter  dans  l'opération  du 
bronzage,  142.  —  Observations 
de)  présentées  à  la  commi.ssion 
départementale  supérieure  sur  l'in- 
exécution de  l'article  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XIV.  249.  — Rap- 
port sur  la  comptabilité  de  la  Société 
en  1885  et  projet  de  budget  pour 
1886,  XIX,  14  et  19.  —Distribution 
de  récompenses  aux  apprentis  du 
Xlb  arrondissement,  XXII,  128. 

Petit  (M.  Ch.),  président-fondateur 
du  Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 
(Rajiport  de),  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  Fleurs  et  Plumes,  663.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  V,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  l"  août  1872,    V,  331.   —    Sur 


les  cla.sse3  spéciales,  428.  —  Rap- 
port à  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
470;  VU,  392.  —  Son  rapport  aux 
enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  VIII, 
518.  —  Vice-président  de  la  Société, 
IX,  1.  —  Nommé  Président-fonda- 
teur du  Patronage,  avec  médaille 
il'or,  XII,  70.  —  Notice  nécrologique 
par  M.  Léon  Durassier,  XXIII,  322. 

I'hiladelphik.  —  F.  Tissage. 

Fiel  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  IX,  165. 

—  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (M.),  ancien  Préfet  de  jjolice 

Vice-Président  d'honneur  en  1867, 

I,  35. 
Pirmez  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 

on  Belgique.  Opinion  sur  le  travail 

des  enfants,  III,  132. 

PiTHiviERS  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Pi  ver  [M.  Alphonse),  fondateur  de 
la  Tutelle,  maison  d'apjjrenlis,  à 
Paris,  I,  86.  —  Pensionnat  d'ap- 
prentis, fondé  sous  l'impulsion  de 
la  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tutelle,  V,  294.  — 
Président  de  l'Œuvre  du  placement 
des  apprentis,  IX,  217.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  XIII,  315. 

Placement  des  apprentis  l  Comité 
du),  y,  87,  133,  183,  249,329,419; 
VI,  527  ;  VII,  28,  101,  191,  .35,479, 
5()6  ;  VHI,  62.  —  Séances  du  5  avril 
1875,   VIII,    157  ;   du   8  juin,   313, 

—  (Observations  sur  le).  66.  —  Con- 
ditions d'admission,  158.  —  Situa- 
tion du  Comité,  :i21  ;  IX,  115,  217, 
3.59;  1"  fév,  1877,  X,  91.  —  Séance 
du  20  nov.,  643.  —  (Communica- 
tion sur  le),  411.  —  (Rapport  de 
M.  Leroux  sur  le),  102;  XI,  19.  — 
(Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis    du),    20. 

—  Séance  du  2  juillet  1877,  111.  — 
(Rapport  de  M.  Leroux,  secrétaire 
du  Comité  du),  112.  —  Séance 
du  26  décembre  1877,  114.  — 
(Règlement  du   Comité    du),     116. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société,  jiar  le  Comité 
du),  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou- 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société,  en  réjjonse  à  une 
lettre  de  M.  de  Coulonge,  396.  — 
(Compte  rendu  des  travaux  du), 
pendant  les    10    premiers  mois  de 
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l'année  1878,  par  M.  Marochetti, 
708.  —  (Elections  du).  710.  —  Pro- 
•cès-verbal  de  la  séance  du  3  jan- 
vier 1879,  26.  —  (Rapport  au  nom 
du  Comité  dej,  sur  l'exercice  1878, 
par  M.  Is.Rocne,  vice-président,  28. 
—  Procès -verbal  de  la  séance  du 
28  mars  1879,  149.  —  Séance  du 
20  juin  1879.  Rapport  sur  l'exer- 
cice du  l"  semestre  1879,  337.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1879,  pré- 
senté par  M.  Is.  Roche,  vice-pré; i- 
dent,  Xni,53.  — Rapport  sur  l'exer- 
cice 1880,  présenté  par  M.  Is.  Roche, 
XIV.  43.    —    Idem    sur  l'exercice 

1881,  présenté  par  MM.  Roche  et 
Barochetti,  XV,  29.  —  Placement 
des  apprentis  du  XIII»  arrondisse- 
ment. XV',  150.  — Association  (pour 
le)  en  apprentissage  et  le  patronage 
d  orphelins  des  deux  sexes,  285; 
XVI,  112.  —  Rapportsur  l'exercice 
1883,  XVII,  28.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1884,  XVIII,  141.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  1885,  XIX,  79.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1886,  XX, 
97.  —  Rapport  sur  l'exercice  1887, 
XXI,  110.  —  Rapport  sur  l'exercice 
1888,  XII,  167.  —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1889,  XXIII,  208. 

Pl.aisance.  Orphelinat  déjeunes  fllles 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  I, 
291  ;  VII,  388.  —  Rapport  (sur  le), 

1882,  XVI,  24. 

Plassiard  (M.1,  inspecteur  divi- 
sionnaire à  Nancy.  Sa  lettre  sur  les 
appareils  de  sécurité  pour  nettoyer 
les  métiers  à  coton,  XIV,  234.  — 
Sur  les  appareils  préventifs  dans 
le.s  filatures,  XVI,  7.  —  Circulaire 
sur  le  même  sujet,  XVII,  156. 

FtoMBiERS  pour  toitures.  —  (V.  Cou- 
vreurs.) 

Poan  de  Sapincourt(.M.). Membre 

correspondant  du  Comité  des  acci- 
dentsde  fabrique,  XIV,  10.  —  Article 
sur  l'association  de  Rouen  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique,  54. 
—  Rapporta  cette  association,  exer- 
cice 1880-1881, XV,  120. 

Poiré  (M.).  Livre  sur  les  princi- 
pales industries,  IX,  104. 

Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 
Croix  à).  Il,  357. 

PoLissoiRS  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
deriberg,  IV,  48. 

PoNT-AuDEMER.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  I,  293. 


PoNT-.'V-MoussoN.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  II,  335. 

PoRCEL.\iNE  (Apprentis  décorateurs 
sur),  III,  279. 

PoRNOGR.^PHiE.     (Voir     PubUcatioiis 

obscènes.) 

Portugal.  Ecoles  professionnelles 
d'appreatissage,  XI,  383.  —  L'en- 
fance abandonnée  en,  XV    80. 

Portz  (M"'^)  (Asile  établi  à  Versail- 
les par),  m,  95. 

PouL-AR-B.\CHET  (Finistère)  (Ouvroir 
de),  II,  333. 

Poussières.  Industries  qui  les  déga- 
gent :  chiffons,  os,  corne,  nacre,  par 
M.  Bérard,  XVIII,  371. 

Pouyer-Qviertier  (M.),  député. 
—  Discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 

Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  186,  562.  —  (Rapport  de 
la  2°  Commission  locale  de  Paris, 
à  la),  X,  21  ;  —  (de  l'ancienne  4* 
Commission  locale  de  Paris,  à  la) 
115.  —  Statistique  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures. XI,  277.  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  M.  le 
Préfet  de  police,  384.  —  Examen 
pour  la  nomination  de  6  inspec- 
teurs et  de  7  inspectrices,  494.  — 
Questions  posées  à  l'examen  des 
candidats  à  l'emploi  d'in.specteur, 
655.  —  (Inspecteurs  et  Inspectrices 
nommés  par  la),  pour  compléter 
le  service  de  l'Inspection,  XII,  43. 
—  (Décision  préfectorale  du  26  avril 
1879,  relative  aux  livrets  d'ap- 
prentis, délivrés  par  la),  155.  — 
(Rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  du  travail 
des  enfants  à  la),  353.  —  Lettres 
à  M.  le  Président  de  la  République. 
363.  —  (Note  de  la),  concernant 
les  dépenses  des  Commissions  lo- 
cales, 364.  —  Rap[)orts  des  inspec- 
teurs sur  le  travail  des  enfants  avec 
les  Commissions  locales,  4'i4.  — 
Visa   des   certificats    d'instruction. 

XIII,  152.  —  Etat  des  livrets  déli- 
vrés en  1879,  15 'k  —  Division  du 
département  do  la  Seine  en  sec- 
tions d'inspection,  XIII,  412.  —  Cir- 
culaire sur  la  salubrité  des  ateliers, 

XIV,  66.  —  Idem  sur  l'inexécutiou 
de  la  loi  des  7-20  décembre  1874 
pour  les  enfants  employés  par  les 
acrobates,  151.  —  Circulaire  sur 
l'interprétation  de  l'article  10  de  la 
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loi  du  19  mars  1874,  247.  —  Idem, 
sur  le  visa  des  certilicats  d'instruc- 
tion, 248. 

Préfet  de  la  Seine  (Lettres  à  M.  le], 
sur  les  Eroies  techniques,  V,  252. 

—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du) .  344.  —  Circulaireaux 
instituteurs.  VIII,  38.  — ("irculaire 
aux  instituteurs  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  J  874,  IX,  132  ;  —  sur 
les  Ecoles  de  demi-temps,  134-135. — 
Circulaire  aux  maires  sur  la  réor- 

fanisation  des  cours  d'adultes,  X, 
30  et  332.  —  Circulaire  aux  in- 
stituteurs sur  le  certificat  à  délivrer 
aux  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie: XIII,  150. —  Circulaire  sur  les 
classes  spéciales  d'apprentis,  156. 

Prétavoine  (M.),  député.  Discoui'S 
sur  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (MM.).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III,  279. 

Prévoyance  (Institutions  de),  IX.  103. 
203,  .357.  —  (Congrès  de  la),  XI, 
287.  —  Institutions  (de)  de  la  mai- 
son Diestch,  XV,  311. 

Prieur  de  la  Comble  (M.),  ban- 
quier; trésorier  de  la  Société  en 
1867,  I.  .35.  —  (Voy.  aussi  VI,  114. 
et  V,  38.) 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Ollerts  par  le  (Comité  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73. —  Listedesprix 
à  décerner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  les  acci- 
dents. IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  peint,  184.  — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878, 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Procès-verbaux  des  séances  de  la 
Société.  —  (Voy.  Société.) 

Procureur  de  la  république.  Cir- 
culaire sur  la  mendicité  des  enfants, 
XVI,  110.  —  Sur  l'exécution  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  195. 

Protection  de  l'enfance  ouvrièi-e 
(article  de  M.  Robiquet,  sur  la), 
XI,  499.  —  En  Allemagne,  XX,  257. 

Protestant  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  rue  de  Charonne,  I,  224 . 

—  (Etablissement)  de  Neuhof, V,  396. 

Prudhommes  de  ÎS'imes  et  l'apjjrentis- 
sage  (  Les  ) ,  par  Léon  Durassier, 
XXII,  131.  —  Lettre  de  M.  Benoit 
Germain,  président  des  prud'hom- 
mes de  Nîmes  relative  à  la  mono- 
graphie précédente,  XXII,  258. 


Prusse  (Situation  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  la  loi  d'ap- 
prentissage en),  IL  310.  —  (Les 
écoles  de  fabriiiue  spéciales  en),  X, 
167.  —  (In.spection  du  travail  des 
enfants,  dans  les  manuliiclures  en], 
Xll,  392.  —  Statistique  des  acci- 
dents (en)  de  1875  à  1880,  XV,  178. 

Publications  OBsciiNEs.  Démarclies 
de  la  Société  pour  les  combattre, 
XVIII,  214,  307.  —  Rapport  du 
Comité  judiciaire  sur  les  dangers 
de  la  pornographie  pour  renfance, 
375,  XIX,  21,  23,  59,  67,  143.  — 
Motion  de  M.  Chabert  au  conseil 
municipal,  268.  —  Faits  dénoncés, 
274- 

Pupilles  de  la  Ville  de  Paris,  par 
E.  iNusse,  XVIII,  272,  377. 

PuY  (Le).  Orphelinat,  I,  293.—  Insti- 
tut des  Dames  et  Béates  de  l'Ins- 
truction, II,  341. 


Ramard  (M.),  imprimeur  litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  m,  81. 

Ramoneurs.  —  (Voy.  Œuvre  des  Pe- 
tits Ramoneurs.)  —  Les  Petits  Ra- 
moneurs, XIII,  225. 

Rapport  présenté  par  le  Président 
de  la  Commission  supérieui-e  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  Ré|)ublique,  XI,  337: 
XII,  342;  XIII.  143;  XIV,  113;  XVII, 
403;  XVIII,  .309. 

Réception  de  la  députa tion  de  la 
Société  par  l'impératrice  Eugénie, 
I,  99. 

RÉCOMPENSES  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance,  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
(rapport  de  M.  de  Boureuille  sur 
les),  I,  282.  —  A  donner  aux 
inilustriels,  pour  leurs  soins  en- 
vers les  apprentis  (rapport  de 
M.  .Migneret),  1,  296.  —  (Rapport 
de  M.  Monnier  sur  les),  séance 
du  27  décembre  1868,  II,  331.  — 
Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
(Jornudet  sur  les) ,  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  10,  17.  —  Récom- 
penses décernées  aux  étrangers, 
IV,  31.  —  (Distribution  de),  par 
une  Commission  de  Mulhouse,  pour 
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réduire  les  causes  d'accidents, 
III.  291.  —  Récompenses  diverses, 
accordées  par  la  Société,  VII, 
199  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  institutions  charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux  contremaîtres,  399,  aux  ap- 
prentis, 4U3.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes.  408.  —  Dis- 
tribution solennelle  du  30  avril 
1876,  IX  2-29.  —  A  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  615.  — 
A  la  Chambre  syndicale  du  Papier, 
148.  —  Distribution  (des)  en  1882. 
XY,  185.  —  Liste  (des)  en  1882,  210. 

—  Rapport  sur  la  Commission  (des), 
par  M.  Thomas,  XVII.  p.  393.  — 
idem,   (1886)  par  M.  Roche,  277. 

RÉCOMPENSES  AUX  AGENTS  DE  L'aUTO- 
RITÉ  POUR  SURVEILLANCE,  IX,  35 
X,  9. 

RÉCOMPENSES  OBTENUES  PAR  LA  SOCIÉTÉ, 

XXIIi,  5. 

Recoubeau  (Drôme),  (Maison  de)  II, 
33-'.  —  (Ateliers  dir.  par  des  sœurs 
à),  393. 

RÉCRÉ.ATiONS  aux  enfauts,  III,  396. 

RÉFORME  pénitentiaire  (Art.  de  M.  Ro- 
biquet),  VII.  559. 

RÈGLEMENTDU  COMITÉ.  [Voy.  Comités.) 

Reims.  Patronage,  fondé  par  la  Société 
industrielle,  ],  2y5. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  I,  291. 

Renault  (M.Léon),  avocat,  député; 

—  nommé  membre  delà  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des 
enfants,  XII.  — Rapport  à  la  séance 
du  30  juillet  1882  sur  l'exercice 
1880-1882,  XV  191.—  Rapport  à  la 
séance  du  29  juin  1S84  sur  l'exer- 
cice 1882-1884,  XVII,  256.  —  Allo- 
cution à  l'installation  de  M.  Say, 
XVllI,  9.  —  Rapport  à  la  séance 
du  4  juillet  (!:'86,  sur  l'exercice 
1884-18f<6,  154.  —  Rapport  à  la 
séancedu  !'■■  juillet  1888,  XXI,  258. 

—  Discours  prononcé  à  la  séancedu 
29  juin  1890,  XXIII,  385. 

Renseignements.  Avis  concernant  la 
réouverture  îles  cours  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle delà  Chambre  symiicale 
du  Papier  et  des  industries  qui  le 
tranCorment  pour  l'exercice  1890-91, 
XXIII,  OOO, 

Repus  îles  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cu.ssion  sur  le),  II,  206. 


Responsabilité.  Du  patron  qui  nn- 
pose  à  son  apprenti  des  travaux 
et  des  fatigues  excessifs  pour  son 
âge  et  ses  forces,  XIII,  24.  —  Du 
patron  employant  un  enfant  dans 
une  industrie  non  comprise  dans 
le  décret  des  22-24  mai  1875,  137, 

—  Pour  défaut  de  surveillance. 
142. 

Reuil  (fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  78. 

Reverdy  (prix  fondé  par  M.),  IX 
347.  —  (Legs),  XI,  390. 

Rey  (M. l'abbé).  Colonie  de  Cîteaux, 
IV,  27. 

Rhonë  (Œuvres  et  institutions  du 
département  du),  III,  77. 

Ribains  (M.  l'abbé  de),  directeur 
du  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, IX,  249. 

RiBEAUviLLÉ.  Orphelinat  dirigé  par 
les  sœurs  de  la  Divine-Providence, 
II,  334. 

Richter-Liinder  à  Bàle  (Établisse- 
ment de  M.),  II,  342.  — (Orphelinat 
allemand  de  M.l,  397. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  de  la 
Soc.  des  enfants  du  Papier  peint.  — 
Sur  la  loi  du  travail,  II,l86. —  Sur 
les  enfants  du  Papier  peint,  V,  429. 

—  Discours  aux  prix  des  enfants  du 
Papier  peint,  VII,  160;  VIII,  249; 
IX,  185;  X.  271.— (Nécrologie de), 
XI,  562. 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  C'=  de).  Directeur 
de  la  Maison  de  famille,  II.  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'Etal;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  (Circulaire  de),  secrétaire 
général  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  adressant  un  exem- 
plaire du  n°  2  du  Bulletin  de  la 
Société,  à  tous  les  proviseurs  et 
principaux  des  lycées  et  collèges 
de  l'Empire,  I,  102.  —  Préside  la 
réunion  du  10  sept.  1867,  I,  190.— 
Préside  les  récompenses  de  la  Soc. 
paternelle  de  l'Ebénisterie  et  des 
Fleurs  et  Plumes,  II,  145.  —  Dis- 
cours sur  M.  Harreswil,  IV,109.  — 
Réélu  vice-président  en  1872,  V,  8. 

—  Préside  la  séance  des  enfants  de 
l'Ebénisterie,  discours,  V,  15. — 
Article  sur   la  néce.'-sité  de   créer 
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des  inspecteurs  spéciaux  nommés 
et  rétribués  par  l'Etat,  V,  41.  — 
Discours  sur  l'enseignement  techni- 
que,  à    la  séance  du  2  mai  187:2, 

V,  183.  —  JXotes  relatives  à  l'En- 
seignement technique,  V,  212. 
—  Préside  la  séance  du  6  juin 
1872,  251.  ~  Préside  les  prix 
de  l'Ecole  protessionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre. 
421.  —  Son  discours  à  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
466.  —  Discours  à  la  séance  de 
l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes, 

VI,  378.  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  Assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Confé- 
rence intitulée:  Ecole  ou  prison, 
140. — Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
ô28.  —  Aux  entants  du  Papier 
peint,  VIII.  296.  —  Aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  343.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix.  468;  — 
à  la  3""=  distribution  des  prix  de 
la  Société    de  protection,  IX,  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.  Chaix,  620 

—  Discours  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  X.  429.  — 
Lettre  à  M.  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce,  pour 
récompenses  en  faveur  d'inventeurs, 
non  brevetés,  de  procédés  ou  d'ap- 
pareils propres  à  rendre  inoffensives 
les  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480. —  Discours  à  la 
disti'ibutiou  des  prix  de  lEcole  |iio- 
fessionnelle  de  M.  Chaix,  XII,  451. 

Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II,  237.  — 
Lettre  sur  le  même    sujet,  III,  108. 

—  La  Société  de  Proleclion  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
TtEuvre  des  enfants  mutilés.  Rap- 
port sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III,  401.  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique; 
son  rapport  pour  1874,  VIII,  25. — 
Même  rapport  pour  1875,  IX  24 
— Même  rapport  pour  1S76,  X,  34. 

—  JNommé  ollicier  d'académie,  191. 

Robin  (M.  le  pasteur).  Son  rapport 
sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  néce.ssité,  VII,  35.  — 
Extrait,  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  VII,  55. 


Robiquet  (M.  Paul).  Compte  rendu 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.  Mid- 
ler,  II.  413;—  de  .M.  Groult,  420; 
—  d'une  visite  à  l'atelier  de  M"" 
C,  111,  434.  —  Elu  secrétaire 
du  Comité  des  puljlicntions  de  la 
Société  .  —  Membre  de  l'an- 
cienne 4"'"  Commission  locale. 
Rapport  à  JI.  le  Préfet  de  police, 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  l'application  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  311.  —  Démission  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  Comité 
des  publications^  XI,  473.  —  (Arti- 
cle de),  sur  la  protection  de  l'En- 
fance ouvrière,  notamment  à  Pa- 
ris, 499.  —  Observations  sur  la 
nouvelle  loi  suisse,  694.  —  Rap- 
port de  la  ô"""  (Commission  locale, 
XII,  159.  —  (Article  de),  sur  l'E- 
cole-Atelier,  188.  —  Rapport  de  la 
6'  Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Président  de  la  séance  du  29  juin 
1884(7°  fête  de  l'enfance  ouvrière!. 
Son  discours  à  cette  occasion,  XVII, 
247. 

Roche   (M.    Isid.),    ingénieur  civil, 
vice-président    du  Comité    de  pla- 
cement.    Rap[)ort   au  nom  du  Co- 
mité de  placement  ,    sur  les  Pen- 
sions ou   internats  d'ap|irentis,  XI, 
134. —  Lettre  en  réponse  à  celle  de 
M.  de  Coulonge,  396.  —   (Rapport 
présenté  par),     au  nom  du  Comité 
de   placement    des    apprentis    sur 
i'exercice  1878,  XII,  28  ;    —    sur 
l'exercice  1879,   XIII,   53;  —  sur 
l'exercice    1880,  XIV,    43.    —  sur 
l'exercice  1881,  XV,  29.  —  R.qjport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  1881,  93.  —  Rapport  sur 
le    placement    des  apprentis,  exer- 
cicel882  (par  M.),  XVI,  21.— Sur 
les  travaux  de  la  Commission   des 
Récompenses  et  rOrgani.sationde  la 
6'=  Fête,  34.  —  Son  i-apport  sur  la 
comptabilité  de  l'exercice  1883,  95. 
—  Rapport  sur  les  travaux  du  Co- 
mité de  placement  des  apprentis  en 
1883,  XVII,  28.  —  En  188'»,  XVIII, 
141.  —  En  1885,  XIX,  79.  —  Rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Commis- 
sion des  récompenses,  277.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  188G,  travaux  du 
Comité  de  placement,  XX,  !*/.  - 
Rapport  sur  les  travaux  du  Cmnité 
de   placement  des  a|)prentis,  XXI, 
110.  —  Rapport  sur  h'S  travaux  du 
comité  de  placcmi'nt  des  apprentis 
(Ex.  1888),  XXll,  p.  167.  —  Rapport 
sur  les  travaux  du  Comité  de  |)lace- 
ment  des  apprentis,  XXllI,  2(iK.  — 
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Rapport  sur  remploi  du  fond  de 
secours,  \XIII,  217.  —  Rapport  sur 
les  travaux  de  la  Commission  d'orga- 
nisntion  et  des  récompenses  de  la 
lO'FêtederEnfanceouvrière.  XXIIi. 
530. 

Roche  (M™"  Eugénie),  en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Présen- 
tation de  la  Vierge,  fondatrice 
d'un  cercle  et  d'un  asile,  pour  les 
jeunes  ouvrières  et  demoiselles 
employées  dans  le  commerce,  XI, 
431. 

Roche  (Nécrologie  sur   M.),  II.  19. 

RoCHE-GuTON  (La).  Patronage  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier,  1,  295. 

Rodanet,  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  —  (Voy. 
Èorlorjerie.) 

Rolland  (M.),  directeur  général  des 
manufactures  ;  vice-président  en 
1867,  1,37. 

RoLLiN  (Les  apprentis  du  collège;. 
I,  389.  —  (L'Œuvre  du  collège), 
IV,  24. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon).  Communica- 
tion sur  l'extension  de  la  Société, 
VII,  415.  —  Conférences  sur  les 
Questions  ouvrières,  IX,   105,  208. 

Rothschild  (M.  le  baron  James- 
JN'athaniel  de;.  Rapport  sur  les  rt;- 
compenses,  le  19  juin  IHIQ.  IV,10. 

—  A'ice-pré.sident  en     1872,    V,  «, 

—  Membre  du  Conseil  d'honneur, 
XII.  7. 

Rothschild  (M.lebar°"  Edmond  de)- 
Sa  lettre  au  Maire  du  IX"  arrond' 
(Don  de  1U(»,000  francs,  en  vue  de 
favoriser  l'apprentissage),     X,  398. 

Rouen  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants,  à),  111,  54.  —  (Association 
<ie)  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  XIV,  54.  —  Rapport  à 
cette  association  sur  l'exercice  1880- 
1881,   XV,  120. 

Rou-M.VME,  projet  de  loi  protectrice 
du  travail,  XX,  182. 

Roussel  (M.  labbé),  Directeur  de 
ÏŒucre  des  Apprcnlis  orphelins,  à 
Paris-.Vuteuil,  IX,  253. 

Roussel  ;.M.  Théophile],  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  e  niants,  yi,  116;  VII,  253. 


Rouvenat  (M.).  Sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur), 
VII,  564. 

Rouville  (M.  de).  Proposition  pour 
l'Enseignement  de  la  géographie, 
V,  244. 

RuiLLÉ-suR-LoiR  (la  communauté  des 
sœurs  de),  VII,  387. 

Russie  (Fondation  d'écoles  profession- 
nelles en).  VI,  376.  —  L'industrie 
et  les  ouvriers  en  Russie,  XIII.  463. 

—  Avis  du  Conseil  d'Elat  de  l'Em- 
pire (de),  pour  les  mesures  concer- 
nant le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  XV,  30K;  XVII,  236. 

—  Les  enfants  travaillant  dans 
l'industrie  (en),  462.  —  Avis  du 
Conseil  de  l'Empire  sur  le  travail 
de  nuit,  XX,  2.56.  —  Institutions  en 
faveur  de  l'enfance,  XX,  296. 


Sacré-Cœur  (L'Œuvre  du),  à  Beau- 
vais  (Oise),  III.  90. 

Sahler  (A.)  (Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VIL  475. 

Saint-Brieuc  (Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit,  à),  II,  359. 

Sainte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  1. 

Sainte -For  (Colonie  agricole  de 
Dordogne).  (Rapport  de  la),  XII, 
383. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  de 
la  Nativité,  à).  —  Orphelinat  de 
jeunes  garçons,  I,  291;  II,  367. 

Saint-Laurent-sur-Sèyres  (Vendée). 
(Orphelinat  des  tilles  de  la  Sagesse, 
fondé  à).  II,  341,  358. 

Saint-Lazare.  —  (Voy.  Libérées.) 

Saint-Mauris  (M.René  de).  Études 
sur  les  Sociétés  paternelles,  fondée, 
par  les  patrons,  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Nicolas  (Œuvre  de).  —  (Voy. 
Œuvre.) 

Saint- René-Taillandier  (  M.  ). 
Discours  à  la  séance  du  18  juillet 
1870,  de  la  Société  paternelle  de 
l'Imprimerie,  IV.  54. 

Saint-Vincent-de-Paui,,  I,  340.  — 
(Orphelinat  des  sieurs  de),  II,  349. 

Sajou  (M.  et  M""~),  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille,  1, 
147,  305. 
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Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  (Statistique  desl,  par  M. 
J.  Lefort,  Vil,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechni(!ue.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, yi,  335. 

Sallandrouze    de    Lamornaix 

(Nécrologie    de    M.    Charles-Jean), 
11,20. 

Salle  Ile  vénérable  Abbé  de  la,-; 
fondateur  d'une  Ecole  profession- 
nelle, en  1668,  I,  110. 

Salle  (M.  Emile),  son  rapport  sur  les 
exécutions  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874,  XIV,  119. 

Salomon  (  G.  ).  L'enseignement  pri- 
maire industriel  dans  les  écoles 
publiques,  XXII,  362. 

Salubrité  des  Ateliers  (La',  extrait 
du  Rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  XI,  669.  — 
(Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice sur  la),  XIV,  66. 

Sarda  (Fabrique  de  velours  de  M.), 
1,303.  —  (Rubanerie  de  M.),  II, 
390. 

Sardines  (L'histoire  d'une  boîte  de), 
par  M.  Ernest    Nusse,  XV,  385. 

Saunier  (il.  Claudius),  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  syndicale  de 
l'Horlogerie  .  Son  discours  à  la 
séance  du  3  mars  1877,  V,  293. 

Saveney  (M.  Edgar).  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriers, 
II,  290. 

Savoie  (Les  Œuvres  en  faveur  de 
l'Enfance,  en),  III,  275,  320. 

Saxe  (Ecoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis, en),  V,  181. 

Say  (Léon),  président  de  la  Société, 
V,  7.  —  Rapport  sur  l'exécution  de 
la  loi  du  19  mai  1874  en  Seine-et- 
Oise,  XV,  125.  —  Nommé  président 
de  la  Société,  XVIII.  4  et  8.  —  Son 
installation,  8.  —  Allocution  à  la 
séance  du  4  juillet  1886, 150.  —  Son 
allocution  à  celte  occasion,  18.  — 
Son  allocution  à  la  séance  extraor- 
dinaire du  le--  juillet  1888,  XXI, 
245.  —  Discours  sur  l'enseignement 
professionnel.  XXII,  411.  —  Sou 
allocution  à  la  séance  du  29  juin 
1890,  XXIII,  371. 

ScHLESwiG-HoLSTEiN  (L'apprcutissagc 
dans  le),  par  M.  Pierre  Ch.  Hap- 
sen,  XII,  394. 


Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867,  1.  35. 

Schœlcher  (M.).  Rapport  sur  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable  en 
Angleterre,  XV,  80. 

Scieries  mécaniques  (  Lettre  de 
-M.  J.  Péiin  sur  les  accidents  desj, 
IX,  46,  578. 

Scieurs  de  long.  [V.  Charpentiers.) 

Sculpture  (État  de  l'Enseignement 
technique   de  la),  à  Paris,  V,  340. 

Séances  delà  Société.  —  [\oy. Société.) 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  de;,  II,  434.  — 
(Sociétés  de) ,  pour  protéger  les 
apprentis,  111,  108.  —  (Le  Congrès 
des),  XIV,  301.  —  La  confrérie  des 
compagnons  cordonniers,  XIX,  146. 

Seine-et-Oise  (Œuvres  et  institutions 
de),  111,  95.  —  La  loi  du  19  mai 
1874,  dans  le  département  (de),  XV, 
125. 

Seine-Inférieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  enfants,  a  la  Société 
d'émulation  de  la),  III,  444  à  467. 

Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions,  présentées 
à  la  Chambre  belge,  III,  126. 

Sérurier  (M.  le  C"').Sa  communica- 
tion sur  les  enfants  de  l'Imprirae- 
.rie,  ni,  218.  —  Président  de  la  So- 
'  ciété  paternelle  des  enfants  de  l'Im- 
l)rimerie,  IV,  52.  —  Préside  la 
séance  d'inauguration  du  18  juillet 
1870. 

Service  alimentaire  des  élèves  des 
écoles  communales  :  Rapport  pré- 
senté à  la  délégation  cantonale  du 
XP  arrondis.sement  par  M.  Julien 
Hayem,  XII,  51. 

Services  pénitentiaires.  (Rapport  sur 
les),  par  JI.  G.  Leygues,  député, 
XXII,  73. 

SiLÉsiE  (Voy.  Inspection.) 

Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  L  252.  —  Dis- 
cours à  la  distribution  des  prix  des 
Fleurs  et    Plumes,  Xll,  196. 

Sivan  (M""),  à  Bordeaux  (Maison 
de),  11,  331.  —  (Note  sur  l'Eta- 
blissement de),  376. 

Smiles  (M.  Samuel).  Son  ouvrage: 
la  Vie  de  Slephenson^  III,  40. 
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Sociétés  coopératives  ouvrières. — 
Influence  sur  l'apprentissage,  XVII, 
376. 

Société  d'apprentissage  des  jeunes 
orphelins,  XV,  286.  (Distribution 
de  pris),  XVII,  199.  Idem,  1885 
XVllI,  205.  Idem,  1886,  XIX,  104. 
—  Préceptes  appris  à  ses  apprentis, 
-iQg  _  Distribution  des  prix  en 
1887,  XX,  130. 

Société  de  protection  de  l'enfance 
OUVRIÈRE  A  Troyes.  (Voj.  Troyes.) 

Société  des  Amis  de  l'enfance,  I,  222, 
287.  _  Fonde  to  Maison  de  famille, 

II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instruction 
populaire  de  Mulhouse  (Statuts  et 
actes  de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques, 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Seine-Infé- 
rieure (Rapport  de  M.  AUard  à  la), 

III,  444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  delà),  dirigée  par  M. Honoré 
Arnoul,  V.  247  ;  VI,  42i. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie  et  Orfèvrerie, 
X.  2?>6.  —  Reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique,  265. 
—  (Statuts  de  !a),  266. 

Société  d'encouragement  des  ou- 
vriers. —  Lettre  de  M.  Fouge- 
rousse,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  XI,  1U7. 

Société  de  particip.ation  aux  béné- 
fices, formée  pour  faciliter  l'étude 
pratique  des  diverses  méthodes  de 
participation  du  personnel  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise,  XII,  301. 

Société  générale  des  prisons  (Con- 
stitution de  la),  X,  18G. 

Société  industrielle  de   Mulhouse. 

Ses  vœux,  en    forme  de  projet  de 

loi   sur   le  travail  des  entants,  III, 

297. 
Société  de  l'Orphelinat  de  la  Sei?»e 

(Assemblée  générale  de  \a\  XI,  28«. 

.Société  de  lemiiérance,  XI,  291. 

Société  d'instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  carrosserie,  XV. 
147.  —  Distribution  de  prix.  XVI 
149.  —  Idem.  1885,  XVIII,  204. 
dem,  1886,  XIX,  104,  notice  XX,  477 


Société  générale  pour  le  patronage 
des  libérés  ;  But,  XI,  289,  556. 

Société  de  patronage  des  ALsaciens- 
Lorrains.   Son  but,   XI,  288. 

Société  d'instruction  primaire,  à 
Lyon,  IV,  72. 

Sociétés  paternelles  fondées  parles 
patrons  (Etudes  sur  les),  par  51.de 
Saint-Mauris.  I,  229.  —  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  145. 
—  (Situation,  en  1868,  des),  ii74. 

Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire.  — 
Banquet  du  11  mars  1877,  X  189. 

Société  de  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  d.*.ns  les 
M.\NUFACTURES.  —  (Séaflce  prépara- 
toire de  la;,  I,  32.  —  Statuts  pro- 
visoires, 33,  —  (Conseil  de  la), 
35.  —  (Comités  de  la),  38. — ^Com- 
missions  de  la), 37. —  (Séance  d'inau- 
guration de  la),  I,  45.  —  Compte 
rendu  linancier,60,6l. —  (Réception 
par  l'impératrice  Eugénie  d'une 
députation  de  la),  99. —  Séance  du 
10  septembre  1867,  1>3.  —  Séance 
I  solennelle  pour  la  distribution  des 
récompenses  (27  octobre  1867),  271. 

—  Séance  du  12  décembre  1867, 
314.  — (Mention  de  la)  dans  l'exposé 
delà  situation  de  l'Empire. 361 .  — 
Séance   du   23  février  1868,   II,  3 

—  Compte  rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179  ;  du 9  juin, 
194. —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Décret 
175.  —  (Subvention  accordée  à 
la),  179.  —  Séance  du  19  juin, 
209.  —  (Vœux  exprimés  par  la), 
.523.  —  Séance  solennelle  du 
27  décembre  1868,  319.  —  Dis- 
tribution   des    récompenses,    331. 

—  (Les  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  lai,  43'*.  —  Séance  du 
'20  mars  1869,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  à  la), 
106.  —  Séance  du  12  juin  1869, 
158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever  l'âge  des  ap- 
prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Ecriteaux  fixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870.  IV,  3.  - 
Réunion  du  6  août  1871,  105; 
du  8  novembre  1870,  114.  — 
Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1871,  V,  6.  —  Expo.sé  finan- 
cier, pour  1871.  12.—  Séance  géné- 
r:ile    du     8    février   1872,    33.     — 
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Sa   situation    et    son    llulktin    en 

1872,  3.  —  (Propagande  ijour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  31,  34.  — (Comités 
annexes  de  lai,  35.  —  (Lettre  du 
Ministre  de  l'Inst.  publ.  accordant 
une  subvention  à  la),  89.  —  (Lettre 
du  Min.  du  Commerce  accordant 
une  subvention  à  la;,  'JO.  — Séance- 
générale  du  4  avril  187:2.  1G5; 
du  2  mai.  183;  du  6  juin,  .'51.  — 
(Compte  rendu  financier  trimestriel 
de  la),91. —  (Allocation  de  la  ville  de 
Paris  à  la),  251.  — (Compte  rendu 
financier  de  la  j,91, 263.— [Dondu  min. 
de  l'Intérieur  à  la);  331.  —  Compte 
rendu  financier,  34S,  459.  — Séance 
du  7  novembre  187:2,  V,  431.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  9 
janvier  1873,  VI,  5  ;  —  du  6  mars 

1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  entants,  3''i5  ;  —  du 
1"  mai  1873,  3lsl.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  380. —  Compte 
rendu  financier,  388.  —  Obtient  un 
diplôme  de  mérite  à  Vienne,  428. 

—  Séance  du  3  juillet  J873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457  ;  —  (al- 
location par  les  Ministres  de  l'In- 
térieur et  de  l'Agriculture  à  la), 
457.  — Instructions  pour  les  mem- 
bres correspondants,  Vf.  .530.  — 
Séance  du  8   janvier    1874.     VU 

11.  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès-verbal 
de  la    séance  du  5    mai    1874,  193. 

—  Listes  de  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  (5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard.4l8.  — Procès- 
verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1874, 
481.  —  (Allocation  par  la  ville  do 
Paris  et  parle  ministèredel'lntér.  à 
la),  481.  — Compte  rendu  financier, 

12,  488.—  Séance  du  6janv.  1875, 
VIII,  5.  —  Compte  rendu  financier. 
2.  —  Séance  du  4mars,  65;  —  du  3 
mai  1875,161  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Rap- 
port financier  pour  1874,  171.  — 
ÎProcès-verbal  de  la  séance  du  l'^juil- 
let  1875,325;  —du 4 novembre  l87.î. 
413. — Liste  de  ses  récompenses,  543, 

—  Séance  du  6  janvier  1876,  IX. 5; 
du  2  mars,  117.  —  Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —   Séance    du  4    mai,     285. 


—  -Séance  du  6  juillet,  305,  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
financier  pour  187.5,  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  X,  5  ;  —  du 
1"  mars,  97;  —  du    3    mai,  193; 

—  du  5  juillet,  313;  —  du  8  no 
vcmbre,  405.  —  (Etat  financier 
de  la),  316.  —  Rapport  des  cen- 
.seurs,  pour  l'année  1876,  .326.  — 
(Voy.  Statuts.)  —  Participation  à 
l'Exposition  universelle  de  1868, 
IX,  528.  —  (Allocation  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique 
à  la),  X,  129.  —  Séances  du  3 
janvier  1878,  XL  11  ;  —  du  7  mars 
1878,  129.  —  (Allocution  de 
M.  le  proviseur  du  Lycée  Louis- 
le-Grand),  130.  —  Séance  du 
2  mai  1878,  301.  —  .Séance  du  0 
juin  1878,  315.  —  Séance  du  4 
juillet  1878,  473.  —  Liste  des 
lécompenses  décernées  en  1878, 
478.  —  Rapport  des  cen.seurs  pour 
l'année  1877,  482.  —  Etat  finan- 
cier, 487.  —Séance  du  7  novembre 

1878,  509.  —  Diplômfi  d'honneur 
décerné  à  la  Société  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  XII,  5.  — 
Séance  du  9  janvier  1879,   XII,  6. 

—  Décision  qui  réduit  les  séances 
de  la  Société  à  quatre  par  an,  et 
rend  la  publication  de  son  Bulle- 
lin  trimestrielle. —  Séance  du  3  avril 

1879,  97.  —  .Séance  du  3  juilbt 
1879,  313.  — Compte  rendu  finan- 
cier de  l'année  1878,  321. —  Séance 
du  6  nov.  1879,  4u9.—  Programme 
des  prix  à  décerner  en  1880  à  la  5' 
fête  de  l'enfance  ouvrière,  XllI,  5. 

—  Séance  du  15 janv. 1880,  Il  ;  — 
du  8  avril  1880,  112.  —  Compte 
rendu  de  la  distribution  des  réi;um- 
penses  de  la  5=  fête  de  l'enfance 
ouvrière.  229.—  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1879-1880  de  la  Société  et  des 
récompenses  ((u'ellc  décerne,    232. 

—  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société,  256.  —  Séance  du 
1"  juillet  1880.  305.  —  Rapport 
des  cen.seurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  315.  —  Séance  du 
4  novembre  1880,  389.  —  Réim- 
pression des  statuts,  XIV,  5.  — 
Séance  du  13  janvier  1881,  7.  — 
Elections  ibid.  —  Rapport  des 
c3nseurs  sur  l'exercice  1880,  18.  — 
Siiance  du  7  avril  1881,  113.  — 
Ordre  du  jour  sur  l'inexéciilion  de 
la   loi  du   20  décembre  1894,   117. 

—  Circulaire  de  la  Société  à  .M.M.Ies 
Présidents  de  la  Caisse  des  Ecoles, 
134.    —    Séance  du  7  juillet   1881 
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217.  —  Sf'nncedu  3 novembre  1881, 
305.  —  Piograniine  des  prix  à 
décerner  en  1882  à  ia  6=  tète  de 
1  Enfance  ouvrière  XV,  f>  — Séance 
du  5  janvier  1882.  M.  —  Séance 
du  20  avril  1882,  89.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  U  comptabilité  de 
l'exercice  de  1881.  93.  —  Séance 
extraordinaire  du  30  juillet  1882, 
distribution  des  récompenses,  185. 

—  Allocution  de  M.  Dumas,  pré- 
sident, 187.  —  Rapport  de  M.  Léon 
Renault,  secrétaire  général,  191. — 
Allocution  de  M.  de  Bouteiller,  délé- 
gué du  conseil  municipal.  2U7.  — 
Séance  du  6  juillet  1882,  255.  — 
Séance  du  9   novembre  1882,  321. 

—  Séance  du  11  janvier  1883.  XYI, 
5.—  Du  5  avril  1«83,  89.  —  Rap- 
port des  censeurs  sur  la  comptabi- 
lité de  l'année  1883,  95.  —  Séance 
du  5  juillet  1883,  173.  —Séance  du 
8  novembre  1883,  253.  —  Médaille 
d'or  obtenue  à  l'exposition  Inter- 
nationale d'Amsterdam  (1883).  251, 
255.  —  Programme  de  la  1°  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  XVII,  5.  — 
Séance  du  lU  janvier  188 't,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 

1884,  13.  —  Séance  du  3  avril  1884, 
119.  —  Séance  ext.aordinaire  du 
29  juin  1884,  245.  —  Discours  de 
M.  Jules  Simon,  président,  247.  — 
Rapport  de  M.  Léon  Renault,   256. 

—  Liste  des  lauréats,  267.  —  Séance 
ordinaire  du  10  juillet  1884.  — 
Séance  du  13  novembre  1884,  389. 

—  Rapport  de  Li  Commission  des 
récompenses,  393.  —  Du  8  janvier 

1885,  XVllI,  p.  5.  —  Séance  extra- 
ordinaire du  26  février  1885,  8.  — 
Allocution  de  M.  Renault,  9.  —  De 
M.  Say,  installé  comme  Président, 
18.  — 'Rapport  des  censeurs  sur  la 
comptabilité  de  l'année  1884,  2'i. 

—  Séance  ordinaire  du  30  avril 
1885,  101.  —  Séance  ordinaire  du 
16 juillet  1885,213.  —Séance  ordi- 
naire du  r>  novembre  1885,  305. — 
Programmu  de  la  8°  fête  de  l'En- 
fance ouvrière,  XIX,  5.  —  Séance 
ordinaire  du  14  janvier  1886.  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1885,  14.  —  Projet  de  budget,  V-K 

—  Séance  ordinaire  du  8  avril  1886, 
65.  —  Si'ance  extraordinaire  du 
4  juillet  18S6, 149.  —  Allocution  de 
M.  Léon  Say,  150.  —  Raj)port  de 
M.  Léon  Renault,  1.54.  —  Liste  des 
lauréats,  163.  —  Séance  ordinaire 
du  22  juillet  1886,  231.  —  Séance 
ordinaire  du  11  novembre  1886,273. 


—  Rapport  de  la  Commission  des 
Récompenses,  277.  —  Séance  du  13 
janvier  1887,  .\X,5.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1886,  8.  — 
Rapport  des  délégués  de  la  Société 

'  au  Congrès  des  Cliambres  syndicales, 
12.  —  Séance  du  21  avril "1887,  80. 

—  Séance  du  21  juillet  1887,  185. 

—  Séance  du  10  novembre  1887,  :261 

—  Séance  du  12  janvier  1887  XXI, 
11.  —  Rapport  des  censeurs  sur  les 
Onances,  13.  —  Projet  de  budget, 
17.  —  Séance  du  19  avril  1888, 
98.  —  Subventions,  98.  —  Séance 
extraordinaire  du  1"  juillet  1888, 
241.  —  Allocution  de  M.  L.  Say, 
245.  —  Rapport  de  M.  Léon  Re- 
nault, 258.  —  Liste  des  lauréats, 
271.  —  Commentaire  sur  les  dan- 
gers du  laminage  des  verges  de 
tréfilerie,  par  M.  P.  Bérard,  243.  — 
Séance  du  9  août,  341.  —  Séance 
du  6  décembre  1888,  XXI,  401.  — 
Séance  du  10  janvier  1889,  XXII  ,57. 
Séance  du  4  avril  1889,  XXII,  161. 

—  Séance  du  18  juillet  1889,  XXII, 
277.  —  Séance  du  14  novembre  1889, 

XXII,  401.  —  Séance  du  9  janvier 
189(«,  XXIII,  65.  —  Séance  du  17 
avril  181)0,  XXIII,  185.  —  Séance 
extraordinaire  du  29juin  1890,  XXIII, 
368.  —  Discours  de  M.  Léon  Say, 
président  de  la  Société,  XXIII,  371. 

—  Discours  de  M.  Léon  Benault, 
secrétaire   général  de    la    Société, 

XXIII,  385.  —  Séance  du  17  juillet 
1890,  XXIII,  333.  —  Rapport  sur  la 
marche  et  les  travaux  de  la  Société 
pendant  la  période  1888-180J,  XXIII, 
342. — Sianee  dul3  novembre  1890, 
XXIII.  517. 

Société  de  protection  et  de  placement 
des  apprentis  du  XIIP  arrondisse- 
ment, XV,  150. 

Société  de  S.aint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

Société  pour  l'Instruction  profession- 
nelle des  femmes,  XVI,  340. 

Sœurs  bleues  (Maisons  des).  11,367. 

Sœurs  de  M.4rie-Auxiliatrice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fidèles  compagnes  de  Jésus. 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

.Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  (Pa- 
tronages dirigés  parles),  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées,  à 
Lyon,  au  dévidage  de  laj,  III,  3. 

Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre 
Alexandre),  11,22. 


663 


Sourds-Muets.  Œuvre,  des  sourds- 
muets,  de  Bourg-Ia-lleinc,  H,  335- 

—  (Atelier  de  linj.,a'rii\  au  l'uy, 
pour  les)  335.  —  ElaljlisscmLÎit 
de),  à  Chambéry,  lil,  iilb. —  (Mai- 
son protestante,  établie  dans  le 
Gard,  pour  les),  IV,  25. — (Société 
pour  les  publications,  à  l'usage 
des),  X,  99.  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  XVI,  294,  leur 
distribution  de  prix,  XiX,  323. 

SpuUer  (M.),  député.  Discours  à 
la  Distribution  des  prix  de  l'école 
de  Dessin,  de  la  Chambre  syndicale 
delà  Bijouterie-Imitation,  Xll,  73. 

Sriber  (M.  Alphonse).  Article  sur 
l'inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11.  —  Rapport 
sur  la  comptabilité  de  la  Société  en 
1S87  et  projet  de  budget  pour  1888, 
XXI,  13. 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Approbation  des), II,  176.  —  (Modi- 
lication  aux),  IV,  34.  —  Statuts  de 
la  Société  (Extrait  des),  XXII,  3; 
XXIII,  3. 

Steinheil  (M.),  I,  305.  —  (École 
d'apprentis  de  M.),  381. 

Stephenson  ;  La  vie  des),  par  Sa  m  uel 
Smiles,  111,  -'lO. 

Strasbourg  (École  Israélite  des  Arts 
et  Métiers,  de),  I,  285.  —  Union 
chrétienne,  II,  .3.34.  —  (Sœurs  de 
la  Croix,  à),  11,  3(55. 

Sublime  (le),  ou  leTravaiileuren  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les).  II,  245.  —  (Accident  à  un  en- 
fant employé  dans  une),   XII,  142. 

—  V.   Travail  des  enfants. 

Suf;de  (Note  sur  l'apprentissage,  en), 
111,473.  —  (Le  travail  des  enfants 
en),  X,17l.  — (L'instruction  indus- 
trielle en),  XIII,  105. —  Ordonnance 
du  18  novembre  1881  sur  l'emploi 
des  mineurs  dans  l'industrie,  XVI, 
159.  —  Loi  sur  le  tnwail  de  nuit 
des  enfants  en  Suède,  XIX,  36(5. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III.  313.  — Législation 
(lu  canton  de  Zurich,  469  ;  de  la 
ville  de  IJàle,  471.  — '  (L'instruc- 
tion primaiie  en),  VI.  452.  — (Sur 
le  repos  du  dimanche  enj,  VII, 
9.3.  —  (Le  travail  des  enfants  en). 


345,  457.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIll,  l'il. —  Loi  fédérale 
(les  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1877,  concernant  le  travail  dans  les 
fabriipies.  Observations  de  M.  Ro- 
bi(iuet  sur  la  nouvelle  loi,  694.  — 
L'enfance  abandonnée  (en)  XV, 80. 
—  Loi  protectrice  du  travail  des 
femmes,  XX,  175.  —  As.surance 
contre  les  aci-idenls,  297.  —  Cours 
publics  des  classes  ouvrières  XXI, 

Surcharge.  (V.  Enfants,  Surcharges.) 

SURVEILL.\NCE     MATERNELLE       (MaisOn 

de),  à  Lyon,  III,  88. 

Surveillant  (IWle  du),  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 

Suzainnecourt  (C'"  de),  fondateur 
de  la  colonie  de  Gentilly,  près  Nancy, 
III,  439. 

Sydney  (Australie)  (Exposition  de), 
XII    309. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Con.soil 
d'Unterwalden  (Suisse),  contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  d'appren- 
tis par  la  Chambre  syndicale  delà), 
VII,  92;  IX,  323.  —  (Chambre 
syndi(jale  de  la),  X,  161. 

Taborin  (L'apprentis.sage  dans  les 
ateliers  de  M.),  I,  386;  I,  309. 

Taille  des  Diamants  (La),  XIV,  299. 

Tailleurs,  l'École  professionnelle  des 
apprentis,  XV,  278.  (V.  Chambres 
sijndicales,   écoles  professionnelles.) 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis, 
au  collège  Kollin,  à  Paris,  IV,  24. 

Talion  (M.  Eugènej,  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  Lyon,  nnmibi'e  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  eniants,  ancien  député.  — 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  eniants,  V.  203;  — 
Observations  sur  ce  rajjpitrt,  264.  — 
Ses  discours,  457;  VI,  24.70  et  153; 
VII,  228.  —  Mention  .spéciale  de 
reconnaissance,  Vil.  385.  —  Livre 
sur /a  Viemorale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  dn 
Comité  judiciaire,  118.  —  Manuel 
pratique  pour  l'a/iplication  de  la 
loi  du  19  mai  I8~'t,  sur  le  tra- 
vail   des    Enfants    employés   dans 
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l'industrie,  212.  —  Kapport  sur 
l'exercice  1877-78  de  la  Société,  à  la 
4'  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XI 
412.  —  Les  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers,  à  Lyon.  (Discours 
prononcés  pari,  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d  appel,  685.  — 
Observations  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfouis  dans  les  mines  XV.  102. 

—  Note  sur  l'application  de  l'art. 
12delaloi  de  1874  et  l'emploi  des 
mineurs  aux  métiers  de  tissage  à 
la  main  comme  producteurs  de 
force  motrice,  XVI,  lOi.  —Article 
bibliographique  sur  la  3'  édition 
de  son  manuel,  XA'III,  93. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des).    VII,  165. 

—  (Statuts' du  Patronage  des),  532. 

—  (Chambre  desl,  LX,  354.  Uistn- 
bution  des  prix  de  leur  patronage, 

XVIII,  264.  —  Les  Tapissiers  de 
Paris  et  leur  patronage  industriel, 
par  M.  Nusse,  364.  —  Prix,  XIX. 
256.  — Patronage  des  apprentis  tapis- 
siers, XX,  46. 

Teimurerie  de  soie  (Rapport  sur  la 
de  M.  Gilet-Pieton.à  Lyon,  1.337.) 

Teisserenc  de  Bort  (M.).  — Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  199.  —  (Discours  de),  à  la 
Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempkrancë  (Société  française  de). 
Vill.  53;  IX,  215. 

Thé.\tre.  Rapport  sur  l'emitloi  des 
mineurs  des  deux  sexes  iau].  par 
M.  Faustin-Hélie,  XVIII, '302.  — 
Enfants    dans     les    cafés-concerts, 

XIX,  59.  —  Motion  de  M.  Chaberl 
au  conseil  municipal,  268.  — Figu- 
rantes de  FEden-Théàtre,  XX,  87. 

Thénard  M.  Arnould  .  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.  (jilet- 
Piéton,  I,  33/.  —  Étude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vriers, à  Lyon,  III,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appren- 
tis étrangers,  II],  398. 

Thiriez  (.MM.l,  à  Esquermes,  Lille. 
I,  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures,  IX,  335- 
257. 

Thomas  yi.  le  D'  E.),  secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique. 
Rapport  sur  les  travaux  df  la  Com- 
mission des  recompenses,  t.  .XVII, 
p.  393.  —  Histoire  du  Comité  des 
accidents  de  fabrique,  son  but,  ses 
essais  de  Statistique,  X>'lll,  154.  — 


Procès-verbaux  des  séances  des  24 
mars.  -22  mai,  28  judlel  27  octobre 
et  24  novembre  1890  du  Comité  d>  s 
accidentsde  fabrique,  X.XIII,  73, 194, 
361.  522. 
Thorel  (M.),  conseiller  municipal  à 
Paris,  délégué  cantonal,  IV,  27. 

Tiss.\GE  (École  théorique  et  pratique 
del,  à  Mulhouse,  I,  132.  Emploi  des 
enfants  et  tilles  mineures  dans  les 
ateliers  (de)  par  M.  Talion,  XVI, 
104.  Rapport  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  a 
la  main,  XVII,  37.  —  Son  appren- 
tissage à  Roanne,  XI.X.  63.  — École 
(de),  à  Philadelphie,  XX,  176 

Tisseurs  (Ouvriers,  de  Lyon),  leurs 
cours  professionnels,  XVII,  364. 

Tonnelle  (M'"')  et  son  fils,  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement dé  la  Maison  d'apprentis, 
établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Topart  (M.),  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Rijoute- 
rie-imitation.  Son  discours,  X,  374. 

TouAGE  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie,  IX,  193. 

Toulouse  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  —  I  Distribution 
des  prix,  à),  562. 

Tournier  (M.  Félix).  Secreitaire  du 
Comité  judiciaire  de  la  Société.  — 
Son  rapport  sur  les  exercices  de 
dislocation  XIV,  324.  —  Rapport 
sur  la  question  de  savoir  si  le  travail 
de  nuit  de  l'enfant  dans  les  mines 
est  licite,  XV,  20.  —  Séances  des 
28  janvier,  11  mars,  3  juin,  18  no- 
vembre et  3  décembre  1 8s9  du  Comité 
judiciaire  de  la  Société,  XXII,  57, 
167  et  408.  —  Séances  des  13  jan- 
vier, 9  juin,  10  novembre  1890  du  Co- 
mité judiciaire  delà  Société,  XXill, 
71,  193  et  528. 

Tours  [Fabrique  de  M.  Albert  Durand 
à).  I,  303.  —  Œuvre  du  Patronage 
deN.-D.-la-Riche.  I.  294.  —  (Sœurs 
de  la  Présentation,  à),  II,  365. 

Trapp  (M.),  I,  306.  —  Son  École 
d'ajiprentis  à  Mulhouse,  378. 

Travail  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VllI.  486.—  (Durée  de, 
dans  les  manufactures,  XIV,  403. 
—  Rapport  sur  la  durée  du  travail 
industriel,  XV,  24.  —  Manuel  du 
congrès  des  instituteurs  du  Havre. 
.\1X.  61.  —  Manuel  du  congrès  de 
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Rouen,  252.  —  Manuel,  iGT.  — 
Commission  (du),  en  Belf^iqne,  XX, 
183.  —  Législation  protectrice  (au),- 
en  Roumanie,  182. 

Trav.ul  des  enfants.  En  Angleterre, 
I,  259.  —  (Réponse.s  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le).  1.363. 
—  Discours  de  M.  Wolowski,  les 
14  et  17  avril  1868,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  II.  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 
prématuré    et    prolongé,  lettre  de 

*  M.  Goldenberg.  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le),  184  à  258.  —  Considéré  au 
point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
III,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment belge,  120.  —  Devant  la  juris- 
prudence, étude  de  M.  J.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  dé 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  44i  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.  Ilouget,  481.  — Projet 
de  loi  sur  le),  V,  22,39,92.  —(Étu- 
de médico-chirurgicale  sur  le',  par 
M.  A.  Robin.  V.  54.  —  (Projet 
de  loi  sur  le),  V,  205,  264.  — 
(Règlement  sur  le),  277.  —  [Obser- 
vations de  M.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
(Société  du),  478.  —  (Discu.ssion  à 
l'Assemblée  nationale  '  (2"  lecture) 
de  la  loi  sur  le).  VI.  14  à  316.  — 
Quelques  réflexions  sur  cette  loi, 
par  31.  le  D-  Marjolin,  VI,  317.  — 
Di.scussion  sur  la  même  loi,  VI.  345 

—  (Article  sur  la  loi  du),  VII,  208. 

—  (3=  délibération  à  l'Assemblée 
nationale,  de  la  loi  sur  lei,  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de    l'application    de    la    loi,    428. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Rlancsurla 
question  du),  429.  —  (Questionnaire 
relatif  à  la  loi  sur  le),  505.  — 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  le), 
yill,  78.  —  (Revue  des  diverses 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  sur  le),  85.  —  Emploi  des  en- 
tants au-dessous  de  12  ans,  96.  — 
Emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  184.  —  (Règle- 
ments d'administration  sur  le).  192. 

—  Idem  sur  le  travail  fatigant  ou 
dangereux,  230.  —Idem  sur  le  tra- 
vail insalubre,  248.  —  Elabli.sse- 
ments  dans  lesquels  le  travail  des 
enfants  est   interdit,    251    et  suiv. 

—  Instruction  sur  le  travail  et  sur 


i  instruction  primaire,  341.  —  In- 
spection du),  399.  —  (Documents 
relatifs  à  la  loi  sur  le).  420.  —  Haji- 
port  deM.  Dumassur  le).  IX,  13.— 
(Conférencesur  les  contlilions  du), 
105,  208.  —  (Voy.  Lois.)  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  plus  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  XusseetJ.  Périn.  XI,  671. 

—  (Frais  d'inspection  du),  XIL  4i3. 

—  (Rapports  des  commissions  loca- 
les avec  MM.  les  inspecteurs  du), 
444.  —  (Circulaire  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  sur  le),  XIV,  1.')3.  — 
Interdiction  (du),  dans  certaines  in- 
dustries dangereuses,  décret  du  31 
octobre  1882.  XV,  362.  —  Interdic- 
tion de  lefnpioi  de  certains  mineurs 
comme  producteurs  de  force  mo- 
trice, décret  du  31  octobre  1882, 
363.  —  Dans  le  tirage  ou  le  délis- 
sage des  chiffons,  363.  —  Dans  la 
traction  des  fardeaux,  364.  —  Dans 
les  ateliers  d'où  se  dégage  la  pous- 
sière, 365.  —  Dans  les  chantiers  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366.  — 
Observations  sur  la  .VIXe  Commis- 
sion  locale  sur  la  n-glcmcnlallun  de 
l'emploi  des  enfants  dans  les  ateliers 
dits  de  force  motrice,  XVI,  49.  — 
Dans  l'industrie  à  New-Vork,   1.50. 

—  Décret  sur  la  surcharge  des  en- 
fants français,  194.  —  Canada,  proji'l 
de  loi  sur  la  législation  ouvri'M-c, 
(et  le),  285,  en  Russie,  XVII,  462. 

—  Travail  des  enfants  dans  les  mi- 
nes, par  M.  E.  iXusse,  XIX,  327.  — 
dans  l'étii-age  de  la  verge  de  tréQIe- 
rie,  par  M.  E.  IJérard,  357.  —  Loi 
autrichienne  sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  MX,  365.  — 
fJansjes  verreries,  par  .M.  P.  Héranl, 
XX,  51.  —  Repos  du  dimanche  dans 
les  verreries,  par  M.  Léon  Durassier, 
XX,  223.— (V.  Enfants  surchar (jés.) 

Travail  de  nutt  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  IL  202.  —  (En 
quête  et  règlement  d'administra- 
tion sur  le),  VIII,  192.  —  Décret  du 
Ministre  du  Conimene,  relatif  au 
travail  de  nuit  et  du  dimaïu-he, 
XI,  159.  —  Industrie  non  com- 
prise dans  celles  s|)éci liées  au  dé- 
cret des  22-24  mai  1825,  XII,  137. 

—  Est-il  licite  dans  les  mines? 
Rapport  de  .M.  Tournier,    XV,    20. 

—  Jurisprudence,  28.  —  Observa- 
tions de  M.  E.  Talion  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfîints  dans  lesmi- 
nes.  102.  —.Arrêt  de  Ca.s.sation,  107. 

—  Travail  de  nuit  des  enfanLs  en 
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Suède,  XIX,  306.  —  En  Russie,  XX, 
256. 

Travailleirs industriels  (Fondation 
de  la  Société  d'encouragement  des), 

V,  86. 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sui 
les),  VIII,  230,  248.  -  Application 
de  l'art.  12  de  la  loi,  emploi  des 
enfants  dans  les  métiers  de  tissage, 
par  M.  E.  Talion,  XVI,  104.  —  Dé- 
cret   prohibant    ces    travaux,    284. 

—  Rapport  de  M.  P.  Bérard  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
du  tissage  à  la  main,  XVII,  37.  — 
Décret  sur  cet  emploi,  47.  —  Rap- 
port de  M.  P.  Bérard  sur  la  néces- 
sité de  prohiber  le  travail  des  enfants 
dans  les  professions  de  plombiers- 
couvreurs,  XVI,  278. 

Tresca  (M.).  Observations  sur  les 
accidents  de  fobrique,  III,  376. 

Trévoux  (École  de  M.l,  à  Lyon, 
111,86. 

Trotes.  Patronage  d'apprentis,  fondé 
par  M.  l'abbé  Tridon,  I.  292.  —  So- 
ciété de  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  statuts,  XIV,  88,  —  (Voy. 
Commission  locale.)  —  Inauguration 
de  la  Société  de  protection  de  l'en- 
fance ouvrière  de),  XIV,  383.  — 
Conférences  de  cette  Société.  XV,  87, 
310.  —  (L'Orphelinat de  Sainl-3Iar- 
tin-des- Vignes  à),  143.  —  (Extrait 
du  rapport  delà  Commission  locale 
de)  pour  1882,  270.  Concours  entre 
les  enfants  (de),  travaillant  dans  l'in- 
dustrie, XVI,  85.  —  Compte  rendu 
des récompen.ses  (1883).  342.  —  Dis- 
tribution des  prix,  1884,  XVIi,  357. 
id.  XVIII,  i>65.  —  Rapport  de  la 
commission  locale  (de)  XIX,  307.— 
Distribution  de  prix,  323. 

Turney  (M.  R.j.  trésorier  de  l'Assis- 
tance des  Fleurs  et  Plumes;  rapports, 

VI,  404,  513.  —  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;    rapports,  VII.  315; 

—  VIII,  524;  —  I.V,  258.  -  Prési- 
dent de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  XII, 70.  —Lettre 
sur  un  cas  d'inobservation  de  la 
loi  de  1S74,  375. 

Turquetil;.M..Îules).  Sur  l'inspection 
du  travail,  II.  2:i4.  —  Lettre  sur  la 
loi  de  travail  des  enfants,  V,  200. 

Tutelle  (Ouverture  de  la).  Maison 
d'apprentis,  fondée  par  M.  Pi  ver, 
I.  175.  —  Visitée  par  le  min.  de 
l'Instr.  publ.,  Il,   258.  —  Pensions 


d'apprentis,  conditions.  VIII,  472  ; 
IX,  327.  —  La  Question  des  Tu- 
telles, XII,  52.  Arrêté  du  22  Prai- 
rial an  V  sur  (la)  d'office,  XVIII, 
227:  V.  Pupilles. 

Typographes  (École  professionnelle, 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notices  et  conditions,  I,  173;  VI, 
480.  —  Formuler  et  tableaux  de 
comptabilité,  4ïJ6.  —  Distribution 
des  prix,  506.  —  (L'apprentissage 
et  projet  d'une  maison  d'appi'entis 
de),  V,  224  à  240.  —  (Atelier 
d'instruction  de  M.  Claye,  pour 
les),  II,  221;  V,  369.  —  (Ecole 
professionn.de),  474.  —  Documents 
relatifs  à  cette  école,  Vt,  479.  — 
Distributions  des  prix  école  Chaix, 
VII,  523;  VIII,  455;  X,  396;  XI, 
545;  XII.  403,  451;  XVI,  80;  XVII, 
381;  XVIII,  67.  363;  XIX,  323; 
XXIll,  109;  XXIII,  6U0. 


U 


Union  française  pour  la  réforme  des 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  XX,  258. 

U.NiON  nationale  (Distribution  des  prix 
aux  élèves  des  deux  sexes  des  cours 
gratuits  professionnels  commerciaux 
de  1'),  XXIII.  253. 


Vacances.  —  (Voy.  Enfants.) 

Vagabondage  (Enquête  sur  les  moyens 
de  pn'venir  le),  VII,  31,  112. 
—  (Rapport  sur  les  causes  du)  par 
M.  Marjolin,  119  —(Cas  de).  347- 
(Le)  et  le  Dépôt  de  la  Préfec- 
ture de  police,  XI,  109. — Arresta- 
tion de  vagabonds,  XII,  307.—  Le 
petit  vagabond  du    pays  de    Caux, 

XIII,  434. 

Valence  (Drôme)  (Orphelinat  de), 
I,  289. 

Valroger  (M"'  de],  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  maison,  376. 

Vavasseur  (M.),  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  Discours  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents   de   fabrique, 

XIV.  121.  —  Réponse  à  ce  discours 
par  M.  Nusse,  311. 
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Verge  de  tréfilerie  (Le  travail  des 
enfants  à  la),  pai-  M.  P.  UéranI,  Xl\, 
357. 

Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.  Boissiére,  I,  3U3.  — 
(L'enfant  dans  les),  I,  350.  — 
(Règlements  intérieurs  de  plu- 
sieurs), II,  4H5.  —  (Règlements 
des    enfants    dans    les),  III,    111. 

—  (Travail  des  enfants  dans  les), 
III,  442.  —  (Situation  des  enfants 
dans  les), par  M.Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la),  V.  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget.  pour  les 
apprentis  delà).  VI,  374.  —  (Expose 
fait  aux  membres  de  la  Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la). 
VI,  390.  —  (Rapportdeil.  Marjolin 
sur  l'Orphelinat  du  Bourget,  pour 
les  enfants  de  la),  410.  —  Con- 
férence de  M.  P.  Bérard  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mars  187'i 
au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  verrerie,  et  sur  lesoufllage 
mécanique,  XVII,  123.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  par  M.  P.  Bé- 
rard, XX,  51.  —  Repos  du  dimanche 
(dans  les),  par  M.  Léon  Durassier, 
XX,  223.  —  (Voy.  Céramique,  Cris- 
talleries, Folembray.) 

V'ersailles  (L'Orphelinatde),  I.  287. 

—  I Asile  maternel  de  M"°  Portz,à), 

I,  293  ;  III,  95.  —  (Statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  de),  III,  422.  -^ 
f'Société  de  la  Caisse  des  écoles,  àl, 
iV,  90. 

Verviersi  Belgique).  (As.sociation pour 
la  réforme  en  faveur  des  enfants 
à),  III,  306. 

Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  desl,  Vil, 
184. 

VeverlM.),  président  de  l.i  (Chambre 
.syndicale  de  la  Bijouterie,  Joail- 
lerie et  Orfèvrerie.  Discours,  X, 
362. 

Vidalon-les-Annonay  (Papeterie  de), 

II,  405  ;  V,  476. 

y ïETiîiE  -(L'A llienœum  de],  VI,  451.  — 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire, à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  483. 


Ville  de  Paris.  —  (Voyez  Paris.) 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
lactuie  d(^  JI.  Jouanny),  II,  309. 

Vilpède  et  Gamba,  I,  308.  — 
(Ateliers  de.M.M.  ,  11,  266. 

Viollet-le-Duc  (M.j.  Sa  conférence 
sur  l'enseignement  des  arts  du 
Dessin,  X,  172. 

Visites  du  Ministre  de  l'Inslr.  pub. 
à  divers  établissements  industriels: 
Chaix,  etc.,  II,  258. 

Vizille  (Manufacture  de  .M.  Durand 
à),  1,  302.  —  (Note  sur  la  même), 
II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection, et  présentés  au  Ministre, 
II,  253;  -^  des  Délégations  ou- 
vrières, sur  les  ap])rentis,  290. 
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"Wickham  (M. Georges), présiden  t  de 
la  Ch.  .syndic,  des  Instiumènts  et 
.Appareils  de  l'art  médical.  — 
Observations  au  sujet  du  Musée 
de  M.  Tsvigning  de  Twickenham, 
XII,  308.  —  Biographie  de  George 
Moore,  XV.  316.  —  L'en.seigtiement 
technique  à  l'étranger,  XVIIl,  91. 

Wolf  (M.1,  École  d'apprentissage, 
I,  174. 

Wolowski  !M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  poli- 
tique au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  lei'ons  des  14  et  17  avril 
1868,  II,  '91.  —  Vice-président 
d'honneur  de  !a  Société,  V,  7.  ^ 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  171. 

WoRKHOusE.  (Établissements  de  cou- 
ture), VI,  451. 


Zurich  (Législation    relative  aux  en- 
fants dans  le  canton  de),  III, 
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